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Deux  Exenij 
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îlaircs  de  cet  Ouvrage  ont  été  déposes  , 
Loi , à la  Bibliothèque  Impéiiale. 

Cet  Ouftragc  se  troui>e  aussi 

à ÀVlTEltS. • fhfT 

Boroeattx  , . T 

f Bcreeret. 

Savonne 

t DToion  et  comp. 

' J Denat. 

I.iÉaà 

Montpellier.» 

• 

f Frère. 

TreulUÜ  et  WuriK^ 

\ 

f Dominique  Orgeas. 

s.  C.  L’Huiliieb,  faisant  spécialement  la  Commission 
en  Librairie,  remplira  avec  la  plus  grande  exaclilude  toutes 
les  Demandes  qu’on  voudra  bien  lui  adresser.  D se  charge 
aussi  des  Achats  de  Livres  qu’on  désireroit  se  procurer 
dans  les  Yentes  de  Bibliothèques  qui  se  font  à Pans. 

Les  Lettres  et  l'At^eht  doivent  être  affranchis. 

DE  L’IMPRIMERIE  DE  M“'  Y*  JEUNEHOMME, 

RUE  HAUTEFEÜILLB,  N"  20. 
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' RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL 

DE  LÉGISLATION  COMMERCIALE 

INTÉRIEURE  ET  MARITIME  DE  L’EMPIRE, 
ou 

La  LiciSLATioif  du  Commekcs  développée , justifiée^ 
expliquée  à fond,  et  appliquée  dans  le  plus  grand  détail 
à tous  les  DROITS , ACTIONS  et  INTÉRÊTS  journaliers  des 
Commerça  ns  de  toutes  sortes  j d’après  MM.  Jouise  y 
Valin  y Emérigon  , Savary  et  autres  , etc. 

ATEC 

FORMULES  de  tous  Arbitrages  juridiques  entre  Associés  et 
autres  , des  Actes  fies  Faillites  et  Banqueroutes , relatifs  aux 

. Agens  et  Syndics , et  de  tous  autres  habituels  ou  exlraordi- 
• noires , concernant  le  Commerce  et  les  Commerqahs. 

PAR  A.  G.  DAUBANTON, 

Auteur  du  Dictionnaire  textuel,  et  du  Formulaire  juridique 
du  Code  de  Commerce , etc. 
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OBJET  ET  PLAN 

* * / 

DE  CET  OUVRAGE. 


Le  Code  de  Commerce  n^étant  qu’une  loi 
d’exception,  dont  les  principes  existent  aux' 
Codes  Napoléon  et  de  Procédure , le  Lé- 
gislateur n’a  pas  dii  ’y  rapporter  beaucoup 
d’articles  de  ces  codes  qui  s y rattachent. 

Chaque  code  n est  qu’une  portion  de  lé- 
gislation , tous  se  prêtent  un  mutuel  secours. 
Leur  ignorance  ne  se  présume,  pas,  ce  prin- 
cipe est  une  des  bases  de  tous  les . gou verne- 
niens,  le  despotique  excepté.  ; . 

Le  Législateur  n’a  rendu  en  général  aucun 
comptes  des  motifs  d'après  lesquels  il  a porté 
telle"dispositlon  de  Icn/ parce  qu’il  les  a le 
plus.'Souveiit  puisés  dans  des  considérations 
de  politique  morale,  de  haute  policé,  ou  de 
sûreté  intérieure , dont  il  est  le  seul  et  unique 
appréciateur. 

Disposant  toujours  pour  des  cas  généraux 
sur  lesquels  il  s’est: suffisamment  étendu,  il 
n’a  rien  particularisé. 

Le,  Code  de  Commerce  , ainsi  que  tous  les 
autres',  est' rédigé  en  termes  précis  et  choisis 
exprès,  dont  l’esprit  et  le  sens  sont  unique» 
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et  les  memes  pour  tous , dont  l’applica- 
tion l’^pi^ièîe  à cliàijûë  càâ  'patticûliér  ne  se 
saisit  qu’a  j[()rce  d’étude  et  de  méditation. 

Pour  parvenir,  il  faut  souvent  rappro- 
cher, les  «ns  ilés  autres  plusieurs  articles  d’un 
même  code  ou  des  divers  codes.  Ce  n’est 
que  de  ce  rapprochement-,  que  du  contact 
simultané  de  ces  articles  séparés  les  uns  des 
autres^  "quen peut  parfois  jaillir  l’étincellê 
de  lumière  dont  on  a occasionnellement 
besoin.  \ - 

t Ce;  rapprochement  du  Co<le  de  Commerce 
des  deux  autres  est  journellement  nécéssaire; 
si  l’on  n’én  veut  considérer  qu’un  seul,  on 
s’expose  à des  perplexités,  ou  à des  erreurs 
sans  nombre. 

- L’isolement  des  dispositions  du  Code  de 
Commerce  de  celles  des  deux  autres  codes 
affecte  ‘ péniblement  tous  les  commerçans.. 
L’activité  toujours  croissatde  de  léurs  opé-^ 
ration^  absorbant  tonf  leur  temps , l’ins- 
truction particulière  leur  manque.  Ils  éprou- 
vent h toute  heure  un  .vide,  qui  les  oblige 
de  confier,  à autrüi  des  intérêts  qu’il  leur  im- 
porteroit  souvent  d’envelopper  d’un  secret 
impénétrable. 

Il  en  est  de  même  quant  à l’exercice  de 
leurs  droits  ou  actions:  ils  sont  forcés,  faute 
d’instruction  , d’en  abandonner  la  direction 
à des  tiers , et  sans  pouvoir  les  surveiller. 

Combien  de  commerçans  ont  été  dupes 
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de  cette  ctinfiance?  Coalbieh  ont  désiré  qu’il 
existât  an  moins  un  oüvrâge  qui  , dégagé 
de  Variditç  et  de  la  séfchetxïsse  de  fceUit  des-  ' 
tinés  à l’usage  des  officiëi*s  mirlistérifels  de  la 
justice  y pour  lesquels  , jusqu’à  ce  fbUr,  il 
semble  qil’on  s'est  seulement  attaché  à en 
donner  j léUr  l’endît  intelligible  à volonté 
tous  les  articles  de  la  loi  qui  les  concernent, 
pour  chaque  alfàire#sur  laquelle  ils  dési- 
reroient  les  consulter  à l’instant? 

' C’est  pour  leur  procurer  à volonté  cette 
instruction  partielle , que  j’ai  composé  l’ou- 
vrage que  je  leur  offre  aujourd’hui. 

La  loi  concernant  le  commerce  maritime 
se  troüvoit  autrefois  confondue  avec  celle  de 
la  discipline,  de  la  police  et  de  l’adminis- 
tration de  la  marine  guerrière.  • 

Ses  tribunaux  sertibloieùl  devoir  être  plu- 
tôt influencés  par  le  pouvoir  politique  tou- 
jours soupçonneux  et  toû jours  soupçonné, 
que  par  la  justice.  L’étude  des  dispositions 
de  cette  double  loi  paroissoit  inutile. , 

Tout  ce  qui  a,  dans  le  nouveau  Code  de 
Commerce,  trait  aux  faillites,  est  absolu- 
ment neuf 

* S’il  faut  en  croire  les  quêteurs  effrontés 
de  dupes  et  tous  leurs  suppôts , tout  ce 
que  prescit  à cet  égard  ce  code , est  d’une 
sévérité  outrée.  ^ 

Furiéüx  des  entraves  insurmontables  que 
cette  loi  oppose  à leur  cupidité,  convaincus 
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que  les  moyens  de  les  arrêter  ou  de  les 
prendre  dans  leurs  propres  pièges  qu’elle  a 
préparés  sont  immanqüables,  ils  prétendent 
qu’elle  (est  inexécutable. 

Cependant  le  Législateur  n’a  ordonné  que 
ce  que  la  plus  exacte  probité  tant  et  tant 
de  fois  trompée  réclamoit  de  toutes  les  par- 
ties de  l’Empire,  pour  relever  le  crédit  in- 
térieur et  national  abs^ument  ruiné  à force 
d’abus.  , 

L’ancienne  loi  du  commerce  ne  présen- 
toit  pas  assez  d’unité  ,*  elle  étoit  gênée  dans 
son  exécution  par  une  jurisprudence  inter- 
médiaire résultante  d’arrêts  ou  jugemens, 
dont  la  contrariété  étoit  désespérante  pour 
ceux  qui  les  consultoient,  et  en  étpient  sou- 
vcnt<des  victimes.  ^ 

La  fixation , par  exemple , de  l’ouverture , 
d’une  faillite  étoit  une  énigme  j-  le  fripon 
savoit  seul  tirer  pîirti  de  l’embarras  qu’elle 
donnoit’  aux  juges. 

De -là  le  retard  de  la  main-mise  de  la 
justice  sur  les,biens  du  failli  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers;  de-là  le  brigandage, 
]H’esque  toujours  impuni,  des  banqueroutiers 
frauduleux  et  de  leurs  complices.. 

Il  en  étoit  de  meme  quant  à la  revendi- 
cation : aucune  loi  nerégloit  ni  les  cas,  ni 
les  temps  où  l’on  pouvoit  l’exercer  ; la  plus 
insigne  giauvaisefoi  profitoit  plus  souvent  de 
la  faculté  usagère  de  l’essayer  que  la  probité. 
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Elle  étoit  en  général  plus  ruineuse  pour 
le  commerce  qu’elle  ne  pouvoit  être  pro- 
fitable à ceux  qui  en  apparence  avoient  le 
plus  d'intérêt  d’en  user. 

Ces  abus  et  plusieurs  autres  sur  lesquels 
il  n’est  pas  nécessaire  de  s’appesantir  davan- 
tage, ayant  été  pour  jamais  proscrits,  je  me 
suis  r^ndu  aux  désirs  bien  prononcés  de 
quelques  négocia  ns  les  mieux  famés  ; j’ai  écrit 
ce  Traité  pour  tous  ceux  qui  se  destinent  au 
commerce,  ainsi  que  pour  ceux  qui  l’exer- 
cent déjà.  ^ 

Pour  le  rédiger,  je  n’en  ai  consulté  ou 
comjîilé  aucun  autre;  je  l’ai  écrit  à la  clarté 
toujours  fixe  et  immuable  des  seuls  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Législateur  et  qu’il  a 
publiés  lui-même. 

On  ne  me  reprochera  pas  d’avoir,  à la 
fave  ur  d’un  titre  séduisant,  inutilement  grossi 
mon  ouvrage  de  citations,  d’autorités  étran- 
gères à la  loi,  et  toujours  trompeuses  pour 
ou  contre  les  questions  dont  on  cherclieroit 
de  bonne  foi  la  solution. 

Je  ne  me.  suis  permis  non  plus  aucune 
comparaison  oiseuse  des  dispositions  de  la 
loi  abrogée  avec  celle  de  la  loi  existante;  on 
Il  y trouvera  aucune  surcharge  d’érudition 
inutile  à l’intérêt  journalier  des  commerçans. 

Je  me  suis  borné  à exposer  les  principes 
de,  la  loi  nouvelle,  à en  développer  les  mo- 
tifs , à les  justifier  sulfisamment  pour  tout 
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honnête  homme , h en  tirer  les  conséquences 
les  plus  justes;  enfin  , à indiquer  d’honneur  > 
et  de  probité  les  meilleurs  mojrens  de  mettre 
soi-même  cette  loi  à exécution  quant  aux 
auh’es,  ou  de  la  forcer  par  justice  envers  et 
contre  tous.  ‘ 

MM.  i7 ousse , Valin , Emérigon , Savary 
et  autres  auteurs  les  plus  estimés  ont  été  les 
modèles  que  je  me  suis  proposé  d’imiter,  et 
dont  j’ai  en  grande  partie  adopté  la  méthode. 
J’ai  réuni  en  un  seul  œuvre  tout  ce  qu’ils 
avoient  traité  chacun  à part. 

Pour  compléter  le  développement  total 
et  absolu  du  Gode  de  Commerce , j’en  al 
rapproché,  lorsqu’il  a été  nécessaire,  tous 
les  articles  des  codes  Napoléon  et  de  Procé- 
dure qui  en  sont  inséparables , et  je  les  ai 
tous  également  expliqués  et  appliqués  aux 
affaires  commerciales  pour  lesquelles  ils  ont 
aussi  bien  été  décrétés  que  pour  les  affaires 
civiles. 

" J’ai  surtout  apporté  tous  mes  soins  à mettre 
et  faire  ressortir  au  grand  jour  l’intention 
quelquefois  sous-entendue  dü  Législateur 
dans  certains  articles. 

Pour  y parvenir,  je  ne  me  suis  servi  que 
des  lois  mêmes,  sans  les  commenter,  ni  en 
restreindre  ou  en  forcer  le  sens. 

C’est  seulement  ainsi  que  j’ai  établi  que 
ce  qui  a voit  été  précisément  prescrit  p’our 
l’exécution  régulière  de  certàines  disposi- 
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tiôtiâ,  devoit  être  également  observé  pour, 
celles  de  quelques  autres,  auxquelles  on  ne 
soupçon neroit  pas  d’abord  que  des  explica- 
tions données  par  le  Législateur  sur  les  uns, 
doivent  également  s’appliquer  aux  autres. 

Afin  de  convaincre  tous  ceux  pour  lesquels 
j’ai  rédigé  cet  ouvrage,  que  les  explications 
que  j’ai  données , et  que  les  applications  par- 
tielles que  j’ai  faites  de  la  loi  sont  les  seules 
dont  elle  soit  susceptible,  j’ai  rais  en  tête  dtv 
chacun  des  quatre  livres,  dont  secoitiposele 
nouveau  Code  de  Commerce  , les  motifs 
généraux  d’après  lesquels  il  a été  proposé 
au  corps  législatif  et  par  lui  adopté  ; ainsi 
on  pourra  aisément  les  comparer  ensemble.' 
Je  ne  crains  aucun  reproche  de  discordance. 

' Il  est  des  actes  ordinaires  de  commerce 
auxquels  une  très-grande  partie  defe  com- 
merçans  est  habituée  , mais  dont  la  rédac- 
tion régulière  n’est  pas  aussi  facile  pour  beau- 
coup d’autres.  . i 

lien  est  que 'très- peu  d’entre  euîc  puis- 
sent se  flatter-de  pouvoir  i*édiger  sans  au-'^ 
cun  secourt , tels  ceux  relatifs  aux  fonctions 
d’agens  ou  de  syndics  de  faillite  qui  peuvent 
à chaque  instant  leur  être  confiées,  et  qu’ils 
ne  pourront  pas  parfois  refuser. 

Il  en  est  que  lés  coramerçans  peuvent,  par 
économie  et  quelquefois  par  prudence,  pré- 
férer de  passer  entre  eux  sous  seing  privé, 
puisque  la  loi  le  leur  perme#,  tels  que  les 
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actes  de  société  tous  importans  et  très-diffi- 
ciles H bien  rédiger,  les  polices  ou  contrats 
d assurances  ^ les  contrats  à la  grosse  et 
autres  plus  journaliers. 

J’en  ai  donné  des  modèles  dressés  exprès 
et  calqués  sur  la  loi  elle-même. 

La  I91  voulant  que  toute  contestation 
d’entre  associés  soit  jugée  par  des  arbitres, 
tous  associés  honnêtes  ayant  plus  d’intérêt 
d’être  jugés  par  des  comraerçans  que  par 
tous  autres , d’ailleurs  le  droit  de  pouvoir 
faire  juger  toute  espèce  de  contestation  civile, 
ou  de  commerce  par  des  arbitres,  étant  con- 
sacré par  toutes  nos  lois,  j’ai  tracé  la  marche 
que  doivent  suivre  les  arbitres  pour  l’ins- 
truction de  toutes  les  contestations  dont  la 
décision  leur  aura  été  commise,  et  donné 
toutes  les  formules  motivées  des  actes  et  ju- 
gemens  pi'éparatoires  ou  définitifs  qui  doi- 
vent résulter  de  cette  instruction,  la  faci- 
liter et  la  consomnver. 

11  est  plus  d’une  affaire  occasionnelle’ et 
urgente,  dont  les  juges  de  paix  doivent  con- 
noîlre , en  matière  de  commerce  j^es  contes- 
tations d’entre  comraerçans  doivent  être  por- 
tées aux  tribunaux  civils,  lorsqu’il  n’existe 
pas  de  ti  ibunal  de  commerce  dans  l’arrou- 
dissemeut  des  débite*irs;  enfin,  il  peut  être 
iuiéi  essant  desavoir  à quelle  cour  d’appel  on 
doit  se  pourvoir,  ou  bien  où  l’on  pourra  être 
traduit  sur  u§  jugement  de  première  ins- 
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tance.  Pour  procurer' tous  ces  renseignemens 
nécessaires,  jai  joint  à ce  traité  un  tableau 
de  la  situation  des  justices  de  paix,  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce  et  des  cours 
d’appel  de  l’Empire. 

Les  commerçans,  ainsi  que  tous  autres, 
ont  souvent  intérêt  de  faire  des  olFres  réelles 
de  paiement  ou  d’être  à même  d’apprécier 
le  mérite  de  celles  qui  leur  sont  faites  ; 
comme  tous  autres,  les  commerçans  peuvent 
exercer  la  revendication  permise  au  civil,  ou 
former  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
leurs  débiteurs  et  en  suivre  l’effet  Jusqu’ici 
ils  n’ont  connu  ces  divers  actes  que  de  nom, 
parce  qu’il  n’en  est  aucunement  mention  dans 
le  Code  de  Commerce.  J’ai  extrait  exprès 
du  Code  ISapoIéon  et  de  celui  de  Procédure 
tous  les  articles  concernant  ces  actes,  et  je 
les  leur  ai  mis  sous  la  main. 

Tous  commerçans  sont  coutraignables  par 
corps  à l’acquit  de  leurs  engagemens;  cepen- 
dant la  contrainte  par  corps  ne  peut  se  pro- 
noncer que  pour  plus  de  300  francs,  et  sou 
exercice  a ses  dangers.  * 

J’ai  en  conséquence  aussi  extrait  du  Code 
de  Procédure  tous  les  articles  relatifs  qu’il 
est  intéx’essant  pour  tout  créancier  de  con- 
noître,  particulièrement  quant  à ces  divers 
objets.  Ils  pourront  les  consulter  pour  sur- 
veiller l’exécution  des  jugemens  rendus  à 
leur,  profit,  et  éviter  les  méprises  de  ceux 
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qu’il8  chargeroient  de  la  suivre,  ou  leur  en 
faire  supporter  les  suites  s’ils  en  avoient  le 
droit. 

Enfin,  j’ai  complété  cet  ouvrage  par  deux 
tables  qui  m’ont  paru  y être  également  né- 
cessaires , l’tme  générale  de  tou  tes  les  matières 
dont  traite  le  Code  de  Coininerce , et  l’autre 
ainhabétique  indicative  de  tous  les  cas  par- 
ticuliers sur  lesquels  on  auroit  à chaque  ins- 
tant envie  ou  besoin  de  consulter  les  lois  qui 
y sont  relatives , ou  seulement  quelques-uns 
de  leurs  articles.  Pour  multiplier  davantage 
les  moyens  de  recherche  et  d’indication , j’ai 
I divisé  par  chapitres  et  sommaires  toutes  les 
lois,  selon  que  chacun  de  leurs  articles  s’ap- 
plique à une  seule  affaire,  à une  seule  cir- 
constance ou  à une  autre.  J’ai  aussi  mis  en 
tête  de  chaque  page  des  titres-courans  qui 
indiquent  précisément  ce  dont  il  y est  traité. 

Tout  le  Gode  de  Commerce  étant  distribué 
dans  tout  le  corps  de  l’ouvrage  en  bas  de 
pages,  comme  notes  essentielles, et  article  par 
article,  dans  le  même  ordre  et  sous  l’unique 
série  de  numéros  qui  y a été  adaptée  par  le 
Législateur,  il  sera  facile,  en  cas  de  renvoi 
d’un  article  à un  autre , de  le  trouver  à la 
minute. 

J’ai  mis  le  Code  de  Commerce  en  diction- 
naire textuel  seulement;  j’ai  aussi  donné  le 
Traité-Pratique,  Formulaire  général  de 
ç6  code  , mais  plutôt  à l’usage  des  olliciers 
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ministériels  de  justice,  qu’à  celui  des  corn- 
merçans  (i). 

Ce  Répertoire  leur  est  principalement  des- 
tiné. Mon  intention  en  le  composant  a sur- 
tout été  de  les  mettre  personnellement  à 
même  d’apprécier  à sa  juste  valeur  la  sagesse 
de  toutes  les  dispositions  des  lois  dans  leur 
détail  et  leur  ensemble  en  même  temps,  et 
de  les  préserver  du  désagrément  de  se  col.- 
lîer,  souvent  contre  leur  gré,  à des  hommes 
dont  l’honneur  ou  l’intérêt  pourroit  n’êt:'‘r 
pas  plus  d’accord  avec  le  leur , qu’il  ne  l’est 
pour  l’ordinaire  avec  celui  de  la  société. 

La  loi  isolée  de  ses  principes 'et  de  ses 
motifs  peut  parfois  être  rebutante;  en  étant 
rapprochée  elle  intéresse,  on  s’y  soumet 
plus  volontiers,  on  la  consulte  avec  plus  de 
fruit , on  est  pins  fort  pour  amener  ou  forcer 
les  autres  à l’exécuter  aussi. 

Ce  sont  ces  avantages  que  je  me  suis  pio- 
posé  de  procurer  aux  commerçans.  Je  crois 
que  je  réussirai. 

Au  surplus,  tous  ceux  pour  qui  je  ne  me 
serois  pas  assez  clairement  expliqué , pour- 
ront proposer  les  difïicultés  particulières  qui 
les  einbarrasseroient;  il  sera  toujours  de  mon 
devoir  de  les  leur  aplanir. 


(i)  Ces  deux  ouvrages  sc  trouvent  chez  M.  Buisson, 
libraire,  rue  Gilles-Cœur,  n”  lo,  Paris. 
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navire,  le  fret  en  est-il  dû.  4°^ 

Interdiction  de  commerce  étant  survenue  après 
le  départ  du  navire,  s’il  est  obligé  de  revenir 
avec  le  chargement,  quel  fret  est  dû.  4*° 

■ Navire  arrêté  en  route  par  ordre  d’une  puissance, 
le  fret  est-il  dû  pour  le  ternps  de  la  détention  , 

10  navire  n’étant  loué  qu’au  mtois  on  au  voyage.  4^3 
Fret  des  marchandises  jetées  à la  mer  pour  le  sa- 
lut commun,  ou  perdues  parnaufrage,  échoue- 
ment , pillage  des  pirates  ou  de  l’ennemi , est- 

11  dû.  . 4^4 

Fret  est-il  dû  des  marchandises  pillées  et  rache- 
tées, ou  naufragées  etsauvées.  ^16 

Marchandises  refusées  à capitaine  de  navire  par 
celui  auquel  elles  sont  adressées  , que  peut  ce 
capitaiue  pour  être  payé  de  son  fret. 

Capitaine  ne  peut  retenir  faute  de  paiement  les 
marchandises  dans  son  navire.  4^^ 

Privilège  ou  préférence  de  capitaine  quant  au 
fret  et  avaries  qui  lui  sont  dus,  quand  a lieu.  4*t 
Chargeur  peut-fli  demander  de  la  diminution  sur 
le  fret  convenu i 4^^ 

Dfs  Contrats  à la  grosse.  ' , • 4^7 

Formalités  essentielles  que  doit  observer  tout 
préteur  à la  grosse  pour  la  solidité  de  son  con- 
trat. ' , , 4^* 

Contrat  à la  grosse  peut , comme  le  connoisse- 
ment,  être  simple  ou  û ordre.  4^^ 

Emprunt  fait  h la  grosse  de  plus  forte  somme 
que  n’est  la  valeur  des  objets  qui  y sont  affec- 
tés, qu’en  résulte-t-il.  4^^ 
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Emprunt  à la  grosse  sur  fret  à faire  ou  sur  pro-^ 
fit  espéré  de  marchandises,  est  défendu.  Page  43y 

Prêt  à lagro^c  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  Je  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  4^8 

Emprunt  à la  grosse,  sur  quoi  affecté  par  privi- 
lége.  ^ 43ÿ 

Emprunt  à la  grosse  fait  parle  capitaine,  quand 
ne  dorme  action  et  privilège  que  sur  la  por- 
tion que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et 
au  fret. 

Emprunts  divers  faits  k la  grosse  sûr  le  même 
navire  : comment  et  dans  quel  rang  sont  payés 
les  prêteurs. 

Prêteur  à la  grosse  sur  marchandises  : quand 
n’én  supporte  ^as  la  perte. 

Quand  prêteur  a la  grosse  ne  peut-il  réclamer 
la  somme  par  lui  prêtée. 

Quels  déchets,  diminutions  ou  pertes  sont  sup- 
portés par  le  prêteur  à la  grosse. 

Que  doit  l’emprunteur  à la  grosse  en  cas  de  nau- 
frage , une  partie  des  marchandises  ayant  été 
sauvée  et  une  autre  perdue.  « 

Quel  est  le  temps  des  risques  du  préteur  à la 
grosse. 

Emprunteurs  à la  grosse , quand  libérés  des 
sommes  empruntées. 

Avaries  communes  ou  simples  des  marchandi- 
ses affectées  à un  emprunt  à la  grosse , à la 
charge  ^ qui  sont-elles.  . 4^^ 

Y ayant  contrat  à la  grosse  et  d’assurance  sur 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement, 
comment  se  partage  le  produit  des  cfléts  sau- 
vés du  naufrage. 

De!  âssurancbs  , du  contrat  d’assurance  et  de  sa 
forme. 

Plusieurs  assurances  peuvent-elles  être  compri- 
ses au  même  contrat. 

Quels  sont  les  objets  qu’on  peut  assurer. 

Assuré  ayant  trompé  l’assiireursur  le  prix  d’es- 
timation des  effets  assurés  , ou  les  ayant  fal- 
sifiés, ou  supposés  risqués  eu  mer  lorsqu’ils  ne 
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ôtre  faites. 
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évalué  en  France. 
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établie. 

Estimations  de  marchandises  de  retour  prises  en 
pays  de  troc , non  portées  au  contrat  d’assu- 


rance 
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Le  temps  des  risques  de  l’assureur  n’élant  pas 
fixé  au  contrat,  de  quand  court-il.  482 

Assuré  et  assureur  peuvent-ils  se  faire  réa’ssurer.  4^3 
Augmentation  de  prime  stipulée  pour  temps  de 
guerre,  n’étant  pas  déterminée  au  contrat  d’as- 
surance , par  qui  est  fixée. 

Capitaine  ayant  fait  assurer  des  marchandises 
pour  son  compte  sur  le  navire  qu’il  commande, 
comment,  au  cas  de  perte,  doit  justifier  à l’as- 
surance de  leur  chargement. 

Homme  d'équipage  ou  passager  apportant  des 
pays  étrangers  des  marchandises  en  France, 
à qui  est-il  tenu  d’en  laisser,  sur  les  lieux  du 
chargement,  un  connoissement.  ^ 

Assureur  ou  assuré  étant  tombé  en  faillite  avant 
que  4e  temps  des  risques  soit  fini , quels  sont 
leurs  droits  respectifs. 

Contrats  d’assurance,  quels  sont  nuis. 

Des  obligations  de  l’assureur  et  de  l'assuré. 

Voyage  rompu  par  le  fait  de  l'assuré , quelle  in- 
demnité est  due  à l’assureur.  Idem, 

pertes  et  dommages  déclarés  par  la  loi  être  aux 
risques  de  l'assureur.  5oi 

Pertes  et  dommages  qui  ne  sont  point  aux  risques  * 
de  l’assureur.  , 5o4 

Droits  imposés  sur  les  marchandises  ou  dus  par 
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]e  tiavirv  assuré,  ne  sont  pas  à la  charge  do 
l’assureur.  • 5o8 

Assureurs,  quand  sont  tenus  des  détériorations 
de  iiiardiandises,  y étant  sujettes  par  leur  na- 
ture, ou  du  coillage  des  liquides.  So^ 

Assurance  laite  pour  l’aller  et  le  retour,  s’il  ne 
se  fait  point  de  chargement  de  retour,  ou  si  ce 
chargement  n’est  pas  complet,  qu’est-il  dû  à 
l’assureur  de  la  prime  d’assurance  de  ce  re- 
tour. - • 5io 

Contrat  d'assurance  ou  de  réassurance , quand 
est  nul  à l’égard  de  l’assuré,  ouTalable,  mais 
* réduit  quant  à la  somme  assurée.  5i2 

Plusi|^irs  contrats  d’assurance  existant  san^ 

V.  fl aude  sur  le  même  chargement,  lequel  sub- 
sistera segl. 

Assurances  faites  divisément  pour  dei  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés  , avec  énonciation  de  la 
sonnne'assuree  sur  chacun,  de  ^loi  est  tenu 
cdiaque  assureur,  les  marchandises  ayant  été  - 
chargées  sur  un  seul  vaisseau  ou  sur  un  moin- 


dre norftbre  qu'il  n’en  a été  désigné. 

. Navire  étant  chargé  de  marchalBises  assurées  , 
et  le  capitaine  ayant  la  liberté  d’entrer  dans 
dilférens  ports-,  dans  quel  temps  l'assureur 
court-il  les  risqjlies. 

Assurances  faites  pour  un  temps  limité  , l’assu- 
reur étant  libéré  des  risques  , l’assuré  peut-il 
faire  réassurer  les  nouveaux  risques. 

Assurance  faite  après  la  perte  ou  l’arrivée  des  ob- 
jets assurés  , quand  est  ou  non  valable. 

Du  Délaissement  sur  assurance. 

Délaissement  d’elïets  assurés  ne  peut  être'  ni  con- 
ditionnel ni  partiel. 

Dans  quel  délai  ,^oimneut  et  dans  quelle  fonne 
doit  être  fait  tout  délaissement. 

Adéfaut  de  nouvelles  de  son  navire,  l’assuré 
peut-il  faire  le  délaissement,  et  demander  en 

J.'  i même  temps  le  paiement  de  la  somme  assu; 
rée.  ' , 
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Assuré  faisant  délaissement,  de  cjiioi  tcQ4i.  Page  5^0 

£n  cas  de  naufrage  un  ccliuiienieiit  avec  bris,  que 

• doit  faire  l’assuré  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment. 

L’époque  du  paiement  de  la  somme  assurée  u’é- 
tant  pas  fixée  par  le  contrat  d’assurance  , 
quand  l'assureur  pourra- 1 il  être  poursuivi 
pour  payer  la  perte , à compter  du  délaisse- 
ment.' 

Formalité  que  doit  remplir  l’assuré  envers  l’as- 
sureur après  la  signification  du  délaissement, 
avant  de  le  poursuivre  pour  paiement  de  la 
somme  assurée. 

Dt^issenient  signifié,  accepté  ou  jugé  vali^le, 
a qui  appartiennent  les  effets  assurés. 

Fret  des  marchandises  sauvées  , quand  fait  par- 
tie du  délaissement. 

Dans  quel  délai  peut  être  fait  le  délaissement 
par  assuré,  à cause  d’arrêt  de  navire  par  une 
puissance.  # • 

Délaissement  à titre  d’innavigabilité,  quand  peut 
être  fait  : suites  et  effets  du  changement  de 
navire,  dans  le  cas  où,  faute  de  possibilité  de 
radoub  , on  et4k>ue  un  autre. 

Assuré  n’ayant  pu  donner  avis  à l’assureur  de  la 
prise  des  marchandises  assurées,  peut-il  rache- 
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Des  Avaries. 

Comment  se  règlent  les  avaries  à défaut  de  con-  . 

ventions.  55p 

Quelles  sont  avaries  communes  ou  particulières , 
et  par  qui  sont  supportées.  Idem. 

Dommages  arrivés  aux  marchandises  par  faute 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l’équipage  sont 
supportés  par  celui  qui  en  a souffert , sauf 
■*  son  recours  contre  qui  de  droit.  563 

Lamanages , touages  , pilotages  et  autres  droits 
relatifs  au  service  du  navire  et  du  capitaine  ne 
sont  point  avaries  j par  qui  sont  payés.  566 


Digitized  by  Google 


Page  56' 


569 

670 

573 

582 

583 


Tome  Premier.  xxxj 

Dommages  causés  aux  navires*  par  abordage*, 
par  qui  sont  supportés. 

Demande  en  avarie  , quand  n'est  pas  recevable.  56J 
Clause  franche  d'avaiies  existantcauuontrat  d'as- 
surance , qu’en  résulte-t-il  pour  l’assureur., 

Du  Jet  et  de  la  contribution. 

£tat  de  contribution  pour  paiement  des  effets 
jetés,  comment  se  dresse-t-il;  par  qui  est-il 
^ rendu  Bxét'Utoire. 

wDans  quel  cas  y a-t-illieu  à contribution  au  pro- 
• fit  du  navire  pour  dommage  que  lui  auroit 
causé  le  jet. 

Le  jet  ne  sauvant  pas  le  navire  , il  n’y  a lieu  à 
aucune  contribution. 

Le  navire  sauvé  par  le  jet,  et  les  marchandises 
venant  à se  perdre  en  route,  comment  se  fait 
l’estimation  des  effets  sauvés  pour  contribution 
à la  perte  des  autres.  Idem. 

^ Marchandises  mises  dans  des  barques  pour  allé- 
ger le  navire  à l’entrée  d’un  port  ou  d’une  li- 
vière , venant  à se  perdre,  quand  sont  ou  non 
, payées  par  répartition  sur  celles  restées  dans  le 
navire  et  sauvées. 

Capitaine  et  gens  de  l’équipage  sont  privilégiés , 
pour  la  contribution  établie  à leur  profit  àcause 
de  jet  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche , 
ou  des  hardes  des  gens  de  l’équipage. 

Effets  jetés  en  mer  et  recouvrés , leur  propriétaire 
en  ayant  été  payé  au  moyen  de  contribution 
sur  les  effets  sauvés , de  qiloi  ^t-il  tenu. 

Des  Presceiptions.  * Idem. 

Action  en  délaissement  des  effets  assurés  quand 
est  prescrite.  * 

Actions  résultantes  du  commerce  maritime  pro- 
prement dit,  l’elatives  aux  propriétaires  de  na- 
vires et  à tous  ceux  qui  leur  appartiennent  et 
peuvent  avoir  affaire  directement  à eüx,  quand 
prescrites.  Idem. 

Des  Fies  de  non-re<?evoir.  ' 69 1 

' Actions  déclarées  non-recevables  par  la  loi,  en 

matière  maritime.  ^92 
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pour  dettes,  oiy  ar^lé  à vue,  dès  qu’il  y acerti- 
‘ tude  de  sa  faillite. 

. Quelles  personnes  pourront  être  nommées  agens 
de  faillite.  , * 

Jugement  qui  aura  d^aré  l’ouvertiu'e  d'une  fail- 
lite sera  rendu  :pu’blic  et  sera  exécutoire  par 
provision  .'quand  sera  susceptible  d’opposi- 
tion. <x 

Fonctions  |;énérales  du  commissaire  de  fail- 
.n  lite. 

Durée  des  fonctions  des  agens  de  faille  ; forma- 
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£-F)es  fonctions  préalables  des  agens  de  faillite  et 

des  premières  dispositions  à l’égard  du  failli.  60 


52 


54 


55 


58 


{ 


« 


Digiliz.^a  by  c.oogle 


T orne  Second.  xxiiij 

Marchandises  faisant  partie  de  l’avoir  d’uiï  failli  « 
doivent  être  vendues  j de  quel  ordre  et  com- 
iiient.  Poge  63 

Sommes  reçues  parles  a^ens  de  faillite,  où  se- 
ront versées. 

Compte  provisoire  de  toute  faillite  que  doit  ren- 
dre an  tribunal  le  juge-commissaire  et  du  sauf- 
conduit  ou  de  la  mise  en  libeité  pure  et  sim- 
ple qu’il  pourra  demander  en  faveur  du  failli, 
ou  qu’il  pourra  demander  lui-même. 

de  failli , quand  et  par  qui 


•Clôture  des  livres 
sera  fîiite. 


' Du  Bilan:  par  qui  et  comiuent  sera  rédigé  le  bilan 
d’un  failli. 

i.r 

Des  Syndics  provisoires  : quand,  comment  et  par 
<iui  seront-ils  nommés. 

I De  la  cessation  des  fonctions  des  agens. 

Des  indemnités  pour  les  agens. 

De  la  levée  des  .scellés  et  de  l’i#ventairc  des  nieu- 
blés  et  effets  du  failli. 

Agens  , ou  syndics  provisoires  ou  définitifs  , 
quand  doivent  donner  avis  au  ministère  public 
chargé  de  la  poursuite  des  délits  ou  crimes  de 
' toute  faillite,  de  .ses  piiiicipales  causes  et  cir- 
‘ ■ " constances , ainsi  que  des  caractères  qu’elle 
paroîtra  avoir. 

' De  la  vente  des  marcliandises  et  meubles,  et  des 
recouvrertens  de  failli. 

Actions  inlentées  contre  failli  avant^sa  faîllilè, 
ou  ü intenter  contre  lui, depiiis  la  faillite,  coii- 
;■  tre  qui  seront-elles  dirigées  ou  suivies. 

'Créanciers  de  failli  qui  ont  des  motifs  de.se 
plaindre  des  opérations  des  syndics,  à qui  dui- 
vent-ils  s’adresser.  ' ’ “ 

Deniers  prbvenaiil  de  vente  des  effets  et  marchan- 
dises du  failli  et  de  ses  reQfl||||cmens , où  se- 
ront déposés. 

Fonds  de  caisse  de  faillite-  pourront  être  déposés' 
^ - à la  caisse  d’aiuiortissemeiit , et  en  être.enSuite 

, _ retirés  j quand  et  de  quCl  01‘dre. 
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De  l’extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges 
et  hypothèques.  ^ Idem. 

De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabi- 
lité des  conservateurs  des  hypothèques. 

Des  Droits  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs 
maris  faillis. 

Des  biens  que  les  femmes  de  faillis,  mariées  lors 
' de  la  publication  du  Code  de  Commerce,  peu- 
vent reprendre. 

Femmes  de  faillis  ne  profitent  d’aucuns  des 
avantages^qui  leur  ont  été  faits  par  leur  mari 
en  leur  contrat  de  mariage. 

Femme  de  failli  qui  a payé  des  dettes  de  son 
mari  , est  présumée  ne  les  avoir  payées  que 
des  deniers  du  mari , à moins  qu’elle  ne  prouve 
le  contraire.  ' 

Femme  dont  le  mari  étolt  commerçant  à l’époqiie 

' de  son  mariage , ou  qui  aura  épousé  le  hls 
,d’un  négociant , alors  sans  état , mais  qui  le 
sera  devenu  depuis,  sur  lesquels.de  ses  biens 
ajira-t-elle  hypothèque. 

Femme  de  non  commerçant  à l’époque  de  son 
mariage  , mais  qui  le  seroit  devenue  depuis  , 
quand  n’aura-t-elle  pas  hjqiothèque  sur  tous 
ses  biens.  ' 

^ ^ Femme  de  failli , quels  bijonx  et  antres  effets 
précieux  peut-elle  reprendre. 

Femme  de  failli , quand  sera  poursuivie  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleils^  207 
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syndics.  21 3 

De  LA  Cession  de  biens  par  failli.  217 
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Qui  seront  réputés  banqueroutiers  simples.  • 281  ■ 
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Peine  dont  sera  punie  la  banqueroute  simple.  23.5 


De  la  Banqueroute  frauduleuse.  236 

Qui  seront  déclarés  banqueroutiers  frauduleux.  Idem. 
Qui  pourront  être  poursuivis  comme  banquerou- 
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Far  qui  , et  devant  quels  juges  seront  poursuivis 
les  banqueroutiers  frauduleux.  ' 

Peines  dont  seront  punis  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. 


289 


241 


Des  Complices  des  banqueroutiers  frauduleux.  Idem. 


De  l’administration  des  biens  de  failli  en  cas  de 
banqueroute.  , 244 

De  la  réhabilitation.  246 

Comment  il  sera  procédé  à la  réhabilitation  de  * 
tout  failli.  ’ 246 

Qui  ne  seront  pas  admis  à la  réhabilitation.  * sSi 
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De  la  circonscription  territoriale  des  tribunaux 
de  commerce.  26® 

Composition  de  chaque  tribunal  de  commerce. 

Par  qui  les  juges  des  tribunaux  de  commercé 
sont  nommés  , et  comment  sont  nommés.  Idem. 
Qui  pourront  être  élus  juges  aux  .tribunaux  de 
commerce.  264 

Comment  se  fera  l’élection  de  juges  et  celle  des 
présidons  des  tribunaux  de  coiiimcrce.  266 

Fendant  combien  de  temps  les  juges  et  prési- 
dens  des  tribunaux  de  commerce  exercerout- 
il.s  leurs  fonctions  ; pourront-ils  être  réélus 
et  quand  pourront-ils  l’ctre.  Idem. 


Dbs  Gakbes  du  commerce.  269 

jugemens  des  tribunaux  de  commerce , par  com- 
bien de  juges  pourront  être  rendus.  Idem, 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce.  271 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  272 
De  quelles  actions  doivent  connoître  les  tribu- 
naux de  commerce.  278 

Des  lettres  de  change  ou  billets  à ordre , souscrits , 
acceptés  et  endossés  par  tous  non  connnerçaus^ 
ou  par  commerçans  et  non  commer^ans  : dans 
l’un  on  l’autre  cas^  que  devra  faire  le  tribunal 
de  commerce.  2S2 

Jugemens  des  tribunaux  de  commerce  dont  il  ne 
‘ peut  y avoir  appel.  285 

Tribunaux  civils  , dans  quels  cas  fojft-ils  les 
fonctions  des  tribunaux  de  commerce.  286 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  287 

Quels  jours  peuvent  être  données  les  assignations 
' aux  tribunaux  de  commerce.  288 

Devant  quel  tribunal  sont  données  les  assigna- 
tions. Idem. 

A quel  délai  sera  donnée  toute  assignation  au 
tiibunal  de  commerce.  287 

Des  cas  qui  requièrent  célérité.  Idem, 

Des  assignations  en  affaires  maritimes.  . 290 

Ojji  seront  données  les  assignations.  Idem. 


Digilized  by  Google 


2^3 

2{)5 


xxxviij  Table  des  Matières  : 

Où  seront  assignées  les  parties  étant  hors  du 
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De  l’audition  des  témoins.  Idem. 

Des  reproches  à témoins.  002 

De  la  réaction  et  expédition  des  jugemens  ren- 
dus aux  tribunaux  de  commerce.  Idem. 

Des  jugemens  par  défaut  et  des  oppositions  qui 
peuvent  y être  formées.  Idem.’ 

De  l’exécution  provisoire  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce.  3o3 

Des  cautions  pour  exécution  provisoire  des  juge-* 
mens  rendus  en  matière  de  commerce  , de 
leur  présentation  et  réception.  3o4 

Db  l’Appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce. Idem. 

Delaforme  deprocéder  devant  lescours  d’appel.  Idem. 

Db  Saisie -revendication  civi^e^  3o5 
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D*s  SAisiES-AnxiTS  et  oppositions.  ^07 

Des  Offhes  de  paiemeiis  ou  offres  réelles  et  de 
leur  consignation  en  cas  de  refus  de  la  part 
de  ceux  auxquels  elles  sont  faites. 

Des  offres  d’un  corps  certain , telles  que  des  mar- 
chandises sans  cordes  et  sans  balles,  et  qui 
doivent  être  livrées  au  lieu  où  elles  se  trouvent.  3 1 1 
Des  offres  en  argent.  ^ Idem. 

Des  suites  du  dépôt  d'offres  faites  et  refusées 
quant  au  débiteur  ou  aux  créanciers.  3i3 

Des  demandes  en  validité  ou  nullité  d’offres 
, réelles.  '•.Idem. 

De  la  contrainte  par  corps.  3 14 

De  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce.  Idem. 

' Du  mode  d'exécution  des  Jugemens  emportant 

la  contrainte  par  corps.  • 3i5 

Formalités  essentielles  d’exécution  de  la  con- 
trainte par  corps , et  de  l’emprisonnement  de 
débiteur  condamné  par  corps  à payer.  317 

Arrestation  et  emprisonnement , quand  ou  non 
peut  être  fait  en  vertu  de  contrainte  par  corps.  Idem. 
Tout  créancier  qui  fera  emprisonner  son  débi- 
teur en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  , qu’il  * 
a obtenue  , doit  lui  fournir  des  aliinens , et 
en  consigner  d’avance  le  prix  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  prison.  * îi8 


Des  Recoimmandations  de  débiteur  emprisonné.  Idem. 
Des  demandes  en  ni^ité  d’emprisonnement.  3 19^ 

De  l’élargissement  de  prisonnier  détenu  pour  . 
dettes.  * 3zn 


Emplacemetss  des  tribunaux  de  commerce.  3aa 

Aebitrages  sur  contestations  d’entre  associés  ; 

formules,  3y5 

Forme  de  procéder  devant  les  arbitres.  39Ô 

Moyen  par  lequel  on  pourra  se  pourvoir  contre 
un  jugeincut  arbiti-al  sans  en  appeler. 

Recours  en  cassation  n’a  pas  lieu  contre  les  ju- 
gemens arbitraux.  Mem^ 
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parties,  et  prétendue  lausse  par  l’autre.  4?*^ 
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arbitres  entre  tous  commerçans  ou  autres.  4*7 
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toutes  personnes  sur  contestations  à naître  , 
ou  pour  terminer  tous  procès  existaiit  j for- 
mules. 4^3 

Du  départ  et  récusation  d’arbitres,  ' 
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Acte  de  société  entre  deux  commerçans.  Idem.  ' 

Acte  de  société  entre  deux  fabricans.  4^® 

Acte  de  société  entre  plusieurs  personnes  dont 
les  mises  de  fonds  sont  inégales  , ou  dont  quel- 
ques-unes n’apportent  que  leur  industrie.  471 
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conque , par  l’un  des  associés  à cette  entre- 
pnse.  • 4^1 

Acte  de  résolution  volontaire  d’une  société.  4®^ 
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> de  plusieurs  autres , ou  par  un  seul  de  l’agré- 
ment de  tous  les  autres.  Idem. 

• Acte  de  so'ciété  en  commandite.  484 
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terme  est  expiré.  4^^ 
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Formule  d’actes  usuels  communs  aux  commer- 
_ ^ çans  f ainsi  que  tous  autres.  4^9 

Obligation  pour  prix  de  marchandises  fournies 
^ et  non  encore  payées.  Idem. 

Déclaration  portant  qu’une  obligation  passée  à 
notre  profit  ne  nous  appartient  pas  , mais 
bien  à un  autre  auquel. nous  n’avons  fait  que 
prêter  notre  nom.  49° 

Obligation  pour  argent  prêté  à l’instant  avec 
ou  sans  intérêt.  ' 49^ 

Obligation  avec  caution.  . Idem. 

Obligation  solidaire.  , 494 

Bail  d’une  maison.  49^ 

Convention  de  ne  pouvoir  transporter  bail  sans 
le  consentement  du  bailleur.  -«497- 

Convention  particulière  relative  aux  grosses  ré- 
parations. 49^ 

Convention  pour  nouvelle  c(istribution  de  l’in- 
térieur de  maison  louée.  Idem. 

Convention  de  six  mois  peut  résoudre  le  bail  y 
au  choix  du  preneur  ou  du  bailleur  , dans  le 
cas  où  il  auroit  été  fait  pour  trois  y six  ou 
neuf  années.  Idem. 
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Convention  de  ntillilé  de  bail  en  cas  de  vente  ou 
d’échange  de  la  maison  louée.  499 

Caution  présente  ou  interveijante  au  bail.  Idem. 
Bail  d’une  maison  portant  clause  de  payer  par 
avance.  Idem. 

Bail  de  maison  à mari  et  femme.  5oo 

Hatidcation  de  bail  par  la^fenufte  , au  pied  et 
ensuite  dudit  bail  sur  cbacjue  double.  5oi 

Bail  fait  à non  marié  , av^c  clause  qu’eu  cas  de 
mariage  il  le  fera  ratifier  par  sa  femme.  Idem. 
Contre-lettre  de  bail.  Idem. 

Acte  de  continuation  simple  de  bail  expiré.  5oz 

Coiilinuatiou  de  bail  avec  augmentation  ou  di- 
minution de  prix  , et  intervention  d’une  se- 
conde femme,  au  lieu  et  place  de  la  première 
décédée.  Idem. 

Déclaration  qu’un  bail  est  an  profit  d’un  autre 
que  celui  auquel  il  a été  passé.  5o3 

Sous-bail  par  un  principal  locataire  de  portion 
des  lieux  à lui  loués.  . Idem. 

Transport  de  bail.  ' 5o4 

Désistement  volontaire  de  bail.  5o5 

Transport  de  cession  avec  garantie  ou  sans  ga- 
' rantie  de  sommes  dues  par  obligation  ou  en 

vertu  d’autre  titre  ou  jugement.  ^ 5o6 

Acceptation  de  transport  par  acte  séparé  de  la 
part  du  débiteur.  5oy 

Déclaration  de  transport  au  profit  d’un  tiers.  5o8 

Transaction  ; formules.  5o^ 

Quittances  5 . 5io 

Décharges  j formules.  • * 5i3 

Arrêtés  de  compte  entre  marchands./  5i4 

Actes  de  dernière  volonté  ou  testa  mens  ologra- 
phes , faits  par  le  testeur  seul  j formule.  5i5 

Formules  d’actes  de  commerce  maritime.  5i8 

Vente  volontaire ^de 
piivé  5 formule. 

Abandon  de  portion  d’intérêt  dans  un  navire  , 
par  capitaine  copropriétaire  congédié  j for- 
mule. 520 

îlomination  d’arbitres  à l’amiable  ou  forcée  , 


navire  par  acte  sous  seing 

Idem. 


xliv 


Tahle  des  Matières  : 


pour  estimation  du  capital  représentant  la  co- 
propriété de  capitaine  de  navire  congédié  ; 
formule.  * 

Procès-verbaux  d’experts,  relatifs  à cette  estima- 
tion ; formule. 

Acte  d’emprunt^  la  grosse  par  capitaine  5 for- 
mule. • 

Chartes-parties  , alfrétemens  on  iiotisseniens  ; 
formules.  * 

Connoissemens  ; formules. 

lleqrjètes  à fin  de  ventes  de  marchandises  pour 
paiement  de  fret  de  la  part  de  capitaine  de 
navire  5 formule. 

Contrat  à la  grosse  5 formules. 

Assurances  ; formules^ 

Pertes  occasionnées  par  jet  en  mer,  comment 
se  payent. 
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Actss  relatifs  aux  faillites. 

Aequéte  de  créancier  dénonçant  une  («illitc  ; 

formule.  Idem. 

Actes  concernant  les  agens  de  faillite,  563 

Bordereau  que  doivent  remettre  au  commissaire 
les  agens  de  faillite , des  titres  de  créances  de  ' 
failli  i^ont  ils  se  trouvent  charges;  formule.  Idem. 
Acquit  des  agens  de  faillite  en  cas  de  réception 
de  sommes  dues  à failli  ; fohnule.  564 

Quittance  des  agens  pour  failli  ; formule.  Idem. 

Requête  de  failli  qui  aura  sauf-conduit  à fin  de 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir 
devant  les  agens  ou  autres  ; formule.  565 

Pouvoir  de  failli , n’ayant  pas  de  sauf-conduit 
pour  se  faire  représenter  à toutes  les  opéra- 
tions de  sa  faillite  ; formule.,  566 

Bilan  de  failli  \ formule.*  Idem. 

Intitulé  de  bilan  de  failli , dressé  par  fondé  de 

{)ouvoir  ; formule.  * 5yo 

an  de  failli  dressé  par  les  agens,  faute  par  le 
failli  de  l’avoir  lui-même  dressé  ; formule.  Sy  1 
Rapport  des  agens  de  faillite  au  juge-commis- 
saire, sur  la  nécessité  d^iuterroger  les  conimiset 
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^ serviteurs  du  failli  pour  faillite,  la  rédactionde 
son  bilaïuju’iln’aiiroit  pas  domié;ybm«/e.  PageS'jz 
Requête  de  créancier  à même  fin  5 formule.  5fi 
Compte  à rendre  par  les  agens  aux  syndics  pro- 
, visoires , lors  de  leur  remplacement  par  ces 
syndics  j formule.  Idem» 

Opérations  des  syndics  provisoires.  * 677 

Inventaire  des  meubles  et  effets  de  failli  par  les 
S^idics  provisoires  , au  fur  et  â mesure  de  la 
levt'e  des  scellés  ; formule.  Idem. 

Rapport  dés  syndics  provisoires  au  juge-com- 
nnssaire  , à fin  d’autorisation  de  faire  les*re- 
couvremens  de  failli  après  l’inventaire  5 for- 
mule. 58 1 

Quittance  à donner  par  les  syndics  '.  formule.  Idem. 
Acquit  de  lettres  de  change  ou  billet  par  les  syn- 
dics ; formule.  58a 

Rtat  de  dépenses  relatives  à une  faillite  , soumis 
à l’approbation  du  juge-commissaire  par  les 
syndics  provisoires  ; formule.  583 

Bordereau  de  situation  de  caisse  que  doivent  suc- 
cessivement remettre  au  commissaire  de  fail- 
lite les  syndics  provisoires  5 formule.  584 

Bordereaux  d’inscriptions  que  doivent  requéiàr 
* les  syndics  provisoires  , soit  sur  les  immeubles 

du  failli  au  nom  de  la  masse  , soit  sur  ceux  > 
de  ses  débiteurs  ; formules.  586 

Avertissement  aux  créanciers  du  failli  par  les 
syndics  provisoires , pour  présentation  de  leurs 
titres  de  créances  ; formules.  588 

Rtat  des  créances  sur  failli , et  des  titres  qui  les 
constituent  d’après  déclarations  faites  aux  ■ 
syndics  provisoires  ; formule.  5pa 

Avertissement  pour  vérification  et  affirmation 
desdites  créances  ; formule.  5^8 

'Avertissement  de  convocation  d’assemblée  des 
créanciers  'd?un  failli  , pour  concordat  ou 
contrat  d’union  j formule.  ^ 600 

Avertissement  au  failli  de  se  trouver  ou  de  se 
faire  représenter  à cette  assemblée  ; formule.  601 


t 

xlvj  Table  des  Matières. 

Rapport  de  syndics  provisoires  à l’assemblée  des  • 
créanciers  pour  concordat  ou  union  ; for- 
mule. 6o  i 

Compte  à rendre  par  les  syndics  provisoires  au 
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MOTIFS.  GÉNÉRAUX 


DU  * 

PREMIER  LIVRE  DU  CODE  DE  COMMERCE 

} 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

y 

L’ordonnance  du  commerce  et  celle  de  la  marine, 
préparées  et  publiées’  depuis  un  siècle  et  demi, 
sous  l’influence  du  grand  Colhmrt ^ ne  pouvoienl 
plus  convenir  ou  suffire  au  commerce  de  l’empire 
français. 

Depuis  la  publication  de  ces  lois , la  superficie 
du  lerritolre  de  la  France  avoit  été  presque  dou- 
blée; des  E^ls  entiers  au  midi,  de  vastes  provinces 
au  nord  avoient  considérablement  étendu  ses  fron- 
tières maritimes,  ajouté  de  nouveaux  moyens  d’ex-  ‘ 
portation  et  d’importation  à ceux  dont  il  jouissoit 
déjà.  , 

Les  mœurs  de  la  nation  en  général,  et  en  par- 
ticulier celles  du  commerce , avoient  subi  de  grands 
changemens,  surtout  pendant  l’interrègne  délirant 
qu’on  a appelé  révoliUion. 

Il  falloit  fondre  dans  un  système  commun  de  lé- 
gislation comniune  les  usages  et  la  jurisprudence 
de  la  France  ancienne  avec  celle  des  pays  réunis; 
faire  disparoîlre  la  jurisprudence  des  arrêts  ne  for  . 
marit qu’une  législation  secondaire,  toujours  très- 
difficile  à faire  concorder  en  communauté  de  prin- 
* cipes  fondamentaux  avec  l’autre.  Il  falloit  eçfin, 
pour  ramener  la  législation  commerciale  à des  • 
/.  1 


# 


Digilized  by  Googic 


a Motifs  généraux  de  la  Loi  ; 

principes  communs,  toujours  préférables  à ceux 
a’exceplion  locale  ou  de  privilège , effacer  la  trace 
des  règles  établies  par  les  usages  ou  les  lois  mu- 
nicipales. 

Il  étoit  important  que  les  lois  commerciales  con- 
vinssent également  au  commerce  de  consommation 
des  vastes  cités  , au  commerce  spéculateur  des 
grands  entrepôts , au  commerce  industriel  des 
grandes  fabriques  j sans  acception  ou  faveur  par- 
ticulière pour  aucun  des  pays  où  il  pourroit  en 
être  établi , au  commerce  si  actif  et  si  étendu  des 
grands  ports,  à celui  si  utile  du  cabotage;  enfin  à 
toutes  les  espèces  de  commerçans. 

Il  étoit  important  qu’une  protection  unique , 
universelle  et  partout  égale,  encourageât  toutes 
les  entreprises  cohimerciales  , assurât , régularisât 
uniformément  l’exercice  de  la  profession  de  com- 
merçant, et  celle  de  tous  les  droits  et  actions  qui 
en  peuvent  résulter  entre  les«commerçans  d’habi- 
^ tude  ou  d’occasion. 

Le  commerce  i/itérieur  avoit  sa  l«i,  le  Com- 
merce maritime  avoit  aussi  la  sienne  ; cette  der- 
nière étoit  confondue  dans  la  loi  administrative  et 
militaire  de  la  marine  guerrière  , ou  de  police  gé- 
nérale de  toute  espèce  de  marine. 

Ces  deux  lois  ne  dévoient  pas  être  séparées;  dles 
ne  dévoient  former  qu’un  seul  Codé  potiT  le  com- 
merce. 

La  .législation  commer'ciale  étant  toute  d’excep- 
tion , et  relative  à l’exercice  de  droits  et  actions 
plus  actifs  que  ceux  résultant  dé  l’existence  pure- 
ment civile,  il  a fallu  imposer  à ceux  qu’elle  con- 
cerne et  qu’elle  intéresse  particulièrement,  des 
obligations  plus  étroites,  des  peines  coërcitives  ou 
réprimantes  plus  sévères,  et  restreindre  pour  leur^ 
maintien  les  dispositions  plus  douces  de  la  loi  ci- 
vile ; le  législateur  a réuni  dans  un  même  ensemble 
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el  la  loi  du  commerce  iulérieur  et  celle  du  coiu- 
merce  maritime. 

Le  Gode  de  législation  commerciale  est  divisé 
en  quatre  livres.  ' * 

Le  premier  contient  les  lois  qui  régissent  le  contr 
mercc  en  général. 

Le  deuxième,  les  lois  particulières  au  commère 
maritime. 

Le  troisième  traite  des  faillites  et  banque’- 
routes. 

Le  quatrième,  de' la  compétence  des  tribunaux 
et  de  la  manière  d’y  procéder.  - 

Tels  sont  les  motifs  généraux  sur  lesquels  seba- 
-^sent  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  prçr 
mier  livre. 

Le  titre  i®*'  traite  des  commerçans  en  général. 

. L’ordonnance  du  commerce  avoit  trop  négligé 
le  sort  des  femmes  et  des  mineurs.  Un  mineur,  une 
femme  pouv oient  trop  aisément , d’après  celte  loi.,  • 
compromettre,  l’un  sa  fortune  personnelle f l’autre 
sa  fortune  et  celle  de  son  mari  en  même  temps. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ne  pourront  plus  se  livrer  au 
commerce  sans  y être  autorisés  : le  mineur  par  ses 
parens,  s’il  en  a encore;  la  femme  par  son  époux, 
quand  même  elle  seroit  séparée  ae  biens  d’avec 
lui. 

Le  mineur  ou  la  femme  ainsi  autorisés  à faire  le 
commerce,  pourront,  pour  s’établir  ou  pour  le 
soutien  de  leur  commerce,  el  pendant  tout  le  temps 
que  l’autorisation  qui  leur  aura  été  donnée  subsis- 
tera, engager  ou  vendre  leurs  immeubles,  hors  le 
cas  où  ces  biens  auront  été  stipulés  dotaux  par  les 
contrats  de  mariage,  les  privilèges  établis  par  le 
Code  Napoléon  sur  ces  biens  étant  indestructibles. 

Le  titre  2®  traite  de  la  tenue  des  livres. 

L’ancienne  ordonnance  n’enjoignoit  au  cora- 

1 . 
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merce  d’inscrire  sur  son  journal  que  son  négoce , 
ses  lettres  de  change,  etc.  ; mais  on  a senti  que  ce 
n’étoit  pas  assez,  on  a senti  que  la  conscience  du 
commeroant  n’appartient  pas  qu’à  lui , qu’elle  doit 
être  toute  entière  écrite  dans  ses  livres;  c’est  là  que 
le  juge  ou  tout  autre  ayant  droit  ou  intérêt  de  la 
connoître,  doit  toujours  en  saisir  l’exact  reflet. 

On  a donc  beaucoup  exigé  du  commerçant  sur 
ce  point  essentiel. 

L’article  8 lui  prescrit  d’inscrire  sur  son  journal, 
1®  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paye,  à quelque  titre  que 
ce  soit,  conséquemment  même  la  dot  de  sa  femme, 
les  produits  de  successions,  donations  qui  leur  sont 
faites  ou  leur  aviennent  ; enfln  toutes  sommes 
provenant  de  causes  étrangères  aB  négoce j 

2®  Tout  endossement  d’effets,  car  ces  endosse- 
mens  ont  souvent  constiftié  une  partie  considérable 
du  passif  d’un  failli,  sans  être  inscrits  sur  ses  livres , 
et  sans  qu’on  en  ait  pu  trouver  d’autres  traces  que 
dans  les  bordereaux  fugitifs  des  agens  de  change , 
ou  dafes  les  notions  incertaines  des  opérations  et 
circulations  frauduleuses  qui  se  sont  pratiquées. 

L’inventaire  prescrit  par  l’ordonnance  de  rGj5 
étoit  un  acte  isolé  qui  n’étoit  pas  souniis  à la  trans- 
cription sur  un  registre,  et  ne  devoit  avoir  lieu  que 
tous  les  deux  ans.  Il  se  fera  désormais  tous  les  ans, 
et  son  authenticité  sera  garantie  par  sa  copie  sur  un 
registre  spécial. 

Le  titre  5*  traite  des  Sociétés. 

L’ordonnance  sembloil  n’en  reconnoître  que 
deux  : la  société  générale  et  la  société  en  comman- 
dite; encore  les  règles  de  cette  dernière  éloient- 
clles  mal  établies. 

Dans  le  projetde  la  loi  nouvelle  on  en  avoit  ajouté 
deux  autres  : la  société  par  actions  et  la  société  en 
participation  ; et  ainsi  on  en  reconnoissoit  de  quatre 
sortes.  > -V  J 
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On  les  a réduites  aux  trois  premières,  comme  le 
Code  civil  (art.  i3  et  19),  parce  que  la  société  ea 
participation  n’est  qu’un  acte  passager,  qu’une  con> 
ventiou  qui  s’applique  à un  objet  unique , et  qui , ne 
reposant  pas  sur  les  mêmes  bases , ne  peut  avoir 
les  mêmes  résultats  que  les  trois  autres  genres  d’as- 
sociation. 

On  s’est  attaché  à caractériser  exactement  les  di- 
vers contrats  de  société. 

La  définition  de  la  société  générale  ou  en  nom 
collectif  offroit  peu  de  difficultés  ; elle  est  g^éra- 
lement  connue  et  adoptée. 

Mais-^’ilimportoit  de  favoriser  la  société  en  cow- 
mandile  J qui  permet  à tout  propriétaire  de  capi- 
taux de  s’associer  aux  chances  commerciales  ; qui 
donne  un  aliment  à la  circulation;  qui  ajoute  àson 
activité  ; qui  multiplie  les  liens  sociaux  par  une 
communauté  d’intérêts  entre  le  propriétaire  foncier 
et  le  fabricant , entré  le  capitaliste  et  l’armateur, 
entre  les  premiers  personnages  de  l’Etat  et  le  com- 
merçant le  plus  modeste;  il  importoit  d’empêcher 
les  Spéculations  frauduleuses  faites  avec  audace,  sous 
un  nom  inconnu , à l’aide  duquel  on  faisoit  les  plus 
hasardeuses  opérations  de  commerce,  de  banque 
ou  d’agiotage , et  qu’on  livroit,  en  cas  de  mauvais 
succès,  au  déshonneur  obscur  d’une  banqueri|»te 
calculée  d’avance. 

L’interdiction  de  toutes  gestions  aux  commandi- 
taires, sous  peine  de  absolue,  la  publicité 

et  l’affiche  du  contrat  de  société,  pour  qu’on  con- 
noissc  la  somme  donnée  ou  promise. par  le  com- 
manditaire , et  conséquemment  la  mesure  des  res- . 
sources  et  du  crédit  de  commandité,  sont  les  prpx- 
cipales règles  établies  par  la  loi. 

Les  sociétés  anonymes  ou  par  actions  6nt  fixé  l’at- 
tention du  législateur.  , 

Elles  sont  un  mojea  ciricacc  de  favoriser  les 
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grandes  entreprises,  d appeler  en  France  les  fonds 
étrangers;  d’associer  la  médiocrité  même,  et  prcs« 
que  la  pauvreté  aux  avantages  des  grandes  spécula- 
tions ; d’ajouter  au  crédit  public  et  à la  masse  des  , 
valeurs  circulantes  dans  le  commerce.  Mais  trop 
souvent  des  associations  mal  combinées  dans  leur 
Origine , ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations , ont  ,, 
compromis  la  fortune  des  actionnaires  et  des  ad-  » 
ministralfurs , altéré  momenfanéinent  le  crédit  gé- 
néral , mis  en  péril  la  tranquillité  publique. 

Il  a donc  été  reconnu , i®  tîue  nulle  société  de  ce 
genre  nepouvoil  exister  que  d’après  un  acte  public , 
et  que  l’intervention  du  gouvernement  étciiit  néces- 
saire pour  vérifier  d’avaucesur  quelle  base  on  vou- 
loit  faire  reposer  les  opérations  de  la  société,  et 

quelles  pouvoient  en  être  les  conséquences. 

Avec  ces  précautions,  avec  celles  de  la  publicité^ 
commune  aux  trois  espèces  de  sociétés,  les  adminis- 
trateurs delà  société  anonyme,  ou  par  actions, 
géreront  avec  sécurité  pour  eux  et  pour  les  ac- 
tionnaires; ils  ne  seront  plus  exposés  à ces  recours 
en  garantie,  à ces  poursuites  solidaires  qui  ont  trou- 
blé le  repos,  détruit  l’aisance  et  ruiné  le  crédit  des 
hommes  les  plus  estimables. 

Sif  dans  les  sociétés  ainsi  organisées,  soumises  a 
des*règles  précises  qui  offrent  tous  les  moyens  pour 
arriver  au  bien , toutes  les  garanties  pour  préserver 
du  mal,  il  survient  des  contestations,  la  loi  en  en-^ 
lève  la  connoissance  aux  tribunaux  ; elle  ordonne 
le  jugement  par  arbitre , et  indépendamment  des 
dispositions  sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de 
' Procédure  civile,  elle  fixe  un  mode  particulier  qui 
assure  la  prom])te  expédition  des  affaires,  et  tarit 
entre  les  individus  ou  la  famille  la  source  de  toute 
discorde. 

Le  litre  q<d  h'îtile  des  Séparations  de  biens  y 
ajoute  d’utiles  et  sévèrw  dispositions  aux  précau' 
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tioos  déjà  prises  par  le  Code  Civil , article  865  et 
suivans. 

Le  Code  Qvil  ne  pourvoit  qu’à  la  soleonité  , 
à la  publicité,  à l’exécution  réeUe  des  séparations 
prononcées  par  jiigenient  et  depuis  le  nnariage. 

Le  Code  de  Commerce  pourvoit  aussi  à ce  qui 
peut  arriver,  si  nn  homn;i.e  déjà  commerçant  se  m^rie 
séparé  de  biens,  ou  sous  le  régime  dotal;  et  si  un 
homme  déjà  séparé  de  biens , ou  marié  sous  le  ré- 
gime dol^d,  se  fait  commerçant.  / 

Il  cîdge,  dans  ces  deux  appositions , l’affiche  et 
publication  du  contrat;  il  associe  le  notaire  qui  le 
reçoit  à l’obligation  de  remplir  les  formalités  que  1^ 
loi  prescrit. 

flidm , il  assujettit  aux  mêmes  règles  tout  com- 
merçant qui  sera  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces^deujc 
cas  lors  de  la  publication  du  Code,  et  lui  accorde 
un  an  pour  ^emplir  les  formalités  qu’il  détermine. 

C’est  ainsi  que  la  fraude  des  séparations  concer- 
tées disparoîlra  ; c’est  ainsi  que  cesseça  pour  la 
femme  cet  isolement  d’intérêt,  ce  sentiment  d’é- 
goïsme qui  la  rend  presque  étrangère  dans  la  mai- 
son de  sou  mari,  qui  la  laisse  indifférent  sur  la 
prospérité  de  ses  affaires,  qui  va  quelquefois  plus 
loin , et  en  fait , au  sein  d’un  établissement  floris- 
sant, un  vamj)ire  destructeur,  lequel , pour  satis- 
faire une  cupidité  honteuse , ou  fournir  à un  luxe 
ruineux,  aspire  peu  à peu  les  capitaux  destinés  à 
vivifier  un  commerce  qui  s’aqjiautit  pet^  peu  faute 
d’aliment,  et  tombe. enfin  avec  honte  ou  s’écroule 
avec  scandale. 


Après  avoir  parlé  des  coniraerçans  et  des  règles 
le  la  sûreté  générale  leur  impose,  le  Ic^slateur 
ivoit  s’occuper  des  agens  que  le  commerce  emploi<^ 
Déjà  une  loi  avoit  consacré  l’existence  des  ageris 


.de  change  et  courtiers  j intermédiaires  toujoqrs 


Dioiiizec  by  - -Oglc 


8 Motifs  généraux  de  la  Loi  : 

utiles , souvent  nécessaires  sur  les  places  et  ports  île 
commerce.  , 

Le  titre  5®  du  livre  I*®  .ajoute  aux  dispositions  de 
la  loi  déjà  rendue,  et  le  titre  6*  traite  des  com- 
missionnaires, dont  nulle  loi  n’avoit  encore  parlé. 

D’abord  les  fonctions  des  agens  de  change  et 
courtiers  sont  plus  spécialement  fixées  et  limitées, 
leurs  devoirs  plus  positivement  consacrés. 

Les  courtiers , interprètes  conducteurs  de  na- 
vires, créés  par  l’ordonnance  delà  marine,  sont 
circonscrits  dans  leurs  vraies  fonctions,  desquelles 
sont  exclus  désormais  les  courtiers  de  roulage 
qu’on  y avoit , par  erreur,  associés  dans  quelques 
endroits. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  astreints 
à tenir  des  livres,  et  à y consigner  toutes  leurs  opéra-  . 
lions  : le  secret  demandé  souvent  par  prudence  , 
mais  plus  souvent  exigé  par  mauvaise  foi,  ne  sera 
jamais  trahi  par  l’indiscrétion,  mais  il  pourra  être 
, dévoilé  par  la  justice.  I 

Aucun  agent  de  change  , aucun  courtier  ne 
pourra  ,jfaire  d’affaires  personnelles  et  pour  son 
compte.  Ainsi  cesseront  des  abus  de  confiance , 
fort  rares  sans  doute  , mais  dont  les  affligcans 
exemples  ont  prescrit  au  législateiir  celte  précau- 
tion nécessaire. 

Nul  agent  de  change  ou  courtier  ne  pourra  être 
garant  de^’exécution  des  marchés  faits  par  son 
entremise,  ainsi , mïile  banqueroute  d’un  agent  de 
change  ou  courtier  n’aura  lieu  sans  que  celle  ban- 
queroute soit  codJjfiable , et  sans  qu’elle  conduise  ai» 
aéshonpeur,  à la  punition. 

Indépendamment  de  ces  règles ,, applicables  aux 
transactions  générales  du  commerce , le  gouverne- 
ment pourvoira  aux  règles  de  la  négociation  des 
effets  publics,  par  des  régleniens  particuliers  qui 
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ajouteront  au  bienfait  de  la  loi  et  feront  cesser 
toutes  les  incertitudes  des  tribunaux  sur  cette  Ibia- 
tière. 

Le  titre  des  commissionnaires  règle  leurs  devoirs 
et  établit  leurs  droits;  il  'bonsacre  les  usages  les 
plus  accrédités,  les  vœux  les  plus  sages  des  com- 
inerçans. 

Un  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises 
pourra  désormais , avec  sécurité , faire  des  avances 
sur  ces  marchandises,  s’il  les  a dans  ses  magasins, , 
ou  s’il  en  a les  lettres  de  voilure  ou  les  connoisscT 
mens.  La  loi  lui  garantit  un  privilège  équitable,  et 
favorise  par  ce  nioyffi  le  cultivateur,  le  négociant 
et  le  consommateur.  Les  commissionnaires  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,* les  voituriers  trouvent 
dans  les  sections  2 et  5 du  même  litre,  tous  les 
principes  qui  leur  sont  applicables,  et  les  tribunaux 
des  règles  précises  et  universelles , au  lieu  d’une 
jurisprudence  douteuse  et  diverse. 

Enfin  , le  titre  7*=  détermine  les  formes  et  la  ma- 
nière dont  les  ventes  et  achats  peuvent  être  com- 
mercialement établis. 

Il  lève  l’incerlitude  où  l’on  éloit  sur  la  valeur  du 
témoignage  isolé  d’un  agent  intermédiaire  du  cbtn- 
merce , d’un  agent  de  change  ou  courtier;  il  re- 
met à l’autorité  discrétionnaire  du  tribunal  la  fa- 
culté de  chercher  la  vérité  dans  la  correspondance, 
dans  les  livres  des  parties,  et  même,  dans  tous  les 
cas,  et  quelle  que  soit  la  somme,  dans  l’admission 
de  la  preuve  testimoniale. 

Le  litre  8«.esl  celui la  lettre  d^  change  et  du 
hillet  a o/'tli;&.  ' 

Ce  mol,^H  lettre  de  change,  ne  peut  être  pro- 
noncé sans  se  lier  aussitôt,  par  la  pensée,  au  com- 
merce, sans  rappeler  son  influence  sur  lè  bonheur 
des  peuples,  sur  la  prospérité,  la  richesse  et  la  puis- 
sance délais. 
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Le  comoierce  est  redevable  à la  lettre  de  chaagi^ 
de  la  plus  graade  partie  de  ses  progrès  et  des  im- 
menses développemens  qu’il  a acquis  depuis  qjuel- 
ques  sièdes. 

Dans  les  iemps  même  où  les  peuples  eitoieet  par- 
venus à donner  aux  métaux  précieux  la  fornie  de 
monnoie,  les  frais  et  les  risques  du  transport  indis<- 
pensable  pour  solder  au -dehors  les  achats  ou  les 
échanges,  lui  imposoient  de  grandes  entraves  dans 
rinlérieur,  et  le  reodoieot  presque  impraticable  avec 
l’étranger. 

La  lettre  de  change  a été  inventée.. 

Cet  érénenioat,  qui  forme  ^ans  l’histoire  du  com'- 
merce  une  époque  presque  comparable  à celle  dç 
la  découverte  de  la  boussole  et  de  l’Amérique,  a 
fait  disparaître  toutes  ces  entraves.  La  lettré  d/ç 
change  a affranchi  les  capitaux  mobiliers,  elle  en 
a facilité  les  mouvemens  et  la  disposition;  elle  a 
créé  une  somme  immense  de  crédit  : le  commerce 
dès-lors  n’a  plus  connu  d’autres^  limites  que  celles 
du  monde. 

Soit  que  l’Europe  ait  l’obligation  de  cette  beljo 
conception  au  génie  commercial  des  Juifs  chassés 
de  France  et  réfugiés  en  Lombardie,  soit  qu’il  faille 
la  reporter  aux  Florentius^xpulsés  de  leur  patrie 
et  retirés  en  France,  par  suite  de  leurs  divisions 
intestines,  ce  contrat  si  concis  dans  sa  rédaction, 
si  énergique  dans  son  expression , si  simple  dar]^ 
son  objet,  si  fécond. en  résultats,  tient  le  premiec 
rang  parmi  les  papiers  de  crédit. 

A ce  thro',  iia  fixé  fallenlion  des  jurisconsultes 
les  plus  distingués. 

Leur  sagacité  s’est  exercée  à en  e^Bniner  scru- 
puleusement l’essence.  Dans  l'anal^'se  qu’ils  en  ont 
faite , ils  y ont  trouvé  réunis  le  contrat  de  mandat , 
et  celui  de  change  ou  de  vente. 

C’est  de  la  nature  de  ces  contrais  guoidécoulent 
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tous  les  principes , et  que  sont  dérivées  toutes  les 
règles  qu\  éumlies  le  léj^islateur,  relativement  à la 
lelire  de  change. 

Les  principales  sont  : 

Que  celui  à l’ordre  de  qui  la  lettre  est  tirée,  en  . 
transfère  la  propriété  par  un  endossement  réguliè-* 
rement  fait,  sans  qiyl  soit  besoin  de  signification 
de  transport; 

Qwe  |[p  tireur  et  les  endosseurs  sont  tenus  de 
garantir  le  paiement  de  la  lettre  à l’échéance  ; 
et  réciproquement  que  le  porteur  est  obligé  de  se 
présenter  à ce  même  terme  d’échéance,  pour  en 
exiger  le  paiement^ 

Que  le  porteur  qui-a  fait  à l’échéance,'  à défaut 
de  paiement,  -les  actes  prescrits  par  la  loi,  peut 
exercer  son  recours,  c’est-à-dire  répéter  son  rem- 
boursement, des  endosseurs,  du  tireur,  ainsi|.que 
des  donneurs  d’aval , s’il  y en  a;  tous  les  signataires 
de  la  lettre  de  change  étant  solidairement  garans 
les  uns  des  autres,  et  tenus  au  remboursement  sous 
cette  solidarité.  * 

Tous  les  commentateurs  ont  aussi  pensé  qu’il  est 
du  caractère  essentiel  de  la  lettre  de  change  qu’il  y 
ait  remise  d’argent  d’un  lieu  à un  autre,  c’est-à-dire 
qu’elle  doit  être  payable  dans  un  autre  lieu  que  ce- 
lui où  elle  a été  créée. 

L’ordonnance  de  1673  ne  l’avoit  pas  textuelle- 
ment prononcé;  mais  celte  opinion  unanime  des 
jurisconsultes  avoit  fixé  la  jurisprudence  sur  ce 
point;  et  quoique  plusieurs  chambres  et  tribunaux 
de  commerce,  et  même  quelques  tribunaux  civils, 
eussent  exprimé  le  vœu  de  voir  fléchir  ce  principe 
devant  des -considérations  d’avantages,  de  commo- 
dité et  de  facilités  pour  le  commerce  intérieur,  on 
a cru  devoir  au  contraire  le  consacrer  par  une  dis- 
, position  textuelle.  On  a pensé  que  ce  contrat,  envi- 
ronné par  la  loi  d’une  protection  si  parliculicie , 
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doit  avoir  des  formes  et  un  caractère  qui  lè  dis- 
tinguent éminemment  de*  tous  autres  effets  négo- 
ciables. 

Un  petit  nombre  de  changemens,  indiqués  par 
l’expérience  d’un  siècle,  sollicités  par  la  justice, 
ou  par  les  besoins  du  commerce , ont  été  faits  àda 
loi  ancienne.  ^ 

L’article  i6  du  titre  5 de  l’ordonnance  de  i6y5,  ' 
relevoit , tant  envers  les  endosseurs  qu’yvers  le 
tireur , le  porteur  négligent , de  la  déchéance 
qu’elle  avoit  prononcée  contre  lui  pa*r  l’article  i5, 
elsoumettoit  en  conséquence  les  endosseurs  comme 
le  tireur , à prouver , en  cas  de  dénégation , que 
ceux  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée  avoient  provisioa 
à l’échéance. 

Il  résulte  an  contraire  des  dispositions  des  ar- 
ticle 117  et  168  de  la  loi,  qu’en  cas  de  protêt 
tardivement  fait  par  le  porteur,  la  déchéance  qu’il 
a encourue  est  fatale  et  sans  recours  à l’égard  des 
endosseurs. 

Pour  établir  la  justice  de  celle  disposition,  il 
suffit  de  considérer  que  si  d’une  part  le  tireur  con- 
tracte l’obligation  de  faire  trouver  les  fonds  à l’è7 
chéance  dans  le  lieu  où  la  lettre  doit  être  payée, 
le  porteur,  de  son  côté,  contracte  non  moins  rigou: 
reusement  celle  de  se  présenter  à cette  époque  pour 
les  recevoir. 

De  la  combinaison  de  ces  deux  obligations,  dé- 
rivent les  droits  de  tous  les  signataires.  ^ 

Si  le  protêt  a été  fait  en  temps  utile,  le  porteur  9 
exerce  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le  ti- 
reur, dans  les  formes  et  les  délais  prescrits. 

Si  au  contraire  le  protêt  a été  lardivicmcnt  fait , 
le  porteur  n’a  plus  d’action  ni  contre  le  tireur  ni 
contre  les  endosseurs  ; sa  déchéance  en  ce  c’as 
étoit  expressément  prononcée  par  l’article  i5  de 
l’ordonnance. 
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Cependant,  il  est  de  toute  justice  que  le  porteur 
soit  relevé  de  cette  déchéance,  à l’égard  du  tireur, 
si  ce  dernier  ne  prouve  pas  que  celui  sur  qui  la 
lettre  étoit  tirée , lui  élloit  redevable  , ou  avoil  pro- 
vision au  temps  où  elle  auroit  dû  être  proteslée. 

Rien  n’est  plus  juste  à son  égard;  car  le  tireur, 
en  livrant  la  lettre  de  change,  en  a reçu  la  valeur, 
il  a pris  Tobligation  personnelle  d’en  faire  trouver 
les  innds  à l’échéance  chez  celui  sur  qui  il  a tiré. 
S’il  ne  l’a  pas  fait/  le  porteur  ne  lui  a pu  porter 
aucun  préjudice  par  le  retard  du  protêt;  il  pro- 
fiteroit  au  contraire  très-injustement  ae  la  déchéance 
prononcée  contre, le  porteur,  et  le  montant  de  la  • 
lettre  de  change,, dont  il  auroit  reçu  le  prix  sans 
la  payer,  seroit  de  sa  part  un  véritable  vol. 

Il  n’en  est  pas  d^même  des  endosseurs  ; et  s’il  * 
est  juste,  si  tel  est  le  texte  et  le  vœu  de  la  loi, 
que' le  tireur  qui  justifie  avoir  fait  la  provision  soit 
libéré,  la  conséquence  rigoureuse  et  de  droit,  est 
que  les  endosseurs  soient  déchargés  sans  être  as- 
treints à faire  cette  preuve;  parce  que  chacun  d’eux 
a payé  la  lettre  de  change  en  l’acquérant; 

Parce  que  la  garantie  solidaire  des  ' endosseurs 
avec  le  tireur  est  expirée  le  jour  où  le  porteur  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi,  pour 
n’avoir  pas-rempli  son  obligation  expresse,  celle  de 
se  présenter  à l’échéance  ; 

Parce  qu’il  ne  doit  pas  dépendre  du  porteur 
d’empirer,  par  son  fait,  la  condition  des  endos- 
seurs, en  prolongeant  indéfiniment  leur  garantie  : 
prolongation  qui  entraînçroit  pour  eux  une  aug- 
mentation de  risques,  puisque,  pendant  ce  temps, 
leurs  cédans  et  le  tireur  lui-même  pourroient  être 
tombés  en  faillite  ; . . 

Parce  qu’il  seroit  injuste  que  l’endosseur  qui 'a 
déjà  payé  la  lettre,  qui  a rempli  toutes  ses  obli- 
gations , fût  exposé  à la  payer  une  seconde  fois , 
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tandis  que  le  porteur,  seul  en  faute,  seroil  in- 
demne ; 

Enfin,  parce  qu’il  d’v  a aucun  motif  fondé  de 
faire  reuailre,  au  préjudice  des  endosseurs,  le  titre 
du  porteur  périmé  (anéanti)  parla  déchéance  pro- 
noncée contre  lui,  et  de  recréer  en  sa  faveur  la 
solidarité  des  endosseurs,  éteinte  avec  le  terme  et 
les  conditions  de  leur  eng'agfement. 

Une  disposition  remarquable  encore  dans  la  loi 
nouvelle , est  l’abrogation  de  tous  délais  de  grâce , 
de  faveur,  d’usage  ou  d’habitudes  locales  pour  le 
paiement  des  lettres  de  change. 

•’  . L’ordonnance  de  1675  avoit  accordé  dix  jours 
au  porteur'pour  faire  le  protêt,  faute  de  paiement; 
mais  une  déclaration  du  roi  ajanl  donné  au  pajeur 
• le  droit  d’exiger  ces  dix  jout;^,  il  en  étoit  résulté 
qu’ils  .étoient  devenus  une  extension  absolue  du 
terme  d’échéance  exprimé  par  la  lettre  de  change, 

- de  telle  manière  que  le  porteur  ne  pouvoit  faire 
valablement  protester  que  le  dernier  des  jours  ap: 
pelés  jours  de  grâce.  Ainsi,  la  véritable  échéance  ^ 
la  lettre  étoit  fixée  à ce  dernier  jour,  au  heu  de 
celle  exprimée  dans  la  lettre.  Il  y avoit  donc  dis-  ^ 
cordance  convenue  entre  l’expression  et  l’intention 
des  contractans.  , 

Il  n’en  résulloit  aucun  avantage  pour  personne:  | 
le  porteur,  comme  le  payeur  d u^e  lettre  tirée  à 
soixante  jours  de  date,  savoient  également,  l’un, 
qu’il  ne  devoit  la  présenter,  l’autre , qu’il  ne  devoit 
la  payeé  ,ott  en  subir  le  protêt  que  le  soixante- 
dixième  'jour/  Cette  espèce  de  tromperie  dans  les 
expressions  étoit  donc  sans  objet,  et  c’étoit  une 
erreur,  quoique  ce  fût  l’opinion  de  quelques  com- 
mentateurs, que  ces  prétendus  dix  jours  de  grâce 
jJifussent  avantageux  au  commerce  et  également  fa-  > 
vorables'aux  porteurs,  au  tireur  et  à l’accepteur 
OU  au  débiteur  de  la  lettre.  Dans  le  fait,  rien  de  : 
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plus  insignifiank,  d«  plus  inutile  aux  uns  comme  aux 
autres.  ' f ^ 

Par  l’arlicle  loi  veut  cpie  le  porteur  exige 

, le'^  paiement  dé^P^lettre  le  jour  même  de  son 
' échéance  exprimée?  et  par  l’article  163,  que  le  * 
protêt,  faute  de  paiement,  en  soit  fait  le  lendemain, 
et  âi  ce  lendemain  est  un  jour  férié  légal  ( de  fêle 
légale  ) , le  jour  suivant 

Plusieurs  tribunaux  et  chambres  de  commerce 
euroient  désiré  qu’on  eût  accordé  trois  jours  pour 
faire  le  protêt.  Quel  que  soit  le  poids  de  leur  opi- 
nion et  la  confiance  qu’elle  inspire,  on  a cru  de- 
voir résister  à ee  vœu , qui  a paru  moins  le  fruit 
de  la  réflexion  que  de  l’habitude  et  de  l’empire  des 
mots. 

En  effet,  on  vient  de  voir  qu’il  n’y  avoit  pas  de 
véritables  jours  de  grâce  pour  faire  le  protêt,  puis- 
qu’ils appartiennent  rigoureusement  au  payeur;  qué 
le  jour  même  de  l’échéance  réelle  éloit  le  seul  jour' 
où  le  protêt  dût  être  fait.  La  loi  nouvelle , qui  sta- 
tue que  le  protêt  sera  fait  le  lendemain,  accorde 
donc  un  jour  de  plus,  conséquemment  une  plus 
grande  facilité.  ' v 

üne'considération  décisive , d’ailleurs , est  celle-  ; ' , 

ci  : qu’il  importe  singulièrement  au  commerce  que 
le  jour  de  l’échéance  et  celui  où  le  protêt  doit  être 
fait  soient  fixés,  et  ne  puissent  varier  au  gré  du 
porteur. 

Si  celui-ci  pouvoit  à son  choix  resserrer  ou  ^ 
étendre  cette  échéance  par  la  faculté  de  faire  pro- 
tester quelques  jpurs  plus  tôt  ou  plus  tard,  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  seroient  souvent  exposés  à 
être  les  victimes  de  la  complaisance  qu’il  auroit  eue  * 
de  différer  le  protêt,  ou  plutôt  l’usage  ne  manque* 
roit  pas  de  s’établir,  de  ne  faire  protester  que  le 
dernier  jour , et  on  renlreroit  dans  l’ancien  sys- 
tème. 
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L’arlicle  i45  présenle  une  disposition  essentielle 
sur  un  point  que  l’ordonnance  de  i6^5  avoit  laissé 
dans  le  droit  commun , et  sur  lequel  la  jurisprudence 
des  tribunaux  avoit  extrêmement  varié. 

Il  a paru  nécessaire  que  le  législateur  se  pro- 
nonçât. TT 

Cet  article  décide  que  celui  qui  paye  une  lettre 
de  change  à son  échéance  et  sans  opposition,  sera 
présumé  valablement  libéré. 

Plusieurs  arrêts  des  cours  avoient  jugé  diverse- 
ment. Des  jurisconsultes  célèbres  étoient  partagés 
d’opinions. 

Pothier,  Jousse  et  autres,  qui  se«6ont  attachés  au 
principe  que  nql  ne  peut  transporter  à autrui 
plus  de  droits  qu’il  n’en  a , ont  soutenu  que  le 
paiement  n’est  pas  valable,  s’il  n’est  fait  au  véritable 
créancier;  que  celui  qui  payoit  sur  un  faux  acquit 
Ou  sur  un  faux  ordre , n’étoit  pas  libéré  envers  le 
♦vrai  propriétaire  de  la  lettre.  * 

Mais  ce  principe , ces  règles  de  droit , dont  il 
ne  peut  être  permis  de  s’écarter  dans  les  affaires 
civiles  ordinaires,  sont-elles  ici  applicables? 

La  lettre  de  change,  celte  espece  de  inônnoie, 
frappée* au  coin  du  commerce,  lancée  dans  la  cir-  , 
culation  générale,  qui  parcourt  avec  une  si  grande  * 
rapidité  tant  de  villes  et«le  pays,  qui  devient  en 
si  peu  de  temps  la  propriété  d’un  si  grand  nombre 
de  personnes,  dont  les  noms  et  les  signatures  sont 
inconnus  de  celui  qui  doit  la  payer  à l’échéance,  ^ 
au  jour,  à l’instant  même  où  elle  lui  sera  présentée, 
peut-elle  être  assujettie  à ces  mêmes  règles? 

Pour  que  l’application  des  principes  fût  entière , 
il  ne  suffiroit  pas  d’exiger  la  vérilé  de  l’acquit  ou 
du  dernier  ordre;  il  laudroit  encore  exiger  celle 
de  tous  les  endossemens,  en  remontant  d’ordre  en 
ordre  jusqu’au  pretnier  endosseur. 

Ce  système,  érigé  en  loi  positive,  rendroit  presque 
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impossible  le  paiement  des  lettres  de  cbano-é  pt 
délruiroit  leur  circulation.  • 

Cependant , comme  on  ne  peut  méconnoître 
qu  une  disposition  qui  déclareroit  sans  restriction 
valablement  ^libéré  celui  qui  pave  une  lettre  de 
change  à son  échéance  sans  opposition , préa^te-* 
roit  aussi  des  inconvéniens;  quelle  sembleroit  af- 
franchir le  payeur  de  toute  précaution,  de  toute 
prudence;  quelle  assimileroit  en  quelque  sorte  la 
lettre  de  change  à un  ellét  au  porteur  ; quelle  pa- 
roîtroit  élever  contre  le  vrai  propriétaire  une  Un 
de  non-recevoir,  insurmontable  même  en  cas  de 
collusion  entre  le  payeur  et  le  porteur,  ou  en  cas 
d’une  négligence  excessive,  voisine  delà  collusioa 
et  du  dol  : la  loi  déclare  seulement  que  le  paveur 
est  présumé  valablement  libéré.  Il  aura  en  sa  faveiic 
la  présomption  légale.  C’est  le  demandeur  qui  sera 
tenu  de  prouver  les  faits  par  lesquels  il  prélendroit 
l’inculper,  ef  le  rendre  responsable  du  paiement. 
Les  tribunaux  feront  justice. 

Kn  ce  qui  touche  le  rechange  et  les  comptes 
de  retraite , la  loi  ne  s’écarte  point  de  l’ordonnance 
<le  167  5. 

Le  principe  de  l’ordonnance  étoit  tout  entier  dans 
l’article  5 du  titre  7,  portant  : 

« La  lettre  de  change  étant  protestée , le  re- 
» change  ne  sera  dù  par  celui  qui  l’aura  tirée, 
» que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite , et* 
» non  pour  les  autres  lieux  où  elle  aura  été  né'^>'o- 
» clée,  sauf  à se  pourvoir,  par  le  porteur,  contre 
» les  endosseurs  pour  le  paiement  du  rechan'^e 
« des  lieux  où  elle  aura  été  négociée  suivant  leur 
» ordre.  » 

Ce  principe  ne  reçoit  aucune  altération , et  se 
trouve  seulement  plus  développé  dans  les  articles 
179,  i8o,  T 81,  182  et  180  de  fa  ldi. 

On  auroit  g?,  à la  rigueur,  considérer  que  le 
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tireur,  en  livrant  à la  circulation  du  commerce  une 
lettre  à ordre , est  censé  avoir  véritablement  donné 
la  l’acuité  indéfinie  de  négocier  dans  tous  les  lieux; 
que  les  pechanges  ne  sont  occasionnés  que  par  son 
manquement  à l’obligation  de  faire  les  fonds  à l’é- 
ché^ce,  et  en  conséquence  faire  retomber  sur  lui 
seul  la  charge  de  tous  les  rechanges  accumulés. 

Mais  si,  tout  bien  considéré,  ce  n’eût  été  que 
justice,  cette  justice  a semblé  trop  sévère;  et  comme 
chaque  endosseur  a réellement  profité  pour  ses 

f)rol)res  intérêts  de  la  faculté  de  négocier  en  tous 
es  lieux  qu’il  lui  a convenu , il  a paru  qu’il  y au- 
roit  plus  de  mesure,  de  modération,  et  même  d’é- 
quité dans  la  disposition  adoptée , conforme  d’ail- 
leurs à l’usage  le  plus  général  du  commerce  de 
l’Europe,  comme  à notre  ancienne  ordonnance. 

A côté , et  parallèlement , pour  ainsi  dire , à la 
lettre  de  change,  marche  et  circule  une  autre  es- 

ftèce  d’effet  de  commerce,  dont  l’usage  s’est  singii- 
ièrement  étendu  depuis  l’époque  de  i6y5  ; c’est  le 
billet  à ordre.  • 

Le  principal  caractère  de  différence  est  que  la 
lettre  de  change  ne  peut  être  tirée  que  d’un  lieu 
sur  un  autre.  Au  lieu  que  le  billet  à ordre  est  le 
plus  souvent  payable  dans  le  lieu  même  où  il  a été 
souscrit  ; de  sorte  qu’il  n’y  a pas , comme  pour  la 
lettre  de  change  , remise  d’argent  de  place  en 
place.  Caractère  de  différence  qui,  cependant, 
s’efface  en  quelque  sorte  dans  certaines  circons- 
tances, c’est-à-dire  lorsque  le  billet  à ordre  est  fait 
payable  à un  domicile  étranger  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  confectionnaire. 

, Au  reste,  le  billet  à ordre  circule  dans  le  com- 
merce comme  la  lettre  de  change,  au  moyen  de 
l’endossement;  cet  endossement  en  translcre  éga- > 
lement  la  propriété,  sans  aucune  formalité  et  sans 
signification  du  transport.  Les  signataires  sont  so- 
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lidaires  les  uns  des  autres,  comme  les  signataires 
de  la  lettre  de  change;  le  porteur  est  tenu  des 
mêmes  devoirs  et  obligations,  et  sous  les  mêmes 
peines.  Il  aura  aussi  le  même  droit,  faute  de  paie- 
ment, de  prendre  de  l’argent  sur  la  place  à rechange, 
et  d’exercer,  d’endosseur  en  endosseur,* retraite  sur 
les  lieux  où  le  billet  a été  négocié. 

Tout  cela  est  ainsi  décidé  et  réglé  par  l’arti- 
cle 187. 

Ces  dispositions  ont  paru  la  conséquence  néces- 
saire de  la  nature  et  des  fonctions  de  ces  effets  ^ de- 
venus d’un  si  grand  usage  dans  les  opérations  com- 
merciales, et  qui,  concurremment  avec  les  lettres 
de  change , remplissent  tous  les  canaux  du  com- 
merce, comme  ils  satisfont  à tous  scs  besoins,  à 
toutes  ses  convenances. 

Enfin, l’ordonnance , par  son  article  21  du  titre 
des  Lettres  et  Billets,  avoit  fixé  à cinq  ans  la  pres- 
cription en  fait  de  lettres  ou  billets  de  change,  et 
n’avoit  rien  dit  sur  les  simples  billets  3 ordre;  ce 
qui  laissoit  la  prescription  à lehr  égard  (^ps  les 
termes  du  droitcommun,  fixée  à trente  ans. 

On  a pensé  que  la  rapidité  de  la  marche  des  af- 
faires commerciales,  considération  qui  avoit  sans 
doute  pofté  le  législateur  de  1673  à restreindre  à 
cinq  ans  la  prescription  en  fait  de  lettres  de  change, 
juslifioit  la  convenance  et  l’utilité  de  la  même  dis- 
position à l’égard  du  billet  à ordre. 

G’^est  une  juste  conséquence  de  la  similitude  de 
fonctions  et  de  services  de  ces  deux  espèces  d’elTett 
de  conunerce. 
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Chaque  pays  a ses  espèces  de  productions  naturelles 
indigènes , particulières  à son  sol  et  à son  climat  ; chaque 
province  d’un  même  empire  est  plus  ou  moins  fertile 
en  denrées  de  première  nécessite , est  plus  ou  moins 
peuplée , consomme  plus  pu  moins  des  produits  de  sa 
culture  ou  de  son  incfustrle  (i). 

Le  sol  de  vastes  régions  n’ofFre  à sa  superficie  que 
des  champs  arides  qiraiicune  culture  ne  peut  rendre 
féconds  ; mais  il  recèle  des  métaux  plus  ou  moins 
précieux. 

• La  civilisation  a ajouté  beaucoup  aux  besoins  na- 
turels ; l’envie  toujours  croissante  de  multiplier  les 
jouis.sances  , de  varier  les  plus  nouvelles  ou  les  plus 
séduisantes  , a créé  le  luxe. 

Le  luxe  a fait  naître  les  arts  qui  embellissent  ou  per- 
fectionnent tous  les  produits  de  l’industrie. 

Chaque  peuple  , chaque  canton  est  par  intérêt  do 
nécessité  ou  de  luxe  , porté  à échanger  ce  qu’il  a de 
trop  en  tout  genre , contre  ce  dont  il  manque  du  néces- 
saire ou  de  fantaisie. 

Ces  échanges  constituent  en  ce  qu’#n  appelle  commerce. 

Ceux  qui  opèrent  ces  échanges  au  loin , et  font  trans- 
po  rter  au-dehors  de  chaque  pays  le  superflu  de  ses 
productions  , et  y rapportent  celles  de  ces  contrées  éh'an- 

f;ères  , en  forment  et  en  tiennent  de  grands  dépôts  à 
a disposition  de  tous , sont  négocians. 

Le  négoce  lie  d’intérêts  toutes  les  nations  ; ceux  qui 
l’exercent  sont  également  honorables  et  honorés  par- 
tout. 

D’autres  extraient,  de  ces  dépôts  en  grand,  de  forte» 


(i)  On  appelle  industrie  tous  moyens  propres  à faire  plus  valoir 
un  seul  objet  ou  plusieurs  mêlés  ensemble,  que  dans  l’état  de  première 
nature. 

L'industrie  est  légitime  ou  frauduleuse. 
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parties  d’apjfcrovisionneniens  pour  les  diverses  provinces 
t]u’ils  habitent  , ce  sont  des  commêr^ans. 

D’autres  font  eux-mêmes  de  ces  matières  premières  , 
des  étofTes  , des  meubles  , des  ustensiles  de  toutes  es- 
pèces , ce  sont  des  fabricans. 

Il  en  est  (|ui  ^ au  moyen  de  macbinos  ou  de  combi- 
naisons particulières  à la  main-d’œuvre  , établissent  , 
mais  communément  avec  moins  de  perfection  , au  plus 
bas  prix  , et  en  grande  quantité  , une  seule  espèce  de 
marchandise,  ce 'sont  les  manufacturiers. 

,Un  plus  grand  nombre  , tirent  des  magasins  de 
ceux-ci  tout  ce  qui  peut  être- particulièrement  à l’usage 
ou  du  goût  de  chaque  habitant  des  villes , bourgs  et 
villages , et  le  détaillent  à chacun  d’eux  selon  son  besoin 
ou  son  caprice  , ce  sont  des  marchands. 

Tous  ne  spéculent  et  ne  travaillent  que  pour  s’in- 
demniser de  leurs  dépenses  et  en  tirer  quelque  profit  des 
consommateurs. 

Tous  , considérés  sous  ce  point  de  vue  , sent  con- 
merçans. 

C’est  sous  ce  nom  générique  que  la  loi  les  désigne 
généralement  tous. 

Les  commerçans  sont  en  celte  qualité  , pour  tous 
faits  de  commerce,  et  entre  eux,  soumis  de  l’un  h l’autre 
à une  loi  d’exception  , qu’on  nomme  Code  de  .Com-r 
merce , et  dont  les  principes  généraux  existent  dans  le 
Code  H^OEioN  ou  Civil,  et  dans  celui  de  la  Procédure, 
qui  n’en  est  que  la  sfeonde  partie. 

Le  Code  de  Commerce  a pour  objet  et  pour  but 
d’assurer  les  approvisionnemens  généraux  et  partiels  , 
d’ençourager  les  importations  et  les  exportations,  d’ac- 
tiver les  échanges  , d’alimenter  les  fabriques  et  les 
manufactures , de  fonder  le  crédit  au([uel , faute  d’une 
masse  partout  suffisante  de  numéraire  , tous  sont  jour- 
nellement forcés  d’avoir  recours.  Enfin  , le  Code  dé 
Commerce  a surtout  pour  but  de  prévenir  ou  d’empê-  - ‘ 
cher  , autant  qu’il  est  possible,  que  personne  n’abusç 
de  ce  crédit  necessaire,  > 
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I 


Qui  le  sont? 


Le  Codé  de  Commerce  n’est  applicable  qu’aux  com- 
merçans , entre  eux , et  de  l’un  à l’a«tre  seulement. 

‘ C’eSt  par  ce  motif  qu’avant  tout  cette  loi  a défini 
positivement  à quoi  on  doit  reconnohre  les  commer- 
çans  (i).'*  • • 

« Tout  ce  qui  peut  se  déplacer  , tout  ce  qui  est  consé- 
quemment meuble,  peut  ét^e  l’objet  et  la  fin  d’un  acte 
de  commerce. 

. Ce  qui  donn^ltexistcnce  h un  acte  de  commerce  est 
l’achat  ou  vente,  par  écrits  ou  verbaux  de  toutes  espèces 
de  marchandises  ( meubles  ) , dans  l’intention  de  les 
revendre. 

' Toutes  contestations  relatives  à de  pareils  actes , soit 
habituels,  soit  accidentels  , doivent  être  jugées  confor- 
mément à la  législation  commerciale  et  par  fies  tribu- 
. naux  qu’elle  a particulièrement  et  exprès  établis. 

Ce  soat  autant  les  qualités  des  parties  ayant  vendu  on 
acheté  , que  la  nature,  l’espèce  , l’objet  et  la  fin  de  leurs 
conventions  , qui  les  soumettent , ainsi  qu’on  le  verra 
ci-après  , à cette  législation.  ' 

Tous  les  produits  de  la  terre,  ou  bruts  on  travaillés, 
et  qui  alors  sont  ceux  de  l’industrie , les  métaux , l’or , 
l’argent , même  monnoyés , sont  meubles  et  marchan- 
dises. 

Par  meubles  , on  désigne  tout  ce  qui  peut  se  déplacer , 
se  vendre  et  se  transmettre  manuellement , et  dont  la 
possession  actuelle  vaut  seule  titre  de  propriété. 
Jtleuble  est  l’opposé  à!‘ immeuble, 

“Tfciuimeubles  sont  les  bâtiinens  , les  champs  , les 
Ru  bois  , les  terres  , dont  la  propriété  ne  peut  se 


(i)  Coie  de  Commère* . 

Art.  I.  Sont  coinmerçan.'s  ceicx  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  en  font  leur  profession  habituelle. 
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transporter  et  s’établir  (jue  par  des  écrits  ; ^aree  que 
leur  tradition  manuelle  est  impossible  (i). 

Les  promesses  de  faire  trouver  des  espèces  d’or  ou 
d’argent  moiinoyées  , dans  tel  ou  /c/lieu  , qu’dÉ  appelle 
lettres  de  change  , et  dont  la  propriété  peut  se  trans-  ' 
mettre  de  la  ulain  à la  main  , sont  marchandises. 

Dès-lors  tous  négocians,  fabricans,  manufacturiers, 
marchands  , bai4f|uiers  , et  tous  leurs  agens  , tejs  que 
les  agens  de  change  , courtiers  , commissionnaires  , 
rouliers  , entrepreneurs  de  transports  , sont  commer- 
rans.  * • 

* « * St 

Les  propriétaires  ou  locataires  d’immeubles  , les 
cultivateurs  ,,fenniers  , vignerons  et  autres  , ne  le  sont 
pas  5 et  cependant  ils  peuvent  traduire  aux  tribunaux 
de  commerce  ceux  à qui  ils  vendeur  les  produits  de  ' 
leurs  biens,  et  qui  se  mêlent  de  les  revendre.,  ■ ' 


(i)  Code  Napoléon. 

Art.  5i4.  Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés  pour 
le  service  e^'rxploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destina- 
tion. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l’exploitation  du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  j 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  de  garennes  ; 

Les  ruches  à miol  ; ' * 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à l’exploitation  des  forges,  papeteries  et 
putrrs  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a attachés  au  fonds  à perpétuelle  demeure. 

Art.  5i5.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  «ttaché  à sbn  fonds 
des  effets  mobiliers  a perpétuelle  demeure  quand  ils  y sont  scrlb'vs 
eu  plâtre  ou  à chaux  ou  à ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuve 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés  , ou  sans  briser 
riorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  ifs  sont  attachés. 

Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à perpétiiclT 
meure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  cttacliées  fait  corj 
avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tafdeaux  et  autres  ornemens . 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu’elles  sont  pl.acie» 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu’elle* 
puissent  être  enlevées  sans  fracture  qu  détérioration. 
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Mineurs  peuvent-ih  être  commcrcans  ? Quand  le  sont-ils  ? 

Tout  mineur  de  l’un  ou  l’autre  sexe  peut,  aux  ter-_ 
mes  de  l’article  487  du  Code  Napoléon  , faire  le  com- 
merce , et  est  réputé  majeui^  pour  tous  les  faits  de 
commerce  qu’il  exerce^(i). 

Mais  le  Code  de  Commerce  , en  reconnoissant  ce 
principe  consigné  dans  la  loi  civilte  , TOndaineritale  de 
toutes  les  autres  , en  régularise  l’application  et  l'usage, 
en  assujettissant  le  mineur  à l’observation  préliminaire 
de  quelques  formalités  sans  lesquelles  l’article  487  du 
Code  Napoléon  ne  peut  avoir  aucun  e££et. 

Ces  formalités  essentielles  so^|t  au  nombre  de  quatre, 

1“  Il  faut  que  le  mineur,  qui  veut  exercer* le  'Com- 
merce ,''soit  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  au  moins  ; 

2°  Qu’il  soit  émancipé  5 

3*’  Qu’il  soit  autorisé  à exercer  le  commerce  par  son 
père  5 ou  si  celui-ci  est  décédé  , interdit  ou  absent,  par 
sa  mère. 

Dans  le  cas  où  le  mineur  n’aura  ni  père  ni  mère  , il 
lui  faut  l’autorisation  du  conseil  de  sa  famille  , et  encore 
que  cette  autorisation  soit  homologuée,  c’est-à-dire 
approuvée  par  le  tribunal  civil 

4®  De  quelque  manière  qu’ait  dû  être  donnée  à ce 
mineur  l’autorisation  nécessaire,  il  faut  que  cette  auto- 
risation obtenue  soit  eriregistréa  et  affichée  au  tribunal 
de  commerce  dmlieu  où  le  miribur  veut  établir  son 
domicile  (2). 


(1)  Code  Vapol. 

Art.  487.  Le  mineur  Bi^iancipé  qui  fait  un  commerce  est 'réputé 
majeur  pour  les  faits  relatif^  à ce  commerce. 

(2)  Code  de  Comm.  » 

Art.  2.  'l'out  mineur  émancipé,  8e  l’un  et  8e  l’autre-sexe,  âgé 
de  8ix-huit  an.s  accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l’article  487  du  Code  Napoléon  de  faire  le  commerce,  no 
leurra  en  commencer  les  opérirtions,  ni  être -réputé  majeur,  quant 
Aux  engagemens  par  lui  contractés  pour  fait  de  commerce,  1“  s’il  n’a 
été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  ras  do 
décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou  , à défaut  du  père  et 
de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  , homologuée 
par  le  tribunal  civil;  a"  si , en  outre,  l’acte  d’autorisation  n’a  été 
enregistré 'et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  sop  domicile, 

. à, 
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Aucun  acte  ^ aucune  convention  de  commerce  , non 
consentie  par  un  mineur  , ne  peut  valoir  , en  matière 
civile  , contre  un  mineur,  si  toutes  ces  formalités  n'ont 
’ été  valablement  remplies.  .. 

Il  en  est  de  même  à jL’égard  de  tous  actes  généraux 
ou  particuliers  de  commerce  , ^its  par  un  mineur  non 
commerçant , c’est-à-dire  non  régulièrement  commer- 
çant , aux  tertJk  de  la  loi  : il  u'en  peut  faire  aûcuu 
s'il  n’a  pas  dix-huit  ans  ^ s'il  n'est  pas  émancipé  , s’il 
n'y  a pas  été  autorisé  en  général  pu  en  particulier  (i). 

Dans  l'nii  ou  l'autre  cas,  tout  individu  au  profit 
duc|uel  un  mineur  émancipé  auroit  contracté  une  obli- 
gation de  commerce , jjourra  être  réduite , c'est-à-dire 
que  cette  obligation  pourra  être  annuUée , conformé- 
ment au  Code  Napoléon  (a). 

Lorsque  le  Code  de  Commerce  dit  que  l'autorisation 
nécessaire  au  mineur , âgé  de  dix-huit  ans  et  émancipé  , 
dont  le  père  et  la  mère  seront  décédés,  lui  sera  donnée 
par  délibération  du  conseil  de  famille , il  est  clair  que 
cette  délibération  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  assemblée 
tenue  exprès  devant  le  juge  de  paix , comme  pour  éman- 
cipation de  ce  même  mineur , ou  toutes  autres  relatives 
à ses  intérêts. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  quant  à l’autorisatipn  du  père  ou 
de  la  mère  ; le  Code  de  Commerce  ne  prescrit  aucune 
des  formalités  qui  devront  ou  pourront  la  valider. 

De  ce  silence  naisSént  les  questions  suivantes  : 

Cette  autorisation  pourra-t-elle  être  donnée  sous  seing 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  3.  La  disposition  de  l’article  précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  eommerçans , à l’égard' de  tous  les  faits  qui  sont 
déclarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions  des  articles  632  et  653 
du  titre  ITdu  Ih're  IV. 

(2)  Code  Napol. 

Art.  484.  Il  ( le  mineur  émancipé ) ne  pourra  non  plus  vendre  ni 
aliéner  ses  immeubles , ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé. 

A l’égard  des  obligations  qn’il  auroit  contractées  par  voie  d’a- 
chats ou  autrement , elles  seront  réductibles  en  cas  d’excès  : les  tri- 
bunaux prendront,  à ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mi- 
neur, la  bonne  ou  mauvaise  ,‘'oi  des  personnes  qui  auront  contracté 
avec  lui , l’utilité  ou  l’inutilfté  des  dépenses. 
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privé  ? ou  ne  pourra-t-elle  être  donnée  que  par  acte  au- 
thentique passé  devant  notaires,  ou  devant  le  juge  de 
paix,  comme  Témancipation  (art.  477  Code  îfa- 
poléon)? 

L’acte  sous  seing  privé  simple , même  revêtu  de  la 
formalité  de  l’enregistrement  ordinaire , peut  prêter  Jt 
la  fraude.  L’enregistrement  et  l’aificlie  au  tribunal  de 
commerce  ne  pourront  couvrir  sa  nullité  si  elle  existait, 
et  pourront  être  la  cause  de  méprises  bien  dangereuses 
pour  les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  mineur 
aussi  insidieusement  autorisé. 

On  peut  donc  croire  que  lorsque  le  père  ou  la  mère 
voudront,  dans  semblable  occasion,  faire  usage  du  sous  . 
seing  privé,  ils  ne  le  devront  que^par  forme  de  déclara- 
tion faite  au  greffe  même  du  tribunal  de  commerce , où 
le  mineur  devra  établir  son  domicile. 

Autrement  cette  déclaration  ne  pourra  avoir  lieu  que  • 
par  acte  passé  devant  notaires  ou  devant  le  juge  de  paix, 
comme  pour  l’émancipation* civile  5 l’autorisation  dont 
il  est  ici  question  n’étant  qu’un  supplément , ou  plutôt 
une  extension  de  cette  première  émancipation. 

Au  surplus  , il  s’établira  probablement  une  juris- 
prudence qui  fixera  l’incertitude  résultante  du  silence 
de  la  loi , et  il  faudra  s’y  conformer. 

Ce  qui  est  seulement  à désirer , c’est  que  cette  juris- 
prudence soit  partout  uniforme. 

L’un  ou  l’autre  de  ces  actes  d’autorisation  devra  re- 
later l’acte  de  naissance  et  celui  d’émancipation  du  mi- 
neur par  extrait , comme  pièces  probantes  de  l’Age  et  de 
l’état  civil  requis  pour  que  cette  autorisation  de  faire  la 
commerce  puisse  profiter  au  mineur. 

L’un  et  l’autre  de  ces  actes  de  naissance  et  d^émanci- 

fiation  devront  être  joints  à i’autoiisation  pour  en  obtenir 
’enregistrekient  et  l'affiche  au  tribunal  de  commerce. 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  art^||es  487  du 
Code  Napoléon  et  2 et  3 du  Code  de  Commerce  auront 
été  remplies  , pour  autoriser  un  mineur  de  ii-huit  ans 
émancipé  , soit  à exercer  le  commerce  par  profession 
habituelle  , soit  relativement  à quelqu’acte  particulier 
de  commerce , il  ne  pourra  se  faire  restituer , c’est-à- 
dire  faire  aanuUcr  les  engagemans  qu’il  aura  contractés 
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à raison  de  son  commerce  , on  d’nn  simple 'acte  de 
commerce  pour  lequel  il  auroit  été  autorisé  et  qu’il  au- 
roit  consommé  (i). 

A l’égard  de  l’autorisation  nécessaire  au  mineur  pour 
un  acte  particulier  de  commerce,  on  peut  penser  que 
leurs  enregistrement  et  afliche  ne  pourront  être  faits 
qu’ait  tribunal  de  coinmercip  dans  l’arrondissement  du- 
quel il  aura  son  domicile,  ou  dans  celui  dans  l’arron- 
dissement duquel  la  marchandise  sera  fournie,  ou  de 
celui  où  le  prix  devra  en  être  acquitté  , parce  que,  dans 
le  cas  d’un  simple  acte  particulier  de  commerce  , 1* 
mineur  qui  y auroit  été  autorisé  ne  devra  être  assigné, 
en  cas  de  contestation  , qu’au  tribunal  où  l'enregistre- 
ment et  l’afticlie  de  son  autorisation  auront  été  faits,  à , 
moins  qu’il  n’ait , en  conséquence  de  cef  acte  de  com- 
merce et  de  son  autorisation  , souscrit  des  lettres  de 
change  qu’il  auroit  laissé  protester  faute  de  paiement,  ou 
qui  auroient  été  refusées  à l’acceptation. 

Toutes  ces  formalités  n'ont  d’autre  but,  d’un  cûté  , 
que  d’empêcher  les  mineurs  de  compromettre  leur  for- 
tune , et  de  hasarder  inconséquemment  celle  d’autrui  } 
de  l’autre , d’associer  moralement , à leur  bonne  ou  mau- 
vaise fortune,  leurs  père  et  mère  ou  leur  famille,  de 
rendre  ceux-ci  en  quelque  sort#  responsables  d’honneur, 
a toute  la  société,  des  fautes  d’inexpérience  ou  de  dé- 
faut de  conduite  dp  ces  mineurs  , dans  le  ca%  où  ils  aii- 
roient  eu  l’imprudence  de  leur  donner  trop  légèrement 
l’autorisation  dont  il  s’agit,  et  qu’ils  n’auroient  dû  leur 
accorder  , .selon  l’intention  du  législateur , qu’autant  ; 
qu’ils  les  auroient  cm  dans  leur  conscience  en  état  d’en  \ 
profiter  utilement  et  honorablement  pour  eux,  et  quant 
aux  autres. 

Le  mineur  valablement  autorisé  à faire  le  commerce, 
sera  ,»aux  termes  de  l’article  487  du  Code  ïïapoléon  ci- 
dessus  a5  , réputé  majeur  pour  tous  les  enga- 

geniens  qu’il  aura  contractés  relativement  à son  com- 


(1)  Code  Napol. 

Art.  i5o8.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  ii’est 
point  restituable  contre  les  engagemens  qu’il  a pris  à raison  de  soi» 
commerce  ou  de  son  art.  * 


des^ommerçans. 

merce.  Il  pourra  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles, 
il  pourra  même  les  vendre  , en  ohservan^||^)utelbis^e3 
forrtialités  prescrites  par  les  articles  4^7  et  suivans  du 
Code  Napoléon  (x). 

Femmes  mariées,  peuvent-elles  être  marchandes? 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le' 
consentement  de  son  mari  (2). 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  C.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit 'ci- 
dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivojit  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  467  et  suivons  du  Code  Napoléon.  ‘ 

Articles  relatifs  à la  vente  des  biens  des  mineurs  même  émancipés, 

. - Code  Nopol. 

Art.  457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprun- 
ter pliur  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles, 
sans  y être  autorisé  par  utf  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour, cause  d’une 
nécessité  absolue  ou  d’un  avantage  évident.  ■*  ‘ 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  *i'accordera  son  auto- 
risation qu’après  qu’il  aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers , efl'ets  mobiliers  et  revenus 
du  mineur,  sont  insulllsaiis. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  , dans  tous  les  cas  , les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions 
qu’il  Jugera  utiles. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à cet  objet 
ne  seront  exécutées  qu’après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  ob- 
tenu l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  iiistancc,  qui  y 
statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur impérial. 

45g.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur, aux  enchères,  qui  seroM  reçues  par  un  membre  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  un  notaire  à ce  commis,  et  à la  suite  de 
trois  a fKches  apposées , par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux 
accoutumés  dans  le  canton. t 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des 
communes  où  elles  auront  été.npposées. 

484.  Coyez-leà  la  note  page  uG. 

Nota.  Attendu  que  l’émancipé  n’a  plus  de  tuteur  ni  subrogé 
tuteur,  mais  bien  un  curateur,  qui  remplace,  quant  à l’aliénation 
de  ses  biens,  le  subrogé  tuteur,  ce  sera  au  mineur  à se  faire  au- 
toriser à vendre  ses  biens,  et  ils  ne  pourront  l'ètre  qu’en  présence 
de  son  curateur,  eu  observant  au  surplus  toutes  les  formalités 
prescrites  p.ir  les  articles  du  Code  Napoléon  ci-dessus. 

(2)  Code  de  Comm.  * » ♦ 

Art.  4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  cuu- 

sentement  de  son  mari. 


f 


5o  . Du  Commei'ce  eiugènéral  : 

Les  termes  généraux  employés  ici  par  la  loi,  sont' 
ap^icables  ^(MouteSi  les  femmes.  Quelles  fju’aient  été  les 
conventions  civiles  de  leur  mariage  , aucune  femme  ne 
peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de 
son  mari , môme  la  femme  séparée  de  biens  d’avec  lui. 

Quant  au  consentement  du  mari  nécessaire  à la  femme 
pour  être  marchande  publique , le  Code  n’indiqiie  aucun 
signe  fixe  auquel  on  pouna  reconnoîtie  qu’il  a été 
donné. 

Ce  silence  de  la  loi  paroît  d’abord  embarrassant,  mais 
l’inquiétude  s’évanouit  si  l’on  se  reporte  aux  art.  108, 
214  et  ai5  du  Code  Napoléon,  et  à leurs  conséquences 
naturelles  relatives  à la  question  que  le"  Code  de  Com- 
merce a laissée  indécise. 

CA  articles  portent  : 

Art.  108.  « La  femme  mariée  n’a  point  d’autre  do- 
» micile  que  celui  de  son  mari.  » ' ^ 

Art.  214.  « La  femme  est  obligée  d^hablter  avec  son 
» _mari  , et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à propos  de 
» résider.  » ^ 

Art.  2i5.  cc  Là  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
» ( former  aucune  action  en  justice,  ou  y défendre),  sans 
3)  l’autorisation  de  son  mari  , quand  mên\e  elle  serait 
33  marchande  publique^  ou  non  commune,  ou  séparée  de 
33  biens.  33 

En  point  de  droit , la  femme  ne  peut  donc  faire  le 
commerce,  c’est-à-dire  , comme  s’exprime  l’art.  du 
Code  de  Commerce , exercer  des  actes  de  commerce  , et 
en  faire  sa  profession  habituelle,  que  sous  les  yeux  de  son 
"mari.  * 

Le  consentement  de  son  mari  résultera  de  ce  qu’il  ne 
l’en  aui'a  pas  d’abord  empêché,  et  de  ce  qu’il  ne  l’ea 
empêche  pas. 

Donc  , toute  femme  exerçant  une  profession  commer- 
ciale, quelconque,  dansr  le  domicile  commun  , dans  le 
domicile  marital,  sera  marchande  publique ,' qu’elle 
tienne  boutique  ou  magasin,  avec  enseigne  ou  autre  in- 
dication ordinaire , ouverte  à tous  venaiis  , ou  qu’elle 
ne  vende  habituellement  qu’à  des  personnes  de  choix. 

♦ Donc  aussi  la  fémiile  qui  n’exercera,  en  point  de  fait, 
une  profession  commerciale  que  hors  la  maison  coin- 
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^ mune,  et  a l’insu  de  son  mari  , telle  une  femme  qui  se 
seroit  enfuie , et  se  seroit  retirée  daus  nn  lieu  ignoré  du 
mari  , ne  sera, pas  marchande  publique. 

On  dit  que  la  femme  qui  se  seroit  eufuie  du  domicile 
de  son  mari,  et  se  seroit  retirée  en  un  lieu  de  lui  ignoré, 
où  elle  fcroit  le  commerce-,  ne  seroit  pas  marchande 
publique,  parce  que  s’il  én  étoil  autrement,  le  sort  du 
mari , responsable  de  sa  femme , ne  dépeudroit  que 
d’elle.  1 ■ # 

Âu  surplus , la  preuve  du  défaut  de  consentement 
donné  par  le  mari  à sa  femme  , de  faire  le  commerce  , 
sera  toujours  à la  charge  de  celui-ci.  ' 

Si  le  mari  a fait, *011  laissé  prendre  à sa  femme  une 
autre  demeure  que  son  domicile , et  qu’elle  y fasse  le 
commerce,  il  sera  censé  lui  avoir  donné  son  consente- 
ment , et  la  femme  sera  marchande  publique. 

Et  en  effet,  ou  le  mari  connoîtra  cette  seconde  de- 
meure de  sa  femme , et  l’y  fréquentera , ou  bien  il  ne 
connoîtra  pas  cette  seconde  demeure  de  sa  femme  , et  ne 
l’y  fréquentera  pas. 

Dans  l'’un  ou  l’autre  cas,  si  la  femme  fait  le  com- 
merce, elle  sera  censée  avoir  le  consentement  de  son 
mari,  et  être  marchande  publique. 

Au  premier  cas , si  le  mari  connoît  cette  antre  de- 
meure de  sa  femme  , et  l’y  fréquente  , cette  seconde  de- 
meure fera  partie  du  domicile  maiital , et  la  femme  y 
étant  aussi  bien  soi^  les  yeux  de  son  mari , que  dans  un 
seul  domicile  , son  mari  ne  l’empêchant  pas  d’y  faire  la 
commerce,  lui  en  aura  donné  son  consentement:  donc 
la  femme  sera  marchande  publique. 

Au  second  cas  , si  le  mari  ignore  la  demeure  séparée 
qu’il  auroit  laissé  prendre  à sa  femme , et  ne  l’y  fré- 
quente par  conséquétit  pas , si  cette  femme  y fait  le 
commerce  , le  mari  sera  censé , en  l’abandonnant  à elle- 
même  , lui  avoir  donné  la  permission  d’y  faire  tout  ce 
qu’elle  voudra  | dès-lors  elle  sera  , du  cousenfemeut  de 
son  mari,  aiiSsi  marchande  publique. 

Dans  tous  les  cas , la  femme  qui  contractera  des  dettes 
pour  fait  de  son  commerce  , y obligera  sou  mari,  ai|isi 
qu’on  va  le  voir  dans  un  moment. 

A l’égard  des  actes  passagers  de  commerce  que  la 
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femme  peut  se  permettre  dans  le  domicile  de  son  mari  j 
ou  partout  ailleurs  , pour  savoir  si  cette  femme  sera  ou 
non  soumise  à la  juridiction  des  tribunaux  de  com* 
inerce  , à raison  de  ces  actes  particuliers  de  commerce  j 
et  si  elle  y obligera  aussi  son  mari , il  faut  faire  quelques 
distinctions. 

Si  la  femme  habitante  avec ‘son  mari , dans  son  do- 
micile unique  , lait  quelques  actes  passagers  de  com- 
merce en  cachette,  de*conceit  avec  des  tiers,  et  à son 
insu  , le  mari  nien  sera  aucunement  responsable. 

On  croit  qu’il  n’en  sera  pas  de  même  si  le  maiâ  a fait 
prendre  ou  laissé  prcndi'e  à sa  femme  une  demeure  sé- 
pai  ée,  qu’il  l’y  fréquente  ou  ne  l’y  fréquente  pas. 

Alors  ce  sera  la  faute  .du  mari  s^il  n’est  pas  à même 
de  surveiller  sa  femme  5 aucun  tiers , aucuns  de  ceux 

3 ni  auroient  par  hasard  commercé  avec  sa  femme  , ne 
evront  supporter  leur  part  de  celte  faute,  à moins  qu’il 
n’y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  ces  tiers  à l’égard 


du  mari. 


, Au  surplus  , en  cas  de  contestation  , ce  sera  au  mari 
à établir  le  défaut  de  son  consentement,  et  au  créancier 
de  la  femme  , prétendant  avoir  le  mari  pour  obligé , à, 
prouver  l’existence  de  ce  consentement. 

Dans  tous  les  cas  , peut-êti'e  sei’a-t-il  plus  prudent  J 
pour  éviter  toute  contestation  , de  ne  faifé  aucun  acte 
de  commerce,  surtout  passager  , avec  une  femme  en 
puissance  de  mari  , sans  s’être  assuré  de  son  consente-' 
ment  par  écrit.  ’ 


Droits  de  la  femme  marchande  publique  , quelle  con-^ 
séquence  résulte-t-il  à l’égard  du  mari  des  engagement 
contractés  par  la  femme  ? 

Si  la  femme  est  marchande  publique  , elle  peut  s’o- 
bliger sans  autre  autorisation  ce  son  mari  pour  raison 
de  son  commerce et  s’il  y a communauté  de  biens 
entre  eux , la  femme  , en  s’obligeant , oblige  aussi  son 
mari  (1). 


(0  Code  de  Comm . 

Art.  5.  La  femme,  si  elle  est  marrlianile  publique , peut,  sans 
l’auturisalion  de  son  mari , s'obliger  pour  ce  qui  cuiicerue  sou  lui- 
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S’il  i^y  *1®  coinnniiiaïué  ejitre  le  mari  et  Ja 

renimc  , "celle  - ci  en  s’obligeant  poia-  s6u  commerce 
ja’oblige  qu’elle  seule.  V . ’ 

Il  y a Cünimimaut6  entre  tout  mari  et  femme  qui 
n’ont  point  lait  de  contrat  de  mariage^  ou^qui  , eu 
ayant  fait  un,  y ont  stipulé  ( sont  convenus  ) qu’il  y au- 
roit  communauté  de  biens  entre  eux. 

S’il  y a contrat  de  mariage,  et  qu’il  n’y  existe  au- 
cune convention  spéciale  qui  n’exclue  pas  expressément 
la  communauté  d’entre  le  mari  et  la  femme , cette 
communauté  existe.  . . 

Dans  ce  dernier  cas  , ainsi  que  dans  celui  où  il  n’a 
été  fait  aucun  contrat,  la  communauté  d’entre  mari  et 
femme  est  ce  qu’on  appelle  , d’après  le  Code  ^Napoléon 
^ui  le  vent  ainsi  , la  communauté  légale. 

La  communauté  stipulée  dans  le  contrat  dé  mariage, 
se  nomme  communauté  conventionnelle. 

ha  femme  qui  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  est-elle  marchande  publique? 

. Cette  ièmme.ne  peut  être  réputée  marchande  pu- 
blique ; elle  n’est  réputée  telle  que  lorsqu’elle  fait  un 
commerce  séparé,  ou  tout  autre  commerce  que  celui 
dont  se  mêle  spn  mari  (i). 

. Ainsi  la  femme  d’un  fabricant  ou  manufacturier  qui 
■ tiendra  à part  même  de  la  fabrique  ou  manufacture  dj9 
son  mari , l’entrepôt  des  marchandises  qui  en  sont  le 
produit , et  les  détaillera , ne  sera  pas  réputée  mar- 
chande publique , lorsque  par  usage  , habitude  ou  oc- 
casioiiÿ  elle  signera  des  effets  de  commerce  , ou  prendra 
tous  autres  engagemens  relatifs  à celui  de  son  mari  j ' 
elle  n’obligera  que  lui. 


gooe  ; et  audit  cas  , elle  oblige  aussi  ton  mari , s’il  y a communauté 
entre  eux. 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  5.  Elle  {la femme)  n'est  plis  réputée  marchande  publique,  ^i 
elle  ne  fait  que  détailler  1^ marchandises  du  commerce  de  sou 
mari;  elle  n'est  réputée  tel9  que  lorsqu’elle  iait  nn;  cpmmerfc 
séparé. 

/.  5 
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La'' femme  jnarchande  publique,  qui,  aux  terme»  de 
Fart.  5 du  Code  de  Commerce , oblige  son  mari  sans 
autre  autorisation  en  s' obligeant  elle-même  pôur  raison 
de  son  commerce , peut-elle  aussi,  sans  autre  autori~ 
sation,  engager,  hypothéquer  ou  vendre  ses  immeubles? 

La  femme,  marchande  puhiiaue , peut  seule  engager, 
hypothéquer  et  aliéner  ,;c’est-à'uire  , emprunter  sur  ses 
immeubles,  ou  les  vendre,  comme  elle  le  pourroit  si 
elle  n’étoit  pas  mariée  ou  si  elle  étoit  veuve  , et  ce  sans  ^ 
autre  autorisation  que  le  consentement  qui  lui  auroi( 
été  donné  par  son  mari,  de  faire  le  commerce.,  et  sans 
autre  formalité  que  celle  commune  à tous  ceuic  qui  en 
possèdent , c’est-a-dire , par  simple  acte  passé  devant 
notaire , et  dans  sa  qualité  de  marchande  publique  , à 
moins  qu’elle  n’ait  été  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Dans  ce  cas , les  biens  de  la  femme  marchande  pa- 
blique  ne  peuvent  être  hypothéqués  ou  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés , et  avec  les  formes  réglées^  par 
le  Code  Napoléon  (i). 


(t)  Code  de  Comm, 

Art.  7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  en- 
gager, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux  , quand  elles  sont  mariées 
aous  le  régime  dotal , ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que. 
dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  Na- 
poléon. 

jirticles  relatifs  à la  vente  des  biens  dotaux. 


Code  Napol. 

Art.  l55^ . L’immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l^iénation 
en  a été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

( Dans  ce  cas  la  vente  s’en  peut  faire  par  un  simple  acte  devant 
notaire.) 

i558.  L’immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission 
de  justice,  et  aux  enchères  , après  trois  affiches  , 

Pour  tirer  de  prison  le  maii  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  alimens  à la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  2o3,  no5  et  ap6  au  titre  du  Marige; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué 
la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  uup  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariage; 

Pour  faii%  de  grosses  réparation^indispensables  pour  la  conser- 
vation de  l’Immeuble  dotal  ; 
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Il  re.ste  ime  |pp.ndé  question  à discuter. 

^ Le  mari  qui  a le  droit  et  tous  les  moj-ens  cL'empêcher  sa 
Jemme  d-e  faire  le  commerce  , pourra-t-il  dans  loule 
circonstance  l’ empêcher  de  le  continuer , après  le  lui 
avoir  laissé  faire  , et  jr  avoir,  par  ce  fait  seul,  donné 
son  consentement? 

Cette  première  question  donne  nécessairement  lieu  à 
une  autre  : • . ' 

I T 

La  femme  empêchée  de  continuer  le  commerce , pour 
lequel  elle  aurait  d'abord  eu  le  consentement  de  son 
mari  , pourra-t-eUe  s’y  faire  autoriser  par  justice  ? 

A l’égard  de  la  première  question  , il  est  indubitable 
que  la  lémme  n^pouvant  être  marchande  publique 
qu’avec  le  conse^fcinent  de  $on  mari , ne  peut  Vêtre 
qu’autant  de  temps  que  ce ’èbnsentement  existe  ,’  et  ne 
peut  plus  l’être  dès  qu’il  lui  est  retiré.'  ''  '■ 

L’art.  4 du  Code  de  Commerce  ( page  ip  ) , relatif 
à la  nécessité  du  consentement  du  mari  , pour  la  vali- 
dité des  actes  de  commerce  faits  par  la  femme  , étant 
général , et  le  consentement  ne  pouvant  dépendre  que 
de  la  libre  volonté  de  ce  mari , il  doit  être  aussi  Indubi- 
table que  le  mari  peut  le  retirer  quand  il  lui  plaît. 

Cependant , comme  il  pourroit  ariiver  que  le  com- 
merce^ de  la  femme,  trôp  inopinément  interrompu, 
occasionneroit  des  torts  irréparables  à des  tiers  avec 
lesquels  elle  auroit  contracté  des  . enga'gèmens  > . tel  j 
entre  autre,  que  de  livrer ’à  ’ ternie  convertu’‘cértaîhes 

^ ./a  -'.1  .',.1.*  .J... 


Enlin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  , et 
qu’il  est. reconnu  impartageable.  , ' i i 

Dans  tous  ces  cas  l’excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
besoins  reconnus  restera  dotal , et  il  en  sera  fait  emjitoi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme. 

i56u.  Si , hors  les  cas  d’exception  qui  viennent  d’ètjre  expliqués, 
la  femme  ou  le  mari  , ou  tous  les  deux  conjointement , aliènent  le 
fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu’on  puisse  leur 
opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  : la  femme, ai^ra  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  Im-mème  pourra  faire  révoquer  l’aliénation  pendant  le 
mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  iotérêu 
de  l’acbeteur,  s’il  n’a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
étoit  dotal. 

3. 
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marchandises  , il  est  nécessaire  d’examiner  quel  peut 
être  l’ellet  du  retrait  du  cunsentemciit  du  mari , quant 
â.  ces  tiers  seulement. 

En  raisonnant  dans  le  double  intérêt  de  la  puissdnce 
maritale  et  du  commerce  , ou  peut  croire  que  le  mari  y 
en  retirant  k sa  femme  le  consentement  qu’il  avoit 

fu'èté  de  faire  le  commerce  , ne  lui  interdira  que  la 
acuité  de  faire  aucune  nouvelle  opération  de  coiu- 
mcrce  , mais  ne  pourra  interrompre  le  cours  d’aucune 
des  conventions  consonunées  , et  à l’exécution  des- 
quelles la  féainie  se  trouvera  obligée  , d’autant  qu’aux 
termes  de  l’art.  5 du  Code  de  Commerce  ci-dessus  , 
page  32  , la  femme  faisant  le  commerce  avec  le  con- 
sentement de  son  mari , en  s'obligeant  elle-même  oblige 
aussi  son  mari  ; sans  autre  autorisaHou. 

Cette  première  question  ainsi  éclaircie  , reste  à 
éclaircir  aussi  la  seconde,  celle  de  savoir  si  la  femme 
autorisée  par  son  mari  à faire  le  commerce  , pourra  , 
sur  son  i‘efus  dé  lui  continuer  cette  autorisation  , l’ob- 
tenir de  la  justice. 

Pour  y parvenir , il  faut  considérer  la  fentme  dans 
l’état  ou  elle  se  trouve  d’après  les  conventions  générales 
ou  particulières  de  son  mariage  : 

Ou  la  femme  est  coiunimie  en  biens  avec  son  mari , 
Ou  elle  a été  mariée  sous  le  légime  dotal  , 

Ou  enfin  elle  est  séparée  de  biens  d’avec  son  maii. 
Si  la  jfpnune  est  coimnune  en  biens  , la  volonté  du 
mari  doit  seule  lairc  sa  loi  ^ aucune  autorité  ne  peut 
l’y  soustraire.  Aux  termos  de  l’art.  14^1  du  Code  Na- 
poléon , 

JLie.Tneui  adwtinisfre  stul  les  bûns  de  la  eommmataéi 
Art.  1428  : Le  mari  a ra,dministràticn  des  biens  per‘- 
sonnets 'de  là  femme. 

Par  cela  seul  que  le  inarl  a l’adniinistratityn  des  biens 
personnels  de  sa  femme , il  en  est  âussi  Seul  responr 
sable. 

Par  le  consentement  t^n’il  a donné  à 1^  femme  pour 
faire  le  commerce , il  l'a  associée  à cette  double  adYni- 
nistration  dont  il  court  seul  le  risque  quant  aux  biens 
personnels  à sa  femme  , et  dont  il  risque  ik  j>erte  pour 
-Utoitié  quant  aux  biens  de  communauté. 


, des  Commereans.  ]Sj 

Ce  consentement,  il  ne  IV  dmiué  quVn  vertu  da  la 
puissance  maritale  j en  vertu  de  la  même  puissance,  il  a 
droit  de  le  retûer.  Il  nV  de  compte  à rendre  à personne 
du  motif  qui  le  porte  à cet  acte  de  sûreté  , autant  pour 
sou  intérêt  que  pour  celui  de  sa  femme  et  <le  leurs  en- 
fans.  I 

On  peut  donc  penser , arec  juste  raison , que  la  &mme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  ne  peut  être  autorijflkÿ 

£ar  justice,  ^ continuer,  contre  la  volonté  de  son  mari , 

! commerce  qu'il  lui  auroit  d'ad>ord  permis  de  faire  , et 
dont  ensuite  il  lui  auroit  interdit  toute  faculté. 

Si  la  femme  a été  maiiée  sous  le  régime  dotal , au>- 
Cime  autorité  ne  peut  non  plus  contrarier  la  volonté  de 
son  mari,  qui,  après  avoir  consenti  qu'elle  lasse  1» 
commerce,  lui  auroit  retiré  ce  consentement. 

d'area  que , comme  lors  de  l'existence  de  U commu- 
nauté de  biens,  et  aux  termes  de  l’àrt,  du  Code 
iMapoléon , 

Le  mari  seul  a P administration  des  biens  dotauss  pendant 
Je  mariage  i ^ 

£t  qu'aux  termes  de  l'art.  , 

Le  mari  pst.teny.^  à Pégard  des  biens  dotaux  , de  toutes 
les  obligations  de  Pusufruit^  dont  les  principales  sont  de 
jouir  en  bon  père  d<^  famille , et  de  ne  jamais  les  dété- 
riorer et  de  n^en  consommer  que  les  fruits; 

Farce  que  lui  seul , dans  son  intérêt  personnel  et  dans 
celui  de  sd  lémine  elle-même,  est  juge  dir l’avantage  ou 
du  risque  qu’il  peut  y avoir  à continuer  ou  à retirer  é 
celle-ci  le  conseutemeiU  qu'il  luiau/oit  donné  pour  Fau- 
toriser  à faire  le  commerce. 

Autoriser  la  femme  cunmumc  ou  la  femme  dotale  h 
faire  le  commerce  sans  le  consentement  de  son  niax'i, 
ce  seroit  d'un  cêté  lui  êter  toute  responsabilité  jio  ges- 
tion, et  Je  l’autre  l’exposer  contre  son  gré  à voir  à chaque 
instant  compromettre  sa  propre  fortune  au  gré  de  sa 
femme. 

Quant  à la  femme  séparée  de  biens , les  mêmes  rai- 
sons n’existent  p.-is  pour  lui  reftiser  toujours  l’autori- 
sation de  continuer  le  commerce  que  son  mari  voiidroit 
lui  interdire  apres  y avoir  dbmié  son  consentement. 
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Le  mari  n'a  aucune  acliiiinistratiun  des  biens  de  sa 
femme  , et  n’en  est  pas  responsable. 

Aux  termes  du  Code  Civil , la  femme  seule  a dbtte 
administration  (i). 

Aux  termes  du  Code  de  Commerce  , art,  5,  pag.  3s  y 
lorsqu’il  n’existe  pas  de  communauté  entre  le  mari  et 
la  femme,  celle-ci  étant  marchande  publique,  n’oblige 
son  mari. 

Il  peut  exister  des  motifs  pour  que  la  justice  puisse 
autoriser  la  (èmme  séparée  à continuer  le  commerce 
qu’elle  auroit  d’abord  exercé  du  consentement  de  son 
mari , et  que  celui-ci  prétendroit  lui  retirer. 

Reste  à savoir  de  quelle  manière  U ser.a  le  plus  pru- 
dent de  s’y  prendre  pour  le  mari  , afin  de  faire  cesçer 
à sa  femme  le  commerce  qu’elle  auroit  fait  d’abord  dé 
son  consentement , et  qu’il  voudroit  lui  interdire  par 
la  suite  ; ce  sur  quoi  la  loi  ne  s’est  pas  expliquée. 

Ou  le  commerce  de  la  femme  sera  borné  , ou  sera 
très-étendu. 

Si  le  commerce  de  cette  fetnme  est  borné  , si  elle 
ii’achetoit  que  de  très-peu  de  marchands  peu  éloignés 
de  son  domicile  , en  petite  quantité  à la  Ibis  , le  mari 
pourra  mander  à chacun  de  ces  marchands  , et  par 
simples  lettres,  qu’il  n’entend  plus  qu’ils  lui  fassent 
aucune  fourniture  , ni  au  comptant  ni  à crédit  ; ou 
pour  plus  grande  sûreté  , leur  faire  signifier  par  acte 
exprès  et  par  le  ministère  d’un  huissier  , qn’îl  n’entend 

Îilus  que  sa  femme  fasse  aucune  espèce  de  commerce 
ni  ayant , dès  à pi^.sent , retiré  le  consentement  qu’il 
lui  en  avoit  d’abord  donné  aux  termes  de  la  loi. 

Si  le  commerce  de  la  femme  étoit  très-étendu  , c’est- 
à-dire  , si  elle  faisoit  ses  achats  à de  grandes  distances  , 
et  s’ils  étoiciit  considérables  , le  mari  devra  faire 


(i)  Coda  Napol, 

Art.  1.S36.  Lorfque  le*  époux  ont  Stipulé  par  leur  contrat  de  ma-» 
riage  qu’ils  seroient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l’entière 
administration  de  ses  biens-meubtes  et  immeubles,  et  la  jouissance 
libre  de  ses  revenus. 

i44g.  r.a  femme  .«éparée  soit  de  rorps  et  de  biens,  soit  de  bieux 
seulement,  eu  reprend  la  libre  administration,  * 
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^gnifier  aux  fournisseurs  les  plus  connus  le  même  acte 
ci-dessus  détaillé  , et  même  annuiicer  par  la  voie  des 
joumaiix  , par  ceux  surtout  plus  particulièrement  <les- 
tiués  an  commerce  en  général  , qu'il  n'entend  plus 
prêter  aucun  consentement  à sa  femme  f>our  (aire  le 
commerce , ni  être  par  la  suite  responsable  d'aucuns 
de  ses  faits  ou  actes  de  commerce. 

Peut-être  sera-t-il  mieux  d'assigner  ensuite  ces  mar- 
chands au  tribunal  de  commerce  , pour  leur  faite  d&> 
fense , et  k tous  autres  , de  faire  aucun  conimeri.e  avec 
sa  femme  , de  faire  afficher  ce  jugement  et  de  l’insérer 
dans  les  papiei#publics. 

DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 


Quel*  sont  ceux  déclarés  indispensables  par  la  loi  ? 


Il  n’est  pas  un  seul  commerçant  qui  n’arhètc  ou  no 
Tende  à efédit  ; il  est  une  infinité  de  marchés , achats 
et  ventes  , qui  ne  se  font  que  sur  paroles , et  à des 
termes  éloignés  de  paiement. 

Il  est  d’usage , dans  le  commerce,  de  faire,  par  cor- 
respondance, toutes  les  demandes  des  marchandises 
de  fabriques  , de  manufactures  ou  d’entrepôts  dont  on  ^ 
a besoin  ; mais  une  demande  de  cette  etq>èce  ne  prouve 
pas  qu’il  y a été  satisfait.  Il  peut  arriver  , et  souvent  , 
que  le  commerçant  qui  aura  fait  une  semblable  de- 
mande , ne  paisse  pas  en  donner  un  reçu  k l'instant 
de  la  livraison  , 'par  la  vole  du  roulage  et  des  commis- 
sionnaires de  transports  j on  oublie  de  la  fournir  tout 
autrement. 

Lors  du  départ  des  marchandises,  on  munit  le  voitu- 
rier d’une  lettre  de  voiture  ; mais  cette  lettre  n'est 
qu’un  contrat  passé  raiti-e  l'exp^teur  et  le  voiturier  , 

Î)ar  lequel , d’un  côté  , ce  voiluTOr  s’engage  k remoltre 
es  marchandises  dont  on  la  charge,  saines  et  sauves 
de  tous  accideirs  , à celui  auquel  ellea  sont  adressées  ^ 
de  l’autre , cette  lettre  n’est  qu’un  mandat  à celui-ci 
de  satisfaire  le  voiturier  du  prix  convenu  pour'  le  tt'ani&> 


« ' 
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poi't,  dans  Je  cas  oi'i  il  n’y  anroit  rien  à lin  rcpi;oc1i(^.' 
Ce  titre  reste  à celui  (jni  reçoit  les  marchandises  j il 
n’existe  plus  pour  celui  (pii  les  a envoyées.  Il  ne  peut 
faire  preuve  f[ne  celui  qui  en  a été  chargé  les  a remises  j 
car  souvent  les  rouliers  changent  leurs  chargemons  en 
route.  L’intéressant  pour  eux  est  que  la  remise  de  ce 
dont  ils  sont  chargés  s’effectue , et  que  le  transport  so'tt 
pajé  : tous  les  moyens  leur  sont  bons  , les  suites  de- 
cette  remise  ne  les  regardent  pas.  . % 

Les  marchands  obligés  de  se  faire  crédit  entre  eux  ^ 
le  font  particulièrement  et  aussi  d’habitude  à nombre 
de  consommateurs.  S'ils  n’avoient  auc«n  document  ré« 
gulier  de  tous  ces  crédits  , à combien  de  désagrémens 
ne  se  trouveroient-ils  pas  exposés  -vis-à-vis  des  gens  de 
mauvaise  ibi  ? » 

C’est  pour  obvier  à toutes  les  contestations  sans 
nombre  f qui  poiirroient  très  - souvent  résulter  de  ce 
defaut  de  titres  réciproques  ou  particuliers  pour  chaque 
affaire , qne  la  loi  veut  que  tout  commerçant  ait  un 
livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour  ,'seS  dettes 
actives  et  passives;  les  opérations,  c’est-à-dire,  toute* 
les  opérations  de  son  commerce , ses  négociations  , ao^ 
ceptationsou  endossemens  d’effets,  et  généralement  tout 
ce  qu  il  reçoit  et  paye , à quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui 
énonce,  mois  par  mois  , les  sommes  employées  à la  dét 
pense  de  sa  maison , le  toiitiKDÉPENDAMMEST  des  autres 
IiM’os  usités  dans  le  commerce  > mais  qui  ne  sont  pas 
indispensables  ^ , . 

Outre  l’utilité  dont  ces  livres  doivent  être  auit  cora- 
merçans  et  entre  eux  , ou  vis-à-vis  des 'consommateurs^  ' 
il  est  un  autre  motif  particulier  à chaque  commerçant  j 


Art.  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  Hvre-jonrnal  cfQÎ 
présente f jour  par  jour,  selpdettes  actives  et  passives  , les  opératiuiia 
tle  8un  commerce,  ses  néportations  , acceptntious  ou  endosseniona.., 
d effeta , et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à quelque  - 
titre  que  ce  soit:  et  qui  énonce  ^ mois  par  mois,  les  sommes  tin- 
ployées  à la  dépense  de  .sa  maison  ; le  tout  indépendamment  dea 
autres  livres  usités  dans'  le  commerce,  mais  oui  ne  sont  pas  in-». . 
ui^peAsables.  . * 
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potir, lequel  le  législateur  >eut  que  ces  livres,  qu’il  à 
rocou  nu  être  indispensables  , existent. 

An  moyen  des  crédits  multipliés  qui  se  font  dans  le 
^niiierce,  chaque  commerçant  se  trouve  plus  ou  moins, 
et  à chaque  instant,  dépositaire  delà  fu^iine  d’autrui. 
Cliacun  d’eux  est  exposé  à des  pertçs  journalières  ou  à 
des  retards  du  rentreos  qui  peuvent  retarder  ou  empê- 
cher mêuie  l’ac<piit  de  ses  etigagemens  , qui  peuvent  le 
réduire  à l’infortune  el  aux  soupçons  ordinaires  d'in- 
conduile  ou  d’abus  de  conbancc,  lorsque  des  malheurs 
inévitables  et  auxquels  sont  à tout  moment  exposés 
tons  les  connnerçaiis  , l’auroicnt  seuls  réduit  dans  un 
état  aussi  accablant. 

L’inconduite  est  blftmable  , l’abus  de  confiance  doit 
être  pun^ , les  malheurs  peuvent  être  supportés  par 
tous. 

Les  livres  de  chaque  commerçant , qui  ne  sont  qile 
sa  conscience  écrite,  serviront  également  approuver 
l’une  ou  l’autre  des  cau.ses  à laquelle  on  devra  attri- 
buer l’impuissance  où  se  trouvera  tout  commerçant 
de  satisfaire  à ses  obligations. 

Mais  pour  que  le  livre-journal , dont  il  est  ici  ques- 
tion, puisse  servir  à justifier  les  créances  et  dettes  d’un 
commerçant,  son  état  de  malheur  on  son  inconduite  , 
la  faveur  on  la  punition  qui  lui  sont  dues  , il  faut 
que  ce  livre  soit  coté  et  paraphé  , et  tenu  dans  un  oidre 
exprès  prescrit , comme  on  le  verra  ci-après. 

Le  coraineiçant  peut  lui-même  coter  , c’est-à-dlie  , 
numéroter  cliaque  feuillet  de  son  livre,  depuis  le  n®  x 
jusqu’au  dernier,  de  suite,  selon  le  nombre  de  feuillets 
dont  il  sera  composé  , de  deux  pages  chacun  5 le  nu- 
méro de  chaque  feuillet  doit  se  mettre  en  vue  au  haut 
à l’angle  à droite  , à l’ouverture  ordinaire  du  livre  , et 
non  au  revers  du  feuillet. 

Cette  première  opération  faite  , et  le  livre  présenté 
i’uu  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  au  maire 
ou  adjoint,  pour  le  parapher,  celui-ci  doit  d’abord 
vérifier  s’il  n’y  a pas  erreur  dans  le  coté  on  le  numé- 
rotage des  feuillets  , puis  apposer  son  paraphe  au- 
dessous  de  chaque  numéro  de  chaque  lèiiiliet. 
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Ce  jugé;  maire  ou  adjoint  doit  ensuite  constater  le 
fait  par  un  procès-verbal  de  sa  main  , au  haut  du 
premier  feuillet , à peu  près  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  présent  livre~Joumal  du  sieur ^ commerfdiù 

à 4 ) composé  de . feuillets  , côté 

par  premier  et  dernier^  a été  par  moi  ^ maire  ou  adjoint^ 
paraphé  aux  termes  de  la  lai  y cejourd’Aui^  ....  i ...  . 


(Signature  du  maire  ou  adjoint.) 

Y oilà  ce  qu’exige  la  loi  quant  au  paraphé  d’un  livre 
de  commerce  y et  ce  qu’elle  prescrit  par  ces  mots  : k Ce 
livre  doit  être  paraphé  dans  la  forme  ordinaire.  » 

On  expliquera  plus  ba^  ce  que  c’est  que  le  visé  y et 
l’on  indiquera  quelle  est  sa  forme. 

‘ Pour  bien  comprendre  de  quelle  manière*  doit  être 
tenu  le'  livre-journal  de  tout  commerçant , dont  il  est 
ici  question  , il  faut  bien  se  pénétrer  de  l’intention  qui  a 
occupé  le  législateur  ,''et  examiner  quel  a été  son  but 
principal  en  ordonnant  y en  forçant  exprès  la  tenue  de 
ce  livre. 

L’intention  et  le  but  du  législateur  ont  été  d’établir 
un  mode  général , applicable  à toute  sorte  de  com- 
merce y au  moyen  duquel  tout  commerçant  pût , à. 
moins  de  frais  possible  , justifier  à chaque  instant  de 
la  légitimité  de  toutes  ses  opérations  , soit  pour  exiger 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  , soit  pour  prouver  , à 
qui  de  droit,  en  cas  de  pertes  qu’il  n’auroit  pu  prévoir 
ou  empêcher,  en  cas  de  malheurs  inévitables  , qu’il  n’y 
auroit  eu  aucunement  de  sa  faute. 

De  là  on  peut  et  l’on  doit  conclure  que  l’intention 
et  le  but  de  la  loi  ont  été  que  le  livre-journal  fût  surtout 
le  dé|^t  légal  et  le  plus  authentique  où  doivent  se 
trouver  tontes  les  notes , non  seulement  de  toutes 
les  opérations  d’un  commerçant , mais  même  aussi 
tontes  les  notes  de  ses  recettes  et  dépenses  , de  quel- 
que nature  et  espèce  que  ce  soit , de  façon  qu’on 
puisse  , en  relevant  de  ce  livre  tous  les  achats  et  ventes  , 
toutes  les  recettes  et  dépenses  , chacune  à part , con- 
noître  à chaque  instant  la  situation  de  tout  commer- 
çant , quant  à sa  fortune  originaire  , son  accroissement 
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ou  sa  diniimiti^n  , et  sc  convaincre  de  sa  bonne  ou 
mauvaise  conduite  , toutes  los  fois  cjue  cela  pdurfoit 
être  nécessaire. 

Pour  se  conformer  aux  intentions  de  la  loi  , le  com- 
merçant doit  donc  porter  et  énoncer  sur  son  livre-jour- 
nal tous  les  achats  de  marchandises  par  lui  faits  à 
crédit  ou  au  comptant;  toutes  les  ventes  faites  à crédit; 
tous  les  escomptes  d’efléts  de  commerce  de  son  porte- 
feuille fju’il  aura  fait  faire , et  tous  ceux  qu’il  aura  * 
lui-même  faits  à d’autres,  ce  qu’on  désigne  par  le  mot 
de  négociation  f toutes  ses  recettes  ; toutes  les  accepta- 
tions de  lettres  de  change  qu’il  aura  faites  ; tous  les 
avals  qu’il  aura<donnés;  tous  les  cndossemens  de  billets 
qu’il  possédoitet  qu’il  aura  passés  à d’autres  ; toutes  ses 
interventions  à protêt  ; toutes  les  lettres  de  change  qu’il 
0.nra  faites  ; tous  les  billets  qu’il  aura  souscrits,  et  leurs 
motifs  ; toutes  les  acquisitions  d’immeubles  ; tous  les 
placemens  d'’argent  ; toutes  les  successions  qui  lui  se- 
roient  échues  ou  à sa  femme  ; toutes  les  donations  qui 
leur  auroient  été  faites  ; les  achats  d’ameublemens  ou 
fournitures  considérables  de  ménages  ; ceux  de  bijoux 

Ïrécieux  ; toutes  les  constructions  mites  sur  ses  imméu- 
les  , ou  leurs  réparations  ; tous  ses  paiemens  jour- 
naliers , d qvelque  titre  que  ce  soit. 

* Le  livre-journal  de  tout  dbmmerçant  doit  contenir  la 
mention  de  ce  qu'’il  aura  reçu  , même  de  la  dot  de 
sa  femme  , à chaque  époque  à laquelle  il  en  aura  fait 
les  recettes  , et  tout  cela  jour  par  jour. 

Quant  à la  dépense  de  sa  maison  , qui  ne  doit  être 
portée  sur  le  journal  que  mois  par  mois  , on  doit  y 
comprendre  tout  cé  qui  aura  été  dépensé  dans  le  cours 
de  chaque  mois  , non  pas  d’après  estimation  propor- 
tionnelle faite  , mais  d’après  l’effectif  poyr  la  nourri- 
ture et  l’entretien  néq|||||aire  de  sa  famille , l’éducation 
de  ses  enfans  , les  ap^mtemens  de  ses  cominis , les 
gages  de  ses  domestiquM  , et  autres  petites  dépenses 
casuelles , en  un  seul  article  et  somme  totalc.- 

A hégard  des  ventes  faites  au  comptant,  payées  sur- 
le-champ  en  écus  , il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  dé- 
tailler ; on  pourra  les  porter  sur  le  journal  comme 
recette , par  un  seul  et  même  article  eu  somme  gêné-. 
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raie  , au  moyen  de  cette  simple  énonciation  jour  par- 

jour  ; 

Vente  au  comptant  la  somme  de 

Pour  ne  commettre  aucune  erreur  ^ quant  à cette 
recette  , produit  de  vente  au  comptant  , il  seroit  uém 
cessaire  qu'il  existât  chez  tous  les  commerçans  un  tiroir, 
ou  tout  autre  lieu  de  dépôt , de  tout  le  produit  journa' 
lier  des  ventes  faites  au  comptant , lequel  contiendroit 
en  même  temps  une  même  somme  de  petite  monnaie 

âuelconque  , suflisante.pous  rendre  aux  acquéreurs  sur 
e plus  fortes  qu’il  sesort  indispensable  de  changer. 

Au  moyen  de  cette  somme  invariable  , et  toujours 
connue  , il  sera , on  ne  peut  plus  aisé  , en  comptant  ' 
tous  les  soirs  la  totalité  de  ce  qui  se  trouvera  dans  la 
tiroir  , et  eu  soustrayant  de  ce  total  la  somme  cou* 
raiite  de  monnaie  pciur  changer , de  connoître  sur>Le* 
champ  la  recette  de  vente  faite  au  comptant  ' 

Quant  à la  dépense  effective  de  la  maison  , il 
s’agira  , pour  la  porter  mois  par  mois  sur  le  journal  , 
que  de  tenir  des  notes  exactes  de  tout  ce  qui  aura  été- 
dépensé  en  détail  pendant  chaque  mois,  et  ^’en  caU 
ciller  le  total  qu’on  en  reportera  au  journal  à la  clôture 
de  cliaqiie  mois  , sous  cette  simple  énonciation  : Dé- 
pense de  ma  maison  pendant  le  mois. 

Il  ii’eii  sera  pas  de  môme  des  crédits  ; ils  doivent  • 
être  détaillés  avec  les  noms  de  chaque  débiteur , leurs 
adresses  et  professions  5 parce  que  le  livre-journal  est 
le  livre  essentiel  , revêtu  de  toutes  les  formes  , auquel 
la  loi  attache  le  plus  de  probabilité  ; et  encore  parce 
que  ce  livre  est  souvent  le  seul  litre  du  commerçant 
contre  le  plus  gi;aiid  nombre  de  ses  débiteurs  j titre 
qui  , par  circonstance  , peut  et  doit  devenir  celui  de 
pliisicui  s autres , tels  que  ses  héj-itiers  ou  ses  créanciers  , 
en  cas  de  fuülite.  |jk 

Ce  livre  - jom-nal , indépen^mment  qu’il  doit  être 
coté  et  paraphé  , comme  on  l'a  dit  plus  haut , et  dans, 
la  forme  qii’ou  a indiquée , doit  -être  visé  mie  fois 
chaque  année  , ou  par  nu  juge  du  tribunal  de  com- 
merce , ou  par  le  maire  ou  sou  adjoint.  •. 

Ce  visa,-,  qui  ne  cou.siste  que  d.ins  cette  simple  for- 
mule écrite  chaque  année  , immédiatemeut  ensuite  ùtk 
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dernier  article  porté  sur  le  livre  du  commerçant , lors 
de  sa  présentation  annuelle  pour  robtenir  : 

Vu.  par  nous  , juge  au  tribunal  de  commerce  ) ou  mairé 

ou  adjoint  de  la  commune  de d 

( signature  ) , n’a  été  impérativement  ordonné  <jue  pour 
empêcher  la  falsiiication  des  registres  des  comnierçans , 
c’est>à-dire  la  iabrication  de  nouveaux  registres  , et  la 
substitution  de  ces  faux  registres  en  cas  de  laillite,  pour 
eu  imposer  à son  gré  k ses  créanciers. 

Outre  le  livre-journal  dont  la  régularité  est  d’obli- 
gation stricte  pour  tout  commercant  ^ il  doit  en  avoir 
un  autre  sur  ferjuel  il  doit  copier  littéralement  l’inven- 
taire qu’il  est  tenu  de  faire  sous  seing-pnvé  chaque 
année  , de  tous  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  , et 
de  ses  dettes  actives  (de  ce  qu’il  a à recouvrer  ) et  pas- 
sives ( de  ce  qu’il  a À payer  ) (i). 

Ce  livre  des  inventaires  unit  être  paraphé  et  visé 
«ussi  chaque  année  une  fois,  comme  le  livre- jour- 
nal (2). 

Le  paraphé  de  ce  livre  doit  se  faire  dans  la  même 
forme  que  celui  du  livre- journal  ; le  procès-verbal 
qui  constate  ce  paraphé  est  aussi  le  même  , et  doit 
exister  sur  le  livre  d’inventaire  , au  haut  du  premier 
feuillet  ; la  formule  en  est  la  même  , avec  cette  seule 
différence,  qu’au  lieu  de  dire  le  présent  livre- journal 
on  dira  , le  présent  livre  d’inventaire  , etc. 


Voyez  page  42. 

Ni  le  paraphé  des  livres-journal  et  d’inventaire  , ni 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  g.  Il  {le  commerçant)  est  tenu  d«  £i!re,  tbus  les  aiis  , sous 
veing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mnbitierfe  et  iiAmobiliérs,  et 
<1«  ses  dettes  actives  et  passives  , et  dw  le  copier,  année  par  année, 
•ur  un  registre  spécial  à ce  destiné. 

(4)  10.  Le  livre-fbuinal  et  te  livre  dae  inventaires  seront  paraphés  et 
visés  une  fois  par  année  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  eom- 
anerce,  suit  par  le  maire  tm  un  adjoint.,  dans  la  forme  erdinairc 
«t  sans  frais. 

zi . Les  livres  dont  la  tenue  est  ordounée  par  les  srticles  8 et  0 ci- 
~dessus,  seront  cotés,  paraphés  et  visés,  soit  par  un  des  jugeâtes 
tribunaux  de  commerce,  .soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la 
ibrme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commarçans  aaront  Uuas  (fo 
conserver  ces  livres  pendant  dil  ans. 


I 


46  Du  Commerce  en  général  : 

leur  visa  annuel  ne  doivent  être  négligés  ; sans  le  coté 
et  le  paraphé , le  livre-journal  et  le  livre  des  inven- 
taires ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  au  commerçant  ^ 
pour  lui , ni  contre  qui  que  ce  soit. 

Il  en  est  de  même  s’il  n’a  pas  été  exactement  visé  , 
parce  qu’alors  il  ne  donne  aucime  certitude  de  la  fidélité 
et  de  la  probité  du  commerçant  pour  aucune  de  ses 
opérations  (i). 

La  loi  exige  encore  du  commerçant  ^ et  aussi  abso- 
lument , qu'il  mette  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il 
reçoit,  et  qu’il  copie  sur  un  registre  celles  qu’il  envoie. 
Ce  livre  de  copies  de  lettres  n'est  soumis  à aucune -fi>r- 
inalité.  • ' 

Tous  les  livres  ci-dessus  prescrits  ( le  livre-Joumal  , 
celui  des  inventaires  et  celui  de  copies  de  lettres  ),  et  q^ue 
la  loi  assujettit  le  commerçant  à avoir  , doivent  être 
tenus,  tous  , sans  exception,  par  ordre  de  dates  ^ sans 
blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge ,'  ce  qu’on  nomme 
communément  renvois  (x). 

Mettre  en  liasse  des  lettres  missives , c’est  en  faire  des 
paquets  dans  lesquels  on  les  range  par  ordre  d’années , 
de  mois  et  de  jours  , en  les  étiquetant  des  noms  et  de- 
meure de  celui  qui  les  a écrites , ainsi  qu’il  suit  : 

M fabricant , ou  manufacturier  , ou  marchand 

à 

17  mars 17 reçu  22  dudit. 

Répondu  le reg.  P 

Pour  mettre  ces  étiquettes , on  ploie  les  lettres  en  deux 
sur  la  longueur  du  papier  sur  lequel  elles  ont  été  écrites, 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  i3.  Les  livres  que  les  individus  faisaut  le  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n’aurunt  pas  observé  les  iur- 
malités  ci-dessus  prescrites,  ne  pouriunc  être  représentés  ni  faire  foi 
eu  justice  , au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préjudice  de 
ce  qui  seca  réglé  au  livre  des  Faillitea  et  Banqueroutes . 

Art.  8.  Il  {le  commerçant)  est  tenu  de  mettra  en  liasse  les  lettres 
missives  qu’il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu’il  envoie. 

«lo.  Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à cette  for- 
é. 

Tons  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni 
traïuports  en  marge. 
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le  blanc  de  ce  qui  en  est  resté  étant  en  dehors  ; et  sur 
ce  blanc  on  porte  les  notes  ci-dessus  détaillées. 

Lorsque  les  lettres  ne  pfésentent  aucun  blanc,  ou 
pas  assez  pour  y mettre  ces  étiquettes  , on  en  fait  une 
note  à part  qu’on  y applique,  et  qu’on  y fixe  à demeure. 

Leur  première  distribution  se  tait  mois  par  mois,  en 
conservant  dans  chaque  liasse  de  mois  l’ordre  des  dates 
jour  par  jour  , la  seconde  par  année,  par  ordre  de  mois. 

Au  moyen  de  ce  classement  général , on  retrouve 
très-aisément  et  à chaque  instant  les  lettres  auxquelles 
on  peut  avoir  besoin  de  se  reporter  pour  quelque  cause ^ 
ou  par  quelque  motif  <jue  ce  soit. 

Le  législateur  présent  le  double  ordre  de  conservation 
des  lettres  reçues  par  tout  commerçant,  et  par  lui  écrites, 
dont  il  vient  d’être  question  , pour  qu’il  n’eût  à imputer 
qu’à  lui  seul  le  défaut  de  preuve  de  ses  opérations  , de 
leur  légitimité  et  loyal  emploi  , qui  pourroit  résulter 
de  sa  correspondance  qu’il  lui  est  souvent  nécessaire  de 
produire,  et  ç|ui  peut  être  indispensable  en  cas  de  faillite, 
surtout  inopinée  et  seulement  malheureuse. 

Aux  termes  de  la  loi,  tous  les  livres  ci-dessus  énoncés 
doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates  , c’est-à-dire  que 
chaque  opération  de  commerce,  achats,  ventes,  recettes, 

1)aieniens , copies  de  lettres  , doit  y être  insciâte  sous 
a date  même  du  jour  auquel  elle  aura  eu  lieu. 

Ces  livres  doivent  exister  sans  blancs  , c’est-à-dire 
toutes  les  lignes  également  espacées  et  toutes  remplies 
de  suite  , de  manière  qu’il  ne  s’y  trouve  aucun  vide  , 
qu’on  pourroit  soupçonner  avoir  été  ménagé  avec  in- 
tention d'y  inlercaler  telle  ou  telle  menrion , ou  verbal 
quelconque , selon  que  l’intérêt  personnel  exclusif  l’exi- 
geroit. 

Ces  registres  doivent  être  sans  lacunes , c’est-à-dire 
continués , un  article  suivant  iunnédiatenient  celui  qui 
le  précède , ligne  par  ligne  , et  toutes  les  pages  com- 
mençant et  finissant  A la  même  hauteur  de  marge  d’en 
haut  et  d’en  bas  , de  manière  qu’entre  l'article  précé- 
dent et  celui  qui  suit  il  ne  se  trouve  pas  plus  de  blanc 
''  qu'il  n’en  doit  exister  d’une  ligne  à l’autre  ; blanc  (ju’on 
désigne  lorsqu’il  existe  par  le  mot  de  lacune , vide  laissé 
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exprès , vida  d’atteule  et  de  précauliou  prcsumèè  tou- 
jours frauduleuse. 

Ces  livres  doivent  êt^  écrits  de  suite  sans  transjiorts 
(ou  renvois  en  marge)  , parce  «pie,  si  ce  moyen  do 
niodilier  J d’ajouter  à une  note,  mention  j inventaire  ^ 
ou  copie  de  lettre  , étoit  permis , il  eût  été  mutile  de 
défendre  les  lacunes  et  les  blancs  , puisiiii’au  moyen, 
des  renvois  ou  transports  en  marge  , il  seroit  possible 
d’altérer  des  faits  primitivement  énonces , de  dimiiiuep 
ou  d’aggraver  à sou  profit  des  charges  et  clauses  de  con- 
ventions coiumerclftlcs  , ainsi  qu’il  eût  été  possible  de 
le  faire  an  moyen  des  blancs  et  des  lacunes  ^ si  elles 
n’avolent  pas  été  interdites. 

Le  législateur  n’a  pas  défendu  les  ratures,  parce  que 
tout  Iiomme  étant  sujet  à se  tromper  , il  e.st  presmie 
inipos.sible  tpi’on  ne  soit  pas  obligé  d’en  faire  sur  des 
registres.  Mais  des  ratures  ne  sont  pas  de  la  meme 
consér|uence  cjue  des  blancs  y des  lacunes  , ou  des  trans- 
ports en  marge.  Une  ratura  n’indique  qu’une  faute 
involontaire  qu’il  falloit  réparer:  ce  qui  suit  indique 
ipi’elle  l’a  été.  Tout  est  le  résultat  d’une  réflexion  ac- 
tuelle , unique  , à l’abri  de  toute  suspicion  intenliou- 
nclle , douteuse  pour  l’avenir  ou  d’arrière  pensee  quant 
au  présent.  Mais  au.ssi  jiour  qu’une  rature  porte  son 
excuse  toute  entière  , il  faut  , on  le  croit  du  moins  , et 
il  n'est  pas  nécessaire  d’en  dcdnii'c  autrement  les  mo- 
tifs , il  faut  qu’elle  ne  soit  pas  telle  qu’on  ne  jiuisse  lire 
ce  qui  a été  raturé. 

La  loi  , en  ordonnant  que  tout  conimerçaiit  seroit 
rigoureusement  tenu  , dans  son  intérêt  particulier  , et 
surtout  quant  à celui  de  tous  ceux,  avec  lesquels  il 
seroit  ou  auroit  été  en  relation  habituelle  d’affaires  de 
commerce  , de  tenir  les  trois  livres  dont  il  vient  d’etre 
question  , savoir  , un  livre-journal , un  des  inventaires 
et  un  de  copies  de  lettres , n’a  pas  prétendu  réduire  les_ 
commerçans  à ne  se  rendre  raison  a eux-menies  ou  a 
tous  autres  , selon  qu’ils  poiirroicnt  s’y  trouver  force.s  , 
qu’au  moyen  de  ces  trois  seuls  livres.  La  loi  n’euipèche 
pas  les  commerçans  de  suivre  leurs  habitudes  aiicieiine.s 
a l’égard  des  autres  livres  usuels  de  commerce , tels  i^ue 
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lé  livre  des  achats  et  ventes;  le  earnetow  livre  d’échéance 
des  lettres  de  change  et  billets  à recevoir  on  à acquitter; 
le  grand-livre  ou  livre  de  raison  , le  livre  de  caisse,  mais 
elle  ne  regarde  comme  indispensables  que  ces  trois  livres* 
Les  autres  , qui  11e  sont  pas  indispensables  (voyez 
1 article  8 du  Code  de  Commerce  , page  40  ) , peuvent 
servir  à corroborer  les  preuves  résultantes  de  tenue  de 
ces  trois  livres  nécessaires 5 mais  sans  eux,  ou  l’un  d’eur, 
sans  le  journal  au  moins,  régulièrement  tenu,  les  autres 
ne  peuvent  être  admis  en  justice  , pour  faire  entre  com- 
merçans  preuve  de  faits  de  commerce.  Au  contraire  , 
les  trois  livres  dont  la  tenue  est  impérieusement  com- 
mandée par  le  Code  de  Commerce  , pourront  faire  seuls 
preuve  de  faits  de  commerce  entre  commerçans  (i). 

Si  la  loi  dit  seulement  que  les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge 
pour  faire  preuve  entre  commerçans  de  faits  de  coin-' 
jnerce  , c’est  parce  qu'elle  n’a  voulu  en  rien  gêner  la 
conscience  des  juges  du  commerce,  qui  ne  sont  pr in- 
cipalerneiit  que  des  juges  d’équité.  C’est  parce  qu’il  est 
possible  qu’il  se  rencontre  des  circonstances  où,  nbstrac- 
tion  faite  de  la  représentation  de  tel  ou  tel  livre  dont 
la  tenue  est  de  rigueur  , des  erreurs  qui  auroient  pu 
h y glisser  , ou  des  oublis  involontaires  qui  y auroient 
eu  lieu  , l’un  ou  l’autre  de  ces  livres  y supplée  et  suffise 
pour  être  convaincu  de  la  justice  d’une  demande. 

La  loi  déclare  que  tous  les  autres  livres  ne  sont  pas 
indispensables,  parce  que,  dans  le  fait,  ils  ne  sont 
que  des  relevés  du  livre-journal , sauf  peut-être  quelques 
légers  détails  qui  poiirroient  ne  pas  avoir  été  consignés 
dans  le  journal  aussi  exactement  que  dans  tout  autre. 

Elle  veut  que  les  commerçans  conservent,  pendant 
dix  ans  , les  livres  qu’ils  sont  obligés  de  tenir  (2) , c’est» 


( 1 ) Code  dt  Comm  i ' ^ 


Art.  Ja.  Les  liyres  de  commetee , régulièrement  tenus 
etrè  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  bominerçans 
ce  commerce. 


, peuvent 
pour  faits 


CalArt.ii.  Les  commerçans  sont  tenus  de  conserver  ces  livres  feeur 
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i-dire  le  livre-journal , celui  des  copies  de  lettres  et  celui 

des  invejitaircs. 

L’obligation  obsoliie  , imposée  à tout  com'merçant , 
de  garder  ces  trois  livres  j a été  limitée  à dix  ans  , parce 
qu’il  est  presque  impossible  qu’aucune  affaire  de  com- 
jlierce  n’ait  pas  été  entièrenieiit  consommée  entre  corn- 
Uierçaiit  dans  cet  espace  de  temps. 

L’activité  nécessaire , on  peut  même  dire  naturelle  à 
toute  espèce  de  commerce , l’intérêt  particulier  de 
chaque  commerçant  s’oppose  A croire  , ou  seulement 
à penser  le  contraire. 

La  loi , en  imposant  l’obligation  de  garder  ces  livres 
pendant  dix  ans , n’empêche  pas  de  faire  autrement. 

11  a toujours  existé  nombre  de  commerçans  , même 
retirés  aepuis  long-temps  du  commerce,  qui  les  ont  * 
gardés  toute  leur  vie.  C’est  ce  que  feront  aussi  tous  les 
commerçans  honnêtes  , tout  le  temps  au  moins  qu’ils 
exerceront  leur  profession,  et  jusqu’à  ce  que  la  liquida- 
tion de  leurs  affaires  de  commerce  ^oit  entièrement 
terminée. 

La  conservation  de  tous  leurs  livres  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  pour  établir  et  conserver  la  réputation 
d’homme  probe  , et  assurer  d’autant  leur  crédit.  Le 
commerçant  qui , dans  tout  temps,  en  cas  de  contes- 
tation , peut  dire  à son  adversaire  , et  contre  les  pré- 
tentions de  ce  dernier,  fai  tout  mes  livres , sera  toujours 
considéré  comme  un  des  plus  lionnêtes  commerçans  ‘ 
qui  puissent  exister.  C’est  comme  s’il  lui  disoit  : Je 
pense  que  vous  vous  trompez.  Mais  il  est  possible  que 
ma  mémoire  me  trompe  aussi  ; ma  conscience  ne  m’a 
jamais  trompé  ; ainsi  , i-ecourons  aux  notes  qu’elle  a 
dictées  , que  j’ai  consignées  dans  mes  livres  lors  des 
opérktions  que  vous  rappelez.  Si  elles  me  condamnent  , 
soyez  tranquille  , il  suffira  encore  de  ma  consciente 
pour  juge  entré  nous. 

Au  surplus , cette  disposition  de  la  loi  , qui  n’oblige 
les  commerçans  qu’à  garder  leurs  livie-journal,  de  copies 
de  lettres  et  des  inventaires  pendant  dix  ans  , a besoin 
d’être  expliquée , parce  que  , matériellement  prise  , elle 
peut  être  l’occasion  de  qi,ielques  erreurs. 

La  raison,  la  justice  qui  n’est  que  la  raison  écrite  , 
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Veulent -qu’en  général  on  considère  et  l’on  règle  sa 
conduite  plutôt  sur  l’intention  réelle  du  législateur 
sur  riijteiition  générale  d’utilité  publique  qu’on  doit 
supposer  qu’il  a eue  en  portant  une  loi,  que  sur  le  ma- 
tériel de  sa  rédaction. 

Examinons  donc  quel  a été  le  double  but  du  légis- 
lateur,* en  portant  la  disposition  partielle  de  loi  qui 
nous  occupe  ; nous  examinerons  ensuite  si , pour  at- 
teindre le  principal  de  ces  deux  buts  , il  ne  faut  pas 
plutôt  s’en  rapporter  à l’esprit  qui  l’a  dicté,  qu’à  sa 
^rédaction  littérale.  , - , 

D’un  côté , le  législateur , sans  vouloir  gêner  les  com. 
tnerçans  , mais  sans  les  empêcher  non  plus  de  faire  i 
quant  au  sentiment  d’honneur  et  de  délicatesse  dont  il 
s’est  plu  à les  croire  tous  particulièrement  doués  a ce- 
pendant reconnu  qu’il  était  nécessaire  de  leur  prescrire 
entre  autres  devoirs  essentiels,  celui  de  oarder  leurs 
livres  , et  il  n’a  entendu  les  assujettir  qu’^  la  conser- 
vation de  ceux  qu’il  a jugé  êtie  indispensables  dans 
leur  mtérêt  prive  et  dans  celui  des  autres  commercans 
avec  lesquels  cliacuu  d’eux  aurqi^  traité.  * - 

Le  principe  de  la  nécessité  de  la  conservation  de  cO» 
livres  une  fois  reconnue  , il  a fallu  déterminer  en  gé' 
néral.  l’espace  de  temps  .pendant  lequel  l’obligattoi. 
légale  de  conserver  ces  livres  subsisteront.  . i * 

Elle  ne  pouvqit  être  portée  plus  loin  que  la  plus 
louMe  prescription  ^optée  par  le  Code  Civil  ( par  le 
Code  Napoléon),  pi-incipe  de  toutes  leâtautres  lois  dont 
il  est  moralement  et  raisonnablement  impossible 
qu  elle  s’écarte  , à laquelle  toutes  les  autres  d’exoeptions 
doivent  donc  nécessaii-ement  se  rattacher , et  qui  est 
de  trente  ans  (i).  ^ 

Mais  les  titres  ou  les  preuves  d’un  acte  de  commerce 
quelconque  étoieut-ils  de  nature  , quant  à leur  elfet  et 


(i  ) Prescrire,  d ou  Tient  prescription,  c’est  acquérir  envers  et  contre 
tous  la  propriété  dune  chose  par  la  seule  possession  paisible  qu’on 
en  a eue  pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi,  et  sans  autre  titre 
que  cett^  seule  possession , bien  prouvée.  * 

Ou  bien  c’est  acquérir  le  droit  de  ne  pas  payer  ce  qu’on  a négligé 
de  nous,  pendant  ,uu  temps  aussi  déterminé  paV 
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leur  suite  , relâtivement  à l’intérêt  public  ou  privé , k 

n’être  assujetlis  qu’à  une  prescription  aussi  longue? 


assujettis  qu  ' 

Non  assurément.  ' 

Si  le  Code  Napoléon  ( le  Code  Civil  ) avoit  établi  la 
prescription  treuténaiie  par  rapport  à certains  droits 
ou  actions  civils,  ce  ii’avoit  été  qu’en  considération  du 
tuinulte  inévitable  dans  lequel  se  passe  la  vie  ordinaire 
de  tous  les  hoiinues  en  général , de  la  dissipation  à 
laquelle  se  livre  la  première  jeunesse',  sans  s’erabar- 
' rasser  autrement  de  ses  intérêts  , et  afin  de  conserver 
à tous  les  moyens  d’y  mieux  pourvoir  dans  un  âge 
plus  mûr. 

Ces  considérations  ne  dévoient  être  d’aucun  poids  ^ 
quant  aux  coniiucrçans  ; cette>classe  particulière  doit  , 
par  honneur  autant  que  par  intérêt,  ne  s’occuper  que 
de  ses  affaires  personnelles  , renoncer  à toutes  dissipa- 
tions, autrement  elle  risqueroit  toute  sa  fortune  et  celle 
d’autrui  , dont  elle  n’est  souvent  que  le  dépositaire  né- 
cessaire. 

. D’ailleurs  quelle  inquiétude  ne  seroit  pas  résultée 
pour  les  commerçans  ^ l’effet  toujours  inattendu  d’une 
prescription  aussi  longue  ? quel  embarras  ne  seroit  pas 
résulté  pour  certains  commerçans  de  la  surcharge  de 
dépense  que  lui  auroit  occasionnée  la  conservation,  pen- 
dant trente  ans , de  tous  les  livres  qu’il  auroit  été  obligé 
de  tenir  ? 

Dès  que  la  prescription  trent^naire  pouvoit  n’être 
qu’inquiétante  et  qu’onéreuse  au  commerce,  on  ne  pou- 
volt  la  lui  appliquer.  L’obliger  à conserver  les  preuves 
de  ses  créances  de  commerçans  à commerçans,  pendant 
un  aussi  long  temps  , étoit  inutile. 

Cette  prescription  trcntéiiaire  écartée  du  commerce  , 
il  falloit  en  général  la  soumettre  à l’une  ou  à l’autre, 
des  deux  auties.espèccs  de  prescriptions  détenninées  par 
le  Code  Civil  , ou  en  créer  une  qui  lui  fût  relative  et 
exprès  pour  lui.  < 

C’est  ce  dernier  parti  que  le  législateur  a préféré. 

Il  a positivement  statué  que  les  lettres  de  change  et 
billets  a ordre  seroient  prescrits  par  le  laps  de  cinq 
années  , à corppter  du  jour  du  protêt  ( faute  de  paie.- 
meut  ) , ou  de  la  dernière  poursuite  j uridique  , s’il  n’y 
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ayoit  de  condamnation  (.si  le  débiteur  n’aroit  pas  été 
condamné  en  justice  à les  payer)  , ou  si  la  dette  n’avoit 
pas  été  reconnue  par  (autre)  acte  séparé.  , 

Voyez  de  la  prescription. 

Il  a seulement  établi  qu’après  dix  ans,  le  commerçant 
contre  lequel  un  autre  commerçant  feroit  quelque  récla- 
mation relative  à un  fait  de  commerce , autre  que  celui 
de  lettres  de  change  ou  billets  à ordre , pourroit  être  dis-  , 
pensé  de  représenter  ses  propres  livres , quand  même 
son  adversaire  s'en  rap*porteroit  à eux  pour  la  déci.sion 
de  leur  contestation  ^,et  qu'alors  si  le  demandeur , usants  • 

de  la  même  faculté  , ne  représentoit  pas  les  siens  , il  , 

y auroit  lieu  à la  prescription  de  dix  ans  , sauf  le  ser- 
ment du  défendeur  , s’il  étoit  requis  par  le  demandeur  ^ ^ 

Aix  termes  du  Code  Napoléon  (au  Code  Civil)  (i).  '' 

Dans  tout  autre  cas  , si  l'un  ou  l’autre  des  contestans 
représente  ses  livres,  le  juge  pourra  les  admettre  pour 
faire  preuve  des  faits  allégués  entre  ces  deux  comnier- 
çans , s’ils  ont  été  tenus  selon  les  formalités  prescrites 
aux  termes  des  art.  laet  i3  du  Code  de  Comin.  ci-de- 
vant rapportés.  Voyez  pages  46  et  48. 

Voyons  maintenant  à appliquer  à chacun  des  livres 
des  coinmerçans  , dont  la  tenue  régulière  et  la  con.ser- 
vation  pendant  dix  ans  ont  été  jugé  indispensables  pour 
chacun  d’eux  , la  disposition  particulière  à ces  mêmes 
livres  portée  en  l’article  1 1 du  Code  de  Coinm.  Voyez 
page  45.  • 

Lorsque  le  législateur  a obligé  les  commerçans  à 
conserver  leurs  livres- journal , de  copies  de  lettres  et 
des  inventaires  pendant  dix  ans  , ce  n’a  sûrement  pas 
été  quant  aux  livres  eux  - mêmes  , mais  quant  aux 
mentions  des  diverses  affaires,  lettres  y relatives,  ren- 
seigiieniens  qu’ils  pou  croient  fournir,  ou  comparaisons 
de  situation  qu’ils  pourroient  faciliter. 

Donc  il  faut  en  conclure  que  tout  livre  sur  lequel  a 
été  mentionnée  une  opération  de  commerce  , ou  sur 


(1)  Code  Napol. 

Art.  3275.  Néanmoios  ceux  auxquels 
poséea  peuvent  déférer  le  serinent  à ceii 
Question  de  savoir  si  1a  chose  a été  réelle 
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tions  seront 
pposent , sur 
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lequel  se  trouve  copiée  une  lettre  relative  à CBtté  tri4iri« 
opération,  doit  être  conservé  pendant  dix  ans,  à partir  d« 
jour  où  cette  opération  a été  consignée  sur  ce  livre. 

A l’égard  des  inventaires  annuels  , il  faut  en  con- 
clure aussi  que  tout  commerçant  est  obligé  de  représen-** 
ter  ses  inventaires  des  dix  dernières  années  , à cohipfêr 
de  celle  où  il  seroit  forcé  de  justifier  qu’il  lés  a régu- 
lièrement faits  chaque  année  aux  termes  de  la  loi  ; 

£t  non  pas  croire  que  les' dix  ans  de  conservation  des 
registres  dont  il  s’agit,  doivent  se  compter  de  la  date 

jour  où  on  a commencé  à en  faire  usage. 

Dans  quels  cas  la  communication  des  Ut^res  de  commerce 
' peut-elle  être  ordonnée  par  les  juges  ? 

Aucun  juge  ne  peut  ordonner  la  communication  des 
livres  d’un  commerçant  à des  tiers  que  dans  le  cas  de 
succession  , de  communauté , de  partage  de  société  et 
de  faillite  (i). 

En  cas  de  décès  d’un  commerçant , tous  ses  héritiers 
élit  un  droit  égal  de  connoître  les  forces  de  sa  succès-' 
sion,  c’est-à-dire , de  connoître  ce  qu’il  possède  et  ce  qu’il 
doit  : donc  chacun  a le  droit  d’examiner  ses  livres  5 donc 
on  ne  peut  leur  en  refuser  la  communication. 

Il  endoitêtredemêmelorsdu  décès  du  commerçant  ou 
de  son  épouse,  lorsqu’il  y a communauté  de  biens  entre 
eux.  Si  c’est  le  mari  qui  est  décédé  , ses  héritiers  , sa 
veuve  et  leurs  conseils  doivent  avoir  communication  de 
ses  registres  ; si  c’est  la  femme , on  ne  peut  refuser  la 
communication  des  registres  à ses  héritiers  , puisque  ces 
registres  seuls  peuvent  établir  le  gain  de  communauté, 
qiii*doit  être  partagé  , soit  entre  la  femme  et  ses  enfàns 
ou  les  héritiers  de  son  mari  , soit  entre  le  mari  et  sé$ 
en  fans  , ou  lés  héritiers  de  sa  femme  , s’ils  n’ont  pas 
d’enfans. 

En  cas  de  partage  de  société  de  commerce  entre  deux 


(1)  Code  de 

.■  ArL  i4.  La  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être 

ordonnée  eu  ju6tiel|^^H^s  les  affair.es  de  succession,  communauté, 
partage  de  société  cas  de  faillite.  '• 
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commerçans  ou  plus,  cliaque  associé  ayant  à profiler 
de  sa  part  dans  les  bénéfices  , ou  sui)porter  sa  portion 
des  pertes  , et  la  certitude  des  uns  ou  des  autres  ne  pou- 
vant s’établir  (pie  p^|||iles  registres  , il  est  impossiblo 
d’en  refuser  la  conitn^icalion  à chaipie  associé  , cha- 
cun d’eux  ayant  un  intérêt  égal  à conuoître  laquelle  est 
sa  part  dans  les  bénéfices  , ou  (Quelle  est  la  somme  pour 
la(]iielle  il  est  tenu  de  contribuer  aux  perles. 

Lors  d’une  faillite  , le  failli  n’ayant  été  que  le  dépo- 
sitaire des  fonds  de  ses  créanciers , et  ses  livres  pouvant 
seuls  en  justifier  ou  eu  faire  blâmer  l’emploi  et  la  perte, 
il  est  impossible  de  ne  leur  ep  pas  donner  la  commu- 
nication. 11  y a plus  : la  justice  intervenant  toujours 
en  toute  faillite  pour  ou  contre  le  failli , quant  à ses 
torts  ou  ses  malheurs  réels  , et  la  réalité  des  uns  ou  des 
autres  ne  pouvant  se  prouver  que  par  ses  livres  , leur 
communication  est  de  droit. 

Il  n^en  est  pas  de  même  en  cas  de  contestation  entre 
commerçans  r la  communication  do  leurs  livres  n’a  pas 
lieu  sur  la  réquisition  de  l’un  ou  de  l’autre*,  mais  le  juge 
peut  en  ordo^nner  la  représentation,  s’il  la  croit  néces- 
saire , soit  puir  s’éclairer  lui-mème  , soit  dans  le  cas 
où  l’un  des  deux  contestans  uiiroit  offert  ou  requis  cette 
représentation  à l’appui  de  ses  prétentions , ou  aufoit 
déclaré  s’en  rapporter  , pour  le  jugeuient , aux  livres 
de  l’autre  (a). 

Cette  communication  n’a. pas  lieu  de  marchand  à 
marchand  pour  ne  pas  divulguer  les  spéculations  par- 
ticulières, dont  le  bénéfice  appartient  à celui  seul  qui  les 
a imaginées  , calculées  et  risquées  \ et  qu’en  conuuimi- 


(i)  Code  âa  Cortimm 

Art.  i5.  Dans  le  cour»  (Va«e  contrstatiôh , l6  ré^pfiséntàtion  ^e« 
livres  peut  être  ordonuée  par  1«  1nt;e  , même  dXoffice,  k l'effet  d’«n 
extraire  ce  qui  couceruele  di&creiiâ. 

l6.  Eu  casque  les  livres  diiiit  la  représentation  est  ofTerte,  requise 
ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’at- 
faire , les  )u^s  peuvent  IMresser  nue  commisision  rogatoirê  au  tri- 
bnnal  de  commerce  du  lieu,  oft  déléguer  qa  pige  de  paix  polir  aa 

Î rendre  connoissanre  , dresser  un  prOcce-verbàl  da  contena,^  eX 
'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l’adàire.. 
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equant  ses  registres  à son  adversaire  , il  ponrroit  en  prpir 

hier  , ou  les  entraver  par  intérêt  personnel. 

La  représentation  ne  se  fait  q^aii  juge  lui-même  , et 
seulement  pour  extraire , du  IflK  ou  des  livres  repré- 
sentés, ce  qui  concerne  le  différend  à juger. 

Dans  le  cas  du  trop  grand  éloignement  du  lien  où 
sont  les  livres  dont  la  représentation  est  ordonnée  , re- 
quise ou  offerte , du  tribunal  saisi  de  l’affaire , les  j «ges 
peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  lieu  où.se  trouvent 
ces  livres  pour  en  prendre  connoissance  , dresser  un 

Îirocès-verbal  de  leur  coit^nu  , relativeinent  à l’objet  da 
a contestation  , et  l’envoyer  au  tribunal  qui  doit  la 

U . . . • 

On  appelle  commission  rogatoire  tout  jugement  on  or- 
donnance d’un  tribunal  ou  d’un  j uge  par  lesquels  il  en. 
charge  un  autre  de  faire  pour  lui  , dans  les  licui  éloi- 
gnés , ce  qu’il  seroit  obligé  de  faire  lui-même  où'il  est, 
s’il  le  pouvoit. 

Cet  expédient  a été  adopté  par  le  législateur  par  éco- 
nomie en  faveur  des  commerçans  contestant  entre  eux, 
pour  leur  épargner  les  frais , toujours  onéreux  , des 
transports  de  juges  , et , d’un  autre  côté  , pour  ne  pas 
«tarder  l’expédition  des  affaires  par  les  déplaceiuena 
pt  les  absences  des  juges. 

Les  juges  auxquels  sont  adressées  de  telles  çorninisr 
sions  rogatoires , n’ont  risn  autre  chose  i faire  que  de 
faire  sommer  le  commerçant , qui  doit  représenter  ses 
livres  , de  leur  en  faire  la  représentation  , et  de  cons-r 
tater  son  refus  ou  cette  représentation  , si  elle  est  faite, 
pt  de  copier  njot  pour  mot  l’article  du  registre  reprér 
senté  que  concerne  le  différend  à jqger , d’après  l’in- 
dication qui  lui  en  aura  été  donnée  par  celui  qui  aura 
fait  cette  représentation , après  avoir  toutefois  constaté, 
par  son  procès-verbal , la  régularité  de  ce  même  re- 
^gistre  , quant  au  coté  et  paraphé  , et  quant  au  visa 
annuel  dont  il  est  question  aux  art?  lo  et  it  du  Codç 
de  Commerce,  yoyez  page  4^. 

Au  cas  où  l’un  des  deux  con^estans  offrlroit  de  s’en 
rapporter  aux  livres  de  l’autre  ^ si  celui-ci  refuse  de  les 
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représenter,  le  juge  pourra  déiérer  le  serment  à l’au- 
tre  (1). 

Déférer  le  serment  à l’une  des  parties  , c’est  ordonner 
qu^elle  affirmera  par  serment  la  vérité  des  faits  (ju’ello 
a exposés  à l’appui  de  ses  prétentions  ; et  ce  serment  fait, 
juger  en  conséquence  la  contestation  en  faveur  de  celui 
qui  l’a  fait. 

Dans  la  circonstance  préyue  par  l’art.  1 7 du  Code  do 
Commerce,  rien  de  plus  juste  que  cette  disposition; 
car,  lorsque  le  commercant,  aux  livres  duquel  un  autre 
consent  de  s’en  rapporter  pour  le  jugement  de  leur  con- 
testation , refuse  de  représenter  ses  livres , il  convient 
tacitement  qu’il  n’a  aucun  titre  pour  actionner  son  ad- 
versaire , ou  bien  il  ne  refuse  la  représentation  de  ses 
livres,  que’ parce  qu’ils  pourroient  m^uvcr  en  faveur 
de  ce  dernier. 

Cependant  il  faut  bien  remarquer  qne  la  loi  ne  dit 
pas  que  le  jugeait,  mais  qu’elle  dit  seulement  qu’il 
peut^  en  ce  cas,  déférer  le  serment.  Cette  disposition 
n’a  été  ainsi  rédigée  que  pour  ne  pas  forcer  le  juge  à tou- 
jours déférer  ce  serment , parce  qu’il  est  possible  à tout 
commerçant  de  faire  quelque  oubli  , et  qu’il  seroit  in- 
juste de  s’en  rapporter  à son  adversaire  pour  priver  de 
son  dû  le  commerçant  qui  auroit  fait  cet  oubli , si 
d’ailleurs  quelques  circonstances  particulières  établis» 
soient  la  justice  de  ses  demandes  , ou  faisoient  naître  de 
frès-fortes  présomptions  en  sa  faveur. 


PES  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE. 

Qu’ est-ce  que  Société  en  général? 

On  désigne  en  général.par  société  la  réunion  de  deux 
«U  plusieurs  personnes  qui  sont  convenues  d’agir  de 
concert  dans  l’espoir  de  se  procurer  , par  leur  travail, 
leur  industrie  ou  l'emploi  de  leurs  fonds  particuliers,  en 


(])  Code  deComm. 

Art.  17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d’ajouter  foi, 

' sefnse  do  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  seraient  à l’autre, 
partie. 
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ne  formant  alors  pour  eux  tous  qu’un  seul  capitel , de& 
profits  légitimes  et  communs^  à la  charge  de  ^supporter 
de  même  toute  perte  qui  leur  sui'vieudroit , quelles  qiio 
soient  leurs  entreprises  de  commerce  ou  autres. 

La  communauté  de  biens  d'entre  deux  époux  (d’entro 
mari  et  femme  ) est  une  de  ces  sociétés. 

Elles  s’établissent  toutes  eu  vertu  de  convéhtiotls  ré- 
clprbqdes , permises  ou  autorisées  par  les  lois  (i). 

I * 

Combien  Wespèces  de  Sociétés  sont  aùtot-iiées  éntte  C6*n^ 
merçans  par  bi  loi?  . 

La  loi  rccoimoît  (permet  et  autorise)  quatre  espèceà 
de  sociétés  entre  comiiierçans  : 
x”  La  société  en  nom  collectif, 
a**  La  socy||K  commandite , 

3®  La  sociwKiionyme  (a)  , 

4°  La  société  en  participation  ( voyez  page  6o). 
Chacune  de  ces  sociétés  a sa  constitution  légale,  sôÀ 
signe  caractéristique. 


De  la  Société  en  nom  collectif. 

La  Société  en  nom  collectif  est  celle  qui  Se  contracté 
SouS  l’obligation  de  ne  faire  le  commerce  que  sous  uA 
nom  social  (3). 

On  appelle  nom  social  celui  sous  lequel  telles  ou  ieilea 
sociétés  sont  publiquement  connues. 

Ainsi  , Pierre  , Paul , Alexandre  et  Auguste  ont  con- 


fié Code  de  Comiit.  *' 

_Art.  i8.  Le  contrat  de  société  se  rèele  par  le  droit  civil,  parles, 
lois  particulières  au  commerce  , et  par  Tes  conventions  des  parties. 

(i)  Art.  Il),  La  loi  reconuoit  trois  espèces  de  sociétés  commet— 
ciales  ; 

La  société  en  nom  collectif, 

Lu  société  en  commandite, 

La  société  anonyme. 

(3)  Art.  ao.  Xa  eociété  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
deux  personne.s  ou  un  plus  grand  nombre , et  qui  a pour  objet  do 
faire  te  commerce  sous  une  raison  sociale. 

7.1 . Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  iitire  partie  de  la  raisou. 
sociale. 
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tracté  ensemble  une  société  de  commerce  sous  le  nom 
de  Pierre  compagnie,  ou  de  pierre  et  Auguste  {Pierre 
et  compagnie , oü-Pierre  et  Auguste  , sont  ce  qu’on  ap- 
pelle sou  nom  social. 

Ce  nom  social  ne  peut  être  que  celui  de  l’un  ou  de 

fdusieurs  des  associés  , et  non  celui  d’aucun  étranger  à 
eur  société.  ' , ♦ . 


t ' 


De  la  Société  en  commandite. 


La  société  en  commandite  est  celle  qui  se  contracte  , 
d’une  part  entre  associés  , tels  que  ceux  qui  forment  la 
société  en  nom  collectif,  , d’une  autre  part,  entre  un' 
ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds  , fournissant  le  capital 
nécessaire  à l’établissement,  la  mise  en  activité  et  le 
soutien  de  cette  société  , sans  aucune  autre  obligation 
de  travaiV,  d^emploi  d’aucune  industrie , ou  de  toutes 
autres  coopérations  pzopres  à faire  profiter  ces  fon^  , 
que  l’on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  comrmn- 
dite^  dont  aucun  des  noms  ne  peut  être  employé  comme 
social , comme  nom  distinctif  et  caractéristique  de  celte^ 
société  f ce  nom  social  devant  nécessairement  être  celni 
éfun  ou  de  plusieurs  des  autres  asSociés  j voyez  p.  58  (i). 


. De  la  Société  anonyme. 

La  société  anonyme  ne  se  distingue  de  toute  autre  , 
que  par  l’objet  de  son  entreprise  j elle  ne  se  désigne  par 
aucun  nom  social. 

Les  conipa^les  d’assurance,  quels  que  soient  leurs 


(i)  Code  de  Comm.  j , 

Art.  33-  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plu- 
sieurs assoriés- responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de*Tonds , que  l’on  nomme  commanditaires  ou  as- 
sociés en  commandité. 

Elle  est  régie  sous  «n  nom  social , qui  doit  être  nécessairement 
celui  d’un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires, 

a4.  Lorsqu’il  y a plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que 
tous  gèrent  ensemble,  soit  qu’un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous  , ta 
société  est , à la  ibis  , société  en  nom  collectif  à leur  égard,  et  société 
en  commandite  à l’égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

35.  Le  nom  d’un  associé  comuiauditaire  ne  peut  faire  partie  delà 
faisqu  sociale,  ' 
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objets  ) celles  de  graudes  entreprises  , telles  que  celles 
des  eaux  de  Paris , ou  pour  constructions  de  canaux  ou 
ponts  à charge  de  péages , les  banques  nationales  y se 
forment  par  sociétés  anonymes. 

Elles  ne  sont  connues  que  par  l’objet  de  leur  entre- 
prise (i). 

• ’ De  la  Société  en  participation. 

La  société  en  participation  est  celle  qui  n’est  relative 
qu’à  une  ou  plusieurs  (particulières  ) de  com- 

merce , et  qui  ne  subsiste  que  jusqu’à  la  consommation 
de  ces  opérations  (2). 

Par  exemple,  deux  ou/ plusieurs  joailliers  achètent 
en  commun  un  diamant  de  prix  pour  le  revendrej  deux 
ou  plusieurs  personnes  se  rendent  adjudicataires  d’une 
coupe  de  bpis  : les  uns  et  les  autres  ne  contractent 
qu’une  société  en  participation.  * 

^ * Comment  se  régissent  les  Sociétés  ? 


Chaque  société  se  régit  selon  un  mode  légal  et  con- 
’ventionnel  , qui  lui  est  propre  et  exclusif  pour  toute 
autre  , quant  aux  associés  eux-mêmes  , et  quant  à ceùk 
envers  lesquels 'la  société  s’oblige,  ou  qui  s’obligent 
envers  elle. 

Tous  les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  , 
c’est-à-dire  chacun  garant  de  la  totalité  des  engagemens 
de  la  société  , quand  même  un  des  associés  auroit  seul 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  2g.  La  société  anonyme  nVxiste  point  sous  un  nom  social: 
elle  n’est  désignée  par  le  nom  d’aurnn  des  associés. 

3o.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
prise. 

(a)  Art.  47.  Tndépendarfhnent  des  trois  espèces  de  sociétés  ci  dessus, 
la  loi  reconnoît  les  associations  commerciales  en  participation . 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à uneou  plusienrs  opérations  de 
commerce  ; elles  ont  lieu  , pour  les  objets  , dtns  les  formes  , avec  les 
proportions  dintérèt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  partici- 
pa iis. 

4g.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la 
représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve 
testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise. 

60.  Les  associations  coiiimefcialcs  en  participation  ne  sont  pas 
aujeltea  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés , 
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signé  rengagameiit , pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison 
sociale  (i).  (Pourvu  que  son  nom  soit  un  de  ceux  sous 
lesquels  lu  société  est  légalement  connue.  ) 

Cette  solidarité  rend  chacun  des  associés  responsable 
de  la  totalité  de  ces  engagemens  , sauf  son  recours 
contre  chacun  de  ses  coassociés  pour  sa  part  et  portion 
dont  il  en  est  tenu. 

Cette  charge  de  tout  associé  en  nom  collectif  résulte 
de  la  loi  elle-même. 

Son  di'oit  de  recours  résulte  de  l’acte  particulier  qui 
constitue  la  société. 

11  n'*en  est  pas  tout  à fait  de  même  de  la  société  en 
eommandite.  Les  non-commanditaires  sont  tous  respon- 
sables et  Solidaires  , c’est-.^-dire  chacun  garaiis  de  la 
totalité  des  obligations  contractées  pour  la  société  , 
comme  associés  entre  eux  tous  en  nom  collectif.  Les  sim- 
ples bailleurs  de  fonds  , les  associés  en  commandite  , au 
contraire, nesont  passibles  des  pertes  que  jusqu’à  concur- 
rence des  fonds  qu’ils  ont  mis  oudià  mettre  dans  la  société. 
“ Par  exemple,  il  a été  formé  une  société  entre  plusieurs 
personnes  qui  se  sont  adjoint  un  ou  plusieurs  comman- 
ditaires , simples  bailleurs  de  fonds.  La  société  au  lieu 
d’avoir  bénéficié  a fait  de  telles  pertes,  que  le  capital 
qui  lui  a été  apporté  ne  suffit  pas  même  pour  en  couvrir 
la  moitié  j dans  ce  cas,  les  fonds  des  associés  comman- 
ditaires seront  totalement  perdus  pour  eux  , niais  ils  ne 
seront  pas  solidaires , ils  ne  seront  pas  responsables  de 
l’cxcéd.int  des  pertes  faites  par  la  société  au-delà  de  leur 
capital  (a). 

La  solidarité  la  garantie  générale  et  individuelle  de 
cet  excédant  ne  pèsera  que  sur  tous  et  chacun  des  autres 
sociétaires  considérés  par  la  loi  elle-même , comme  as- 
sociés en  nom  collectif. 

Cette  solidarité  rendra  chacun  de  ces  associés  person- 


(l)  C^e  de  Cemm. 

Art.  12.  Le»  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dan.sl’.nc*e  de  société, 
sont  solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  ta  .société  , encoie  qu’ua 
aeul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  se  suit  sous  la  rai.soii  sociale. 

(i)  Art.  26.  L’associé  commanditaire  n’est  passible  des  perles  que 
jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 
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nellement  garant  de  la  totalité  de  ctt  excédant;  «ttuf  soi:! 
recours  contre  ses  coassociés  pour  la  part  et  pprtiofi 
(ju'il  en  doit  supporter,  comme  associé  en  nom  collectif. 
Pour  jouir  de  son  privilège  , il  ne  faut  pas  que  le 
commanditaire  ait  fait  un  seul  acte  de  gestion  , ni  été 
eiTipIojé^ comme  fondé  de  procuration,  ou  autreuiep( 
pour  les  affaires  de  la  société  (i).  r ‘i  d» 

C’est-à-dire  , qu’il  ne  faut  pas  qu’il  ait  figuré  comme 
sociétaire  , et  s'étant  chargé  lui -même  , ou  ayant  été 
chargé  par  les  autres  sociétaires , en  nom  collectif 
de  leurs  intérêts,  comme  leur  gèrent  bénévole.  : 
Cependant  il  faut  distinguer  entre  tous  les  actes.de 
gestion  certains  actes  de  ce  genre  qui , quoiqiic  faits  par 
des  commanditaires,  ne  doivent  pas  être  coiifondus  avejC 
ceux  qui  doivent  nécessairement  le  rendre  solidaifp 
de  tous  les  engageinens  de  la  société  , ainsi  que  tou^ 
filtre  associé  en  nom  collectif. 

Par  exemple  , un  commanditaire  se  sera  ^ 

fournir  aux  autres  associés  auxquels  il  a été  adjoiirt 
une  somme  de  100,000  fr.  ; n’ayant  eu  d’autres  inten» 
rions  que  de  confier  scs  fonds  à profit  ou  perte , et  sans 
connqissance  de  ce  qui  est  utile  ou  né<  chaire  pour;  l’éta- 
blissement de  cette  société, ;ou  pour  alimenter  son  ii»f 
.dustrie  , il  se  charge  de  payer  tous  les  entrepreneurs  des 
bâtiniens  qu’il  est  indispensable  de  construire , ou  d’a- 
cheter des  matières  premières  dont  la  société  a besoin  , 
accompagné  ou  non  d’un  des  antres  sociétaires  , ayec 
ou  sans  procuration  des  sociétaires  en  nom  collectif,  fl 
prend  des  engagemens  personnels  avec  ces  entrepra- 
xuurs  5 il  achète  en  son  nom , à terme  ou  autieineut , 
ces  matières  premières  , avec  ordre  de  les  livrer  à la 
société  ; il  surveille  l’exécution  des  plans  et  des  deriÿ 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  37'.  l.’assoc!é  cotnmaaditaiVe  ne  peat  faire  aucun  icte  Je 
gestion , ni  être  employé  pour  les  affaires  da  la  société , en 

vertu  de  procuratio|i.  ^ ' 

J a8.  En  ca^  de  contravention  à la  prohibition  mentionnée  dans  l’ar- 
ticle précédent,  l’associé  commanditaire  est  obligé  sol.idùreçaent , 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  las  dettes  çt  enga- 
gemciis  da  1«  société.  *' 
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de  ce$.consti'uctionS)  ou  bien  les  lirraisous  des  matière» 
premières  acquises  pour  la  société. 

Aucun  de  ces  actes  ne  le  constitue  gèrent  de  la  société  ; 
ce  ix’est  que  le  bailleur  de  fonds  qui  agit  : au  lieu  d'^i* 
geut  il  donne  des  bAtimens , des  matières  premières  j 
il  ne  fournit  que  ses  fonds  promis.  Les  entrepreiteurs  , 
les  vendeurs  ne  sont  pas  ceux  de  la  société  ^ ce  sont  ceux 
du  commanditairp,  Les  sociétairps  en  nom  collectif  ne 
sont  en  tien  engagés  vis-à-vis  des  uns  ni  des  autres  , le 
commanditaire  ne  s'est  eu  lien  aiu>i  mêlé  des  alfaire» 
de  la  société  ; il  ne  s’est  mêlé  que  des  siennes.  Il  de- 
Toit  £bumir  des  fonds  ^ c’est  çe  qu’il  a fait. 

Les  procurations  en  vertu  desquelles  il  a agi  n’ér 
toieiit  qu’un  consentement  de  faire  ses  fpuds  de  telle 
pu  telle  manière  ; en  s’en  changeant , il  n’a  fait  qit’aç- 
cepter  ce  consentement  en  ce  qui  pouvoit  le  concerner 
particulièrement  comme  obligé  à faire  des  fonds  ; ce- 
pendant on  doit  observer  qu’ep  se  conformant  à ce 
mandat  , il  ne  devra  jamais , s’il  ne  paye  pas  tout 
comptant  ^ stipulefi  nom  ) et  en  même  temps 

e^plcclui  de  la  société  , autrement  il  se  constitueroit  suu 
g^eiit , et  s'exposeroit  en.  la  solidarité  générale  résul- 
tant de  cette  qualité. 

Il  en  sera  de  mèiue  , si  scs  fonds  promis  étotit  faits 
il  est  chargé  ou  se  charge  volontairement  de  sembla- 
bles commissions  ; mais  en  prenant  toujours  des  enga- 
gemens  personnels  vis-à-vis  des  entrepreneur»  ou  ven- 
deurs , dont  les  travaux  ou  marchandises  seroieut  des> 
tinés  à la  société. 

Au  moyen  de  cette  précaution  , il  ne  sera  ) comme 
touÇ  autre  , que  prêteur  vis-à-vis  des  associés  en  nom 
collectif,  les  ayant  , quant  à ce  , ppur  obligés  soli- 
daires. 

C’est  ce  qui  résulte  évidemment  du  Code  dç  Cont- 
merce  , en  ce  qui  concerne  la  société  en  conunaudite  y 
et  étant  commanditaire  (i). 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être 

■ ..  . T TT -.".T 

(i)  Code  de  Comm.  ^ ♦ 

Art.  a3,  a5,  a6,  37  et  a8.  Fo>"c-le>t  pages  Sgctôo. 
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divisé'en  actions  ) mais  sans  aucune  dérogation  àux 
i-ègles  établies  pour  ce  genre  de  société  (i). 

Les  actions  dont  il  s’agit  ici  ne  sont  pas  de  l’espèce 
de  celles  qui  oirt  lieu  pour  les  sociétés  anonymes^ 
( Vo^'ez  ci-après  ce  que  c’est  qu’acûon  en  société  ano- 
nyme* ) 

La  division  du  capital  de  toutes  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  , ne  peut  résulter  que  des  conventions 
passées  entre  les  sociétaires  en  nom  collectif  d’une  part  f 
et  les  commanditaires  do  l’autre , relatives  à cet  objet. 

Ces  actions  ne 'peuvent  être  chacune  - divisées  que 
selon  la  mise  de  chaque  commanditaire  dans  le  capital 
de  commandite  ; , elles  peuvent  être  inégales  ; elles  ne 
peuvent  pas  être  établies  dans  la  forme  de  titre  au  por^ 
teur  ) qui  ne  peut  convenir  qu’aux  actions  de  sociétés 
anonymes. 

- Cette  impossibilité  résulte  de  ce  que  tout  comman-t 
ditaire  doit  être  connu.  Il  doit  être  connu  parce  que  là 
loi , ainsi  qu’on  l’a  vu  un  peu  plus  haut , veut  que , dans 
certains  cas  qu’elle  a déterminés  ^ tout  commanditée 
soit  solidaire  ( responsable  ) , avec  tous  les  autres 
ciés  en  nom  collec^f , de  tous  les  engagemens  de  la 
société } en  outre  de  la  perte  de  ses  fonds. 

La  cession  ou  transport  de  ces  actions  en  comman- 
dite , du  propriétaire  à tout  autre  , ne  peut  pas  tou^ 
jours  avoir  lieu  par  la  seule  volonté  f du  fait  seul  dé 
ce  propriétaire  actuel. 

Par  exemple , un  des  commanditaires  n’aurà  pas 
fourni  tous  ses  fonds  ; il  ne  se  sera  obligé  d’en  fournit 
le  reste  qu’à  termes  convenus  entre  lui  et  les  autres 
sociétaires  en  commandite  et  les  sociétaires  en  nom 
collectif  f tous  intéressés  dans  la  mênur  société.  ‘ 

Dans  ce  cas  , il  ne  pourra  transporter  sou  actioii  4 
•qui  que  ce  soit,  que  du  consentement  des 'autres  coin» 
tmanditaires  et  associés  en  nôm  colloctif,  et  sans  de- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi 
divjsé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  rèalea  élaUlei 
pour  ce  genre  de  sociétés. 
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meurer  caution  de  son  cessionnaire  à l’égard  du  surplus 
de  ses  fonds  à fournir. 

Il  en  sera  de  même  s’il  a ét4  convenu  par  l’acte  gé- 
néral constitutif  de  la  société  en  commandite  , que  les 
associés  commanditaires  seroient  tenus  de  fournir*  un 
, Supplément  de  capital  dans  certains  cas  prévus  par  ce 
meme  acte. 

Si  tous  les  fonds  nécessaires  ont  été  faits  , s’il  ne  doit 
y avoir  aucun  appel  pour  fonds  de  supplément , tout 
commanditaire  pourra  seul  transporter  son  action  ou 
son  droit  à qui  il  lui  plaira. 

Que  le  capital  de  la  société  commandite  soit  ou  non 
divisé' par  actions,  le  ti'ansport  du  droit  résultant  de 
l’acte  général  de  société  au  profit  de  chaque  comman- 
ditaire à une  autre  personne,  ne  pourra  avoir  lieu  qu’ai» 
moyen  d’acte  authentique  ou  sous  seing  privé  enre- 
gistré , ou  passé  devant  notaires,  qui  n’en  saisira  le  ces- 
sionnaire , celui  au  profit  duquel  le  transport  auroit 
été  fait,  que  par  la  signification  expresse  qu’il  devra  en 
faire  faire  aux  associés  en  la  personne  des  gérens  pj  in- 
cipaiix  , et  au  lieu  du  principal  établissement,  comme 
domicile  général  des  ossociés. 

La  société  anonyme  n’ayant  aucun  nom  social , et  ne  * 
se  désignant  que  par  l’objet  de  son  entAprise , s’admi- 
' nistre  par  des  mandataires  (par  des  fondés  de  pouvoirs 
exprès  ) k temps,  révocables  , associés  ou  non  , salariés 
ôu  gratuits,  non  responsables. 

Chacun  des  associés  n’est  censé  que  commandi- 
taire , et  n’est  passible  que  de  la  perte  de  ses  fonds  ( n’’y  " 
risque  que  la  perte  de  ses  fonds  et  de  leur  intérêt). 

Le  capital  de  cette  espèce  de  société  ( la  masse  de 
fonds  nécessaires  j)Our  en  établir  la  solidité,  constituer 
sa' garamie  , assurer  la  confiance  particulière  dont  elle 
^ a besoin,  jiour  la  mettre  en  activité  et  soutenir  cette 
activité  ) , se  fera  de  tous  les  fonds  partiels  versés  dans 
sa  caisse  par  tous  ceux  <Jui  s’y  sont  intéressés  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions, 
•t  même  en  coupons  d’action  , d’une  valeur  i%ale. 

35.  L’action  peut  être  établie  sous  la  furi^^I'uu  titre  au  porteur. 

/. 


5 
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Les  reçus  de  ces  divers  vei*semens  s’appellent  a,ctions<’ 
Ils  ne  peuvent  être  tous  que  d’une  valeur  égale. 

Ainsi,  le  capital  jl’une  société  devant  être  dé 
1,000,000  fr. , peut  être  divisé  en  autant  de  parties  (en. 
autAnt  d’actions)  égales  entre  elles  ,. qu'il  paroîtra 
cessaire  , ou  plus  utile  de  les  lixer  en  cent , deux  cents 
.actions  de  10,000  ou  5ooo  fr.  chacune.  V/ir  * 

.Ces  actions  peuvent  être  fournies  en  coupons  , mais' 
aussi  d’une  valeur  égale  entre  eux  , relativement  à. 
l’action  entière  qu’ils  représentent  par  moitié  , par 
quart  , tiers  , sixième  , septième  , etc.  ; mais  sans  frac- 
tions  intermédiaires  , pour  ne  pas  rendre  les  dividendes 
( les  parties  d’intérêts  relatifs  aux  bénéfices  ) trop  difïi-^ 
elles  à établir  ; difficulté  qui , en  général , complique 
trop  toute  comptabilité.  ^ 

Toute  action  d’intérêt , dans  nne  société  anonyme  ^ 
peut  être  établie  sous  la  forme  d’un  titre  Tau  porteur  , 
ou  par  l’inscription  ( par  la  mention  ) du  versement 
de  la  somme  déterminée  pour  chaque  action  , faite  sur 
les  registres  de  la  société.  ^ 

La  loi  ne  (econnoît  que  ces  deux  moyens  d’établir^ , 
que  tel  ou  tel  est  intéressé  dans  une  société  anonyme.  ^ 

• Si  l’action  est  établie  sous  la  forme  d’un  titre  au 
porteur , sa  possession  vaut  titre  , dans  quelque  main 
qu’elle  se  trouve.  . . ' ,••  •<* 

La  cession  des  actions 'dont  le  titre  est  nne  inscription 
sur  les  registres  de  la-  société , s’opère  par  une  déclara- 
tion de  transfert  (de  transport)  , consignée  sur  le  même 
registre  , signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de  procura-^ 
tion  , laquelle  sera  déposée  et  annexée  à cet  acte.  *- 
La  société  anonyme  est  administrée  par  des  manda- 
taires à temps , révocables  ( par  des  fondés  de  procura- 
tion), qui  ne  contractent  que  pour  et  au  nom  de  lÉ  société, 
sans  aucune  responsabilité  personnelle.  ■ 

Chaque  associé , qui  n'est  que  commanditaire  innom-  - 


Datis  ce  ca« , U ceMÎoD  s'opère  par  U tradition  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établi*  par  une  inscripdoit 
sur  les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  traueport, 

. au  d'un  fondé  de  pout^^. 
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mé  , ne  risque  que  la  perte  de  ses  fonds  et  de  leurs  in- 
térêts (1). 

Comment  se  constitue  chaque  espèce  de  Société  ? 

Les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  , se  constituent  par  des  actes  publics  ( par 
des  actes  passés  devant  notaires)  j l’article  44  ci* 
justifie  la  présente  observation  et  celles  qui  suivent. 

Le  législateur  a employé  ici  le  mot  publics  j au  lieu 
de  passés  devant  notaires  , pour  indic^uer  que  tous  actes 
de  société  peuvent  être  Communiques  à tous  ceux  qui 
le  requièrent  par  un  motif  d’utilité  pour  le  commerce  y '' 
exception  nécessaire  à ce  qiii  est  de  règle  légale  pour 
tous  ^aes  passés  devant  des  officiers  publics  qui  ne 
doivei^les  communiquer  qu^à  ceux  qui  J'’  ont  été  par- 
ties ( qu’à  ceux  entre  lesquels  ils  ont  été  passés  ) , et  à 
leurs  avans  - cause , tels  que  leurs  héritiers  , au  nombre 
desquels  se  comptent  les  époux  ou  leurs  héritiers , en 
cas  de  décès  d’un  sociétaire  5 ou  à leurs  ayans  - droit  y 
tels  que  leurs  cessionnaires. 

La  publicité  de  tout  acte  de  société  ( sa  communica- 
tion à tout  requérant)  est  de  droit  légal  , parce  que 
toute  personne  peut  avoir  momentanément  intérêt  do 
vérifier  cet  acte  , qftant  à certaines  opérations  particu- 
lières de  commerce , de  banque  ou  autres  qu^elle  pro- 
jeteroit,  et  qui  ne  doivent  pas  être  ignorées  (2). 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  5a.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l’ezécutioii 
du  mandat  qu’ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagemena  do  la  société. 

35.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société. 

54.  f’oyez -le  page  65. 

(a)  Art.  3g.  Les  sociétés  on  nom  collectif  ou  en  commandite  doirent 
être  constatéas  par  des  actes  publics  ou  sous  signatures  privées,  en 

conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à l'article  i3i5  du  Code  Na- 
poléon. 

Code  Napol, 

Art.  i3a5.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions sjnallsÿ'inàtlques  ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils  ont  été 
' ' A 5 . 
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Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  qu» 
par  des  actes  publics  , que  par  des  actes  passés  devant 
notaires  , et  dont  la  publicité  doit  être  telle  qu’on  vient 
à l’instant  de  l’indiquer  pour  les  actes  de  toute  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  de  même  espèce  ^ 
c’est-à-dire  constatées  par  actes  publics  (i). 

Ija  raison  de  cette  publicité  est  que , sans  elle  , il  se- 
rolt  impossible  de  vérifier  l’existence  légale  de  cette 
espèce  de  société  , sans  noms  d’associés  ^ et  ne  se  dési- 
gnant que  par  l’objet  de  son  entreprise. 

Formalités  accessoires  et  préalables,  sans  lesquelles  tout 
acte  de  société  quelconque  ne  peut  avoir  exécution. 

Four  que  les  actes  de  société  aient  leur  exéci^on  j à 
l’égard  des  sociétaires  ( entre  tous  les  associés  * la  loi 
prescrit  encore  quelques  formalités  indispensables  ) à 
peine  de  nullité. 

A l’égard  des  sociétés  efa  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite , l'acte  public  ou  sous  seing  priv'é  qui  la  cons- 
titue , doit  être  déposé  , dans  la  quinzaine  de  sa  date, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social. 

Ce  délai  est  fatal  ( la  peine  de  nullité  , prononcée  par 
la  loi , s'^  applique  comme  à toiiTes  les  autres  forma- 
lités subséquentes  qui  vont  être  indiquées  ). 

Cet  extrait  doit  être  transcrit  sur  le  registre  de  ce 


faits  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct. 

11  suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  eu  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  'originaux  ont  été  faits 
doubles , triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a exécuté 
de  sa  part  la  conveuliou  portée  dans  l’acte. 

(i).  Code  de  Comm. 

Art.  37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l’autorisa- 
tion du  gouvernement,  et  avec  son  approbation  pour  l’acte  qui  la 
constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  pres- 
crite, pour  les  réglemens  d’administration  püblique. 

4o.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  dei 
actes  publics . 

* 

( 
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greffe  , et  afHché  pendant  truis  mois  dans  la  salle  des 
audiences. 

Ce  dépôt  d’extrait  de  tout  acte  de  société  y sa  trans- 
cription et  son  affiche  doivent  aussi  ctr»  effectués , d 
peine  de  nullité  , au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arromiissemcnt  où  il  ejçiste  3es  maisons  de  commerce 
d.épendantes  d'une  même  société. 

L'extrait  doit  contenir  les  noms  , tous  les  noms , 
qualités  et  demeures  des  associés  en  nom  collectif,  et 
non  ceux  des  commanditaires  y la  raison  de  commerce 
de  la  société  ( l’indication  du  nom  social  sous  lequel  elle 
doit  exister  ) j la  désignation  de  ceux  des  associés  des- 
tinés à gérer  , administrer  et  signer  pour  la  société  5 le 
montant  des  valeurs  fourmes , ou  à fournir  par  chaque 
associé  en  nom  collectif  , ou  par  les  commanditaires  , 
par  actions  ou  autrement  ^ enfin  , l’époque  h laquelle 
la  société  doit  commencer  , et  celle  où  elle  doit  fournir. 

Cet  extrait  doit  être  signé  par  les  notaires  , si  l’acte 
constitutif  est  un  acte  pubUc  ; s’il  n’a  été  fait  que  sous 
seing  privé  , il  doit  être  signé  par  tous  les  associés , si 
la  société  est  en  liom  collectif  5 il  ne  doit  être  signé  que 
par  les  associés  solidaires  ou  gérans  , si  la  société  est  eu 
commandite , soit  qu’elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas 
en  actions  (1). 


(1)  Code  de  Co mm. 

Art.  il.  L’extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leut  date,  au 

frrffe  du  tribunal  de  commerce  de  l’arrondis.'einent  dans  lequel  est 
tablie  la  maison  du  commerce  social , pour  être  transcrit  sur  le 
registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dansdireis 
arrondissemeils  , la  remise  , la  transcription  et  l’affiche  de  cet  extrait, 
aerunl  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

Ces  formSiités  seront  observées,  à peine  de  nullité,  à l’égard  des 
intéressés;  mais  le  défaut  d aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé 
à des  tiers  par  les  associés. 

43.  L’exftait  doit  contenir. 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés , autres 
que  1rs  actionnaires  ou  commanditaires  , 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer,  adiniuistrer 
•t  signer  pour  la  société , 
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Le  défaut  d’observation  de  ces  formalités,  ou  de  l’une 
d’elles  , entraînant  la  nullité  de  tout  acte  de  société  à 
l'égard  des  associés  , ne  pourra  être  opposé  par  les  as- 
sociés à des  tiers  (À  tons  autres  que  les  sociétaires). 

Ainsi , toutes  obligations  contractées  au  nom  d’une 
société  dont  l’acte  public,  ou  privé  et  enregistré^  existera , 
devront  avoir  tout  leur  effet  à l’égard  de  ceux  entre  les- 
<}uels  elles  auront  été  souscrites  à ce  titre , que  le  déj>ôt , 
la  transcription  et  l'afficlie  ci-dessus  aieijt  été  prescrits , 
affichés , ou  non. 

Au  contraire , l’exécution  de  toute  obligâtion  con- 
tractée par  des  tiers  envers  la  société  , ne  pourra  être 
par  elle  forcée , faute  d’observation  de  ces  formalités. 

Faute  d’observation  de  ces  formalités,  tous  et  chaque 
associé  en  nom  collectif,  demeurera  garant  solidaire  , 
c’est-à-dire  particulièrement  responsable  de  toute  obli- 
gation légalement  contractée  au  nom  de  la  société  en- 
vers'des  tiers  (envers  tout  autre  que  des  associés). 

Les  obligations  légalement  contractées  envers  des 
tiers  , sont  toutes  celles  qui,  aux  termes  des  articles  20, 
31  ou  22  du  Code  de  Commerce  , ont  été  signées  par 
un  seul  des  associés  sous  la  raison  sociale.  ( Voyez, 
pages  58, 61.) 

L’inobservation  de  ces  formalités  n’apportera , d ail- 
leurs , entre  associés , aucun  obstacle  à l’exécution  des 
conventions  directes  et  relatives  à chacun  d’eux  , résul- 
tantes de  leur  acte  de  société. 

Si  une  obligation  de  la  nature  de  celles  dont  il  est 
ci-dessus  question  avoit  été  acquittée  par  un  des  socié- 
taires seul,  il  aura , en  vertu  de  l’acte  de  société,  nonobs- 
tant le  défaut  d’observption  des  formalités  ci-dessus 
prescrites  , le  droit  d’exercer  son  recours  contre  tous 


Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  par  actions  ou  en 
commandite , « 

L’épuque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
£nir. 

44.  L’extrait  des  actes  de  société  est  signé  , pour  les  actes  pu- 
blics, par  les  notaires;  et  pour  les  actes  sons  seing  privé,  par 
tous  les  associés  , si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  as- 
sociés solidaires  ou  gérans , si  la  société  est  en  cummaudite , soit 
qu’elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pss  en  actions. 
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scs  coassociés  et  contre  chacun  d’eux  , pour  la  part  et 
portion  dont  il  étoit  tenu  quant  à cette  obligation. 

La  raison  de  la  différence  «des  droits  particuliers, 
attribuée  aux  obligés  envers  une  société  , faute  d’ob- 
servation des  formalités  ci-dessus , d'avec  celles  de  la* 
société  envers  d’autres  ipie  des  associés  , résultant  des 
termes  de  la  loi  elle-même  , les  associés  ne  pourront 
opposer  à des  tiers  le  défaut  de  ces  formalités. 

Ces  associés  ne  pourront  leur  opposer  ce  défaut , 

Îiarce  qu’il  sera  de  leur  fait,  et  que  celui  envers  lequel 
a société  aura  contracté  , aura  été  libre  d'accorder  sa 
confiance  à tel  ou  tel  sociétaire  , ah  également  à tous  , 
basée  sur  l’acte' seul  existant , et  d’ailleurs  régulier,  de 
leur  association.  • * 

L’obligé  , envers  une  société,  qui  n’auroit  pas  rempli 
les  formalités  du  dépôt  de  la  transcription  et  de  l’afUclie 
de  l’extrait  de  l’acte  constituant , cette  société  pourra 
ne  pas  acquitter  son  obligation , parce  qu’il  lui  sera 
libre  de  n’accorder  aucune  conHatice  à la  société  entière 
ou  particulièrement  à aucun  de  ses  membres  , si  cas 
formalités  n’ont  pas  été  observées  , et  qu’il  pourra  leur 
opposer  ce  défaut  de  formalité  , engendrant  à.  l’égard 
des  intéressés  dans  cette  société  , la  nullité  de  leur 
association.  « 

Ne  sont  cependant  pas  comprises  au  nombfe  des 
obligations  dont  l’acquit  pourra  être  refusé  i>ar  uii 
obligé  envers  une  société  , faute  d’exécution  des  for- 
malités dont  il  s’agit , celle  résultante  de  prêt  fait  par 
cette  société  ou  en  son  nom. 

L’obligé,  dans  ce  cas,  devra  seulement  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  être  exposé  à 
des  réclamations  subsé(|uentes  à la  restitution  par  lui 
faite  de  ce  qui  lui  auroit  été  prêté. 

Le  meilleur  sera  de  se  faire  donner  quittance  par  tous, 
les  sociétaires  , ou  de  faire  ordonner  par  justice  à qui 
d’entre  eux  , et  pour  tous , cette  restitution  devra  être 
faite. 

A l’égard  de  la  société  anonyme  , l’acte  du  gouver- 
nement qui  l’autorisera  devra  être  alfiebé  avec  l’act» 
^^association  ^ et  pendant  le  même  temps  déterminé 
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jionr  l’extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 

commandite  (i). 

L’acte  du  gouvernement  qui  aura  autorisé  toute  so-» 
ciété  anonyme  et  l’acte  d’association  , ne  seront  pas 
• déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , parce  qu’ils 
existeront  dans  un  autre  dépôt , dans  celui  ou  se  treu- 
.vent  réunis  tous  les  actes  du  gouvernement  ; mais  l’acte 
du  gouvernement  et  l’acte  d’association  seront  affichés 
en  entier. 

Les  sociétés  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux 
formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

Ces  sociétés  peuvent  être  constatées  par  la  représen- 
tation des  livres  ou  par  la  correspondance  des  associés  y 
ou  au  moyen  de  preuve  testimoniale  ( de  preuve  faite 
par  témoins),  si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  ad- 
mise (2). 

La  preuve  par  témoins  n’est  d’ailleurs  admise  contre 
aucun  acte  de  société  , pas  même  de  société  en  parti- 
cipation , si  les  conventions  en  ont  été  rédigées  par 

Çcrit  (3). 

Il^st  indispensable  de  connoître  à quelle  époque  tout 
coptrat  de  société  doit  commencer  , 

A quelle  époque  toute  société  finit  , 

Compient  et  quand  elle  peut  se  dissoudre. 

Il  ti’y  a que  le  Code  Napoléôn  qui  se  soit  occupé  de 
ces  objets  j aussi  est-ce  à cause  de  cela  que  le  Code  de 
Commerce  dit  , art.  x8  , que  tout  contrat  de  société 
se  règle  par  le  droit  civil  , aussi  bien  que  par  les  lois 
particulières  au  commerce  , et  par  les  conventions  des 
parties. 


(1)  Code  de  Comni. 

Art.  45.  L’acte  du  gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  ano- 
nymes , devra  être  affiché  avec  l’acte  d’association , et  pendant  la 
même  temps. 

(2)  Art.  4g  et  5o.  rcyez-les  pageôo. 

(3)  Art.  4).  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 

contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  ale  société , ni  Sur  ce  qui 
aeroit  allégué  avoir  été  dit  avant  Pacte , lors  de  l’acte  ou  depuis  , 
encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  au  - dessous  de  ccnt  cinquaute  ' 
francs.  » 
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A quelle  époque  commence  et  finit  toute  société? 

Auï  termes  du, Code  Napoléon,  la  société  commence 
à Vinstaijt  même  du  contrat  ( aussitôt  qu'il  a été  signé 
de  tous  les  associés  , sitôt  qu'il  est  parfait  et  non  au- 
trement) , s’il  ne  désigne  une  autre  époque.  Code  Na^ 
roz.  , arr.  1843. 

S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  so- 
ciété , elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés  , sous  la  modification  portée  en  l’article  1869  , 
ou  , s’il  s’agit  d’une  aiïkire  dont  la  durée  soit  limitée  , 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  Art.  1844* 

La  dernière  disposition  de  cet  article  ne  concerne 
évidemment , quant  au  commerce , que  les  sociétés  en 
participation. 

Dès-lors  leur  dissolution  ne  peut  s’opérer  que  du 
consentement  unanime  de  tous  les  associes.  Si  un  seul 
s’y  refuse,  elle  ne  peut  avoir  d’autre  ternie  que  la  con- 
sommation de  l’affaire  pour  laquelle  elle  a été  contractée. 

L’article  iBôy,  formant  exception  à l’article  1844 
Code  Napoléon  ci-dessus  , ne  s’applique  qu’à  la  disso- 
lution des  sociétés  illimitées  , qui  peut  s’opérer  par  la 
volonté  d'un  des  associés  selon  le  cas  auquel  cet  arti- 
cle 1865  le  permet , et  en  observant  les  formalités  qu’il 
prescrit , ainsi  qu’on  va  le  voir  ci  - ensuite. 

D’après  le  Code  Napolèoit.,  art.  i865  , toute  société 
finit  1°  par  l’expiialion  du  temps  pour  lequel  elle  a 
été  contractée.  ’ 

2°  Par  l’extinction  de  la  chose  ou  la  consommation 
de  la  négociation. 

Cette  disposition  n’est  applicable  à toute  société  qu’en 
certain  cas,  et  particulièrement  à toute  société  en  par- 
, ticipation, 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu’un  des  associés. 

Voyez  cependant  l’article  1868  ci-après. 

Cette  dissolution  est  forcée , que  la  durée  de  la  so- 
ciété soit  limitée  ou  illimitée  , parce  qu’il  est  possible 
que  beaucoup  d’associés  n’aient  été  déterminés  à faire 
partie  d’une  société  qu’à  cause  que  le  décédé  étoit  un 
des  associés  ; parce  qu’il  est  aussi  possible  que  le  crédit, 
l'industrie  de  cet  associé  décédé  ait  été  le  «eul  soutien  * 
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de  la  société  dont  il  s’agit , et  que  , n’en  faisant  plus 

{)artie  , il  soit  plus  ruineux  que  profitable  pour  tous 
es  autres  coassociés  de  continuer  leur  société  ; parce 
qu^'enfin  il  n’étoit  pas  juste  de  forcer  des  héritiers  à 
‘ confier  leurs  fonds  et  leurs  intérêts  à des  personnes  qui 
leur  sont  étrangères  , et  que  d’ailleurs  leurs  fonds  res- 
tant dans  cette  société  , ils  ne  pourraient  tout  au  plus 
y être  considérés  que  comme  des  commanditaires  sans 
titre  particulier,  réciproque  ePindispensable’,  qu’ils  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  être  forcés  de  souscrire. 

4°  Par  la  mort  civile  , l’interdiction,  ou  la  décon- 
fiture de  l’un  d’eux.  ^ 

Diconjittire  indique  l’état  de  nullité  absolue  où  se 
trouve  réduit , quant  au  commerce,  surtout  tout  homme 
auquel  il  ne  reste  que  des  dettes  à payer  sans  aucun 
moyen  d’y  parvenir  , tous  ses  biens  , meubles  et  im- 
meubles ayant  été  vendus  au  profit  de  ces  créanciers  -, 
et  son  crédit  étant  absolument  éteint.  ,.v- 

La  mort  civile  est  une  «peine  attachée  à quelques 
peines  afiQIcti'ves  , perpétuelles  y dont  la  condamnation 
ne  se  prononce  qu\n  procès  criminel.  /■ 

Cette  mort  a les  mêmes  effets  à l’égard  du  condamné 
que  la  mort  naturelle.  Aux  termes  du  Code  Napoléon  , 
il  perd  la  propriété  de  tous  ses  biens  5 sa  succession  est 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  ainsi  que  s’il  étoit  mort 
naturellement  et  sans  testament  ; son  époux  et  ses  hé- 
ritiers peuvent  exercer  respectivement  tous  les  droits  et 
. actions  auxquels  sa  mort  naturelle, donneroit  ouverture. 
Les  observations  ci -dessus  relatives  à la  dissolution 
de  société , cause  de  mort  naturelle , s'appliquent  à 
la  mort  civile.  * ^ 

1^' interdit  est  dépossédé  de  l’administration  de  ses 
.biens , il  tombe  par  le  seul  fait  de  l’interdiction  en 
tutelle  comme  un  mineur  j son  tuteur  est  responsable 
' de  sa  fortune  , et  ne  peut  en  laisser  la  disposition  à 
personne.  Il  faut  qu’il  les  retire  de  la  société  , et  les 
administre  seul  j il  ne  peut  être  forcé  de  les  y laisser. 

Cepràdant  ce  retrait  de  la  part  des  héritiers  du  so- 
ciétaire décédé  , ou  mort  civilement , ou  interdit , ne 
, peut  pas  toujours  avoir  lieu  sur-le-champ.  Ü, 
cas  déterminés  par  la  loi  elle-même  où  ces  héritiers  nu 
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autres  doivent  courir  des  risques  communs  à la  société, 
ainsi  qu’on  le  verra  ci-après. 

5°  Par  la  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  'Il  être  plus  en  socxété . 

Cette  disposition  ne  s’applique  , comme  on  l’a  vu  ci- . 
dessus,  qu’aux  sociétés  illimitées,  d’après  l’article  1844 
ci-devant  rapporté  ( page  y3  ). 

C’est  à cette  même  disposition  que  se  rattachent  parti-  . 
culièrement  les  dispositions  de  l’article  1869  auquel  se 

réfère  l’article  1844.  , I 

Art.  1869.  «La  dissolution  delà  société, parla  volonté 
de  l’une  des  parties,  ne  s’applique  qu’aux  sociétés  dont 
la  durée  est  illimitée  , et  s’opère  par  une  renonciation | 
notifiée  à tous  les  associés  , pourvu  que  cette  renoncia- 
tion soit  de  bonne  foi , et  non  faite  à contre-temps,  n ; 

Art.  1879.  «La  renonciation  n’est  pas  de  bonne  foi' 
lorsque  l’associé  renonce  pour  s’approprier  à lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s’étoient  proposé  de  retirer  en 
commun.  ' 

' » Elle  est  faite  à contre-temps  lorsque  les  choses  ne 
sont  plus  entières  , et  qu’il  importe  à la  société  que  la 
dissolution  soit  différée.  » 

Far  exemple , une  société  aura  été  formée  par  des 
entrepreneurs  des  vivres  ou  de  toutes  aiftrcs  fourniture^ 
pour  l’armée  5 l’un  des  sociétaires  s’étant  assuré  de  cell^ 
entreprise  , au  rabais  de  celle  faite  par  la  société,  pool 
lu^eul , fej'a  notifier  sa  renonciation  aux  autres  : il 
n’y  a pas  de  bonne  foi  dans  cette  renonciation,  elfi 
n’est  faite  que  pour  s’approprier  le  Wnéficc  de  la  sqciéléj 

Les  choses  ne  sont  plus  entières , lorsque  l’issue  d’un< 
spéculation  hasardée  étabit  présumée  devoir  êti’e  mal 
heureuse  , l’un  des  coassociés  qui  feroit  notifier  sa  rej  , 
nonciation  pour  éviter  d’en  partager  la  perte,  elle  seroi 
à contre-temps  , et  lorsqu’il  importeroit  à la  sociét'é  qm 
sa  dissolution  fût  différée. 

La  dissolution  des  sociétés  à termes  ne  peut  être  de-  , 
mandée  par  l’un  des  associés  avant  le  terme  convenu 
qii’autant  çpi’il  y en  a de  justes  motifs , lorsqu’un  des 
associés  a manqué  à ses  engagemens,  ou  qu’une  infir- 
mité habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  so- 
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ciélë  J ou  autres  cas  semblables , dont  la  légitimité  et  la 
gravité  sont  laissées  à iVrbitrage  des  juges.  Code  iV>* 
roz.  J art.  i8r^i. 

Lorsque  l’un  des  associés  a promis  de  mettre  on  com- 
racrce  la  propriété  d’une  chose , la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  fefféctuée , opère  la  dissolution 
de  la  société  par  rapport  à tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par'la  perte  de  la  chose  , lorsque  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  commerce  , et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  les  mains  de  l’associé.' 

Mais  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose,  dont  la  propriété  a déjà  été  apportée  à la  société. 
CodeN.àPOz,^  art.  1867. 

La  société  est  rompue  si  la  chose  dont  la  propriété 
doit  être  mise  en  commerce  vient  h.  se  perdre  avant 

J[ue  cette  mise  ne  soit  eftecluée  , parce  que  d’abord  le 
bnds  à faire  de  la  part  de  l’associé  propriétaire  de 
cette  chose  ne  peut  plus  se  réaliser  ; parce  que,  d’un  autre 
côté,  ce  n’aura  peut-être  été  qu’a  cause  de  cette  mise 
en  propriété  commune,  que  tous  ou  plusieurs  des  autres 
associés  avoient  contracté  la  société. 

. Les  mêmes  motifs  de  dissolution  existent  si  la  chose  ^ 
mise  seulement  en  jouissance  commune  , vient  à se 
perdre  avant  que  la  société  n’en  soit  en  possession. 

Mais  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a été  apportée  à la  soci^é  , 
parce  qu’alors  cette  perte  est  .commune , ^:onime  Aile 
de  toute  autre  acquisition  qu’auroit  pu  faire  la  société; 
qu’elle  doit  être  supportée  par  tous  , et  qu’aucune  dis- 
solution de  société  ne  s’opère^iécessairement  à raison 
d’aucune  des  pertes  qu’elle  peut  éprouver. 

* S’il  a été  stipulé  (s’il  a été  convenu  par  le  contrat  de 
société  ) qu’en  cas  de  mort  de  l’un  des  associés  la  société 
continueroit  avec  son  héritier  , ou  seulement  entre  les 
associés  siirvivans  , ces  dispositions  seront  suivies  (ces 
conventions  auront  l’une  ou  l’autre  leur  exécution  ). 

' Alt  second  cas,  l’héritier  du  décédé  n’a  droit  qu’au 
partage  de  la  société  , eu  égard  à la  situation  de  cettç 
société  lors  du.décès , et  ne  participe  aux  droits  ulté- 
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rieurs  qiiViitant  qu’ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s’est  fait  avant  la  mort  de  l’associé  auquel  il  suc- 
cède. Code  N jpoLKOir  , art.  i868. 

® Donc  l’héritier  participera  à tout  ’e  bénéfice  qui 
résultera  d’une  entreprise  ou  de  portion  de  cette  entre- 
prise , dont  toutes  les  fournitures,  coiïéctioniiées  lors 
du  décès  de  son  parent  sociétaire  , senieut  près  d’être 
livrées,  ou  des  marchandises  fabriquées  ît  emmagasinées 
pour  les  vendre  après  ce  décès. 

Ces  profits,  étant  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  se  sera 
fait  avant  la  mort  de  l’associé  dont  il  es  l’héritier , lu. 
appartiennent  5 il  n’aura  droit  à aucun  aitre.  La  sociéti 
^devant  continuer  avec  les  sociétaires,  lejapprovisionne- 
mens  de  marchandises  pour  la  continuiion  de  ces  four- 
niture^ d’entreprise  , se  compteront  pur  cet  héritier  , 
ainsi  que  pour  tout  autre  sociétaire,  coimie  làisant  par- 
tie du  fonds  capital  à partager. 

Par  la  même  raison  , si  la  société  ifi  pour  objet  que 
le  commerce  de  marchandises  en  natije,  l’héritier  aura 
droit  aux  profits  de  toutes  celles  acqi^es  et  soldées  lors 
du  décès  de  l’associé  , de  quelque  sole  qu’elles  l’aient 
été  , soit  au  comptant , soit  en  effetdle  la  société. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution  ^terminés  par  la 
loi  ou  pailla  justice  , l’acte  coiistitutijtle  toute  société  à 
terme  ou  si^ns  terme  , en  nom  collet»  ou  en  comman- 
dite , devient  nul , est  absolument  kiéanti. 

Formalités  nécessaires  ppur  continmion  des  Sociétés. 

La  loi  voulant  qu’il  ne  puisse  e >ter  aucune  de  ces 
sortes  de  société  sans  qu’elle  ait  éti  onstatée  par  écrit, 
soit. authentique  ou  sous^eing  pri' , il  est  clair  qu’au- 
cune continuation  de  société  ne  p t avoir  lieu  , sani 
un  nouvel  acte  exprès  , sujet  aui  uèmes  formalités  , 
et  sous  les  memes  peines  relatives  ux  coassociés  , que 
pour  le  premier.  Aussi  la  loi  est-e  impérative  , et  ab- 
solument impérative  à cet  égard. 

Le  législateur  a même  porté  sa  révoyance  beaucoup 
plus  loin  5 car  il  assujettit  aux  liêmes  formalités  et 
sous  les  mêmes  peines  , quant  ail  associés  entre  eRx  , 
tout  changement  ou  retraite  d’aswiés  , toutes  nouvelles 
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stipulations  (toutes  coiirentions  sociales  iu>uvelles  , tell« 
dantes  à étenlre  les  obligations  générales  de  chaque  co- 
associé J ou  à en  restreindre  les  droits'de  queiques'ams 
d'eux  ) , tout  changement  dans  la  raison  sociale  ( da A 
le  nom  ou  les  roms  sous  lesquels  elle  a été  d’abord  dé- 
signée ) (i). 

Ces  dispositUns  n'ont  aucun  rapport  aux  sociétés 
anonymes  , paice  qu’une  fois  approuvées  par  le  gou- 
rernement  ^ et  hs  formalités  subséquentes  ayant  été  ob- 
servées , elles  existent  aussi  long-temps  que  cette  auto- 
risation ne  leur  est  pas  retirée , et  que  d’ailleurs  n’jétant  ^ 
constituées  sou  aucun  nom  ^ et  les  actidns  étant  négo- 
ciables , aucun  des  associés  n’a  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir d’en  demaider  la  dissolution.  \ 


Rature  et  espce  des  engagemens  des  coassociés  entre 
eux  de  l’un  à l'autre. 

Le  Code  Napléon  seul  déterminant  la  nature  et 
l’espèce  de*ces  enragemens  ^ c’est  encore  à lui  qu’il  faut 
avoir  Recours  poir  les  connoitre. 

Obligations  des  Associés  entre  eux. 

Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  dd^tout 
ce  qu’il  a promit  d’y  apporter.  ♦ 

Lorsque  cet  apport  consiste  dans  un  edtps  certain 
(tels  qujpne  maison,  un  champ,  ou  autre  emplacement 
pour  ateliers  , etc. , ou  en  outils  ) , et  que  la  société  eu 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  46.  Toute  coatinuation  de  société , après  son  terme  expiré  , 
sera  eonstatée  par  une  déclaration  def  coassociés. 

Cette  déclaration,  et  tous  actes  poitant  ^ssolution  de  société  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l’acte  qui  rétablit , tout  changement 
ou  retraite  d’associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout 
changement  à raison  de  société  , sont  soumis  aux  lormalité^prescritea 
par  les  art.  42, 43  et  44. 

En  cas  d’omission  de  ces  formalités  . il  y aura  lieu  à l'application 
des  dispositions  pénales  de  l’art.  4x , 3" alinéa. 

Code  Napol.  ' ' 

.^t.i866.  La  prorogation  (Ja  continuation)  d’une  société  à temps 
limité,  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
que  le  contrat  (primitif)  de  société. 
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est  éTÎncée  ( et  que  la  société  vient  à le  perdre  ou  en  est 
privée  par  le  fait  d’un  tiers  qui  l’aura  réclamé  en  jus- 
tice , et  qui  aura  été  autorisé  par  elle  à le  lui  reprendre) , 
l'associé  en  est  garant  envers  la  société , de  la  même 
manière  qu’un  vendeur  l’est  envers  son  acheteur.  Code 
NitpOLkojT  , art.  184^.  * 

L’associé  qui  devoit  apporter  une  somme  dans  la 
société  , et  qui  ne  l’a  point  fait,  devient  de  plein  droit 
et  sans  demande  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme , 
à compter  du  jour  où  elle  devojt  être  payée. 

11  en  est  de  même  à l’égard  des  sommes  qu’il  a prises 
dans  la  caisse  sociale,  à compter  du  jour  où  il  les  en 
a tirées  pour  son  profit  particulier  ; le  tout  sans  pré- 
judice dç  plus  amples  dommag/es-intérêts , s’il  y a lieu. 
Code  Nihoz.àojr  , art.  1846. 

Cette  dernière  disposition  est  relative  à toute  prise 
de  fonds  dans  la  caisse  sociale  à l’insu  de  la  société  , 
ayant  fait  manquer  ou  pouvant  faire  manquer  l’occa- 
sion de  spéculation  productive  pour  tous  les  associés. 
Le  preneur  de  ces  fbiids  doit  indemniser  la  société  du 
bénéfice  manqué  ou  présumé  possible.  Cette  indemnité 
est  ce  qu’on  uomm<  ; dans  ce  cas  , des  * dommages- 
intérêts. 

« Les  associés  qui  sç  sont  soumis  à apporter  leur  in- 
dustrie à lia  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les 

f;ains  q^u'ils  ont  faits  pour  l’espèce  d’û^dustrie  qui  est 
’objet  de  cette  société.  Code  Napoz^os'^  art.  1847.. 

Far  exemple , un  dessinateur  aiir|i  été  admis  dans 
une  société  , ayant  pour  objet  la  fabrique  d’étoffes  en 
soie  ou  autres , peintes  ou  brodées  , à cause  de  son 
talent , et  il  se  sera  soumis  à y apporter  cette  espèce 
d’industrie  particulière  : dès-lors  il  ne  pourra  dessiner 
que  pour  la  société  ; et  s’il  dessine  pour  toute  autre  que 
pour  .elle , il  devra  lui  compter  de  tous  ses  gains  faits 
à part  du  service  qu’il  doit  à cette  société , quand  même 
le  service  de  cette  société  n’exigeroit  pas  tout  son  temps. 
Ainsi  de  toute  autre  espèce  d’industrie  qu’on  se  seroit 
soumis  d’apporter  dans  une  société  , cette  industrie 
étant  absolument  relative  à l’objet  de  cette  société. 

Lorsque  l’un  des  associés  est,  pour  son  compte  par- 
ticulier , créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
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parsonne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à la  société’ uné 
somme  également  exigible  ^ l’imputation  de  ce  qu’il 
reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  dp 
la  société  , et  sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux 
créances  , encore  qu’il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l’im- 
putation intégrale  sur  sà  créance  particulière  ; mais 
s’il  a exprimé  dans  sa  quitttmce  que  l’imputation  sera 
faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société  , cette  sti- 
pulation ( cette  exception  volontaire  de  la  part  de  ce 
coassocié  en  faveur  de  la  société  ) sera  exécutée^  Code 
N APOI.ÈQN  , art.  1848* 

Donc  , si  une  personne  débitrice  d’une  société  de' 
3oo  fr. , et  de  l’un  des  coassociés  de  poo  fr.  ^payables  à- 
la  même  époque , paye  à -ce  coassocié  les  poo  fr.  qu’elle 
lui  doit , et  ne  paye  pas  les  3oo  fr.  dus  à la  société  , le 
coassocié  devra  rembourser  à la  société  les  3oo  fr.  , 
sauf  à les  recouvrer , lors  du  paiement  de  cette  sonàme  ^ ’ 
pour  le  compte  de  la  société. 

Si  le  débiteur  ne  paye  au  coassocié  que  les  deux  tiers 
ou  moitié  des  poo  ir.  à lui  dus , et  rien  à la  société 
des  3oo  fr.  qu’il  lui  doit  également , le  coassocié  devra 
rembourser  a la  société  100  ou  i5o  fr.  , à compte  de 
sa  créance  particulière  également  exigible. 

Dans  le  cas  où  la  créance  de  la  société  seroit  la' plus# 
forte  , le  coassocié  qui  aura  été  jiayé  de  la  sienne  devra* 
solder  la  sociét^  par  forme  d’à-compte  de  celle  qui  lui' 
est  personnelle  en  proportion  des  deux  créances. 

Soit  que  la  créance  de  la  société  se  monte  A pooo  fr> 
et  celle  de  l’associé  à 3ooo  fr.  , qui  est  du  tiers  de  celle* 
dé  la  société  , le  créancier  commun  ne  payant  que  le 
coassocié , celui-ci  devra  remettre  k la  société  2000  fr. , à 
compte  des  pooo  fr.  à elle  dus  : et  ainsi  à pfoportion  de 
ce  qu’il  aura  reçu  de  ce  créancier  commun,  s’il  n’a  payé 
à l’associé  que. le  tiers,  ou  moitié  ou  le  ljuart  de  sa. 
dette  , toujours  en  proportion  relative,  calculée  sur 
leur  rapport  de  qi^otité  particulière  d’infériorité  de  l’un- 
à l’autre  , le  remboursement  à faire  par  le  coassocié  ^ 
payé  à la  société , qui  ne  l’aura  pas  été  , devant  être  de 
moitié  ou  du  quart  de  ce  qu’il  aura  reçu  , si  la  créance' 
de  celui-ci  est  de  moitié  ou  du  quart  de  celle  apparte- 
nante à la  société.  .* 
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Ainsi  de  tout  autre  rapport  de  l’ùne  à l’autre, 
créance. 

Mais  , pour  (jue  ce  remboursement  ait  lieu  au  profit 
de  la  société , il  faut  que  chaque  créance  soit  exigible 
le  même  jour , autrement  le  créancier  ne  sera  pas 
obligé  à partager  avec  la  société  ce  qu’i||  aura  reçu 
de  leur  créancier  commun. 

Ces  dispositions  particulières  de  la  loi  ont  pour  objet 
principal  d’empêcher  qu’aucun  coassocié  ne  puisse  pro- 
fiter seul  des  facilités  ^u’il  pourroit  avoir  ae  se  faire 
payer  personnellement  d’un  débiteur  commun , et  peut- 
être  même  d’aller  au-devant  de  celui-ci  pour  assurer,  en 
certains  cas  , son  paiement  au  détriment  de  ses  autres 
coassociés.  H 

Lorsqu’un  des  associés  a reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  deveyu 
insolvable , cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à la  masse 
commune  ce  qu'il  a reçu  , encore  qu’il  ait  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  Napol.  , art.  184^. 

Si*  ce  rapport  n’étoit  pa^jploimé  , chaque  coassocié 
n’envisageant  que  son  intérêt  personnel , croiroit  sou- 
vent pouvoir  sacrifier  celui  de  ses  coassociés  , en  s’assu- 
rant , de  quelque  façon  que  ce  soit , de  sa  part  personf- 
**  nelle  dans  une  créance  sociale  due  par  une  personne 
sur  le  point  de  devenir  insolvable.  L’intérêt  général  de 
la  société  pouvant  être  impunément  négligé,  et  l’intérêt 
individuel  pouvant  primer  cet  intérêt  général,  il  seroit 

Sossible  à tout  associé  de  préparer  d’avance , au  moyen 
e manœuvres  odieuses , la  ruine  d’une  société  , pour, 
n’en  attribuer  qu’à  lu\  seul , enpartfe , un  profit  certain. 

Chaque  associé  est  tenu  , envers  la  société , des  dom- 
mages qu’ii  lui  a causés  par  sa  faute  , sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  dommages-intérêts  les  profits  que 
son  industrie  lui  autoit  procurés  dans  d’autres  affaires. 

Cod.  Napoz.  , art.  1849- 

Compenser , est  ce  qu’on  appelle  ordinairement,  dan» 
le  commerce  , balancer  les  créances  réciproques  qu’on 
acquitte  ainsi  l’une  par  l’autre. 

Ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  compensés 
par  des  profits  particuliers  d’industrie  , faits  pour  le 
compte  de  la  société  par  l’associé  qui  eu  auroit  encouru 
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la  peine  ^ parce  que  le  législateur  a voulu  qu’ils  forment 
une  augmentation  elfeclive  du  capital  de  toute  société  y 
ou  fissent  partie  de  ses  profits. 

L'a  rigueur  de  cette  disposition  a pour  but  i®  d’épar- 
gner toute  contestation  à laquelle  pourroit  donner  lien 
toute  comAnsation  de  l’espèce  de  celle  dont  il  s’agit  } 
a®  de  ne  laivser  aucun  moyen  d’échapper  à ces  dom- 
mages-intérêts sous  le  rapport  de  peine  nécessaire  y 
réstrfvaale  de  négligence  , dont  tout  associé,  doit  être 
comptable  , et  pour  ne  pas  doi|per  lieu  de  couvrir  au- 
cune fraude  sous  aucun  prétexte. 

Si  les  choses  dont  la  jonissance  seulement  a été  mise 
dians  la  société  , sont  des  corps  certains  et  déterminés  y 
qui  ne  se  consomment  point  par  l’usage  ( telle  que  la 
jouissance  d’une  maison  ou  autre  bâtiment , ou  cons- 
tructidn  quelconque  , ou  celle  d’une  machine  ou  d’un 
outil  ) , elles  sont  aux  risques  de  l’associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  s«  consomment , si  elles  se  détériorent 
/ en  les  gardant,  si  elles  o||||^té  destinées  à être  vendues, 
ou  si  elles  ont  été  mises^ms  la  société  sur  un^  esti- 
mation portée  par  un  inventaire  , elles  sont  aux  risques 
de  la  société. 

Si  la  chose  a été  estimée  , l’associé  ne  peut  répéter 
que  le  montant  de  son  estimation.  Code  ^apoljéoit  , 
art.  i85i. 

I Un  associé  a action  contre  la  société , non  seulement 
• à raison  des  sommes  qu’il  a déboursées  pour  elle  , 
mais  encore  à raison  des  obligations  qu’il  a contractées 
• de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  , et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestion.  Code  Nmpoléoit  , 
art.  i852. 

Avoir  action  , c'eS^t  avoir  le  droit  de  répéter  à l’amia- 
ble ce  qui  nous  est  dû,  et  même  de  traduire  en  justice 

f»our  obtenir  cette  restitution  , toute  personne  contre 
aquelle  nous  en  avons  de  semblables  à exercer.  Dès- 
lors  , tout  associé  qui  a fait  quelques  déboursés  pour 
une  société  , ou  contracté  de  bonne  loi  qiielqu’obliga- 
tion  en  son  nom  personnel  pour  les  affaires  de  cette 
société  , ou  éprouvé  des  pertes  inséparables  de  sa  ges- 
tion , a droit  d’en  réclamer  , même  en  justice  , contre 
tous  les  autres  associés , le  remboursement  ou  l’indom- 
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disfiaction  faite  de  la  part  c^u’il  doit  supporter  des 
uns  ou  des  autres. 

Par  risques  insépar^les  de  gestion,  on  doit  entendra 
les  pertts  inévitables  que  tout  particulier  doit  nécessai- 
rement éprouver  , ou  exerçant  telle  ou  telle  profession  ^ 
commerce  ou  négoce  pareils  à ceux  qui  seroient  exercés 
par  une  société. 

Far  exemple , un  orfèvre  ou  tout  .autre  fabricant 
d'or  ou  d'argent , doit  nécessairement  éprouver  une 

Îterte  de  ces  matières  • par  leur  fonte  ou  pat*  suite  d^ 
'ajustement  de  divers  objets  , perte  qu'on  nomme  dé- 
thet.  Une  société  ayant  été  contractée  pour  fabrique 
d'orfèvrerie  ou  autre  pour  laquelle  on  emploie  de  l'or 
ou  de  l’argent,  ou  bien  une  société  de  uégocians  ache- 
tant en  gros  , et  ne  revendant  qu’en  détail  , doit  néces- 
sairement faire  des  ]>ei'tes  contuiuelles  par  la  revente  à 
petits  poids  ; le  nérant  ne  doit  pas  supporter  ces  pertes. 
11  en  doit  être  de  même  de  toute  autre  espèce  de  perte 
inévitable  à l’égard  des  gérans  , qUel  que  soit  l’objet 
d’une  société. 

Droits  de  chaque  associé  j quant  aux  bénéfices  faits  en 
société  ; par  qui  et  comment  se  supportent  les  pertes 
quon  éprouve  ? • ~ 

Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  jfkrt 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes  , la  }^rt 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  de  fonds  dans  la 
société.  , 

A l’égard  de  celui  qui  n’a  apporté  que  son  industrie  j 
sa  part  dans  Içs  bénéfices  est  réglée  comme  si  sa  mise 
edt  été  égale  à celle  de  l'associé  qui  a le  moins  apporté. 
Code  Napoléoît  , q£t.  i853. 

Aux  termes  départ.  i8  du  Code  de  Commerce,  qui 
portaque  le  contrat  de  société  se  règle  par  les  conven- 
tionnés parties  {^voyez  page  58),  les  parts  peuvent  être 
déterminées  par  ce  contrat  ; l’art*.  io53  du  Code  Na- 
poléon ci-dessus  n'a  donc  son  exécution  queutant  que 
cette  précaution  n’a  pas  d’abord  été  prise. 

Sites  associés  sont  convenus  de  s’en  rapporter  à l'un 
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d'eux  , ou  à un  tiers , pour  le  réglement  des  parts  , ce 
réglement  ne  peut  être  attaqué , s'il  n'est  éndemment 
contraire  à l'equité.  ^ ^ 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à ce  sujet , s'il  s’est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  , qui  se 
prétend  lésée , a eu  connoissance  du  réglement , ou  si 
ce  réglement  a eu  de  sa  part  un  commencement  d'exé- 
cution. Code  NjtPOZ.éoir  , art.  i8ô4. 

Lorsque  le  législateur  di^  que  le  réglement  dont  il 
l’agit  ne  peut  être  attaqué , il  faut  entendre  que  ce  ré- 
glement ne  peut  être  annullé  , pas  même  sur  demande 
formée  exprès  en  justice , à moins  qu’il  ne  soit  évidem- 
ment contraire  à l’équité. 

Il  est  clair  que  la  convention  de  s’en  rapporter  à l*un 
des  associés  ou  à un  tiers  pour  le  réglement  des  parts 
de  bénéfice  d'une  société  , ne  peut  avoir  .lieu  que  dans 
le  cas  où  ce  réglement  n'existeroit  pas  dans  l’acte,  même 
constitutif,  de  la  société  j car,  s'il  y existe,  rien  ne 
TOut  empêcher  , aux  termes  de  l’art.  4^  du  Code  de 
Commerce  ( voyez  page  ya  ) , l’exécution  des  conven- 
tions relatives  à ce  réglement. 

Dans' le  réglement  des  parts  de  bénéfice  d'une  so- 
ciété, l’équité  n’est  pas  toujours  celle  qui  a en  général 
dicté  l’article  i853  au-dessus. 

Le  réglement  de^ces  parts  , dans  le  cas  où  il  n’exis- 
tefbit  pas  dans  l’acte  constitutif  de  société  ,,  pourra  être 
parfois  justement  provoqué , par  un  ou  plusieurs  des 
associés  ayant  plus  ou  moins  apporté  dans  la  société  ^ 
dont  les  talens  ou  l’industrie , supérieurs  et  nécessaires  , 


porter  à l'un  des  associés  ou  à unatiers  étant  déjà  un 
préjugé  à l'égard  des  réclamans,  l’équité  ne  pourra  être 
blessee  par  une  répartition  de  part  plus  forte  , à ipoins 
qu'elle  ne  soit  excessive  , eu  égard  à ce  que  chacun  des 
associés  avoit  naturellement  droit  d’attendi-e  en  pro- 
portion de  sa  mise  de  fonds  et  de  ses  talens  et  industrie 
ordinaires. 

; Au  suiplus  , totU  dépendra  d'abord  de  la  résolution 
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prise  par  tous  les  sociétaires  , ou  au  moins  par  le  plus 
* grand  nombre  d'entre  eux  , sur  la  provocation  de  ce 
réglement. 

Si  la  proposition  qui  en  auroit  été  faite  est  rejet^y 
il  faudra  s’en  tenir  à l’exécution  de  l’article  i853. 

11  y aura  commencement  d’exécution  , quant  au  ré- 
glement déterminé  par  inm  des  associés  ou  par  un  tiers 
nommé  exprès  , si  l’on  a laissé  passer  le  délai  pour  ré- 
clamer contre  la  répartition  des  p4!rts  de  bénéfice  qui  y 
seroit  consignées. 

Il  y aura  commencement  d’exécution  si,  avant  l’é- 
cKéance  de  ce  délai , ou  se  permet  le  moindre  acte 
d’où  on  puisse  conclure  une  approbation  pure  et  simple 
de  ce  même  réglement. 

Il  n’est  guère  possible  de  préciser  aucUiKde  ces  actes ÿ 
ce  seca  aux  juges,  eu  cas  de  contestation  , à les  appré- 
cier pour  ou  contre  ce  réglement.  i 

La  convention  qui  douneroit  à l’un  des  associés  I4 
totalité  des  bénéfices  , est  nulle. 

11  çn  est  de  même  de  la  stipulation  (de  la  convention 
particulière)  qui  afl'rancliiroit  de  toute  contribution  aux . 
pertes , les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété par  un  ou  plusieurs  des  associés.  Code 
art.  i855. 

Dès-lors,  un  associé  à indusbÿe  ( qui  n’apporte  aucun  ' 
fonds  à la  société,  qui  n’y  met  aiïcun  effet  ) peut  stipu- 
ler , convenir  de  concert  avec  ses  coassociés^qu’il  ne,  ' 
contribuera  aux  pertes  de  la  société,  autrement  que  par 
celle  du  gain  qu’il  a droit  dPespérer  de  l’emploi  de  son. 
industrie.  ^ 

Sans  cette  convention  , il  pourroit  non  seulement  es- 
suyer la  perte  de  ce  gain , mais  encore  être  obligé  , 
comme  tout  autre  associé,  à payer  les  dettes  de  la  so- 
ciété. 


Comment  et  par  qui  s’administrent  les  ({ffaires  d’une 
• Société  ? ^ . 

L’associé  chargé  de  l’administration  ( d'une  société  ) 
par  une  clause  spéciale  ( par  une  convention  expresse) 
du  contrat  de  société  , peut  faire  , nonobstant  l’opposi- 
tion des  autres  associés  , tous  les  actes  qui  dépendent  de- 


Digitized  by  Google 


$6  Du  Compierce  en  général  ; 

son  administration  , pourvu  que  ce  soit  sans  frande,  , 
Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué,  sans  cause  légitime, 
tant  que  la  société  dure;  mais  s’il  n’a  été  donné  que  par 
acte  postérieur  au  contrat  de  société  , il  est  révocable 
comme  un  simple  mandat  (comme  simple  procuration), 
Code  Njirozàojr , art.  i85o.  ^ 

Le  pouvoir  d'administrer  une  société  , donné  par 
l’acte  même  qui  établit  cette  société  , doit  durer  autant 
ne  peut  êire  révoqué  sans  cause  lé- 
raisonnables  ) , parce  <^ue  ce  pou- 
considéré  comme  une  simple  com-r 
mission  donnée  à temps,  parce  que  la  société  ne  se  scr 
voit  peut-être  pas  formée,  ou  du  moins  plusieurs  des 
associés  n’en  auroient  pas  fait  partie , si  ce  pouvoir 
n’avoit  pas  été  donné  à tel  ou  tel. 

Les  motifs  de  révocation  de  ce  pouvoir  peuvent  être 
les  fraudes  de  l’administrateur  ou  son  infidélité  dans  sa 
gestion , s’il  manque  à ses  engagemens  particuliers  en 
sa  qualité  d’associé  , comme  par  exemple  s’il  n’efféc- 
tuoit  pas  sa  mise  de  fonds  ; si  son  incapacité,  noir  pré- 
sumée lors  de  la  confection  de  l’acte  de  société  , a été 
depuis  reconnue  èt  prouvée  k différentes  fols  5 si  une  in- 
firmité habituelle  le  rend  inhabile  pour  les  affaires  de 
la  société. 

Aucun  associé  ne  peut  s’opposer  par  caprice  , par 
intérêt  purement  personnel,  ni  par  aucun  motif,  autre 
que  celui  de  fraude  évidente  et  non  pas  présumée , à 
aucun  des  actes  que  l’administrateur  , institué  par  le 
contrat  de  société , croit  pouvoir  se  permettre , parce 
que,  s’il  en  étoit  autrement , sa, nomination  et  son  pou- 
voir seroient  illusoires.  Le  vœu  des  sociétaires  qui  ne  se 
seroient  mis  dans  la  société  qu’à  cause  de  la  confiance 
due  à l’administrateur  nommé  , scroit  trompé. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  pouvoir  d’administrer 
donné  postérieurement  à l’acte  de  société;  ce  pouvoir 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  commission  ; il 
ne  tient  en  rieji  à la  Constitution  sociale. 

Lorsque  plusieurs  associés  sontchargés  d’administrer, 
sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ( sans  qu’il 
leur  ait  été  donné  à chacun  une  fonction  particulière  )j 
pu  sans  qu’il  ait  été  exprimé  que  l’un  ne  pourvoit  agir. 


que  cette  société , et 
gitime  ( sans  motifs 
voir  ne  peut  pas  être 
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san«  l’autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tpiis 
les  actes  de  cette  adiniiiistratiou.  Code  N jI potion  , 
art.  1867.  * 

S’il  a été  stipulé venu  ) que  l’un  des  administra- 
teurs ne  pourra  rien  faire  sans  l’autre,  nu  seul  ne  peut, 
sans  une  nouvelle  convention , agir  en  l’absence  de 
l’autre , lors  même  que  celui-ci  seroit  dans  l’impossibir 
lité  actuelle  de  concourir  aux  actes  de  l’administration. 
Code  Napoléon  , art.  ) 858. 

A défaut  de  stipulations  spéciales  ( de  conventions 
, expresses  ) sur  le  mode  d’administration  ( c’est-à-dire 
dans  le  cas  où  il  n’a  été  nommé  aucun  administrateur 
par  le  contrat  même  de  société , ou  par  nomination 
postérieure)  , l’on  suit  les  règles  suivantes  : 

1®  Les  associés  sont  censés  s’être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d’administrer  l’un  |>our  l’autre.  Ce 
que  chacun  fait  est  valable  , pour  et  conlte  tous  les  as- 
sociés , sans  qu’il  ait  pris  leur  consentement , sauf  le 
droit  qu’ont  ces  derniers,  ou  l’un  d’eux,  de  s'opposer 
^ l'opération  avant  qu’elle  soit  conclue. 

Çiiaque  associé  peut  se  servir  des  choses  apparte-. 
nant  à la  société,  p(.iirvu  qu’il  les  emploie  à leur  destir 
nation  fixée  par  l’usage , et  qu’il  ne  s'en  serve  pas  contre 
l'intérêt  de  la  société  , ou  de  manière  à empêcher  se$ 
associés  d’en  user  selon  leur  droit. 

8°  Cha(iue  associé  a le  droit  d’obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4°  L’un  des  associés  ne  peut  faire  d’innovations  sur 
les  immeubles  dépendons  de  la  société  , même  «piand  il 
des  soutiendroit  avantageuses  n cetie  société , si  les  autres 
associés  n’y  consentent  pas.  Code  N.4poz£ojr , art.  1859. 

La  loi , en  admettant,  la  possibilité  d’une  gestion 
commune  A tous  les  associés  , en  a prévu  tous  Tes  in- 
convéniens , et , au  moyen  d«  dispositions  contenues 
dans  cet  article  1859 , a fixé  dffi  points  de  décisions  imr 
portantes  des  nombreuses  contestations  auxquelles  une' 
semblable  administration  po'urroit  donner  lieu. 

G;tte  précaution  du  législateur  indique  suffisamment 
que  ce  mode  d’administrer  une  société  n’est  pis  le  meil- 
leur. 
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L'associé  qui  n'e&t  point  administrateur,  ne  peut 
aliéner  ou  engager  les  choses  , même  mobilières , qui 
dépendent  de  la  société.  Code  ^ art.  1860. 

Aliéner  , c’est  vendre  , échangei^  ou  donner  en  pro- 
' priété. 

Engager  , c’est  disposer  de  quelque  chose  que  ce  soit  ^ 

' à titre  de  garantie  d'un  prêt  qui  nous  est  lait. 

L’hypotnèque  n’est  qu’un  gage. 

Ainsi , l’associé  qui  n’est  point  administrateur , ne 
peut  vendre  ni  les  immeubles,  ni  les  meubles  d’une  so- 
ciété. Far  meubles  , on  entend  tout  ce  dont  la  pro- 
priété ne  s’acquiert  que  par  la  possession , et  dont  la 
tradition  , le  transport  se  lait  de  la  main  à la  main  j 
l’argent  est  meuble. 

Associé  peut-il  s'associer  un  étranger  à la  Société  ? Cet 
étranger  est-il , au  moyen,  de  ce , réputé  être  membre 
de  la  Société , dont  fait  partie  Vassocié  qui  se  l’est, 
associé  ? 

• Chaque  associé  peut , sans  le  consentement  de  ses 
-associés , s’associer  une  tierce  personne  relativement  à ^ 
la  part  qu’il  a dans  la  société  ; il  ne  peut  pas , sans  ce 
consentement,  l’associer  à la  société,  lors  même  qu'il 
en  aiiroit  l’administration.  Code  Njtpozioîr^  art.  1861. 

Dès-lors , l’association  existante  ëntre  un  associé  et 
nn  tiers  (et  U)ut  étranger  k un  acte  primitif  de  société  ) 
n’est  qu’un  contrat  particulier  de  société  entre  ce  tiers  et 
un  associé,  <^nt  l’événement,  quant  à profit  ou  perte  , 
est  soumis  à ceux  de  la  société , dont  l’un  des  contrac-r 
tans  fait  partie  ; mais  ce' contrat  ne  donne  aucun  droit 
à ce  ti.rs  de  se  mêler  en  rien  dans  les. affaires  de  la’ 
société  , dont  cependant  il  a acquis  une  portion  d’in- 
térêt , à moins  que  les  autres  naembres  de  cette  société 
ne  consentent  k l’y  admettre. 

Si  cette  admission  pas  lieu  , ce  tiers  n’a  aucun 
droit  d’exiger  que  la  société  lui  fournisse  aucun  ren- 
seignement relatif  à l’intérêt  du  sociétaire , qu’il  doit 
partager.  Tous  les  débats  ou  contestations  qui  peuvent 
subvenir  , pour  raison  des  profits  faits  ou  des  pertes 
éprouvée^,  ne  peuvent  exister  qu'entie  ce  tiers  } et  l’as-; 
socié  qui  se  l’est  particulièrement  associé. 
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La  société  ne  peut  être  forcée  à l’aider  de  ses  titres  ^ 
livres  ou  correspondances  ou  autres  renseignemens. 

C’est  à l’associé  à le  faire  , c’est  contre  l^ssocié  seul 
qu’il  peut  avoir  actioii  ( droit  ) de  demander  tous  les 
renseignemens  dont  il  pourroit  avoir  besoin  , s’il  ne 
jugeoit  pas  à propos  de  s’en  rapporter  à ceux  qu'il  lui 
douiieroit  de  son  plein  gré. 

En  général  , ces  associations  privées  des  tiers  avec 
quelques  associés , sans  consentement  des  autres  socié- 
taires , ne  présentent  presqu’aucune  sûreté  que  la  bonne 
foi  de  ces  associés.  C'est  a ces  tiers  à bien  se  consulter  ^ 
avant  de  contracter  pour  se  résoudre  ensu  to  à s’y  fier. 


Comment  se  fait 


le  partage  d’vn 
dissolution 


j^jl^ciété 


apres 


sa 


Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  . la 
îbrme  de  ce  pai’tage  et  les  obligations  qui  en  résultent 
entre  les  cohéritiers  , s’appliquent  aux  partages  entre 
associés.  Cod.  Napol,  , art.  1873. 

Des  règles  prescrites  par  le  Code  Napoléon  et  par  celui 
ïe  Procédure  J pour  partager  entre  héritiers  , voicn  celles 
qui  s’appliquent , en  général  * à celui  d’entre  associés 
a cause  de  dissolution  de  société. 

Ainsi  que  le  porte  l’article  i868  du  Code  Napoléon 
{voyez  page  76),  les  héritiers  du  sociétaire  décédé  ont 
droit  au  partage.  Ces  héritiers  peuvent  être  mineurs. 

Dans  ce  cas  , le  partage  d’une  société  comme  d’une 
succession  est  assujetti,  quant  aux  mineurs  , à d’autres 
formalités  , que  s’il  ne  devoit  avoir  lieu  qu’entre  ma- 
jeurs. 

Le  partage  d’entre  majeurs  peut  être  fait  par  tel  acte 
qu’ils  jugeront  à 'propos,  et  par  telle  personne  qu’il 
leur  plaira  de  choisir , sans  scellés , sans  inventaire  de 
rigueur  , et  sur  simple  estinAtion  faite  à l’amiable  , si 
Vavoir  de  la  société  .ne  consiste  qu’en  meubles  , qu’en 
marchandises  et  effets  mobiliers , dans  lesquels  on  com- 
prend l’argent  comptant  et  tous  les  effets  de  commerce, 
billets , etc.  ' ' ' • 

Si  la  société  possède  des  immeubles  , tous  les  socié- 
taires , étant  d’accord  entre  eux , peuvent,  tous  ensemble, 
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les  vendre , ou  donner  procuration  pour  les  vendre  j et 
ensuite  en  partager  le  prix. 

Ou  bien  ils  pourront  les  licifer  entre  eux,  c’est-à-dire, 
les  mettre  en  vente  par  adjudication,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  d’entre  eux  seulement , aucun 
autre  ii’assistanl  à cette  vente  ou  au  moins  ne  devant 
y enchérir. 

Si  , au  contraire  , le  partage  doit  être  fait  avec  des 
mineurs  héritiers  de  l’un  des  sociétaires  décédés,  ce  par-, 
tage  ne  pourra  avoir  lieu  cju’en  justice  et  avec  le  tuteur 
de  ces  mineurs.  11  pourra  y avoir  lieu  à apposition  de 
, scellés  J il  devra  toujours  être  fait  un  inventaire  régu-* 
lier  de  ce  mobilier  ; la  vente  devra  en  être  publique. 

Si  la  sociéi^j||b propriétaire  d’immeubles,  la  vents 
n’en  ^iirra  êtnlipiUte  qu’eu  justice  , sur  publication  , 
OH  par  licitation  , les  étrangers  devant , de  quel(|us 
façon  qu’elle  ait  lieu  , être  admis  à enchérir  ces  biens.  ♦ 
La  licitation  ou  l’adjudication  de  ces  biens  ne  pourra, 
être  faite  que  par-devant  un  juge  du  tribunal  dans  Iç 
ressort  duquel  seront  établies  les  diverses  maisons  de 
commerce  de  la  société  , ou  par-devant  un  notaiie  exts 
près  commis  par  ce  tribunal.  ^ 

Le  partage  définitif  ne  pourra  être  fait  que  par  acte 
passé  devant  notaire,  exprès  coriiinis  par  ce  tribunal. , 
Au  surplus  si  , entre  majeurs  , ou  entre  iriajenrs  et 
mineurs,  il*  survient  quelques  contestations  relatives 
au  mode  du  partage  , elles  devront  être  jugées  par  des 
arbitres  , comme  toutes  antres  contestations  relatives  à 
la  société.  Voyez  ( contestations  entre  associés,  par  qui 
jugées). 


Contestations  entre  Associés,  par  qui  seront  jugées? 

Toute  contestation  entre  associés , pour  raison  de  la 
société,  ne  pourra  être  ^gée  que  par  des  arbitres  (i). 
Cette  disposition  est  générale  et  sans  exception  d’au- 
cune contestation. 


' (t)  Code  de  Comm. 

Art,  5i.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  (la  la 
société,  Mra  jugée  par  des  arbitres. 
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La  nomination  des  arbitres  sê  fera  ou  par  un  acte 
IK»us  seing  privé  , ou  par  un  acte*  notarié  , ou  par  acte 
extrajudiciaire , ou  par  un  consentement  donné  en 
justice  (i). 

L’acte  sous  seing  privé  ou  notarié  ( passé  devant  no- 
taires ) , portant  nomination  d’arbitres  de  part  et  d’au- 
tre , se  nomme  compromis  ; le  sOus  seing  privé  ou  l’acte 
notarié  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  chacun  a choisi 
son  arbitre  ; cette  nomination  réciproque  est  son  objet 
principal. 

Cette  nomination  ne  pouvant  être  faite  sans  motif, 
tout  sous  seing  privé  ou  acte  notarié  ( tout  compromis) 
doit  énoncer  ce  motif,  et  par  conséquent  contenir  l’ex- 
posé des  faits  qui  donnent  lieu  à la  contestation,  et  indi- 
quer précisément  le  point  de  dilUctflté  à juger. 

Sans  cet  exposé  des  faits , causes  de  ^ cèntestation 
et  du  point  de  difficulté  , objet  à juger,  la  nomination 
d’arbitres  seroit  illusoire  (inutile). 

Le  compromis  doit  en  même  temps  établir  que  la 
contestation  dont  il  s’agit  est  relative  à la  société  dont 
les  contestans  sont  chvcun  membre  , ^autrement  les 
arbitres  ne  pourroient  pas  la*juger  d’après  les  formes 
indiquées  exprès  par  la  loi  du  commerce. 

L’acte  extrajudiciaire  , dans  le  cas  de  contestation 
entre  associés , n’est  autre  qu’une  déclaration  faite  de 
la  part  de  l’un  des  associés  à l’autre  , par  le  ministère 
■ d’un  huissier,  qu’il  nomme  tel  ou  tel  pour  sou  arbitre  , 
pour  , avec  celui  qui  devra  être  nommé^ar  son  ad- 
versaire , ou  par  le  tribunal  de  commerce  en  cas  de 
' refus  ou  retard  «le  cet  adversaire  d’en  nommer  un 
( ainsi  qu’on  le  verra  dans  un  moment  ) , juger  la  coiir 
testation  survenue  entre  eux. 

Cet  acte  se  signifie  comme  tout  autre  ÿ opposition  ou 
^exception  quelconque ,.  et  dans  la  même  forme.  11 


(i)  Code  de  Comm . 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
Par  un  acte  sons  signature  privée  , • 

Par  acte  notarié  , 

Par  acte  extrajudiciaire  , . 

^ar  un  consentement  donné  en  justice. 
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doit , comme  le  confpromis  sous  seing  privé  ou  no- 
tarié , contenir  l'exposé  des  faits  qui  donnent  lieu  à 
la  contestation  et  préciser  le  point  de  difficulté  à juger. 

Cet  acte  est  une  provocation  du  compromis  néces- 
saire , puisque  la  loi  veut  que  toute  contestation  entre 
associés  soit  jugée  par  des  arbitres , dont  le  complé- 
ment ne  peut  et  ne  doit  exister  que  lorsque  l'autre 
associé  contestant  aura , de  son  câté  , signifié  par  un 
acte  semblable  que  pour  juger  il  nomme  également 
tel  ou  tel I ou  bien  lorsque  cet  autre  associé  refusant^ 
ou  étant  en  retard  de  nommer  un  autre  arbitre  pour 
lui  , if  en  aura  été  nommé  un  par  le  tribunal. 

L'acte  exti  ajudiciaire , portant  nomination  d'arbitre 
de  la  part  de  l'associé  qiii  l’aura  le  premier  fait  signi- 
fier , doit  toujours  t:ontenir  sommation  à l'autre  d'en 
nommer  aftssi  de  sa  part  un  dans  un  délai  raisonnable , 
avec  déclaration  que  , faute  par  lui  de  faire  cette  nomi- 
nation dans  le  délai  indiqué , il  se  pourvoira  au  tri- 
bunal pour  faire  nommer  cet  arbitre. 

Faute  de  cette  sommation  , le  refus  de  nomination 
d’arbitre  ne  puprroit  être  étabÜMii  justifié  au  tribunal. 

Ce  refus  ayant  lieu  , U ne  s'agira  , pour  faire  nom- 
mer un  arbitre,  que  de  faire  citer  , assigner  le  refusant 
auUibunal  de  commerce.  Le  tribunal  , sur  cette  cita- 
tion, recevra  la  uoiiiinatioii  qui  pourra  y être  faite  par 
le  cité  , et  la  constatera  par  j ugemient  ; ou , à son  refus , 
s’il  est  présent , ou  par  défaut,  s’il  ne  se  présente  pas, 
en  nommer^  un  lui-méme. 

La  nomination  ainsi  faite  au  tribunal  même  , sur 
citation  de  la  part  de  l’un  des  confestans , est  une  de 
celles  qui  peuvent  l’être  par  consentement  en  justice. 

Il  est  aussi  possible  a celui  des  associés  contestons 
de  faire  citer  l'autre  au  tribunal  de  commerce  , pour  y 
nommer  chacun  un  arbitre  , ou  en  être  nommé  un  pour 
le  j’efusaiit. 

Dans  ce  cas , l’exploit  de  citation  doit  également 
établir  que  la  contestation  n’a  lieu  que  pour  raison 
de  la  société  dont  chacun  des  contestons  fait  partie  , 
contenir  l’exposé  des  faits,  source  de  cette  contestation^ 
et  préciser  le  point  de  difficulté  à juger.^ 
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CettS  marche  , la  plus  expéditive  , lorst^ue  les  contes- 
tans  ne  sont  pas  d’accord  de  passer  compromis  , donne 
lieu  à nomination  d’arbitres  par  consentement  en  jus- 
tice , de  la  part  d<IÉ  deux  contestans  , si  l’un  et  l’autre 
nomment  leurs  arbitres  au  tribunal , et  même  quand 
le  tribunal  nommeroit  un  des  arbitres  d’office  sur  le 
refus  ou  le  défaut  du  cité.  , * 

Le  compromis  d’arbitrage  est  alors  formé  par  le  juge- 
ment même  , ou  contradictoire*  ou  par  défaut^  qui  mter- 
vient  sur  cette  citation.  ' 

11.  ne  peut  être  formé  opposition  au  jugement  par^ 
défaut , et  ce  jugement  une  fois  rendu  , le  cité  qui  a 
fait  défaut , ou  réfusé  au  tribunal  même  de  nommer 
un  arbitre  ^ ne  peut  en  nommer  ensuite  un  ^ au  lieu 
et  place  de  celui  nommé  par  justice.' 

Alors  tout  a été  consommé  A l’égard  de  la  nomina- 
tion des  arbitres , le  compromis  voulu  par  la  loi  existe  ^ 
il  n’y  a plus  A y revenir.  ^ 

Dans  tout  compromis  volontaire  ou  forcé  , le  délai 
dans  lequel  le  jugement  devra  être  rendu  par  les  ar- 
bitres , doit  être  fixé  , soit  par  les  parties  elles-mêmes  j 
.soit  par  le  tribunal  (i). 

La  fixation  de  ce  délai  par  le  tribunal^  est  surtout 
nécessaire  pour  le  cas  où  les  contestans  auroient  cha- 
cun nommé  leur  arbitre  par  acte  extrajudiciaire  , lors 
de  laquelle  il  seroit  possible  , et  même  il  sera  très-ordi- 
naire que  le  délai  dans  lequel  le  jugement  devra  être 
rendu  , ne  Ibit  pas  fixé. 

Four  faire  fixer  ce  délai  par  le'  tribbnal , lorsque 
cela  sera  nécessaire  , il  faudra  que  l’un  ou  l’autre  des 
contestans  fasse  citer  son  adversaire  au  tribunal  pour 


^i)  Code  de  Comm. 

Art.  54.  Le  ililai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors  de 
]a  nomination  des  arbitres;  et , s'ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  délai ^ 
il  sera  réglé  par  les  juges. 

Art. '55.  En  cas  de  refus  de  l’an  ou  de  plusieurs  des  associés  de 
nommer  des  arbitres,  les  arbities  sont  nommés  d’ofiEce  par  le  tribu- 
I nal  de  commerce. 
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y être  présent , si  buu  lui  semble  ^ au  jugement  k ren~ 
idre  k ce  sujet. 

Le  jugement  rendu  , les  contestas  étant  présens  , et 
de  leur  accord  , ou  par  défaut  co^^e  l’un  d’eux  , for- 
mera le  complément  absolu  du  compromis  provoqué 
par  le  premier  acte  extrajiidiciaire  qui  aura  été  signifié 
et  consenti  par  la  signification  d’autre  acte  extra  ju- 
diciaire ) signifié  en  conséquence  du  premier  , et  y 
concordant. 


Le  jugement  rendu  dans  ce  cas  , par  défaut  j ne  sera 
pas  non  plus  susceptible  d’opposition  , par  les  mêmes 
raisons  que  celles  çi-dessus  données  pour  le  jugement 
par  défaut  de  nomination  d’arbitre  pour  le  refusant. 

La  forme  à suivre  , pour  mettre  les  arbitres  à même 
de  juger , si  les  parties  ne  se  refusent  pas  à discuter 
chacune  leurs  intérêts  et  à leur  faire  part  des  moyens 
sur  lesquels  ils  fondent  leurs  prétentions  contraires  ^ 
ou  si  l’une  d’elles  le  refuse , est  on  ne  peut  pas  plus 
simple  , et  moins  dispendieuse. 

Les  parties  remettent  chacune  leurs  mémoires  et 
pièces  à l’appui  aux  arbitres  , sans  formalités  de  j us- 
tice.  Dans  le  cas  où  l’une  d’elles  seroit  en  retard  dtf 
faire  cette  remise  , il  lui  sera  fait  une  sommation  de 
l’effectuer  dlins  un  délai  de  dix  jours , à partir  de  cette 
sommation.  Les  arbitres  peuvent  proroger  le  délai  pour 
la  production  des  pièces  , si  le  cas  l’exige.  Cette  proro- 
gation pourra  ou  devra  être  accordée  , dans  tous  les 
cas  , sur  la  demande  de  l’une  des  parties  , et  selon 
qu’elle  paroîtra  aux  arbitres  être  utile  poüV  la  produc- 
tion de  telle  pu  telle  pièce  dont  la  représentation  leur 
paroîtroit  nécessaire  pour  les  éclairer  , et  selon  l’éloi- 
gnement des  lieux  d’où  il  faudroit  la  tirer. 

S’il  n’y  a renouvellement  de  délai  ou  si  le  nouveau 
délai  tist  expiré  , les  arbitres  jugent  sur  les  seuls  pièces 
et  mémoires  remis  (i)  j mais  poin»  cela,  s’il  y a eu  proro* 


(i)  Code  de  Comm. 

Ârt.  56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbU 
très  , sans  aucune  formalité  de  justice. 

67.  L’associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires , ect 
sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

'K  • 
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galion  de  délai  pour  production  de  pièces  , il  faudra 
<|ue  la  décision  des  arbitres  parte  en  luéine  temps  que 
les  pièces  devront  être  produites  dans  un  délai  tixé^j 
ou  n’a  pas  été  üxé  de  délai  parliculier  k ce.t  é^ard  y 
que  la  paitie  qui  a intérêt  d’étre  jugée  fasse  sommer 
l’autre  de  produire  ces  pièces  dans  un  délai  de  dix 
jours. 

Ce  délai  de  dix  jours  doit , dans  tous  les  cas  où  cette  ^ 
sommation  est  nécessaire  , être  tellement  calculé , qu’il 
se  termine  toujours  avant  l’époque  du  délai  de  juge- 
ment y et  de  sorte  que  les  arbitres  puissent  avoir  le 
temps  d’examiner  ces  pièces  av||nt  de  juger. 

Lorsque  la  loi  dit  que  s’il  y a renouvellement  de 
délai  y on  que  si  le  nouveau  délai  est  expiré  , les  arbitres 
jugent  sur  les  seuls  pièces  et  mémoires  remis  ( voyez 
page  )•)  entendre  remis  à temps  utile  ; et  non 

pas  remis  , par  exem^e  , par  une  des  parties  refu- 
santes , à laquelle  il  auroit  été  fait  sommation  de  les 
reinettr#daas  uii  délai  de  dix  jours  , donnée  après  ce 
délai.  t 

Autrement  il  seroit  parfois  impossible  aux  arbitres 
de  juger  dans  le  délai  de  rigueur  , et  hors  duquel  tous 
leurs  pouvoirs  expirent,  aux  termes  du  Code  Napoléon, 
qu’il  faut  suivre  dans  le  sens  littéral  du  Code  de  Commère# 

À ce  sujet.  ( Voyez  des  aubitxages  ordinaires  ). 

L’associé  de  mauvaise  foi  pourvoit  alors  se  taire  lui- 
méine  un  moyen  d’anniiller  tout  compromis  , en  pro- 
duisant ses  pièces  la  veille  ou  le  jour  même  de  l’échéance 
du  délai  dans  lequel  le  jugement  devra  être  nécessaire- 
ment rendu  , et  c’est  cet  inconvénient  que  le  législateur 
a voulu  éviter  , en  statuant  que  les  arbitres  jugeront  sur 
les -seuls  pièces  et  mémoires  qui  leur  auront  été  remis 
( à temps  ) , comme  on  vient  de  le  dire.’ 

Dans  le  cas  de  retard  fatal  de  production  de  pièces  , 
la  partie  (|ui  s’y  sera  exposée  sera  ce  qu'o^appeloit 
autrefois  dans  les  tTÏhvaxSiXXx  fort-clos  y c’est-à-dire  qu’elle 


53.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  Tezigeance  des^cas,  prorogée 
le  délai  pour  la  pruductiou  des  pièces.  , 

5i).  S’il  n’y  a renouvellement  de  délai,  ou  st  le  nouvean  délai  eat 
•xpiré  , les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 
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ne  pourra  plus  produire  ses  pièces  , ou  que  , si  elle  les 
produit , les  arbitres  pourront  n’y  avoir  égard  , et  ne 
jtiger  que  sur  celles  qui  auroient  été  produites  dans 
im  temps  utile.  ^ 

«iVIais  cette  production  étant  tardivement  faite  j et  les 
arbitres  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  juger  sur 
toutes  les  pièces  , il  faudra  que  leur  jugement  constate 
ce  retard  , et  comment  le  droit  de  juger  sur  les  seules 
pièces  remises  en  temps  utile  , leur  est  avenu. 

Si  l’une  des  parties  n’a  produit  aucune  pièce,  !•  ju- 
gement fera  mention  de  ce  défaut  de  production  , ou 
bien  il  portera  que  1^.  refusant  ii’a  pas  produit  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  , et  établir  ce  fait , eu  rap- 

tirocliant  la  date  de  la  sommation  011  du  délai  fixé  pour 
a production  et  celle  du  jour  où  cette  production 
auroit  été  faite  après  le  délai  fixé  par  cette  sommation 
ou  par  la  décision  arbitrale  portée  exprès. 

Toute  contestation  d’entre  associé  et  pour  raison  de 
société  d’entre  eux  , devant  être  jugée  par  doux  arbi- 
tres , d’abord  seuls  nommés  .à  cet  eflét , il  sera  possible 

3 lie  chacun  ait  son  avis  sur  la  généralité  des  points  de 
ilficulté  à décider  , ou  peut-être  sur  quelques-uns  de 
ces  points  de  difficulté.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourra  exister 
•de  pigeinent , s’il  ne  leur  est  adjoint  un  tiers  arbitre 
dont  l’avis  , tel  qufil  soit , sera  prépondérant  ( décisif)  , 
pliant  aux  points  sur  lesquels  les  deux  arbitres  auront 
été  d’avis  différons. 

Pour  lors  les  deux  arbitics  nommeront  d’accord  ce 
sur-arbitre  ; s’ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  cette  nomi- 
nation , si  l'un  veut  un  tel  pour  sur-arbitre  , et  que 
l’autre  en  veuille  un  autre  , le  sur-arbitre  sera  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce  (i). 

Ce  cas  arrivant  , les  arbitres  , au  lieu  de  prononcer 
une  décision  définitive  sur  les  points  à juger  , constate- 
ront dans  leur  procès-verbal  d’instruction  , dans  le 
préambule  du  jugement  à rendre  , chacun  leur  avis, 


(i)  Coda  de  Comm. 


Art.  60.  En  cas  de  partage,  tes  arbitres  nomment  un  sur-arbitre, 
s’il  n’est  nommé  par  lecomprumis;  si  les  arbitres  sont  discordans  suc 
le  choix,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 
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et  étant  d’accord  sur  la  nomination  d’un  snr-arliitre  , 
le  nommeront  ensuite  ; ou  , n’etant  pas  d’accoid  sur 
cette  nomination,  élanceront  cette  discordance,  en 
nommant  chacun  le  sur-arbitre  qu’il  aui’a  choisi  , ou 
sans  le  nommer. 

Que  ce  sur-arbitre  ait  été  nommé  par  chacun  des 
arbitres  , ou  qu’il  ne  l’ait  pas  été,  ils  se  présenteront’, 
'ou  l’un  d’eux,  au  tribunal  qui  nommera  ce  sur-arbitre. 

Cette  nomination  pourra  , on  croit  même  pouvoir 
dire^  devra  être  faite  par  ordonnance  ■ portée  sur  le 
procès-verbal  même  des  arbitres  , signée  du  président 
du  tribunal  , comme  ne  devant  faire  qu’un  avec  le  ju-» 
gement  qui  sera  rendu  par  le  tiers-arbitre  ainsi  nom- 
mé, eftout  ce  qui  l’aura  précédé  et  aura  été  avant  fait 
par  les  deux  arbitres  seuls. 

Tout  jugement  arbitral  doit,  ainsi  que  tous  ceux  des 
autres  tribunaux  , être  motivé. 

Ces  arbitres  n’ayant  qu’une  mission  privée  sans  au- 
torité , il  faut  recourir  à l’autorité  publique  pour  faire 
sanctionner  par  elle  leurs  décisions  qui  , sans  cette 
sanction , n’aiiroient  que  le  caractère  des  conventions 
ordinaires  non  revêtues  de  signatures  auxquelles  la  foi 
universelle  et  l’obéissance  sont  dues.  En  conséquence  , 
le  jugement  définitif  sen^jlb'cndu  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

Tous  jugemens  appartenant  également  et  à ceux  en 
faveur  desquels  ils  ont  été  rendus  , et  à ceux  contre 
lesquels  ils  l’ont  été,  tout  jugement  faisant  titre  , la 
perte  ou  l’égarement  des  jugemens  arbitraux  ne  peuvent 
être  hasardés.  Pour  les  prévenir,  il  a bien  fallu  ordon- 
ner leur  remise  dans  un  dépôt  public  ; ils  doivent  être 
déposés  au  greffe  du  tribunal  qui  a^le  droit  d’en  or- 
donner l’exécution  5 ils  seront  transcrits  sur  les  regis- 
tres (i). 


(\)'Code  de  Comm . ' ' / 

Art.  61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

Il  est  déposé  au  grefl'e  dutiibunal  de  commerce. 

11  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur 
les  registres  , en  vertu  d’une  ordonnance  du  président  du  tribunal , 
lequel  est  tenu  dé  la  rendre  pare  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  du  dépôt  au  greffe. 

/.  7 
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Quand  peut-on  appeler  d’un  jugement  arbitral  ou  au- 
trement se  pourvoir  contre  lui  ? 

On  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement  des  arbitres 

Îar  appel  ou  en  cassation  j si  l^ou  n a pas  renoncé  a ce 
roit  général  (i). 

La  renonciation  dont  il  s’agit  ici  doit  donc  être  faite 
par  le  coinproinis  môme  et  réciproque  , ou  par  acte 
posté lieiir  aux  actes  judiciaires  porUuit  nomination 
d’arbitres,  ou  lorsque,  sur  citation,  les  parties  cojjsen- 
tiront  une  nomination  d'ai  bitres  par  déclaration  faite 
au  même  instant,  dont  le  jugement  fera  mention  ajnsi 
^ue  de  la  nomination  des  arbitres. 

« $ 

yeuffes  et  héritiers  et  associés , ou  ayans-came  d’associés  , 
doit'ent-ils  faire  juger  aussi  leurs  contestations  aceo 
les  associés  du  défunt  par  arbitres  ? 

Les  difficultés  qui  poiirroient  s’élever  entre  des 
Teuves  des  héritiers  ou  ayans-cause  des  associés  , c’est- 
à-dire  , ayant  entra  autres  leurs  droits  ou  une  partie  '• 
de  leurs  droits  cédés  , ainsi  que  cela  peut  être , aux 
termes  de  l'article  1861  du  Code  Napoléon  , ci-devant 
rapporté  ^ voyez  page  88  j , ou  comme  légataire  ou 
donataire  ( étant  aux  droits  des  associés  défunts  , en 
vertu  d’un  testament , ou  errconséqueiice  d’une  dona- 
tion à cause  de  mort  ) , à raison  de  la  société  , seront , 
d’après  les  mêmes  principes  , jugés  par  des  arbitres  , elj, 
en  suivant  les  mêmes  formes,  si  ces  veuves  , héritiers 
ou  ayans-cause  de  ces  associés  , sont  tous  majeurs. 

Si  parmi  eux  il  se  trouve  des  mineurs  , dont  les  in- 
térêts ne  peuvent , en  aucun  temps  , ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  soustraits  de  la  sauve  garde 
des  tribunaux  , leurs  tuteurs  ne  pourront  pas  renoncer^ 
à l’appel  (2).  « t ■ , 

(1)  Codf.  deComm. 

* Art.  5i.  11  y aura  lieu  i l’appel  du  jugement  arbitral  (jil  au 
pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n’a  pas  été  stipulée.  L’appel 
seni  porté  devant  la  cour  d’appel. 

(a)  Art.  62.  Les  dispositions  ri-dessus  sont  communes  aux  veuves  , 

héritiers  ou  ayans-cause  des  as.sociés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raison 
d’une  société  commerciale , le  tuteur  nç  pourra  renoncer  é la  faculté  - 
d’appeler  du  jugement  arbitral. 
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Il  a ^té  de  tout  temps  reconnu  en  principe^  en  ma- 
tière civile  , que  le  défaut  d’exercice  d’un  droit , de  la 
part  de  celui  auquel  il  étoit  acquis , pendant  un  certain 
temps  déterminé  pai^a  loi,  équivaudroit  à son  abandon 
obsolu  , ce  qu’on  appelle  prescription. 

Ce  principe  a été  également  consacré  par  le  législa* 
teur  5 en  matière  de  commerce,  pour  lettres  de  change  , 
billets  à ordre  , ainsi  qu’on  le  verra  ci-après  ; il  étoit 
juste  de  l’appliquer  aux  veuves  , héritiers  ou  ayaiîS- 
cause  de  certains  associés;  l’applicjuer  à quelque  délai 
que  ce  fût,  aux  associés  liquidateurs,  c’est-à-dire,  aux 
dissociés  qui  se  sont  chargés  ou  ont  consenti  d’être  char- 
gés de  liquider  la  société  , de  faire  tous  les  recouvre- 
mens',  de  payer  les  dettes  de  la  société  , d’effectuer  la 
masse  de  profits  libres  à partager,  c’eût  été  les  rendre 
maîtres  du  sort  de  plusieurs  intéressés  à la  liquidation i 
Le  législateur  , en  conséquence  , a déclaré  que  toute 
action  contre  les  veuves  , héritiers  ou  ayans-caiise  de» 
associés , seroienl  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  oïl 
la  dissolution  de  la  société , si  l’un  ou  l’autre  de  ces 
actes  avoit  été  enregistré  et  affiché  , et  si  depuis  ces 
formalités  remplies  , la  prescription  n’avoit  pas  été  in- 
terrompue , à leur  égard  , par  aucune  poursuite  jiidi-^ 
claire  (i);  ( c’esf-a-dire  si,  pendant  cinq  aifs  , ceux 
qui  avoieiit  des  droits  à exercer  contre  cès  veuves,  hé- 
ritiers ou  ayans-cause  d’associés  , n’ont  exercé  aucune 
• poursuite  contre  eux  , ne  les  ont  fait  assigner  comme 
représentant  ces  associés  , ou  n''ont  exercé  contre  eux  , 
à ce  titre  , aucune  autre  poursuite  résultante  de  leurs 
titres  contre  ces  mêmes  associés.  ) ® 

Le  jugement  des  contestations  entre  assocMs  par  des 
arbitres  , peut  donner  lieu  à beaucoup  d’accidens  à 
raison  desquels  les  arbitres  séront  obligés  de  recourir  à 


(i)  Code  de  Comm.  \ 

Art.  64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquldateurs’ct leurs 
veuves  , héritiers  ou  ayatis-cause  ^wont  prescrites  cinq  ans  après, là  fia 
ou  la  dissolution  de  la  société  , sil’acte  de  société  qui  en  énonce  la 
durée  ou  l’acte  de  dissolution  a été  affiché  et  enregistré  conformé- 
ment aux  articles  42,43,44  et  46;  et  si,  depuis  cetts  formalité  rem- 
plie, la  prescription  n’a  été  interrompue,  4 leur  égard,  par  aucuiM 
poarsuite  judiciaire. 

7’ 
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ce  que  prescrit  le  Code  de  Procédure  , quant  aux  arbi- 
trages ordininaires. 

Ces  arbitrages  étant  permis  à raison  de  toutes  les 
opérations  do  commerce  , comme^pour  jugement  de 
toutes  contestations  en  matière  civile  , on  en  donnera 
toutes  les  règles  avec  leurs  applications  diverses. 

Dans  le  cliapitrc  de  ces  arbitrages , on  notera  parti- 
culièrement les  articles  de  loi  applicables  aux  arbifrages 
dVntre  associés  ainsi  qu’à  tous  auties.  On  y aura  donc 
recours  en  cas  de  besoin. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS.  4 


On  appelle  séparation  de  biens  la  clause  contenue  en 
contrat  de  mariage, .par  laquelle  les  futurs  époux  sont 
convenus  que  les  biens  de  la  femme , ou  partie  seule- 
ment de  ses  biens  , n’entreroieiit  pas  en  communauté  , 
et  pourvoient  être  régis  et  administrés  par  la  femme 
seule , qui  eu  auroit  aussi  seule  la  jouissance  ; mais 
sans  pouvoir  les  vendre  , échanger , engager  ou  hypo- 
théquer que  du  consentement  de  son  mari , toujours  res- 
ponsable de  ces  aliénations  , ou  sans  autorisation  de 
justice  à défaut  de  celle  du  mari. 

La  séparation  de  biens  d’entre  mari  et  femme  déclarés 
communs  en  biens  par  leur  contrat  de  mariage , peut 
aussi  s’opérer  par  jugement  rendu  exprès  au  civil , sur 
demande  formée  par  la  femme  contre  le  mari  pour  des 
causes  qpe  le  législateur  'a  déteriiiiiiées.  ' 

La  séparation  de  biens  ne  peut  jamais  être  demandée 
par  le  ma^ 

Le  div^ce  ou  la  séparation  de  corps  d’entre  mari  et 
femme  opère  aussi  séparation  de  biens  entre  eux. 

La  séparation  de  biens.stipulée  (convenue)  au  con- 
trat de  mariage  s'effei^e  de  plein  droit.  Il  n’en  est  pas 
de  même  de  celle  prononcée  en  justice  5 il  ne  suffit  pas 
pour  que  cette  séparation  afit  son  effet,  qu’il  ait  été  ob- 
tenu jugement  q\ii  ait  prononcé  que  la  femme  seroit  et 
demeûreroit  séparée  de  hielis  d’avec  son  mari  ; il  faut 
encore  que  estte  séparation  ait  été  effectuée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  aulremeut  la  communauté 
subsiste  toujours. 
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Il  peut  encore  résulter  d’un  contrat  de  mariage  une 
espèce  dfc  séparation  de  biens  plus  gênante  (jue  celle 
ordinaire.  ^ ^ 

Toute  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a le  droit  ’ 
de  déclarer  (jue  tels  ou  tels  biens  seront  parapherpaux. 

L’adiiiinistration  et  jouissance  des  biens  déclaüés 
parapliernaux  appartient  la  femme  seule. 

Cette  déclaration  établit  une  espèce  de  séparatioi^de 
biens. 

Tous  les  biens' de  cette  femme  ou  partie  de  sesi!)iens 
constitués  dotaux  , sont  inaliénables  ; ces  biens  do- 
taux ne  peuvent  être  vendus  qu’en  certains  cas  fixés 
^ar  le  législateur  , et  ne  peinant  servir  de  garantie  pour 
e commerce  exercé  par  la  femme. 

C’est  de  toutes  ces  sortes  de  séparations  dont  il  va 
être  parlé  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  vqudroient  se  lier 
d’aflaires  avec  les  femmes  faisant  le  commerce.  % 

Les  séparations  par  contrat  de  mariage  ne  serpient 
pas  connues  si  elles  n’étoient  rendues  publiques.  L’igno- 
rance de  cette  situation  de  la  femme,  quant  au  pouvoir 
le  plus  ordinaire  du  mari  sur  ces  biens  , pourroit  don- 
ner lieu  à des  erreurs  graves  à l’égard  de  tous  ceux’qui 
auroient  intention  de  commercer  avec  telle  ou  telle  femme 
exerçant  elle-même  le  commerce  5 tel  u’auroit  pas  donné 
sa  confiance  , ii’aiiroit  pas  fait  crédit  à telle  femme  s’il 
l’ajj^oit  sue  séparée  de  biens  ou  s’il  n’avoit  su  qu’elle 
n’etoit  pas  séparée  de  biens  d’avec  son  mari.  Le  mari 
dissipateur  et  maître  des  biens  de  sa  feinnle  peut  en 
éloi  gner  tout  crédit  ; la  femme  séparée  peut  seule  l’at- 
tirer par  une  conduite  régulière  et  non  gênée  par  la  puis- 
sance maritale.  La  jeunesse  , l’étom  derie  , l’inconsé- 
quence de  la  femme  hors  de  la  ]>iiissance  maritale , 
peiiMic  pas  inspirer  la  confiance  nécessaire,  et  sans  la- 
i^elle  le  commerce  ne  peut  avoir  aucune  activité.  Le 
mari  séparé  de  biens  [leut  aussi  ne  pas  obtenir  lui-inêine 
cette  confiance  , faute  de  fortune  à lui  , et  plus  encoie 
par  crainte  d’envahissement  de  la  part  de  sa  femme, 
ou  au  moins  sous  sou  nom  de  celle  que  d’autres  lui  au- 
roieiit  confiée. 

La  publication  des  contrats  de''mariage  des  époux, 
dont  l’uu  est  cojoimerçaut,  est  doue  indispensable  pour 
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mettre  à même  de  refuser  ou  d’accorder  cette  confiance, 
Aussi  toyt  contrat  d’entre  époux  dont  l’un  est  com- 
m#çant , qu’il  y ait  on  non  -entre  eux  communauté 
•de  biens  , doit-il  être  affiché  (i). 

Tout  jugement  de  séparation  doit  l’être  également  y 
ainsi  qmon  le  verra  dans  un  moment.’ 

Il  y a plus  , toute  demande  eu  séparation  de  biens 
doit  être  aussi  affichée  (2). 

Tout  créancier  de  la  femme  ou  du  mari  a le  droit  de 
s’opposer  à la  séparation  demandée. 

Tout  créancier  ne  peut  êti^e  empêché  de  suivre  l’exér 
çlUion  de  ses  titres  contre  la  femme  et  le  mari , si  les 


(i)  Code  de  Comm . 

Art.  67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l’on  sera  commerr 
cai^  sera  transmis  par  extrait , dans  le  mois  de  sa  date  , aux  greffes 
et  fflambres  désignés  par  l’art.  872  du  Code  de  Procédure  civile , pour 
être  exposé  au  tableau,  conlorniéinent  au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté, 
s’ils  sont  séparés  de  biens , ou  s’ils  ont  contracté  sous  le  régime  dot<tl. 

08.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de 
faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent , sous  peine  de  cent 
frands  d’amende,  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers,  s’il  est  prouvé  que  l’omission  soit  la  suite  d'une  col- 
lusion. 

■ f)().  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal  , 

qui  embrasseroit  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à son 
mariage  , sera  tenu  de  faire  pareille  remise  daus  le  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce,  à jleine,  en  cas  de  faillite,  d’être  fitni 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

70.  La  même  remise  sera  faite  , sous  les  mêmes  peines  , dans  l’an- 
née\de  la  publication  de  la  présente  loi  , par  tout  époux  séparé  de. 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal  , qui,  au  moment  de  ladite  pu- 
blication , exerceroit  la  proression  de  commerçant. 

Quanta  l’art.  872  du  Code  de  Procédure,  relaté  dans  l’article  67 
ci-dessus , il  se  trouve  dans  la  série  des  articles  du  Code  de  Procé- 
dure , concernant  les  form.alités  à suivre  sur  demande  et  poiy;  exé- 
cution de  séparation  de  biens.  f . 

{2)  65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie  , ins- 
truite et  jugée  conformément  à ce  qui  est  prescrit  au  Code  Napoléon  , 
liv.  5,  tit.  5,  cliap.  2,  sect.  5,  et  au  Code  de  Procédure  civile, 
2'  partie , liv.  i , litre  8. 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou  un  di- 
vorce entre. mari  et  femme  dont  l'un  seroit  commerçant,  sera  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l’article  -672  du  Code  de  Procedure 
.civile;  à défqut  de  quoi  , les  créanciers  seront  toujours  admis  .à  s’y 
l^ppo.ser,  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  i contredire  toutp 
Tiquidalion  qui  en  auroit  été  la  suite.  ' 
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formalités  pour  le  compléiiient  du  jugement  de  sépa- 
ration n’ont  pas  été  obsenrees.  ^ 

Les  formalités  à suivre  pour  effectuer  une  séparation 
de  biens  d’entre  mari  et  femme,  déclarés  être  communs 
en  biens  par  leur  contrat  de  mariage , sont  réglées  par 
le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  Proceduie. 

Telles  sont  ces  formalites.  _ ^ 

'La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qiVen  , 
justice  par  la  foiume  dont  la  dot  est  mise  en  per'  j et 
lorsipie  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  (lue  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  slitti- 
sans  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  leuime. 

Toute  ^éparati<adÊÊj^taire  est  iniLzx  (ne  peut  pro- 
duire aucun  ü l’égard  des  tiers , de 

tout  autre. et  la  femme).  Code  Nupoléork^ 

art.  1443*  ' ' • . • 

La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  nul/e  (n’aihTi  aucun  effet , ni  à l’égard  du  mari , ni 
de  tout  dutre)  , si  elle  n’a  point  été  exécutee  par  le 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  et  ec- 
t*i4  par  acte  authentique  , c’est-à-dire  , certifie  ( par 
acte  passé  devant  notaire)  , ou  au  moins  pai  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a suivi  e 
ment,  et  non  interrompues  depilis.  Idem,  aat.  i4M- 
Ainsi  doue  , tant  que  la  femme  commune  en  biens 
ave^  son  mari  aux  termes  de  leur  contrat  de  niaiiàge  , 1 
et  qiii'en  auroit  obtenu  jugement  de  sépai^tion  d avec 
lui,  ne  représentera  pas  l’acte  authentique  on  rein  our 
sement  qui  lui  aura  été  fait  par  fon  maii,  ou  ne 
tifiera  pas  de  poursuites  par  elle  faites  contre  son  mari 
pour  obtenir  ce  remboursement  , et  continu  es  cpuis 
jusqu’à  preuve  qu’elle  n’en  pouvoit  exercer  aucunes  au- 
tres pour  faire  effectuer  sou  remboursement , tous  créan- 
ciers de  son  mari  pourront  la  poursuivre  eux-lnêmes 
comme  commune  , et  la  forcer  à les  payer. 

Ces  créanciers  pourront  la  faire  saisir  dans  sés  meu- 
bles , faire  vendre  ses  immeubles  faisant  partie  de  la 
communauté  d’entre  elle  et  soil  mari,  comme  si  leur 
séparation  n’avoit  pas  été  prononree.  i > • l » 

Par  ces  mots  , non  interrompues  depuis , 
n’a  entendu  parler  que  des  pomsuilés  possibles, ^èt  uon 
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de  poursuites  frustratoires  ou  inutiles  à faire  contre  le 
mari. 

Par  exemple , une  femme  fortunée  aura  épousé  im 
homme  sans  biens,  dont  la  conduite  irrégulière  et  peut- 
être  débordée  , lui  donneroit  lieu  de  craindre  de  voir 
toute  sa  fortune  dévorée  par  lui  , s’il  en  restoit  plus 
long-temps  l’administrateur  ; aura  demandé  et  obtenu 
sa  séparation  en  justice  , le  inaii  n’ayant  aucun  bicn^ 
la  femme  n’aura  autre  chose  à faire  , que  de  faire  saisir 
çt  vendre  les  meubles  de  la  communauté,  et  en  toucher 
le  çrix  dont  elle  donnera  quittance  devant  notaire. 

bi  les  meubles  communs  appartenoient  à la  lônime 
aux  termes  de  son  contrat  etc  >)W;iagc  , elle  n’aura 
qu’un  commandement  à faire  à son 'mari , de  lui  rem- 
bourser ses  droits  et  reprises  , cl*  par  suite  de  ce  com- 
mandement faire  constater  ^>ar  procès-verbal  que  son 
mari  n’a  aucun  bien  saisissable. 

Elle  aura  satisfait  à la  loi  autant  qu’il  étoit  possible, 
pourvu  que  ces  premières  poursuites  , pourvu  que  le 
commandement  tendant  à saisir  ait  été  fait  dans  la 
quinzaine  , à compter  du  jour  de  l’obtentiou  du  j*»- 
geuient. 

Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution, 
être  reudi^e  publique  par  l’affiche  sur  un  tableau  à ce 
destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première 
instance;  et  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  com- 
merçant, dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile,  et  ce  d peine  de  nullité  de  sou  exécution. 
Code  Napoléon^  art.  1^6. — (Fqyez  cependant  l’art. 
du  Code  de  Commerce,  ci-après,  qui  exige  encore  d’au- 
tres formalités  , quant  à la  séparation  de  biens  d’entre 
commerçans  ). 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  , 
remonte , quant  à ses  effets  , au  jour  dp  la  demande. 
Même  art.  du  Code  Napoléon  , 

Aucune  des  dettes  contractées  par  le  mari , à compter 
de  la  demande  en  séparation  , ne  devra  être  supportée 
par  la  femme  qui  se  scrà  mise  en  règle , quant  à l’exé- 
cution du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  séparation. 

A l’égard  des  dettes  antidatées  du  mari , des  titres  de 
créance  contre  lui  qu’il  aurolt  souscrits  depuis  cette  de- 
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mande  ^ et  datés  d’avant,  ce  sera  à la  feitime  à prouver 
ce  fait  pour  s’en  faire  décharger  , ou  autrement  les  faire 
déclarer  Huis  quant  à elle. 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent , 
sans  son  consentement  , demander  la  séparation  de 
biens.  * 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  on  de  déconfiture  du 
mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice, 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  Icnrs  créances^  Code 
Napoléon , art.  1446- 

Déconfiture , signifie  l'état  où  se  trouve  réduit  m;ie 
personne  dont  tous  les  biens, ^meubles  et  immeubles  ont 
été  vendus  en  justice  et  n’ont  pu  acquitter  scs  dettes  , 
et  restant  ainsi  sans  ressource  ni  crédit. 

Si  la  femme  y consent , ses  créanciers  personnels  , 
tels  que  ceux  qui  font  des  affaires  de  commerce  avec 
elle,  peuvent  en  tout  temps  , et  pour  leur  intérêt,  de- 
mander sa  séparation  de  biens  si  elle  est  commune  avec 
son  mari. 

Si  le  mari  fait  faillite  , ou  dans  le  cas  de  sa  déconfi- 
ture , les  créanciers  personnels  à la  femme  peuvent  , 
sans  elle , qu’elle  y consente  ou  non  , demander  la  sé- 
jiaration  de  ses  biens  d’avec  ceux  de  son  mari  , jusqu’à 
concurnence  de  ce  qui  leur  est  dû  , c’est-à-dire  faire  or- 
donner en  justice  qu’il  leur  sera  réservé  , et  pour  eux 
seuls,  une  portion  des  biens  de  la  femme  commune, 
à laquelle  les  créanciers  du  mari  ne  pourront  toucher  , 
sur  laquelle  les  créanciers  du  mari  ne  pourront  exercer 
aucune  poursuite. 

Par  exemple , une  femme  comm iino  fait  le  commerce; 
le  mari  exerçant  un  autre  état , se  comporte  si  mal  qu’il 
y a lieu  de  craindre  qu’il  ne  se  ruine  et  sa  femme  avec 
lui  ; les  cufanciers  de  la  femme  , d’accord  avec  elle  , 
peuvent  demander  qu^ellé  soit  séparée  , afin  que  les 
créanciers  du  mari  ne  puissent  exercer  aucune  poursuite 
sur  le  fonds  de  commerce  de  la  femme ,, comme  gage 
particulier  de  ses  propres  créanciers  , comme  mar- 
chande. < 

Ou  bien  si  le  mari  est  en  faillite  , ou  s’il  tombe  en 
déconfiture , les  créanciers  d|;  la 
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pourront,  sans  elle,  demander  contre  les  créanciers  du 
mari',  qu’il  leur  soit  réservé  une  portion  des  marchan- 
dises du  fonds  de  commerce  de  la  femme,  suffisante 
pour  les  payer  , et  dont  la  vente  ne  s’opérera  qu’à  leur 
seul  profit. 

Sans  cette  précaution,  les  créanciers  du  mari  pour- ' 
roient  être  payés  aux  dépens  de  ceux  qui  auroient  confié 
à la  femme  leurs  niarcjiandiscs. 

L’une  ou  l’autre  de  ces  demandes  a pour  but  de  ‘ 
fair  établir  , pour  les  créanciers  de  la  femme  , un  pri- 
vilège particulier  , qui  , n’étant  pas  de  droit  commun  y 
ne  peut  exister  que  par  jugement  rendu  exprès. 

Aucune  derr;ande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisation  préalable  que  le  pré- 
sident du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui 
sera  présentée  à cet  effet;  pourra  néanmoins  le  président, 
avant  de  donner  l’autorisation  , faire  les  observations 
qui  lui  paroitront  convenables.  Code  deProcëd.y  art.  865. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  femmes  demandant 
leur  séparation. 

Le  greffier  du  tribiinîd  inscrira,  sans  délai,  dans  un 
tableau  placé  à cet  effet  dans  l’auditoire  , un  extrait  de 
la  demande  en  séparation  , lequel  contiendra  ; 

1°  La  date  de  la  demande. 

2 Les  noms , prénoms  , profession  et  demeure  des 
époux. 

3*  Les  noms  et  demeure  de  l’avoué  constitué  ( par  la 
femme  demandant  sa  séparation  ) , qui  sera  tenu  de 
remettre  à cet  effet  cet  extrait  au  greffier , dans  les  trois 
jours  de  la. demande.  Code  de  Procëd.  , art  866. 

Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés  à 
cet  effet  dans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerce  , 
dans  les  chambres  d’avoués  de  première  instance  , et 
dans  celle  <les  notaires,  le  tout  daiis.les  lieux  où  il  y en 
a ; lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers 
et  par  les  secrétaires  des  chambres.  Idcm^  art.  867. 

Le  même  extrait  sera  inséré  , à la  poursuite  de  la 
femme^  dans- l’un  des  journaux  qui  s’imprime  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal , ct«’il  n’y  en  a |>as , dans  l’un 
de  ceux  établis  dai^^c  djjjpartement , s’il  ÿ en  a. 
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H<adi|:e  insertion  sera  justifiée , ainsi  qu’il  est  dit  au 
titre  de  la  saisie  immobilière  (i).  Idem,  art.  868. 

Il  ne  pourra  être  , sauf  les  actes  conservatoires  ( sauf 
tout  ce  qui  peut  tendre  à assurer  l'exercice  des  droits  dq 
la  femme)  , -prononcé  sur  la  demande  en  séparation, 
aucun  jugement  qu’un  mois  après  l’observation  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites  , et  qui  seront  observées  , à, 
fj^ne  de  nullité  qui  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou 
par  ses  créanciers.  Idem  , art.  868. 

L’aven  du  mari  ne  fera  pas  préuve  , lors  même  qu’il 
n’y  auroit  pas  de  créanciers.  Idem  , art.  870. 

Les  créanciers  du  mari  pourront,  Jïisqu’au  jugement 
définitif,  sommer  l’avoué  de  la  femme , par  acte  d’a- 
voué à avoué  , de  leur  communique^  la  demande  en  sé- 
paration et  les  pièces  justificatives , même  intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits , sans  préliminaires 
de  conciliation.  Idem  , art.  871.  * 

Intervenir jj  c’est  se  rendre  partie  dans  un  procès. 
Dans  celui  de  séparation  de  biens,  tout  créancier  du 
mari  a le  droit  de  se  joindre  à lui  pour  empêcher  la  sé- 

Î)aration  5 il  peut  même  , sans  lui  , tout  tenter  pour 
'empêcher  au  cas  où  il  existcroit  un  concert  entre  le 
mari  et  la  femme  pour  la  faire  réussir. 

Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement , 
l’audience  tenante  , au  tribunal  de  commerce  du  lieu  , 
s’il  y en  a 5 exti'ait  de  ce  jugement  contenant  la  date  , 
la  désignation  du  tribunal  où  il  a été  rendu,  les  noms,» 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  , sera  inséré 
sur  un  tableau  à ce  destiné  1 et  exposé  pendant  un  an 
dans  l’auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  du  domicile  du, mari  , même  lorsqu’il  ne 
sera  pas  négociant , et  s’il  n’y  a paS  de  tribunal  de 
pommerce,  dans  principale  salle  de  la  maison  com- 
mune du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré 


' (i)  La  justification  dont  il  s’agit  se  fait  comme  pour  celle  de  l’in- 
pertion  clans  les  journaux  de  tonte  saisie  immobilière  (tendante  à 
flUre  vendre  les  immeubles  des  débiteurs  ) , par  la  représentation  do 
la  feuille  du  journal  où  l’annonce  a été  faite,  signée  cle  l’imprimenr, 
dont  la  signature  doit  être  légalisée  par  le  maire,  art.  683  du  Coda 
fie  Procédure. 
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au* tableau  exposé  eu  la  chambre  des  avoués  et  notaires  ^ 

s’il  y en  a. 

La  femme  ne  pourra  commencer  l’exécution  du  juge- 
ment , que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d’at- 
tendre l’expiration  du  susdit  délai  d’un  an  , le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  portées  en  l’article  i444 
Code  Napoléon  ( voyez  page  io3  ).  Code  de  Procédur^ 
art.  87a. 

Si  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  les 
créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'éxpira- 
tion  du  délai  donf  il  s’agit  dans  l’article  précédent  , à 
se  pourvoir  tierce  opposition  contre  le  jugement  de 
séparation.  * 

Ileaucoup  de  jugemens  rendus  entre  deux  personnes 
Seulement , peuvent  avoir  leur  exécution  contre  tous 
autres  sans  lesquels  ils  auroient  été  rendus  , tels  entre 
autres,  comme  on 'peut  le  voir,  les  jugemens  de  sépara- 
tion de  biens  à l’égard  des  créanciers  du  mîu'i.  Cette 
exécution  ne  peut  être  empêchée  qu’au  moyen  d’une 
tierce  opposition  ^ qu’au  moyeu  de  l’exercice  du  droit  que 
la  loi  a.  reconnu  pour  tous  ceux  avec  lesquels  un  juge- 
ment dont  on  voudroit  faire  usage  contre  eux  u’auroit 
pas  été  rendu  , de  faire  juger  <pi’il  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable. 

Les  articles  des  Codes  Napoléon  et  deProcédure  qu’on 
♦vient  de  rapporter  intéressent , quant  aux  séparations 
de  biens,  tous  les  comme rçans , soit  sous  le  rapport  du 
cominerçans  à comnierçans  , soit  sous  celu^  de  corn- 
merçans  à tous  autres  ; c’est  pour  cela  qu’on  a cru  ne 
pas  devoir  les  omettre  ici. 

Au  moyeu  dif  tab'eau  qu’on  en  a formé , tout  com- 
merçant sera  toujours  à même  de  faw'e  valoir  ses  droits 
dans  toutes  les  circonstances  orl  son  intérêt  seroit  de 
s’opposera  une  séparation  de  biens  quelconque  , ou  de 
se  soumettre  aux  jiertes  qu’elle  pourroit  lui  faire  inévita- 
blement éprouver,  s’il  ne  l’a  pas  repoussée  eu  usant  des 
moyens  que  la  loi  a mis  à sa  disposilion. 
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' DES  BOURSES  DE  COMMERCE. 
Qu  est-ce  que  Bourse  de  Commerce? 


On  appelle  bourse  de  commerce  la  réunion  journalise, 
à heure  fixe,  autorisée  parle  gouvernement,  de  tous  les 
commerçans  ou  banc^uSrs , et  des  agens  de  change  et 
courtiers  d’une  même  ville  , dans  un  lieu  à ce  exprès 
destin^  où  l’on  peut  faire  toutes  sortes  de  négociations 
de  coiflnerce,  telles  qu'achats  et  ventes , cession  ou  trans.* 
port  de  toutes  espèces  de  marchandises,  d’effets  publics 
( de  tomes  obligations  du  gouvernement , d’actions  des 
sociétés  anonymes  approuvées  par  lui),  de  toutes  lettres 
de  change , billets  à ordre  ou  autres  effets  négociables 
par  la  simple  voie  de  l’endossement , ou  au  nio]^n  de 
formalités  peu  gênantes  , selon  que  la  loi  l’a  prescrit  ou 
l’a  permis  ; enfin  toutes  espèces  de  conventions  pour 
assurances  de  marchandises  voiturées  par  mer  ou  par 
eau , ou  pour  prix  de  leurs  transports , avec  des  capitai- 
nes de  navires  , patrons  de  barques  ou  autres  voituriers 
■ par  eau  ou  par  terre. 

Par  cours  des  effets  publics,  et  autres  , on  doit  en- 
tendre le  prix  moyen  auquel  toutes  leurs  négociations 
en  bourse  ( leur  cession  et  transport  d’uiiemain  à l’autre, 
et  pour  chacun  d’eux  ) ont  été  ciiaque  jour  consommées . 


Par  exemple,  tel  effet  public  ou  tout  autre  a été  né- 
gocié ( cédé  ) pour  un  demi  pour  cent  de  perte  ou  de 
profit , puis  pour  un  pour  cent,  puis  pour  un  et  demi. 

Le  cours  a dofte  été  de  un  pour  cent  de  proht  ou 

{lerte  , le  demi  pour  cent  en-dessus  ou  en-dessous  , étant 
es  deux  extrêmes  de  toutes  les  négociations  faites. 

Ce  cours  peut  être  au  pair  ^ c’est-à-dire  sans  pro£t  ni 
perte. 


Ce  cours  des  effets  publics  , et  autres , ainsi  que  celui 
de  toutes  les  conventions  relatives  à achats  ou  ventes  de 
maxciiandises  ÿ prix  des  assurances  ou  de  voiture  et 
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transport,  se  constate  jour  par  jour,  selon  qu’il  est  prcs= 
crit  par  des  réglemens  particuliers  de  police  (r).' 

Il  en  est  de  même  de  ce  qu’on  appelle  change. 

Le  change  est  de  deux  espèces. 

L’nn  réel,  ou  d’usage,  indépendant  de  toute  législa- 
tion , et  résultant  de  la  dilFérence  des  valeurs  intrinsèques 
des  diverses  monnaies  de  chaque  pays  par  rapport  à 
tout  autçe. 

L’autre,  conventionnel.  ^ 

Le  premier  n’a  pour  objet  que  de  ne  pas  perdre  , paf 
l’échange , sur  la  masse  de  matières  d’or  ou  d’agent , 
ou  autre  , employée  sous  le  nom  de  monnaie^nxme 
tigne  représentatif  de  toutes  choses',  qui  existe  dans  le 
pays  qu’on  habite.  _ H 

L’autre  n’est  qu’un  profit  accordé  par  toute  personne 
qui  veut  s’épargner  l’embarras  et  les  risques  inséparables 
de  toÜf  transport  d’argent  monnayé  , ou  en  barres  , à 
celui  qui , au  moyen  d’un  ordre  qu’il  donne  , de  payer 
la  même  somme , lui  en  garantit  la  remise  dans  le  heu 
où  il  veut , ou  a intérêt  que  ce  transport  soit  effectué. 

Le  change  réel , ou  d’usage  , ne  varie  qu’autant  que 
les  monnaies  sont  elles-mêmes  accidentellement  chan- 


gées quant  à leurs  titres,  c’est-à-dire  quant  à ce  mi’elles 
contiennent  d’or  ou  d’argent  fin  , et  de  portion  de  tout 
autre  métal  qu’on  nomme  alliage. 

Ce  changera  lieu  de  nation  à nation,  toutes  étant 
' également  inréressées  à attirer  chez  elles  , ou  à empê- 
cher qu’il  n’en  sorte  une  masse  quelconque  d’or  ou 
d’argent  dont  (îlles  ont  besoin,  ou  qu’elles  possèdent  pour 


(i)  Code  de  Conim.  ^ 

Art.  71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a lien  , som 
l’autorité  du  gouvernement , des  comraerçans  , capitaines  de  navire, 
agens  de  change  et  cuurti^s. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transaclions^qui  s’opèrent 
dans  la  bourse,  détermine  le  cours  du  change  , de? marchandises  , 
des  assurances  , du  fret  ou  nolis  , du  prix  de.s  transport.s  par  terre  ou 
par  eau  , ‘des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible 
d'être  coté. 

75.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens  de  change  et 
courtiers  , dans  la  forme  prescrite  par  les  réglemens  de  police  géa^ 
raux  ou  particuliers.  • , 
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solder  leurs  acquisitions  d'iiiipurtatioiis  qu'il  leur  est 
impossible  de  balancer  par  leurs  exportations. 

Il  n’est  qu’une  estimation  réciprotjue  de  monnaie  à 
monnaie,  à l’effet  d’effectuer  le  paiement  du  créancier 
dans  la  valeur  de  celle  de ^on  pays. 

Le  change  conventionnel  est  le  profit  accordé  par 
toute  personne  , à celle  qui  lui  garantit  et  lui  fait  efléc- 
tuer  la  remise  des  sommes  qu’il  désire  ou  qu’il  est  forcé 
de  déplacer,  dans  un  lieu  par  elle  indiqué. 

L’un  et  l’autre  de  ces  changes  se  constatent  jour  par 
jour  aus^i  en  bourse,  selon  les  opérations  de  remises 
d’une*  nation  à une  autre  , ou  'selon  le  taux  auquel 
se  sont  faites  les  mêmes  remises  de  ville  à ville , place 
de  couttnerce  dans  un  même  empire. 

11  en  est  de  même  à l’égard  du  taux  des  assurances, 
et  du  prix  des  transports  par  mer  ou  par  eau. 

L’escompte  des  effets  de  ^commerce  ( lettres  de  change 
ou  bülets  à ordre  ) n’est  pas  un  change  , c’est  ft  profit 
d’un  prêt  sur  gage  de  l’effet  de  commerce  dont  les  fonds 
ont  été  comptés  avant  son  édiéance  , sous  la  garantie 
du  souscripteur  de  l’effet  négocié  , et  encore  sous  celle 
de  celui  qui  l’a^édé  à prix  d’argent  qu’on  appelle 
endosseur. 

Des  Agens  de  change  et  Courtiers.  « 

Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  des  agens  inter- 
médiaires de  toute  espèce  de  commerce  ou  d’échange 
de  valeurs,  toujours  utiles  et  même' souvent  nécessaires 
entre  l’acheteur  et  vendeur  , entre  les  assureurs  et 
les  assurés  , entre  les  entrepreneurs  de  transports  d« 
toutes  marchandises  et  ceux  qui  le*s  emploient  (i). 

Chacun  d’eux  a des  attributions  déterminées  par  la 
loi.  ^ 

Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les 


(i)  Code  de  Comrn. 

Art.  “4  l.a  loi  recoanoit , pour  les  arten  de  commerce  , des  ageus 
intermédiaires  , savoir  ; le.s  agen.s  de  change  et  les  courtiers. 

75.  Il  y en  a dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  eommercf, 
ils  sont  nommés  par  l’Empereur. 
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ncgocialions  des  effets  publics  , et  autres  susceptibles 
d’ètre  cotés  en  bourse  ( ceux  auxquels  tous  les  coinmer- 
çans  sont  dans  l’usage  d’accoi'der  une  confiance  una- 
iiiine  eu  égard  au  crétîit  mérité  dont  jouissent  ceux  dont 
ils  portent  les  signatures  et  certifient  les  obligations 
commerciales  ). 

Négocier  des  effets  publics  ou  autres,  c’est  les  céder, 
les  transporter  à d’autres , soit  en  échangeant  ceux 
d’une  même  espèce  à raison  d’échéances  plus  ou  moins 
rapprochées  , soit  en  échangeant  ceux-ci  contre  d’autres 
d’une  autre  espèce  ou  payables  en  d’autres  lieux  , soit 
en  les  donnant  comme  prix  de  marchandises  fournies 
ou  à fournir  , soit  en  prenant  engagement  de  fournir 
pour  ces  marchandises  des  effets  de  telles  ou  telles  p\d.ces 
indiquées  à l’avance  , le  tout?  en  observant  des  forma- 
lités essentielles  pour  opérer  la  transmission  légale  de 
leur  pypriété  de  la  part  dit  cédant  à tout  autre , et 
leur  faire  produire  tous  les  effets  de  cette  propriéüé. 

Le  ministère  des  agens  de  change  n’est  pas  indispen- 
sable pour  toutes  ces  sortes  de  négociations,  tous  com- 
nierçans  peuvent  les  faire  eux-mêmes  ; mais  s’ils  ne  les 
fout  pas  , elles  ne  peuvent  être  faite*  à leur  place  par 
aucun  autre  que  par  des  agens  de  change. 

Ces  agens  sont  institués  pour  ne  pas  exposer  les  com- 
merçans  à «donner  leur  confiance  au  premier  venu  , et 
surtout  pour  les  préserver  du  malheur  d’être  la  dupe 
d’aucun  intrigant. 

L’agent  de  change  est  revêtu  par  la  loi  elle-même  d’un 
caractère  dont  la  base  doitêtre  une  probité  à tou  te  épreuve. 
Jamais  l’agent  de  change  ne  doit  se  permettre  de  négo- 
cier aucun  autre  effet,  que  ceux  reconnus  comme  effets 
publics  , ou  revêtus  de  signatures  de  commerçans  exer-  . 
çant  loyalement  et  publiquement  leur  état. 

Ils  ne  doi#nt  jamais  se  prêter  à aucune  manœuvre 
potir  inspirer  la  confiance  ou  l’éloigner. 

Droits  particuliers  ou  communs  cUs  Agens  de  change. 

Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  négocier 
les  effets  publics  et  aiities  susceptibles ’d'être  cotés  en 
Bourse,  lorsque  les  négocians  ne  peuvent  ou  ne  veulent 


Digilized  by  Coogic 


4> 


âes'A^ens  de  Change  et  Courtier^.  ii3 

les  néçocier  eux-rnêines  entre  eux,  et  d’en  constater  le 
cours  (le  taux  journalier  de  cession). 

Ils  peuvent  faire  les  négociations  avec  les  courtiers 
des  marciiandises  des  ventes  ou  achats  de  matières  mé- 
talliques ; seuls , ils  ont  le  droit  4e  constater  lu  cours 
de  ces  matières  (i). 

Le  constaté  du  cours  journalier  des  effets  piihlics  ^ 
des  effets  susceptibles  d’ètre  cotés  en  bourse  et  des  ma- 
tières métalliques,  ne  peut  être  divisé  entre  plusieurs 
espèces  d’agens  intermédiaires  du  commerce. 

Autrement  les  effets  publics  seroient  livrés  à l’agio- 
tage le  plus  avilissant , aux  spéculations  désastreuses 
des  usuriers  capitalistes  , ou  à l’avidité  mercenaire  des 
premiers  venus.  Personne  n’en  établissant  aucun  prix 
îixe,  autant  vaudroit  qu’aucun  des  effets  publics  ne  fi\t 
négociable  , et  cet  ordre  de  choses  n’est  ]>as  admissible. 

Les  effets  publics.^e  sont  , comme  les  lettres  de 
change,  qu’un  su]>plnnent  à la  masse  de  numéraire 
existant  dans  un  état. 

Le  gouvernement  ainsi  tjue  le  commerce  le  mieux 
administré  a besoin  de  crédit. 

Il  peut  moins  (ju’aucun  commerçant  restreindre  ou 
différer  à volonté  l’exécution  de  certains  projets  d’utilité 
publique;  il  est  souvent  forcé  , k raison  de  cette  utilité 

3ui  ne  sera  s'entie  que  par  la  génération  qui  va  naître  ou 
ont  elle  seule  doit  recueillir  tous  les  profits,  et  encore 
à raison  d’autres  circonstances  relatives  de  prévoyance 
ou  d’à  propos  de  politique  exténeure,  de  se  servir  île  son 
crédit  et  d'anticiper  sur  ses  revenus. 

llien  ne  doit  pouvoir  nuire  à çe  crédit  , sa  sauve- 
garde ne  peut  exister  que  dans  l’une  des  corporations 


(l)  CodedeComm.  ^ 

Art.  76.  Les  agens  de  change^  constHués  de  la  i%^ntère  prescrite 
par  U loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  iiéguciations  des  edets  pu- 
blics et  autres  susceptibles  d’être  ontés  ; de  faire  pour  la  compta 
sl’autrui  les  négociations  des  lettres  de  chAiige  ou  billets , et  de  tous 
papiers  commerçablrs  , et  d’eii  constater  le  cours. 

Les  agens  de  change  pourront  faire  , concurremment  avec  les  cour- 
tier» de  marchandises,  les  négociatior^et le  courtage  des  ventes  ou 
achats  des  matières  métalliques,  Us  ouT seuls  le  droit  d’en  constater 
le  cours. 
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intermédiaires  du  commerce  , que  la  loi  a créée  potic 
l'activer  et  en  mettre  toutes  les  opérations  à l’abri  de  la 
cupidité  désordonnée  et  partielle  de  trop  d’agens  voraces, 
sans  honneur  et  sans  responsabilité  ni  elTective , ni 
morale  au  moins,  f 

Tout  ceci  s’applique  également , mais  à d’autres 
égards , aux  papiers  ou  effets  négociables  de  commerce. 
Les  opérations  de  ce  qu’on  appelle  l’honneur  des  négo- 
cians,  le  thermomètre  de  la  confiance,  qu’on  peut  et 
qu’on  doit  accorder  à chacun  d’eux , ne  peut  être  exposé 
au  souffle  glaçant  de  la  jalousie  et  de  l’envie,  ou  ré- 
chauffé à propos,  d’aucune  intrigue  ourdie  pour  faire 
des  dupes. 

Les  matières  métalliques  en  barres  ou  en  grands  poids, 
représentent  plus  que  toutes  autres  marchandises  des  es- 
pèces , par  leurs  valeurs  relatives  et  intrinsèques , et 
presque  invaiiables  ; par  cette  j^pison  des  masses  de 
métaux  quelconques  remplacenKouvent  le  numéraire 
dans  toutes  sortes  d’opérations  commerciales.  Les  mêmes 
motifs  ont  donc  dû  déterminer  k en . faire  constater  le 
cours  par  les  agens  de  change , et  à les  autoriser,  comme 
plus  au  fait  de  leur  cours  actuel , k en  faire  concur- 
remment le  courtage  avec  les  courtiers  de  commerce  , 
qui  ne  s’en  mêlent  que  comme  marchandises. 

Des  Courtiers. 

Les  agens  de  change  ne  peuvent  exister  que  dans  les 
villes  où  il  se  trouve  des  bourses  de  commerce,  parcs, 
que  ce  n’est  que  dans  ces  villes  , comme  centres  du 
comiiiorce  relatifs  à telles  ou  telles  contrées  , que  les  né- 
gociatioiis  de  toutes  espèces  d’effets  publics  ou  de  com- 
merce ont  le  plus  ordinairement  lieu.  . 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  courtiers.  Dans  les  villes 
de  commerce  de  l’intérieur  , des  courtiers  de  marchan- 
dises et  de  tfansport  par  eau  et  par  terre  suffisent  ; sur 
les  ports  de  mer,  ces  courtiers  sont  aussi  nécessaires  , 
mais  ne  suffisent  pas  aux  opérations  de  commerce,  ImIi- 
nliiient  plus  multipliées  et  tres-difiérentes  en  grande 
pa  rtie  de  celles  du  cur\|fnerce  de  l’intérieur. 

Le  commerce  maritime  a ses  moyens  particuliers  de 
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transpoit.  Toutes  les  nations  y exercent  cette  esj>èce 
d’industrie  ; toutes  s’y  trouvent  mé^s,  et  chacune  ii’etles 
a $a  langue  , ses  usages  , ses  prix  particuliers  poür  venir 
'et  retourner.  Souvent  l^étrangers  ijui  abordent  dans 
nos  ports  ne  parlent  qum^ur  langue  naturelle , ne  con- 
noissent  que  leur  monnaie  j les  achats  et  ventes  n’y  ont 
]jour  objet  que  des  masses  de  toutes  sortes  de  mar* 
chaudises. 

Tous  les  ports  ne  sont  pas  au  bord  de  la  mer , beau- 
coup eu  sont  très-éloignés  et  n’y  communiquent  qu’au 
moyen  de  rivières  qu^elle  ne  rend  navigables  pour  les’ 
navires  et  bâtimens , que  par  son  flux  et  reflux  (que  par 
sa  crue  et  sa  retraite).  Des  étrangers  arrivant  pour  ces 
ports  et  montant  ces  rivières , ou  les  descendant  pour 
regagner  la  mer , ne  parlant  que  leur  langue  et  n’en- 
tendant pas  landtre , ont  besoin  d’interprètes  et  de  gens 
habitués  au  cours  de  ces  rivières , qui  en  connoissent  les 
passages  dangereux  ou  non  praticables  pour  /eü  navires 
ou  /eh  autres,  à raison  de  ce  que  chacun  d'eux  tire 
d’eau  (à  raison  de  ce  que  sa  partie  inférieure  et  cachée 
sous  l’eau  a plus  ou  moins  besoin  de  profondeur,  pour 
fie  pas  être  arrêtée  dans  sa  marche). 

. Sur  tous  les  ports  , le  commerce  d’écliange  qui  s’y 
prépare , ainsi  que  tout  autre , dont-  les  transports  ont 
lieu  par  rivières  on  par  fleuves  , a donné  naissance  à un 
commerce  particulier  et  intermédiaire  de  spéculations 
hasardeuses , dont  les  transactions  ne  constituant  que 
des  eiigage4Îens  conditionnels  subordonnés  à des  événe- 
mens  futurs  qui  peuvent  arriver  ou  ne  pas  arriver,  ne 
peuvent  être  siraploraent  verbales , mais  doivent  néces- 
sairement être  écrites  , pour  la  sûreté  réciproque  de 
ceux  qui  les  font.  Ce  commerce  est  celui  des  assurances 
et  de  qu'on  nomme  d la  grosse.  ( Voyez  les  chapitres 
qui  traitent  particulièrement  de  l’un  et  dé  l’autre.  ) 

Il  faut  donc  que , sur  tous  les  ports  de  mer,  indépen- 
damment des  courtiers  de  commerce  et  de  transport  par 
eau  , ordinaires  , il  en  existe  d’autres  , propres  è faciliter 
la  communication  de  tous  étrangers  avec  nous,  et  do 
nous  avec  eux  2 qui  les  assistent  en  montant  on  descen- 
dant les  rivières  , qui  conduisent  leurs  navires  dans  ces  ^ 
rivières  , dont  le  cours  ou  les  dangers  ne  leur  sont  pas 
* 1 8 . 
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connus  5 qui  constatent  pour  ceux  qui  ne  savent  pas 
écrire,  et  à défaut  dg  notaires,  ou  si  ces  étrangers  ou 
autres  les  préfèrent , les  conventions  relatives  au  louage 
des  navires  ( qu’on  nomme  £bM  ou  nolis  , affrètement* 
DU  nolissenient),  les  polices ,^Ss  actes  d’assurances,  et 
les  actes  de  prêt  à la  grosse  dont'ils  voudront  contracter 
its  obligations  éventuelles  jqui  aident  les  étrangers  point 
attaquer  ou  se  dêfeudie  dans  les  tribunaux-,  qui  tra- 
duisent en  notre  langue  tous  les  contrats  faits-  en  pays 
et  langues  étrangers , dont  la  production  seroit  néces- 
saire pour  le  jugement  en  France  de  contestations  sur- 
venues à raison  du  fret  ou  nolis  ( du  louage  des  navii-es) , 
des  polices  d’assurances  ou  des  obligations  duS  emprun- 
teurs à la  grosse  , auxquels  ces  divers  contrats  aiuoient 
donné  lieu.  * 

‘ C’est  par  tous  ces  motifs  que  la  loi  a institué  plu-  - 
sieurs  espèces  de  courtiers  (1)  , dont  les  attributions  - 
sont  essentiellemenf  différentes  des  courtiers  de  mar- 
chandises. ' J ■ : I- 

. 

Des  Courtiers  de  marchandises., 

Jr  ^ * 

Xj6s  courtiers  de  marchandises  ont  été  surtout  ins- 
titués pour  épargner  aux  fabricans  et  manufacturiers  , 
et  aux  marchands  de  toutes  sortes  , la  perte  de  leur  , 
temps , en  recherche  de  maixhandiscs  leur  conve- 
nance , pour  faciliter  la  distribution  et  la  vente  des 
marchandises  tenues  en  gros  (dont  on  nq|^ient  maga- 
sin que  pour  les  revendre  par  fortes  parties  , sons  cordes 
et  sous  balles  ^ , telles  qu’elles  sont  apportées  des  lieux 
qui  les  fournissent  ou  d’où  on  les  fabrique  , ou  les 
manufacture  ; leur  mission  principale  est  de  recher- 
cher les  marchandises  chez  ceux  qui  en  fout  le  com- 
merce en  gros,  pour  ceux  qui  les  emploient  en  nature, 
ou  les  travaillent , ou  les  revendent  en  détail , en  nature 


(j)  Code  de  Comm. , 

Art.  77.  Il  y a des  courtiers  de  marchandises, 

Des  courtiers  d’assurances , A 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires, 
Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

* * ^ ♦ 
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011  ouvrées;  ou  de  les  proposer  de  la  part  Je  ceux  qui 
font  le  gros , aux  Jétadlans , qui  peuvent  avoir  besoin 
de  remplacer  celles  qu’ils  ont  vendues. 

Ces  propositions  se  font  sur  échantillons  ou  essais 
de  montre  ; les  marchés  se  concluent  par  l’intermé- 
diaire de  ces  courtiers. 

La  plus  grande  partie  des  marchandises  passant  ainsi 

f)ar  les  mains  des  courtiers  , le  cours  ( le  j)rlx  journa- 
ier  ) de  chacpie^sorte  de  marchandises  , ne  pouvant  être' 
comme  pour  les  effets  publics  et  autres  qui  se  négocient 
en  bourse , (jue  le  prix  moyen  auquel  elles  auront  été 
vendues,  entre  leur  plus  haut  et  leur  plus  bas  prix  du 
même  jour  , et  personne  plus  que  les  courtiers  ne  pouT 
vant  mieux  connoître'ce  prix  , ce  sont  eux  seuls  qui  ont 
le  droit  de  constater  ce  cours  , d’en  tenir  note  jour  par 
jour. 

Les  courtiers  de  commerce  constatant  le  cours  des 
marchandises  , sont  donc  les  seuls  qui  puissent  le  cer- 
tifier en  cas  de  contestations  sur  le  prix  auquel  elles 
auroient  été  vendues  sur  marchés  verbaux  , léfî  plus 
usités  et  les  plus  ordinaires  de  cominerçans  â coin- 
merçans  (1). 

Des  ‘ Courtiers  d'assurances. 


Les  courtiers  d’assurances  rédigent  les  contrats  oi^ 

Ïolices  d’assurances  , en  concurrence  avec  les  notaires. 

le  nom  de  police  est  assez  généralement  plus  usité  que 
celui  de  contrats. 

Lorsque  l’on  dit  que  ces  courtiers  rédigent  en  con- 
curren|p  avec  les  notaires  les  contrats  ou  polices  d’assu- 
rances , il  n’en  faut  pas  conclure  que  tout  contrat  d’as- 
sur^ice  doit  être  absolument  passé  devant  notaires  ou 
rédigé  par  un  courtier  : tout  contrat  d’assurance  peut 
«fre  passé  aussi  bien  sous  seing  privé  que  tout  autre 
acte.  ( Voyez  des  Contrats  d’ Assurances.  ) 


(i)  Code  de  Comm. 

•j8.  Les  courtiers  de  marcliandîses , constitués  de  la  uianRrs 
prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  mar- 
chandises, d’en  constater  le  cours  ; .ils  exercent  j concurremment  avec 
les  agens  de  .change,  le  courtage  des  n^gtiùres  métalliques. 
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Les  courtiers  d'assurances  attestent , par  leur  signa- 
ture, la  véiité  des  contrats  d'assurances.  Enfin,  ils  cei’> 
t^ent  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  n:cr 
ou  de  rivières  (i). 

Le  droit  accordé  aux  courtiers  d’assurances  de  certi- 
fier , par  leur  signature  , la  vérité  des  contrats  d’as- 
surances , confirme  l’observation  qui  précède,  sa.voir  , 
que  tout  contrat  d’assurance  peut  être  passé  sous  seing 
privé  , toutes  les  parties  sachant  écrire. 

Ce  ne  peut  être  ni  pour  le  cas  où  ces  courtiers  au- 
roient  eiix>mêmes  rédigé  un  contrat  d’assurance  qu’ils 
J,  auroient  «\  l’instant  signé  connue  officiers  publics  , ni 
pour  celui  où  il  auroit  été  passé  devant  notaire  , que 
ce  droit  d’en  attester  la  vérité  par  leur  signature  leur  a 
été  donné,  _ <t  , 

Il  ne  peut  se  rapporter  et  s’appliquer  qu’à  un  seul 
cas  que  voici  : les  contrats  d’assurances  étant  négocia- 
bles , comme  effets  de  commerce  , ainsi  qu’on  peut  le 
voir  au  chapitre  des  assurances  , et  un  traité  d’assu- 
rance ayant  été  passé  sous  seing  privé  et  sans  l’inter- 
vention ni  de  notaire , ni  d’un  courtier  d’assurances 
au  moins  , il  peut  arriver  que  celui  auquel  on  propo- 
seroit  de  le  céder  ne  l’accepte  qu’à  condition  que  sa 
véracité  sera  attestée  par  un  courtier  en  ayant  le  . 
droit. 

Cette  attestation , on  doit  le  sentir  , ne  peut  être 
qu’une  légalisation  des  signatures  des  parties  qui  ont 
contracté  par  cette  police  d’assurance  ; ne  peut  être 
qu’un  certificat  ()ue  les  signatures  apposées  à ce  con- 
trat Sont  bien  celles  de  ceux  qui  y sont  déiAmmés  ; 
ne  peut  être  doimé  que  par  le  courtier  qui  connoît  parfai- 
tement ces  signatures , et  cette  connoissance  doit»être 
avérée  par  ce  certificat  même.  < 

Les  signatures  ainû  certifiées  , tout  ce  qui  est  c<%- 

* ' 

Code  de  Comm.  ^ 

) Art.  79.  Les  courtiers  d’assurances  rédigent  les  contrats  ou  poHfeles 
d’assurances,  concurremment  avec  les  notaires  j ils  eh  attestent  la 
vérité  par  leur  sign.itnre  , certiKent  le  taux  des  primes  pour  tous  iea 
‘Voyages  de  mer  ou  de  rivièj^  ■ ' 
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tenu  au  contrat  dont  il  s'agit  est  légalement  certifié 
par  la  signatnie  du  courtier. 

On  appelle  prime  pour  voyage  de  mer  ou  de  rivière  j 
les  paiemens  ou  avances  d'usage  local , qui  se  font 
aux  mariniers  ou  capitaines  et  patron  de  navires  sur 
le  prix  total  du  transport  par  mer  ou  par  eau  f et  qui  < 
varient , quant  à la  quotité  , en  plus  ou  en  mains  , en 
proportion  du  besoin  ou  de  la  nécessité , de  la  sûreté 
QU  du  danger  de  les  effeclMer , dans  te/  ou  te/  temps^ 
dans  te//es  ou  te/iee  circonstances. 

Des  Courtier*  interprètes  et  conducteurs  de  navhx*. 

Les  courtiers'  interprète#  et  conducteurs  de  navires 
font  le  courtage  des  affrétemons  ( voyez  ce  que  c'est 
qu'affrétement  au  chapitre  du yhetou  not/s)^  c'est  à dire, 
peuvent  seuls  s'entremettre  pour  procurer  des  cliarge- 
inens  aux  capitaines  ou  patrons  de  navires , ou  leur 
en  offrir  de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  marchandises 
à faire  transporter  par  mer  , et  à s'accorder  de  prix 
des  uns  aux  autres  , et  pour  chacun  d'eux. 

. Quant  à l'industrie , dont  le  seul  objet  est  le  trans- 
port et  conduite  des  marchandises  d’un  Heu  à un  autre 
par  nier  , les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  ont  la  même  mission  que  les  courtiers  de  com- 
merce pour  vente  ou  achat  de  marchandises  ^ dans  les 
lieux  où  ils  ont  droit  d’exercer  (i).  • 

Ces  courtiers  ont  aussi  seuls  le  droit  de  traduire , en 
cas  de  contestation  entre  étrangers  , ou  entre  Français 
(f«t  étrangers  , tous  les  actes  passés  en  langues  étran- 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  8o.  Les,c»urtier«  interprètes  et  comtucteurs  de  navire*  font 
le  courtage  des  affréleraeiis  ; ila  ont , eu  outre,  seuls  le  droit  de  tra- 
duiie,  eu  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux  , les  dé- 
clarations , chartes-parties,  coiinoissemens , contrats,  et  tous  ecles 
de  commerce  duut  la  traduction  «croit  nécessaire  ; en£n,  de  constater 
le  cours  du  fret  ou  du  nolia. 

D ans  les  affaires  rontontieuses  de  commerce  , et  pour  le  seivicn 
des  douanes  , ils  serviront  seuls  de  truclieman  i tous  étrangers  , 
maitres  de  navire  , marchands  , étjiiipages  de  vaisseau  et  autres  pet- 
sonnes  de  mtr. 

Voyez  au  siir|diis  quant  à charte:  - parties  el  connOissemeiu , Ua 
vliapilres  qui  eu  Iraiteitl,  , 
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^ères  et  relatifs  à cüs  cuntestatioiis  , comme  pièce! 
justificatives  et  nécessaires  pour  le  jiigesiclit. 

Ces  courtiers  sont  des  interprètes  auxquels  la  foi 
légale  est  due  , et  que  le  législateur  a mis  exprès  sous 
la  main  des  tribunaux  de  commerce  , pour  éviter  les 
- longueurs  des  contestations  incidentes  et  intermédiaires 
aux  contestations  principales , quant  à la  recherche  , £ 
la  nomination  et  réception  ou  admission  en  justice  de 
tout  autre  comme  interprèly. 

Lors  des  contestations  d’entre  étrangers  , ou  d’sntre 
Français  et  étrangers , chacun  d’eux  , s’il  a des  titres 
qu’il  soit  nécessaire  de  traduire  eu  français  ou  en  toute 
autre  langue  , pour  en  jiisûfier  à son  adversaire  , peut 
s’adresser  y sans  autre  formalité  y au  premier  courtier 
interprète  et  conducteur  de  navires  y pBur  faire  faire 
cette  traduction  ; et  sous  la  signature  de  ce  courtier  , 
cette  traduction  a foi  ( est  crue  ) au  tribunal. 

Ces  courtiers  sont  chargés  de  constater  le  cours  du 
fret  ou  nolis  ( du  louage  , des  barques  , navires  ),  parce 

3ue  piersomie  ne  peut  mieux  qu’eux  avoir  connoissance 
es  piix  journaliers  auxquels  il  .a  été  porté.  Par  la 
même  raison  et  par  suite  de  l’obligation  qui  leur  est 
imposée  de  tenir  notes  de  ce  cours  et  de  ses  variations  , 
eux  seuls  aussi  , en  cas  de  contestation  relative  au  fret 
ou  nolis , peuvent  certifier  son  taux  au  jour  dont  il 
s’agit. 

ils  onl  le  titre  de  conducteurs  de  navires  , surtout 
comme  triichemans  ( comme  interprètes  ) , pour  le  sevt 
vice  des  douanes  ( quant  aux  acquits  de  droits  perçus 
au  profit  du  gouv^’iieinent , soit  lors  de  l’entrée  , soifl^ 
h la  sortie  du  territoire  français , et  aux  explications 
ou  discussions  inévitables  entre  les  douaniers  y les 
commis  des  douanes  , et  les  étrangers  ). 

f 

1^ 

Agens  de  change  peuvent  en  même  temps  être  courtiers 
de  marchandises  et  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires , et  ceux-ci  agens  de  change. 

La  multiplicité  de  ces  différens  agens  intermédiaires 
du  commerce  pourroit  être  plus  huisible  qu’utile  dans 
certains  ports  ou  places  de  commerce  , dont  la  position 
et  les  moyens  ne  prêteroient  pas  à une  très-grande  acr 
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tivité  ; dans  cc  cas  , un  même  individu  pourra  être 
en  nlême  temps  agent  de  change  ^ courtier  de  marchan- 
dises et  d’assurances  j et  courtier  interprète  et  conduc- 
«teur  de  navires  j mais  il  ne  pourra  cumuler  exercer 
toutes  ces  commissions  légales  ) , qu’autant  qu’il  y sera 
autorisé  pour  le  gouvernement , par  l’aQte  même  qui 
l’aura  ainsi  institué  ^poux  ce  port  ou  cette  place  de 
commerce  (i).  i 

Des  Courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Les  courtiers  de  transport  par  terre  ou  par  eau  , 
n’ont  que  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports 
par  terre  et  par  eau  ( au  moyen  de  la  navigation  in- 
térieure sur  les  fleijves  j rivières  ou  canaux  ) j c est-a- 
dire  de  procurer  aux  marins  ou  maitres  d’equipages 
de  transports  par  mer,  et  aux  rouliers  ou  entrepreneurs 
de  roulage  pour  transport  par  terre , des  chargeniens  , 
ou  de  leur  en  offrir  et  d’en  laire'lcs  prix  pour  les  com* 
merçans.  Ils  ne  doivent  se  mêler  d’aucun  autre  cour- 
tage (3)  , parce  que  , d’abord  , celui  qui  leur  est  permis 
peut  n’être  confié  et  n’est  le  plus  communément  exercé 
que  par  des  gens  peu  instruits  , et  parce  (ju’encore  il 
seroit  trt^  dangereux  de  confier  ê.  la  fois  a ^ tels 
individus  les  moyens  de  faire  livrer  et  transporter  en 
même  temps  , de  confiance  , ces  marchandises  à qui 
et  par  qui  ils  voudroient. 

Si  les  courtiers  de  transports  par  tciTC  et  par  eau 
pouvoient  être  en  même  temps  courtiers  de  marchan- 
dises, d’assuranceSjÀçunductciirs  de  navires  , ils  poiir- 
xoient  se  livrer  à^ïbutes  sortes  de  fraudes  envers  le 


» 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  81.  Le  inêine  individu  peut,  si  l’acte  du  gouvernement  qui 
l’institue  l’y  autorise , cumuler  les  fonctions  d’agent  de  change , de 
courtier  de  marrh.indi.scs  ou  d’assurances,  et  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires.  jÎ 

(2)  Art.  82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  constitué* 

selon  la  loi , ont  seuls  , dans  les  lieux  où  ils  .sont  établis  , le  droit  de  ^ 

faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  ; ils  ne  peuvent 
cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , les  fonctions  e 
courtiers  de  marchandises  , d’assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs 

de  navires  , désignées  aux  articles  78  , -<)  el  80. 
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La  tenue  des  livres  des  ageiis  de  change  ou  courtiers, 
n’est  aussi  ligoureuse  que  pour  que  , dans  nombre  de 
contestations  entre  coinirierçans  , ils  puissent  servir  ^ 
les  décider  eux-inêiues  , à so  faire  la  justice  qu’ils  se 
doivent , ou  éclairer  leurs  juges  dans  beaucoup  de  cir- 
constances douteuses  qui  pourroient  naître  des  faits  con- 
tradictoires par  eu*  e^osés,  et  de  leurs  prétentions 
et  discussions  particulières  quant  à leurs  intérêts  réci- 
proques. • 


Ces  livres  exigent , pour  la  tr^quillité  personnelle 
des  agens  et  courtiers , popr  la  maintenue  de  la  coniiance 
entière  et  inaltérable  dont  il  est  néoessai  re  qu’ils  jouis- 
sent, celte  tenue  rigoureuse  , qui  au  surplus  est  celle 
que  préférera  toujours  entre  toute  autre  , la  bonne  foi  , 
la  loyauté , la  probité  la  plus  exacte  qui  ne  se  perpétuent 
' qu’en  évitant  même  ce  qui  peut  lui  porter  la  moindre 
atteinte,  ou  fournir  à autrui  le  plus  léger  pi'étextc  de 
l’inquiétude  la  plus  vague  et  la  moins  raisonnable. 


Agens  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  faire^  aucune  . 
« 'opération  de  commerce  pour  leur  compte  [i). 


Si  un  agent  de  change  ou  courtier  pouvolt  faire,  en 
son  nom , des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  son  compte , s’il  pouvoit  s’y  intéresser  directement 
on  indirectement  sous  son  nom  , ou  sous  un  nom  inter- 
■*  posé  (à  l’aide  d’un  prête-nom  quelconque  ),  il  ne  pour- 
roit  être  que  dangereux  5 l’intention  du  législateur,  dont 
le  but  n’a  é?é  que  de  le  mettre  en  tiers , non  personnel- 
lement ni  directement  intéressé  à aucune’des  affaires 

* dont  il  peut  être  l’agent  , seroit  éludée  : il  seroit,  quant 

• au  commerça,  un  être  amphibie  , un  protêe  dont  aucun 
commerçant  ne  voudroit  se  servir  , dans  la  crainte  d’en 
être  victime  ou  au  moins 

Aucun  des  avantages  qW^le  législateur* s’étoit  juste- 
ment promis  de  leur  création , pour  le  commerce  lui- 
même  , ne  se  réaliscroit. 


■ — " ' .'-r  1 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  85.  Un  agent  île  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  .aucun  c«« 
et  .sous  auriiif|injlt Ile,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  bancpie 
pour  üou  compte.  -^if 

« * 


Dljili,-.  :i  1 y,C-00,.^I 


des  'A gens  de  Change  et  Courtiers.  ia3 

Agens  de  change  ou  Courtiers  ne  peuvent  recevoir  ni 
pajrer  pour  leurs  commettans. 

Si  les  agens  de  cliange  ou  courtiers  pou  voient  habi- 
tuellement recevoir  ou  payer  pour  Je  compte  de  leuis 
commettans,  ils  formeroient  bient»it  à eux  seuls  un 
point  de  centre  pour  tout  le  commerce,  ils  en  seroiont 
bientôt  considérés  comme  les  seuls  mobiles  effectifs  , 
et  les  seuls  garans  de  coiiHauce  la  moins  éc|uivoquc;  ils 
pourroieiit  s’en  rendre  aussi  bien  le  fléaa^tjue  les  con- 
servateurs 5 ils  constitiieroient , insensiblement  même  , 
des  compagnies  locales  et  peut-être  une  générale , domt 
le  monopole  inévitable  seroit  infiniment  funeste  à tous 
les  consommateurs  , aussi  bien  c^u’à  toute  espèce  d’m- 
dustrie’,  de  culture  et  de  spéculation. 

Tout  agent  de  change  ou  couriier  ne  doit  donc,  pour 
l'utilité  de  tous , ne  se  mêler  en  rien  du  commerce  que 
comme  des  êtres  absolument  passifs  (i)  , que  comme  des 
cômmipsionnaircs  chargés  de  proposer  des  effets  à négo- 
cier, des  marchandises  à vendre,  d’en  rapporter  les 
offres,  d’en  conclure  les  marchés  entre  les  cédans  ou 
•vendeurs  et  acquéreurs  étant  d’accord  , d'en  recevÉir  les 
arrhes  ou  les  effets  ( billets  ou  lettres  de  change  ) , en 
paiement  pour  les  rendre  à qui  de  droit , si  le  paiement 
est  ainsi  effectué}  mais  non  pas  pour  en  recevoir  le 
jÿiement  en  argent  dont  la  pro[)rléj^  est, censée  aij^i- 
tenir  au  possesseur  actuel,  et  avec  lequel  toute  personne 
peut  trafiquer  pour  son  propre  compte  aussi  bien  que 
Jiour  celui  d’autrui } enfin  de  tenir  de  leur  côté  des 
notes  des  marchés  verbaux  à termes  et  à crédit  conclus* 
par  leur  entremise.  ^ 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  s’applique  à toutes  sortes 
de  courtiers  , relativement  à chacune  des  attributions 
exclusives  que  leur  a faites  la  loi.  ■' 


(i)  Code  de  Comm.  ■>  ■■ 

Art.  85.  Il  ne  peut  s’intéresser  êircctenientni  indirectement  sous  son 
nom  , ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale. 
Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettans. 
86.  11  ne  peut  se  rendre  garant  de  l’exéculion  d«s  inarshte  dans 
lesquels  il  s’entremet. 
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126  Commerce  en  gd’uéial  : 

Peines  des  agens  de  change  ou  courtiers  préifartcateurs. 

L’intérêt  particulier  se  trouvant  toujours  en  opposi- 
tion avec  l’intérêt  général , seul  objet  Je  toute  législa- 
tion, il  a bien  fallu  forcer  à ^observation  Jes  lègles  de 
conduite  ci-dessu?  prescrites,  par  la  crainte  de  (^uel(^ue 
peine. 

Les  défenses  légales  de  faire  tels  ou  tels  actes  , ne 
poiivîint  avoir  d’enet , (pliant  à la  généralité  de  ceux 
qu’elles  gênent , qu'à  l’aide  de  punitions  aussi  légales  , 
il  a bien  fallu  que  le  législateur  en  établît  contre  les 
«gens  de  change  et  courtiers  réfractaires  à ses  défenses  j 
c’est  ce  qu’il  a fait  (1). 

La  confiance  étant  la  base  générale  du  commerce  , 
doit  être  plus  singulièrement  l’apanage  personnel  de 
tout  agent  de  change  où  courtier , dépositaire  nécessaire 
de  tous  les  secrets  des  commerça  ns  , soit  qu'on  les  lui 
ait  livrés,  soit  qu  il  les  ait  prénétrés  •,  l’abus  de  cette  con- 
fiance une  fois  reconnu,  est  puni;  il  seroit  impnltique, 
autant  qu’injuste,  d'exposer  le  commerce  à le  craindre 
encor|.  C’est  par  cette  raison  que  tout  agent  de  change 
ou  courtier,  une  fois  destitué,  ne  peut  être  réintégré 
dans  ses  Ibnctions. 

Quoique  aucun  agent  de  change  ou  courtier  ne  doive 
pas  habituellement  recevoir  ou  payer  pour  ses  commet- 
tant, ils  se  trouveront  souvent  alternativement  déposi- 
taires pour  l’un  ou  pour  l’autre,  du  vendeur  ou  de  l’ac- 
quéreur , d’une  partie  de  leur  fortune;  en  cette  qualité, 
ils  ne  doivent  jamais  mantjuer  A satisfaire  , sur  l’heure, 
à aucune  remise , soit  des  marchandises  ou  d’argent 
qui  leur  auroient  été  confiés. 


(1)  Code  de  Comm. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  le»  deux 
articles  précédens,  eutraliie  la  peine  de  dcntitution  , et  une  con- 
damnation d’amende  cjui  sera  prouourée  par  le-  tribunal  de  police 
correctionnelle,,  et  qui  ne  (|put  êtfe  aurdcssus  de  trois  mille  fiaucs, 
vans  préjudice  de  l’actioudes  parties  eu  dommages  et  iiitérétj. 

88..  Tout  agent  de  change  ou  courtier  deslitueen  vertu  de  l’article 
précédent,  ne  peut  être  reintégré  dans  ses  l'oiiclions. 
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» 

* Jgent  ou  Courtiers  faillis  sont  réputés  ban^croxctiers. 

Toute  faillite  de  leur  part  ne  peut  provenir  que  d’abus 
- de  confiance  : donc  ils  ne  doivent  jamais  jouir  d’aucune 
faveur  accordée  au  malheur,  à l’imprudence  ou  à la  har- 
diesse des  spéculations  quelquelbis  excusables  du  eom- 
merçant  qui  hasarde  ses  propres  fonds  ; donc  ils  ne 
pourront  jamais  être  considérés  que  comme  banquerou- 
tiers, et  toujours  être  poursuivis  comme  tels  par  la  jus- 
tice (1^. 

Des  règles  concernant  la  transmission  et  négociation  de 
propriété  des  effets  publics,  sont  l'objet  de  réglemens 
de  poliéf  particuliers. 

]Les  règles  de,  conduite  légale  des  agens  de  change  et 
courtiers  que  la  loi  générale  du  commerce  à tracées,  ne 
suffisent  pas  pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans 
les  l^ourses , pour  parer  à l’agiotage  ( à l’inconvénient  et 
à la  perfidie  des  marchés  , qu’on  appelle  à terme  ^ de 
ventes  ou  achats  d’effets  pubîicsNOu  autres  seulement 
^ livrables  à des  époques  fixées  , ce  qui  constitue  un  jeu 
de  hasard , qui  doit  être  interdit  à tous  commerçans  ) ^ 
pour  empêcher  tous  les  abus  auxquels  toutes  les  institu- 
tions humaines,  et  surtout  celles  du  commerce,  peuvent 
si  aisément  prêter. 

Des  réglemens  de  police  particuliers  sont  seuls  ca- 
pables d’atteindre  ce  but , leurs  détails  ne  sont  pas  du 
ressort  de  la  législation  universelle. 

Ces  réglemens  ne  devant  être  que  relatifs  et  locaux, 
c’est  au  gouvernement  à y pourvoir  par  des  ordonuau- 
ces , arrêtés  ou  décrets  particuliers  ; c’est  aussi  ce  qu’il 
s’est  réservé  de  faire  pour  chaque  place  de  coinmerce  (a); 


(i)  CodedeComm. 

Art.  89.  Kn  cas  de  faillite  , tout  agent  de  change  ou  courtier  e$t 
poursuivi  comme  banqueroutier. 

(1)  Ài't.  90.  Il  sera  pourvu  , par  des  réglemens  d’aêministratinu  pu- 
blique, à tout  ce  qui  est  relatif  à la  uégociatiou  et  traosmissioii  ^ 
propriété  des  effets  publics,  ^ 
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ce  sera  à chacun  à prendre  connoissancc’de  ces  divers 
kécleniens,  «Ion  les  lieux  où  ils  auront  (lue^ues  ope- 
rations  de  bourse  à faire  et  à les  exécuter. 

DES  .COMMISSIONNAIRES* 

-*  Des  Commissionnaires  en  général. 

■ Les  commissionnaires  , c’est-à-dire  des  agen$  pour 
acheter  des  marchandises  dans  certains  endroits  et 
faire  passer  dans  d’autres  sur  ordres  exprès  des  commet- 
taiis  , ces  marchandises  pour  les  revendre,,  sont  indis- 
pensables* r • 

^ Sans  eux  il  sproit  impossible  de  faire  aucun  com- 
merce en  grand , qu’au  moyen  dès  sqcie1*s  dont  les 
divers  associés  seroient  dispersés  eu  différons  pays  ; ce 
qui  constitueroit  dans  des  frais  énormes  et  insoutenables 

de  gestion.  . 

' Il  en  est  de  même  quant  aux  remises  d argent  . on 

peut  les  faire  faire  partout  par  «des  commissionnaires 

exprès.  , 

Les  commissionnaires  sont  surtout  nécessaires  aux 

fabricans  et  manufacturiers  pour  le  débit  des  produits 
de  leurs  fabri<iues  ou  manufactures. 

Il  y a plusieurs  espèces  de  commissionnaires* 

Il  en  est  qui  achètent  des  fabricans  ou  manufactu- 
riers, ou  dans  les  ville?  de  grand  commerce  , pour  le 
compte  d’autres  commerçons,  et  de  leurs  ordres  exprès , 
des  marchandises  pour  les  leur  faire  passer  directe-, 
ment  ; il  en  est  qui  reçoivent  et  se  chargent  de  reven- 
dre eux-mêmes,  pour  le  compte  de  ceux  qui  les  leur  ont 
envoyées , toutes  sortes  de  marchandises. 

D’autres,  comme  coirespoiidaiis,  se  chargent  de  pro- 
curer aux  commerçons  toutes  acceptations  de  lettres  de 
cliahee  qui  leur  sont  transmises  , d’en  recevoir  les 
paieiuens  à échéances  , et  de  leur  en  faire  passer  les 
valeurs  à eux-mêmes  ou  dans,  tous  autres  endroits  , 
selon  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés. 

Il  en  existe  dans  les  villes  d’entrepôt  ( dans  les  villes 
où  arrivent  comme  point  unique  les  marchandises  des 
giiys  lointains  , ôu  d’où  partent  pour  ces  mêmes  pays 
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le«  'mArcliahdises  du  nôtre),  qui  ne  se  mêletnt  que  Je 
prendre  soin  des  marchandises  , à leur  arrivée  où  jus- 
<^u’à  leur  départ,  et  de  les  faire  partir  pour  leur  des- 
nnation  , ou  de  les  faire  parvenir  à ceux  pour  lesc|^uels 
elles  ont  été  ainsi  d’abord  entreposées. 

Enfin  , il  est  des  commissionnaires  qu’on  appelle  de 
roulage,  dont  le  fait  n’est  que  de  recevoir  des  voituriers 
les  marchandises  pour’  tous  ceux  auxquels  elles  sont 
envoyées  et  les  faire  parvenir  A'cliaciin  d'eux,  et  de 
procurer  à ces  mêmes  voituriers  des  chargemens  pour 
leur  retour.  ' 

Tous  ces  commissionnaires  rie, sont  que  des  fondus 
de  procuration  de  ceux  pour  lesquels  ils  agissent. 

Leurs  pouvoirs  résultent  des  ordres  qu’ils  reçoivent 
par  la  voie  de  la  correspondance  qui  s’établit  entre  eux  , 
par  les  missives. 

Leurs  'devoirs  et  leurs  droits 'sont  en  général  les 
mêmes  que  ceux  de  tous  les  fondés  procurations  , 
«auf  les  conventions  particulières  d'usage  dans  le  com- 
merce, relative^à  l’emploi  de  leur  temps  dont  il  est  juste 
qu’ils  retirent  toujours  un  profit  quelconque.  * 

Cette  différence  est  la  seule  qui  existe  entre  la  procu- 
ration donnée  pour  affaire  civile , qui  peut  être  gratuite^ 
et  qui  l’est  toujours  s’il  n'en  a été  autrement  convenu  , 
et  la  procuration  ou  pouvoir  qui  a le  commerw  pour 
objet  et  pour  fins  (1). 

Commissionairesetcorrespondansne  sont  qu’une  seule 
«t  même  chose.  * 

Toutes  les  espèces  de  commissionnaires  dont  on  a 
«donné  le  détail , se  réduisent  à deux  principales  : l’une 
est  celle  des  commissionnaires , agens  d’affaires  de 
commerce  , de  toutes  sortes  , dont  le  service  peut  être 
la  suite  d’ordres  positifs  011  n’être  qu’officieux  , que  de 

Îrévoyance  ou  d’égards  généraux,  non  exigibles,  mais 
ont  se  piquent  tous  les  commerçans  entre  eux,  sans  se 
connoître  quelquefois  personnellement. 


<4 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  gi . Le  commissionnaire  est  celui  qui-aglt,  en  «on  propre  nom, 
•U  sous  un  nom  social , pour  le  compte  d’un  eommettant. 

, 9 
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C’est  de  la  première  espèce  de  ces  conuilissîoliüSîi^ 
dont  il  ya  être  d’abord  question. 

Les  autres  sont  des  commissionnaires  pour  tràlispor** 
ter  par  terre  et  par  eau. 

I 

Des  Commîtsionnairts  Agens  de  commercé. 

Les  droits  et  devoirs  des  commissionnaires  , et  ceux 
de  leurs  commettons , se  règlent  d’après  le  Code  Civil 
^ Code  Napoléon  ).  , ^ 

C’est  ce  code  seul  qui  détermine  quelle  est  la  natura 
de  tout  mandat , quelle  peut  être  sa  forme  ^ quelles 
sont  les  obligations  du  mandataire  ( du  fonde  de  pou* 
voirj  et  du  mandant  ( de  celui  qui  a donné  pouvoir))  et 
comment  le  mandat  finit.  .. 

« 

De  la  nature  et  de  lajbrme  du  Mandat. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à une  autre  le  pouvoir  de  fairv 
quelque  chose  pour  elle  et  en  son  nom*.  Celle-ci  est  ce 
qu’on*  appelle  mandant  et  l’autre  mandataire. 

Le  Contrat  ne  se  forme  ( les  obligations  réciproques 
ne  s’établissent  ) que  par  l’acceptation  du  mandataire. 
Code  Napol.  ^ art.  1^84. 

Le  i|>andat  peut  être  donné  , ou  par  acte  public  ( par 
acte  passé  devant  notaires,  c'est-è-dire,  à qiii  la  foi  pu- 
blique est  due  en  justice  comme  seule  preuve  de  la  com- 
mission , et  sans  autre  formalité  que  la  représentation 
de  l’original  de  la  procuration  elle-même,  qu’on  nomme 
brevet , ou  de  la  copie  qu’on  nomme  expédition  ) , 011* 
par  écrit  sous  seing  privé  ( mais  qui  n’a  de  force  en 
justice  qu’autant  qu’il  n’est  pas  désavoué  par  le 
mandant,  et  qui  dans  ce  cas,  doit  être  jugé  avant 
de  s’occuper  d’aucun  des  droits  ou  obligations  qui  en 
peuvent  résulter  ).  11  peut  être  donné  même  par  lettre. 

^ Cette  espèce  de  procuration  est  la  plus,  usitée  dans  le 
commerce.  ) 

Il  peut  être  aussi  donné  vèrbalement , 'mais  la  preuve 
testimoniale  n’en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 
Idetn^  art.  1985.  » 
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Donc  J en  matière  de  commerce  comme  en  matière 
civile , la  preuve  par  témoins  ne  sera  pas  admise  lors- 
que le  mandat  ( le  pouvoir  ou  procuration  ) verbal  sera 
relatif  à un  objet  de  la  valeur  de  plus  de  i5o  liv.  , aux 
termes  de  l’article  i34i  du  même  Code  Napoléon , 
qui  suit  et  qui  porte  expressément  : 

(c  11  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signa- 
la tare  privée  j de  toutes  choses  excédant  la  somme  de 
}>  cent  cinquante  francs  , même  pour  dépôt  volontaire , et 
» il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
» outre  le  contenu  aux  actes  , ni  sur  ce  qui  seroit  al- 
» légué  avoir  été  dit  avant , lors  , ou  depuis  les  actes  y 
»>  encore  qu’il  s’agisse  d^une  s<vnme  ou  valeur  moindre 
» de  cent  cinquante  francS.  n 

S’il  n’y  a point  d’acte  écrit  y si  l’achat  ou  vente  d’un 
objet  de  la  valeur  de  i5o  fr.  n’a  été  fait  qu’en  vertu  de 

{louvoir  verbal , et  que  ce  pouvoir  soit  nié  par  celui  qui 
’auroit  donné  pu  qu’on  prétendroit  l’avoir  donné  , il 
pourra  en  être  fait  preuve  par  témoins  ; s’il  existe  un 
acte  écrit  de  quelque  manière  que  ce  soit , il  ne  pourra 
être  fuit  aucune  preuve  contre  ou  outre  son  contenu. 
L’acte  seul  réglera  le  sort  des  parties.  11  ne  pourra  étro 
rien  ajouté  à leurs  droits  ou  devoirs  , de  ce  qu’il  n’ex- 
primer^ pas. 

L’acceptation  du  mandat  peut  n’être  que  tacite 
( sans  écrit  ) et  résulter  de  l’exécution  qui  lui  a été 
donnée  par  le  mandataire  ( par  le  fondé  de  pouvoir). 
Code  Napol.  , art.  ip85. 

Le  mandat  est  gratuit  y s’il  n’y  a convention  con- 
traire. Idem  y art.  1^86. 

Cet  article  peut  , parfois  y s’appliquer  aux  com- 
missionnaires du  cflnimerce  , mais  en  général  il  ne  s’y 
applique  pas  , parce  que  tout  commissionnaire  du  com- 
merce est  une  espèce  de  commerçant  d’industrie  , et 
de  l’emploi  de  son  temps  dont  il  lui  est  dû  un  profit 
légitime. 

Il  ( le  mandat  ) est  ou  spécial  *t*B0ur  une  affaira 
( seule  ) , ou  pour  certaines  affaid|H||tulement  ; ou 
général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  Idem  , 
art.  1987. 

Ce  ne  peut,  être  que  dans  le  cas  de  mandat  ( de  pou- 


DkilîiZt: 


7 


i5a  Du  Comnterrx  en  généi'al  : 

voir  ) pour  une  seule  affaire  ou  certaines  affaires  , qu’il 
peut  être  gratuit  ) s’il  n’y  a convention  contraire. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  , n’embrasse 
que  les  actes  d’administration. 

S’il  s’agit  d’aliéner  ( de  vendre  , de  donner , d’éclian- 
ger  ) ou  hypothéquer  ( donner  en  gage  ) , ou  de  quel- 
qu’autre  acte  de  propriété  ^ le  mandat  doit  être  exprès 
(doit  en  contenir  l’ordre  du  mandant  ).  Idem^  art.  1988. 

Quant  au  commerce  , le  mandat  de  recevoir  des 
marchandises  est  un  ordre  conçu  en  thermes  généraux  ; 
cet  ordre  emporte  celui  d’en  avoir  soin  , et  de  faire 
tout  ce  qu’exige  leur  conservation. 

Le  inandataire  ne  peut  rien  faiie  au-delà  de  ce  qui 
est  porté  dans  son  mandat  ^ le  pouvoir  de  transiger  ne 
porte  pas  celui  de  compromettre.  Idem  , art.  1^8^. 

Ainsi , le  commissionnaire  de  commerce  chargé  de 
recevoir  des  marchandises  , n’a  ni  le  pouvoir  de  les 
vendre  , ni  celui  de  les  confier  à d’autre  ; il  ne  peut 
que  les  faire  parvenir  à celui  qui  lui  a donné  ce  pouvoir  , 
s’il  ne  peut  ou  ne  veut  les  garder. 

Le  commissionnaire  qui  a pouvoir  de  ne  vendre  qu’à 
prix  indiqué,  ne  peut  vendre  au-dessous. 

Celui  qui  a le  pouvoir  général  ne  peut  ni  ne  doit 
vendre  au-dessous  du  cours  sans  en  être  responsable. 

Le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  com- 
promettre. 

Compromettre  , c’est  nommer  des  arbitres  poiir  Juger 
une  contestation , au  lieu  de  la  suivre  devant  les  tri- 
bunaux. 

Par  exemple  , urt  commissionnaire  de  commerce 
aura  été  chaigé  de  recevoir  le  paiement  de  lellres  de 
change  ou  billets  à ordre  , et  do  le  forcer  , de  la  part 
de  ceux  qui  doivent  effectuer  ce  paiement , ou  de  la 
suite  d’une  contestation  quelconque  d’entre  deux  com- 
merçans  ; son  pouvoir  contiendra  celui  de  transiger , 
de  faire  quelque  sacrifice  au  profit  du  débiteur  ou  dç 
l’adversaire  du  mandant  ( de  celui  qui  aura  donné  pou- 
voir d’agir  pomtf||n)  : dans  ce  cas,  le  commissionnaire 
ne  pourra , saHT un  nouveau  pouvoir , consentir  que 
la  contestation  d’entre  son  commettant  et  tout  autro 
suit  jugée  par  arbitres. 
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Si  le  pouvoir  de  mettre  eu  arbitrage  contient  nomi- 
nation a'un  arbitre  de  la  part  du  commettant , le  com- 
missionnaire ne  pourra  en  nommer  un  autre  sans  un 
autre  pouvoir , quand  bien  meme  cette  nomination 
deviendroit , par  circonstance  , indispensable  ; mais  il 
ne  pourra  s’opposera  la  nomination  dmn  autre  arbitre, 
'dans  le  cas  où  elle  devra  ou  pourra  être  faite  par  les 
juges  enx-mêmes. 

Voyez  des  arbitres. 

Si  le  pouvoir  de  mettre  en  arbitrage  est  général , le 
commissionnaire  pourra  tout  ce  que  pourroit  le  com- 
mettant lui-même  , nommer  tel  arbitre  qu’il  lui  plaira  , 
et  dans  le  cas  de  nécessité , en  nommer  un  autre  à sa 
place. 

Enfin  , comme  le  porte  la  loi  , le  commissionnaire  , 
si  son  mandat  est  spécial , ou  même  conditionnel , ne 
pourra  en  rien  l’outre-passer. 

Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 
^oisis  pour  mandataires  j mais  le  mandant  n’a  d’ac- 
tion contre  ce  mandataire  (contre  le  chargé  de  pou- 
voirs ) , même  que  d’après  les  règles  relatives  aux  obli- 
gations-des  mineurs  et  contre  la  femme  mariée  , et  qui 
a accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son  man,  que 
d’après  les  règles  établies  au  titre  du  coiÈhat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux. 

Cependant , si  le  mineur  émancipé  ou  la  femme 
mariée  sont  légalement  commerçans  ( voyez  page  29  ) , 
on  croit  que  tout  commettant  , aussi  commerçant  , 
pourra  les  constituer  ses  mandataires  , ainsi  que  tous 
autres , et  ne  pourra  être  exposé  aux  inconvénieiis  ré- 
sultans des  autres  articles  du  Code  Civil  ( Napoléon  ) , 
qui  sont  relatifs  aux  mandats  donnés  à tous  mineurs 
ou  femmes  mariées  , qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rap- 
porter ici , parce  que  jamais  aucun  commerçant  n« 
doit  confier  ses  intérêts  à qui  la  loi  a refusé  général#-; 
ment  de  prendre  seul  soin  des  siens  personnels. 


Des  Obligations  du  Mandataire. 

Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  1#  mandat  tant 
qu’il  en  demeure  chargé  , et  répond  des  dommages- 
patérêts  qui  pourroientirésulter  d«  son  exécution. 
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Il  est  tenu  d’achever  la  chose  commencée  au  décès 
(lors  du  décès)  du  mandant,  s’il  y a péril  en  la  demeure.  , 
Code  Napoléon^  art.  ijyi- 

Accomplir  ^ c’est  faire  tout  ce  qui  doit  être  fait,  tout 
ce  que  le  mandatât  auroit  pu  faire  ou  auroit  fait  lui- 
mème  dans  son  intéiêt  ; ainsi  , l’ordie  do  vendre  sans 
indication  de  la  personne  , emporte  celle  de  recevoir 
le  prix  de  la  marchandise , ou  entraîne  ^obligation  d’en 
répondi'e. 

t S’il  y eu  indication  de  personne , le  risque  est  pour 
le  commettant.  ' 

S’il  s’agit  de  marchandises  sujettes  à dépérissement , 
elles  doivent  être  vendues  à temps  ; si  elles  périssent 
par  la  faute  du  mandataire  , il  eu  sera  responsable. 

I^e  décès  du  mandant  arrivant,  lors  de  la  vente  con'. 
sommée  de  marchandises  faite  même  à personne  indi-. 
quée  , le  mandataire  sera  responsable  de  leur  prix  , 
ç’il  vient  à être  perdu  j s’il  est  prouvé  qu’il  auroit  dû 
et  pu  , à raison  de  la  situation  des  affaires  de  l’aov 
quéreur  , lors  de  cette  mort  , et  encore  à raison  des 
craintes  résultantes  de  cette  situation  , et  qui  auroient 
été  depuis  justifiées  , faire  plus  tût  ce  recouvrement. 

S’il  y a péril  en  la  demeure  , veut  dire,  si  le  moindre 
retard  peut  fi^e  tort  à la  succession  du  commettant. 
Les  dommages-intérêts  sont  ce  qui  remplace  le  gain 
légitime  qui  auroit  dû  revenir  au  commettant , si  sa 
marchandise  avoit  été  vendue  à propos  et  à temps , et 
la  perte  qu’il  fait , parce  que  sa  marchandise  n’auroit 
pas  été  ainsi  vendue. 

Par  exemple  , il  aura  été  envoyé  à un  commission- 
naire , pour  vendre,  des  vins  connus  pour  ne  pouvoir  se 
garder  qii’nn  certain  temps  sans  dépérir  tout  à fait,  ou. 
an  moins  diminuer  de  valeur. 

Le  cummissionnaire  les  aura  laissés  périr  , ou  ne  les 
aura  vendus  que  lorsqu’ils  étoient  diminués  de  valeur  j 
il  sera  responsable  de  tout  leur  prix  d’achat  et  du  profit 
légitime  qu’ils  pouvoient  procurer  dans  leur  état  de 
bonté  , à moins  que  son  commettant  ne  lui  ait  fixé  un 
prix  de  vente  au-dessus  du  cours  ordinaire  do  sembla-: 
pies  vins. 

Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dpi  ( do 
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fraude  çu  de  toute  autre  maïuBuvre  par  loi  employée 
pour  nuire  à son  commettant  ou  l’ihduire  seulement 
en  erreur)  , mais  encore  des  fautes  quHl  uomraet  dans 
$a  gestion.  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux 
fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à celui  dont 
.le  mandat  est  gratuit  qu’à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
Code^apoléon , art.  i^ç2. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
.gestion  , et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu’il 
A reçu  en  vertu  de  sa  procuration  , quand  même  ce 
qu’il  auroit  reçu  n’auroit  point  été  dû  au  mandant. 
Code  Napoléon  ^ art.  iççB. 

Le  commissionnaire  doit  tenir  compte  au  mandant 
à celui  dont  il  a la  procuration  ) , même  de  ce  qu’il 
a reçu  pour  lui  et  qui  ne  lui  étoit  pas  dû,  parce  que 
celui  qui  auroit  ainsi  payé  par  erreur , ne  pourra  iamais 
le  redemander  et  se  le  faire  restituer  que  par  le  man- 
dant pour  lequel  on  aura  reçu  , et  non  le  redemander 
au  mandataire  qui  n’aura  pas  reçu  pour  lui , et  qui 
pourra  , pour  cçtte  raison  , refuser  de  rendre. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu’il  .s’est  substitué 
dans  sa  gestion  , quand  il  a reçu  le  pouvoir  de  se 
substituer  quelqu’un  ( de  se  faire  remplacer  par  quel- 
qu’un indiqué  exprès  ) 5 quand  ce  pouvoir  lui  a été 
conféré  sans  désignation  d’une  personne  , et  que  celle 
dont  il  a fait  choix  étoit  notoirement  ( publiquement  ) 
reconnue  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas  , le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s’est  substituée 
(lui-même  ou  d’après  indication  de  mandant).  Code 
Napoléon , art,  1994- 

Le  maiulataire  est  responsable  de  l’incapable,  ou  in- 
solvable , parce  qu'il  l’est  aux  termes  de  l’article  1992  > 
qu’il  procède  de  ses  fautes  , et  que  c’en  est  une  de  s’en 
être  rapporté  à une  telle  personne  quant  aux  intérêts 
de  sou  commettant. 

Le  mandant  peut  agir,  dans  tous  les  cas,  directement 
contre  celui  que  s’est  substitué  le  mandataire,  parce  que 
ce  n’est  toujours  qu’en  vertu  du  pouvoir  du  mandant 
qn’il  a agi  ; qup  le  substitué  acceptant  la  sublsitution,  d 
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a accepté  ce  pouvoir,  et  que  tout  mandataire  est  person^ 
nellemcnt  responsable. 

Cette  faculté  accordée  au  mandant , de  Se  pourvoir 
directement  contre  le  substitué,  n'empêche  pas  le  ma'rt- 
dant  (celui  qui  a donné  pouvoir)  d’attaquer  (s’il  y a 
lieu)  le  porteur  principal  de  son  pouvoir,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  contre  celui  qu’il  s’est  substitué  lui- 
même.  ‘ *’ 

Dans  le  cas  où  la  substitution  n’a  eu  lieu  que  da 
l’ordre  ou  de  la  permission  du  commettant  , aVec  in- 
dication. dej.personne , le  mandant , averti  de  cette 
substitution  , ne  peut  ni  ne  doit  s’en  prendre  qu’au 
substitué  , s’il  n’a  pas  désapprouvé  la  substitution. 

Quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  man- 
dataires établis  par  le  même  acte  , il  n'y  a de  solidarité 
entre  eux , qu'autant  qu’elle  est  exprimée  (qu’autant 
qu’ils  y sont  assujettis  par  ce  même  acte  ).  Code  Napol.f 
art.  ippS.  . ^ 

' , La  solidarité  est  une  obligation  commune  k tous  ceux 

qui  s’y  sont  soumis  eux-mêmes,  on  que  la  loi  en  géné- 
ral'y^  soumet.  •' 

Son  effet  est , dans  le  cas  qui  nous  occupe , de  rendre 
chacun  des  solidaires  responsable  de  tout  ce  qui  est  di\ 
au  mandant , sauf  le  recours  du  paiement  contre  cha- 
cun de  ses  cosolidaires  , pour  la  part  et  portion  dont 
il  en  seroitseul  responsable,  la  somme  devant  être  di- 
visée entre  eux. 

Le  mandataire  doit  l’intérêt  des  sommes  qu’il  a em- 
ployées à son  usage,  à dater  de  cet  emploi;  et  de  celles 
dont  il  est  leliquataire  (d'après  son  compte)  du  jour  qu’il 
est  mis  en  demeure.  Code  Napol,  , art. 

Tout  mandataire  comptable  est  mis  en'demeurc(c’est- 
à-'dire  constitué  en  retard  de  payer),  par’une  simpie 
sommation  de  rendre  son  compte  ou  de  payer , ou  pat- 
une  citation  donnée  aux  mêmes  fins. 

Dès-lors  un  mandataire , débiteur  par  événement  de 
compte  à rendre  , sera  débiteur  des  intérêts  du  reliquat 
de  ce  compte  s’il  y en  a,  ou  à compter  du  jour  de  la 
sommation  qui  lui  aura  été  faite  de  rendre  ce  compte  5 
ou  si  le  compte  a été  rendu  , il  sera  débiteur  des  inlér 
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rets  Je  son  reliquat  alors  connu , à compter  Je  la  soni* 
mation  qui  lui  aura  >été  laite  Je  payer,  ou  à compter 
Je  la  citation  qui  lui  aura  été  donnée  à lin  de  lé  lair» 
condamner  à acquitter  ce  reliquat. 

Xie  mandataire  qui  a donné  à la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  ( pour  et  au  nom  de  son  mandant  ) une 
suffisante  connoissance  de  ses  pouvoirs , n’est  tenu 
d’aucune  garantie  pour  ce  qui  a été  fait  au-delà  , s’il 
ne  s'y  est  personnellement  soumis.  CWe  Napa^n  j 
art.  1997. 

‘'Dans  ce  cas  , celui  qui  aura  contracté  avec  le  man- 
dataire , aura  consenti  à mettre  au  hasaid  de  l’exécu- 
tion tout  ce  dont  il  sera  convenu  avec  lui , au-delà  des 
pouvoirs  qu’il  avoit  de  son  mandant  ; c’est  pour  cette 
raison  que  le ■ mandataire  n’en  peut  être  garant,  s’il 
n’a  pas  contracté  l’obligation  particulière  et  personnelle 
de  garantir  cette  exécution  , que  le  mandant  peut  re- 
fuser. V ■ 

i .Voyez  l’article  >1989  (ci-dessus,  page^i3a,)  et  l’ar- 
ticle 1998  , qui  suit.  ’ 

Des  Obligations  du  Mandant. 

IjC  mandant  est  tenu  d’exécuter  les  engagcmens  con- 
tractés par  le  mandataire , conformémOÉt  au  pouvoir 
qui  lui  a été  donné.  " ' 

n n’est  tenu  de  ce  qui  a été  fait  au-delà  , qu’autant 
qu’il  l'a  ratillé  expressément  ou  tacitement.  Code  iVa- 
poléon  J art  1998,  , 

ilarjjfe/-  expressément , c’est  approuver  par  écrit  5 ra- 
tifier tacitement,  c’est  exécuter  eu  tout  ou  en  partie  la 
convention  pour  nous  faite  par  le  mandataire,  au-delà_ 
de  ses  pouvoirs  j c’est  donner  un  commencement  d’exé- 
cution à une  telle  convention. 

Exemple.  Lfe  fondé  de  pouvoir  d’un  commerçant 
avoit  celui  de  vendre  pour  le  compte  de  son  mandant 
une  partie  de  toile  de  cretonne.  Il  a promis  , au  même 
instant  de  cette  vente  qu’il  a faite  à Pierre  , que  P aul  ^ 
son  mandant . lui  livreroit  aussi  une  autre  partie  de 
toile  de  Laval  , et  la  lui  a vendue  aussi  en  son  nom , 
inais  sans  pouvoir. 

Paul  né  tiendra  pas  ce  maidié  fait  sans  pouvoir,  s’il 
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pe  le  veut  pas  ; il  ne  pourra  y être  forcé  , s’il  ne  l’a  pàa 
depuis  ratifié  (approuvé)  expressément,  c’est-à-dire  par 
é(îirit  ;*mais  s’il  a commencé  à l’exécuter  en  livrant  à 
Pierre  une  seule  pièce  de  toile  de  Laval,  en  lui  envoyant 
seulement  un  échantillon  de  cette  toile  par  suite' de 
ce  marché , il  pourra  y être  forcé  , parce  qu’alors  il 
l’aura  tacitement  ratifié. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avales  et  frais  que  celui-ci  a faits  pour  l’exécution 
du  mandat , et  lui  payer  ses  salaires , lorsqu’il  en  a été 
promis. 

S’il  n’y  a aucune  faute  imputable  au  mandataire^ 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembour- 
semens  et  paiemens  , lors  même  que  l’affaire  n’auroit 
pas  réussi  , ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu’ils  pourroient  être  moin» 
dres.  Code  Napoléon  ^ art.  • ■ , • 

La  première  partie  de  cet  article  n’est  point  , comme 
on  l’a  dit  en  général  , applicable  au  cbtumissionuaire 
de  commerce.  ' . ^ i 

Voyez  l’article  1988  et  sa  note  (ci-dessus  , page  182). 
Le  mandant , que  l’affaiie  ait  réussi  ou  non  , ne 
pourra  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  ilu 
Cbmiiiissionnaire  , sous  le  prétexte  qu’ils  pouvoient  être 
moindres , et^i  d’ailleurs  ils  étoient  nécessaires  ou  ont 
été  faits  : parce  que  , d’un  côté,  la  loi  suppose  que  le 
mandataire,  en  faisant  pour  soii  mandant,  a fait  comme 
il  auroit  fait  pour  lui-même  , et  qu’il  n’est  par  consé- 
quent pas  j uste  de  croire  qu’il  ait  eu  intention  de  le  trom- 
per j parce  que,  de  l’autre  , si  de  semblables  contes- 
tations étoient  admises  , les  frais  qu'elles  pourroient 
occasionner  surpasseroient  de]  beaucoup  , et  toujours, 
la  valeur  de  l’objet  en  contestation  , et  pourroient  occa- 
sionner au  n^andatalre  (au  porteur  de  pouvoir)  de  bonne 
foi  une  perte  très-désagréable  et  très-rebutante,  sur- 
tout en  affaires  de  commerce. 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
(le  chargé  de  pouvoirs  ) des  pertes  que  celui-ci  à es- 
suyées, à l’occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui 
lin  soit  imputable.  Code  Napoléon  , art.  2000, 

L’intérêt  des  avances  laites  par  le  inaiidataire  lui  esf 
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dû  par  le  mandant , à dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. Idem.,  art.  200^. 

Ces  avances  peuvent  être  constatées  par  les  quittance$ 
de  ceux  qui  les  ont  touchées  ; mais  dans  le  commerce 
il  est  une  infinité  de  détails  desquels  il  est  presque  im- 

Îiossible  de  prendre  des  quittances.  Pour  pouvoir  retirer 
'intérêt  de  ces  sortes  d'avances , il  faudra  les  écii^'e 
exactement  et  surtout  en  doimer  avis  par  correspon- 
dance au  mandant  ( h <ielui  dont  ou  aura  pouvoir  ).  U 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  les  constater. 

Lorsque  le  mandataire  a été  constitué  par  plusieurs 
persoiuies  ( par  des  héiitiers , par  des  associés  , par 
exemple  ) pour  une  affaire  commune  , chacune  d'elles 
est, tenue  so//da«>eaie/i/  envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat  (à  la  charge  du  mandataire.  ) Code  Napoléon ^ 
art.  2002. 

A l'égard  de  cette  solidarité  y vt^ez  la  note  de  l’ar- 
ticle 1995  (ci-dessus  page  i36.  ) 

Des  différentes  Manières  dont  le  Mandat  finit. 

» 

‘ Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire  ; 

' Far  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  ÿ 
■ Par  la  mort  naturelle  ou  civile  , l’interdiction  , la 
déconfiture  j soit  du  mandant , soit  du  mandataire 
( soit  de  celui  qui  a donné  pouvoir  , soit  de  celui  auquel 
il  a été  donné  ).  Code  Napoléon  , art.  aoo3. 

Révoquer  un  mandat  ( retirer  un  pouvoir  ) , c’est  dé- 
clarer à celui  qu’on  en  a chargé  , qu’on  n’entend  plus 
qu’il  en  fasse  usage  ; c’est  déclarer  qu’il  doit  cesser  de  se 
mêler  de  nos  affaires. 

Que  le  mandat  (le  pouvoir)  ait  été  donné  par  pro- 
curation ou  par,  simple  lettre  , on  qu’il  ne  soit  que  ver- 
bal , il  sera  toujours  nécessaire  d’en  faire  signifier  la 
révocation  par  acte  extrajudiciaire  exprès  ( par  le  minis- 
tère d’un  huissier  ) ; ou  si  la  révocation  a lieu  par 
•impie  lettre  , âl  faudra  toujours  la  faire  charger  à la 
poste , poucv  pouvoir  en  constater  l:?"  réception , autre- 
ment on  courra  le  risque  d’un  déni  de  révocation. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  la  révocation  , s’appli- 
que également  à la  renonciation  du  mandataire. 
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Le  mandat  prend  lin  par  la  mort  naturelle  de  l’im 
ou  de  l’autre  , du  mandant  (.de  celui  qui  a donnd 

Souvoir  ) ou  du  mandataire , parce  que  l’exercice  des 
roïts  de  l’un  , ceux  du  mandant^  passent  à d’autres 
auxcyiels  le  mandataire  peut  ne  pas  conTenir  , et  qu’il 

S eut  arriver  que  les  successeurs  de  l’autre  ( du  man-> 
ataire)  ne  se  soucient  pas  de  se  charger  de  ses  obliga- 
tions. 

Il  en  est  de  même  quant  à ht  mort  civile  résultante 
d’un  jugement  au  cnmiuel , portant  condamnation  à 
peine  iiiFainante. 

Cependant  la  continuation  des  obligations  du  man- 
dataire décédé  peut  quelquefois  passer  momentané- 
ment à ses  représentans.  Voyez  l’arU  aoio  ci-aprés. 

Déconfiture , est  la  ruine  absolue  de  tout  homme  j 
opérée  ou  près  de  s’effectuer  , par  les  poursuites  de  ses 
créanciers  sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  ^ 
insullisans  pour  les  payer. 

Dans  ce  cas  , ou  dans  celui  de  l’interdiction  pro- 
noncée , le  mandat  finit  , parce  qu’en  cas  de  décon- 
fitnre*du  mandant  ou  du  mandataire , il  ne  peut  jdus 
exister  aucun  motif  de  sûreté  , de  confiance  et  de  solva- 
bilité pour  l’un  ou  pour  l’autre  5 parce  qu’en  a;as  d’in- 
terdiction , l’un  , le  mandataire,  ne  peut  pas  raisonna- 
blement conserver  le  droit  de  régir  les  affaires  d’autrui, 

3uand  il  est  privé  eu  comioissance  de  cause  de  la  régie 
e ses  affaires  personnelles  5 l’autre  , le  mandant , ne 
pouvant  plus  faire  par  lui-même  ses  propres  afiaircs  , 
cl  étant  alors  en  tutelle  , ne  peut  avoir  le  droit  d’en 
écarter  en  tout  ou  partie  son  tuteur. 

Le  mandant  ( celui  qui  a donné  pouvoir  d’agir  pour 
lui  ) peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble, 
et  contraindre  , s’il  y a lieu  , le  mandataire  à lui  rC7 
mettre,  soit  l’écrit  sous  seing  privé  qui  le  contient,  soit 
l’original  de  la  procuration  ( si  elle  a été  passée  en  bre- 
vet ) , soit  l’expédition  (s’il  en  a été  gardé  minute).  Code 
Napoléon  , art. 

On  appelle  brevet , l’originâl  de  tout  acte  passé  devant 
notaire , dont , aux  termes  de  la  loi , le  dépôt  entre  les 
mains  du  notaire  qui  l’a  reçu  n’est  pas  déclaré  néces- 
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saire  par  la  loi  , et  mii  peut  être  remis  à ceux  qu’il  in- 
téresse , et  dont  il  doit  régler  la  conduite  quant  aux 
, intérêts  d’autrui. 

. Cet  original  devant  nécessairement  rester  en  dépôt 
entre  les  mains  de  l’officier  public  qui  l’a  reçu  , s’ap- 
pelle minute. 

L’expédition  d’un  acte  est  sa  copie  littérale  délivrée 
sous  la  signature  du  notaire  dépq|itaire  de  sa  minute. 

L’expédition  d’un  tel  acte  prend  celui  de  grosse  lorsque 
sa  copie  est  expédiée  comme  les  jugemens  des  tribu- 
naux , en  cetteiorme  : N^rozàoir,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  constitution  , Empereur  des  Français  , etc. 

Cette  sorte  d’expédition  est  faite  en  commandement 
d’exécution , sans  autre  intermédiaire , comme  loi  parti- 
culière que  se  sont  réciproquement  faite  les  parties  ayant 
contracté  des  obligations  respectives  ^ définitivement 
formées  et  alors  authentiquement  existantes. 

Les  procurations  ne  s^expédient  jamais  dans  cette 
forme  , parce  qu’elles  ne  sont  qu’un  commencement  de 
contrat , dont  le  complément  est  l’acceptation  expresse 
ou  tacite  du  mandataire  ( de  celui  auquel  quelque  pou- 
voir est  donné  ).  , 

La  révocation  ( de  pouvoir)  notifiée  au  seul  manda- 
taire J ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l’ignorance  de  cette  révocation  , saut  au  mandant  sou 
recours  contre  le  mandataire.  Code  Napol. , art.  2oo5. 

La  constitution  d’un  nouveau  mandataire  , pour  la 
même  a^ire  , vaut  révocation  du  premier , à compter 
du  jour  ou  elle  a été  notifiée  à celui-ci.  Idem,  art.  2006. 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  noti- 
fiant au  mandant  sa  renonciation.  ( Cette  renonciation 
doit  être  la  même  que  celle  pour  révocation , voyez  l’ar- 
ticle 2004  ci-dessus  , page  140.  ) 

Néanmoins  si  cette  renonciation  préjudicie , fait  tert 
au  mandant  ( à celui  dont  on  a les  pouvoirs  ),  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire , à moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  continuer  le 
rnandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  consi- 
dérable./rfew»,  ar/.  2007. 

Si  le  mandataire  (celui  qui  a pouvoir)  ignore  la  mort 
<lu  mandant,  ou  l’une  des  autres  causes  qui  font  cesser 
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le  mandat , ce  qu’il  a lait  dans  cette  ignorance  est 

valide  (a  tout  son  eflet).  Jde/n  , ars.  2008. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagemens  du  mandataire» 
sont  exécutés  à l’égard  des  tiers  ( de  ceux  avec  IcsqueU  le 
mandataire  a contracté  au  nçm  du  mandant , aii  nom  ^ 
de  celui  dont  il  a pouvoir)  qui  sont  de  bonne  foi.  Idem  , 
art.  2009. 

Cet  article  s’applifjie  surtout  à celui  qui  précédé  , <J 
Part.  2008. 

En  cas  de  mort  du  mandataire , ses  héritiers  doivent 
ên  donner  avis  au  mandant , et  pourvoir  en  attendant 
( l’avis  du  parti  qu’aura  pris  ce  mandant)  à ce  que  les 
circonstances  exigent  pour  l’intérêt  de  celui-ci.  Idem  , 
art.  2010. 

De  cet  article  de  loi , il  faut  conclure  que  les  héritiers 
du  mandataire,  ayant  négligé^e  donner  avis  de  son 
'décès  au  mandant,  sont  responsables  des  torts  que  celui- 
ci  éproiiveroit  par  suite  de  cette  négligence. 

D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’il  peut 
dépendre  de  la  volonté  du  mandant  de  perpétuer  , à 
l’égard  des  héritiers  du  mandataire  , les  obligations  de 
ce  défunt.  « 

Lorsque  le  législateur  dit  qu’en  attendant  les  liéri- 
liers  du  mandataire  doivent  pourvoir  à ce  cjiie  les  cir- 
constances exigent  pour  l’intérêt  du  mandant  ( de  celui 
qui  avait  donné  pouvoir)  , cela  signifie  seulement  qu’il* 
doivent  donner  leurs  soins  aux  affaires  du  mandant 
dans  les  premiers  momens  du  décès  du  mandataire  , et 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  en  recevoir  réponse. 

De  cîeci  il  ne  faut  pas  cependant  croire  que  les  héri- 
tiers du  mandataire  , ayant  donné  avis  de  son  décès  au 
mandant,  puissent  abandonner  de  droit  les  intérêts  de 
ce  dernier  sans  autre  formalité,  faute  par  celui-ci  de 
leur  répondre  et  de  pourvoir  lui-même  à ses  propres 
intérêts.  ^ • 

Dans  ce  cas , ce  sera  aux  héritiers  du  mandataire  à 
faire  ce  qu’il  pouvoit  faire  lui-même  , aux  termes  de 
l’art.  20017  ci-dessus,  et  de  signifier  à ce  mandant , s’ils 
veulent  se  débarrasser  des  obligations  du  mandat,  qu’fls 
n’entendent  pas  y être  plus  long-temps  assujettis. 

Autrement,  l’art,  aoio  aura  toute  sa  force  tant  quel* 
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mandant  gardera  le  silence  ; tant  que  les  héritiers  du 
mandataire  en  feront  autant  j ces  derniers  continueront 
à être  responsables.  Le  silence  du  mandant  conhrinant 
en  eux  la  confiance  qu’il  avoit  dans  leur  parent  dfecédé  y 
et  le  silence  des  héritiers  formant  acceptation  de  cette 
même  confiance  , et  soumission  , quant  à eux,  à toutes 
les  obligations  du  mandat  ainsi  tacitement  réserré  et 
accepté,  et  continué  par  le  double  fait. 

Tous  les  articles  du  Çode  Napoléon  ci-derant  rap- 
portés s’appliquent  en  général , couiine  on  l’a  ru  , à 
toutes  espèces  de  mandats  ou  procurations , et  à leurs 
• suites  et  effets  ^ tant  en  matière  civile  qu’en  matière  de 
commerce.  t 

Cependant  ils  ne  complètent  pas  tonte  la  législation 
né(^ssaire  à l’intérêt  des  commissionnaire  du  com- 
merce. 

CommissîonTtaires  de  Commerce  sont  privilégiés  pour 
leurs  avances  sur  les  marchandises  qui  leur  sont  con^  , 
Jicés  ou  déposées. 

Les  commissionnaires  , agens  d’affaires  de  com- 
merce , étant  dépositaires  pour  la  plupart  du  temps  de 
quantités  assez  considérables  de  marchandises  , sont 
dans  l’usage  de  faire  des  avances  à leurs  coininettans,. 
dont  ils  se  remboursent  sur  la  vente  de  ces  marchan- 
dises , au  fur  et  à mesüre  qu’elle  s’effectue. 

Ces  avances  facilitent  de  nouveaux  emplois  de  ma- 
tières premières  , de  nouvelles  acquisitions  de  marclian- 
. dises  , ou  sont  autrement  et  souvent  utiles  au  mandant 
( k ceux  qui  confient  ainsi  leurs  marchandises  et  acti- 
vent le  commerce  ) , mais  elles  n’auroient  pas  lieu  de 
la  part  des  commissionnaires  si  elles^ne  jouissoient  pas 
du  privilège  particulier  de  recouvrement  sur  le  produit 
de  ces  ventes  ; aussi  la  loi  du  commerce  y a-t-^lle  sage- 
ment pourvu  (i)  : tout  commissionnaire  a privilège,  à 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  q3.  Tout  commissioiinaire  qui  a fait  des  avances  sur  des 
marchaudises  à lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues 
pour  le  compte  d’un  commettant,  a privilège,  pour  la  rembourse- 
meut  de.ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises. 
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laisdh  des  avances  qu'il  a faites,  sur  des  marcliaiidises° 

3111  lui  ont  été  expédiées  pour  être  vendues  au  compte 
e son  commettant , pour  intérêts  de  ces  avances  , Irai^- 
de  traïisports  et  conservation , pourvu  qu’elles  soient 
sa  disposition,  qu’il  ait  pouvoir  d’en  disposer  librement 
par  vente,  échange  ou  autrement  à sa  volonté  , ce  qui 
constitue  en  quelque  sorte  une  vente  à condition  , c’est- - 
à-dire  dont  le  mode  n’est  pas  précisément  prescrit , mais- 
ne  pouvant  cepenchint  jamais  être  faite  si  elle  a lieu  au- 
dessous  du  cours  , que  ces  marcliandises  soient  dans  ses 
magasins  ou  dans  un  dépôtpublic,  dans  les  magasins  des 
douanes  ou  autres  entrepôts  nécessaires  ou  volontaires 
dans  tout  autre  endroit  que  celui  où  demeure  le  com^< 
mettant;  - < 

Ou  si , avant  qu’elles  soient  arrivées  , il  peut  éta|^r 
( justifier  ) qu’elles  lui  ont  été  expédiées  dans  le  motif 
principal  ci-dessus  ( pour  être  par  lui  vendues  pour  le 
compte  du  commettant  ) , soit  à . l’aide  d’un  connoisse- 
ment  ( qui  remplace  pour  les  trànsports  par  mer  , la 
lettre  de  voiture  ) , soit  par  une  lettre  de  voiture  à son 
nom.  ' , 

Quant  au  connoissement  / voy'ez  la  partie  du  Code 
relative  au  commerce  maritime.  * 

Ce  privilège  acquis  au  commissionnaire  résulte  du 
seul  fait  de  ses  avances  , les  conditions  ci-dessus  apposées 
existantes  sans  dol  ni  fraude  nuisibles  à des  tiers , aux 
créanciers,  par  exemple  , du  commettant. 

Si  ces  marchandises  expédiées, à un  commission- 
naire ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  com- 
mettant , le  commissionnaire  se  rembourse  de  ses 
avances  par  préférence  aux  créanciers  du  commet- 
tant (i). 


si  elles  sonfri  sa  disposition,  dans  ses  mapasins,  on  dans  un  dépôt 
public,  ou  si,  avant  qu’elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par 
un  connoissement  ou  par  une  lettre  de  voiture  , l’expédition  qui  lui 
en  a été  faite. 

(i)  Code  de  Comnt. 

Art.  q4.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant , le  commissionnaire  se  rembourse  , sur  le 
produit  delà  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 
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’’  Pàt  prê^i^Ace^  vèüt  tHie  *jue  le  commissionnai i^e  tjnl 
R fait  des  ayanees  à son  commettant,  stir  dcS  marchan- 
dises A lui  expédiées  et  qui  ont  été  , depuis  l’expédition; 
vendues  et  livrées  pour  le  compte  de  ce  comrae'ttaht , 
doit  être  rembonrsé  de  scs  avances  , mênie  dé  Vordt« 
de  la  justice  j en  cas  de  contestation  d’entre  lui  èl  les 
autres  créanciers  antérieurs  de  Cè  coriiniettàht.  ' 

Mais  pour  cela  il  faut  qu’il^  y ait  eu  expédition  ail 
emninissionnaire  j et  qh’il  proiive  que  cette  expédition 
lui  a été  faite  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  soit  par  un 
connoissement  ) soit  par  une  lettre  de  voiture  à son 
nom.  ' 

Cette  disposition  de  la  loi  à snrtont  son  applicatiort 
au  cas  particulier  où  un  êfeuhmerçaiit  de  Ly^on  ou  dé 
toute  autre  place  ^ après  avoir  vendu  à tin  autre  , de 
Paris  tni  autre  endroit  j urfe  partie  de  marchandise 
iesexpédieà  un  commissionnaire  pour  en  faire  là  livrai- 
son polir  Son  compte  f et  lé  charge  en  inêrtte  temps  dé 
payer  pour  loi  /c/fe  ou  fé//e  somme  actuellement  exi-1 
jgible  A sa  charge.  ^ '■ 

Lés  commissionnaires  hé  pénvent  trOp'  mettre  de 
prudence  à l’égard  dés  demandes  d’avancés  qui  leur 
«ont  faites  par  des  ihcoimtrs  , sur  expéditions  non 
encore  réalisées  j tant  que  les  marchandises  ne  leur 
Sont  pas  parvenues  ; autrèmént  ils  poUrrôient  eh  être 
iôuùeSi  ' 

Les  avances  faites  |iar  cturmtiiSStohnaites  , Sur  éipé- 
dltions  de  marchandises  d’une  place  à une  autre , ne 
'■•r.^  sont  pas"  précisément  prêt  d’argent  : ils' iié  sont  con- 
sidérés q^ue  comme  paiemens  ântiéipés  , faits  au  lieu 
et  place  de  l’acquéreur  désigné  , auquel  la  marchandise  ‘ 
expédiéé  doit  être  livrée , ou  futur  et  occasionnel  , si 
la  marc'haridlsc  a été  mise  à fa  disposition  diî  commis- 
sionnaire ^ dont  cette  marchandise  est  le  gàÿs  'et  même 
ht  garantie. 

Les  ohligations  réciproques  qui  naissent  de  ces  faits 
résultent  d’un  contrat  conditionnel  autorisé  par  toutes 
■ les  lois. 

Le  commettant , <fuhe  part,  convient  d’envoyer  an 
commissionnaire  une  certaine  quantité  de  marchandises 
à vendre  pour  son  propre  compte,  à condition  que  celui- 
lé  lO 
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ci  lui  fera  telle  ou  telle  avance  , dont  il  se  remboursera 
sur  le  prix  de  ces  mêmes  marchandises , aussitôt  qu’elles 
auront  été  vendues. 

' De  son  côté , le  commissionnaire  consent  à se  charger, 
pour  le  compte  du  commettant,  de  tous  les  soins  qu’exi- 
geront la  conservation  de  ces  marchandises  , et  de  les 
vendre  et  les  livrer  , si  elles  sont  vendues  à ces  con- 
ditions. 

Ce  contrat  est  légitime  et  valable  sans  autres  for- 
malités, et  ne  peut  porter  préjudice  à personne. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  des  avances  faites  à un  com- 
merçant , par  un  autre  quelconque  , sur  marchandises 
à vendre  ou  mises  à sa  disposition,  lorsque  tous  deux 
demeurent  dans  le  même  endroit.  Le  prétendu  commis- 
sionnaire , ou  plutôt  le  dépositaire  , tous  ceux  eniin  qui 
font  de  semblables  avances  sur  telle  garantie  , ne  peu- 
vent avoir  privilège  , acquéiir  et  conserver  le  droit  d’être 
payés  sur  le  prix  de  ces  marchandises  , c^u’autant  qu’ils 
se  seront  coniormés  aux  dispositions  du  Code  Napoléon, 
sur  le  nantissement  ou  prêt  sur  gage  (i). 

S’il  en  pouvoit  être  autrement  , la  mauvaise  foi  pour- 
voit tirer  trop  de  secours  de  ce  moyen  de  faire  ressource 
contre  tous  ceux  dont  on  auroit  su  s’attirer  la  confiance 
et  le  crédit.  Sous  prétexte  de  corarnission  donnée  et 
d’avances  reçues , sans  qu’aucun  écrit  n’en  justifie  l’é- 
poque  , on  pourvoit  , en  cas  de  faillite,  soustraire  trop 
lacilement  à ses  créanciers  leur  gage. 

CODE  lfXPOI.éoV  , XIV.  3 , TIT.  I7. 

' Du  Nantissement. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débi- 
teur remet  une  chose  à son  créancier  , pour  sûreté  de 
sa  dette.  Art.  2071.  _ ... 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  gS.  Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui  pourroient  étra 
faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire,  r.e  donnent 

Îirivilége  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu’iiulant  qu’il  s’est  con- 
ormé aux  dispositions  prescrites  patte  Code  Napoléon,  liv.  5 , lit.  17, 
pour  les  prêts  sur  gages  ou  aantit^emeiu. 
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D;'is  que  le  Code  de  Commerce  assujettit  le  commis- 
sionnaire ou  tout  autre,  demeurant  dans  le  même 
endroit  que  le  commettant  ou  consignant , à la  dispo- 
siition  duquel  on  a mis  des  marchandises  , et  lorsqu’on 
conséquence  on  en  a reçu  des  avances  , à se  conformer 
à ce  qu’il  prescrit  sur  Iq  nantissement  ou  prêt  sur  gage  , 
pour  acquérir  et  conserver  un  privilège  sur  ces  mar- 
chandises , c’est  que  le  législateur  n’a  considéré  le 
résultat  de  cette  opération  , quant  au  commettant  , 
qtfe  comme  un  simple  prêt  sur  gage. 

Et  en  effet , un  semblable  déplacement  de  marchan- 
dises ne  peut  avoir  aucun  objet  que  de  se  procurer  des 
fonds  absolument  nécessaires  , et  sans  aucun  autre 
oTijet  d’intérêt  étranger  au  besoin  qu’on  en  éprouve 
dans  le  uioment.  î . »; 

Dans  ce  cas  ce  n’est  pas  l’e'mbarras  de  faire  passer 
ailleurs  dés  .fonds  , mii  peut  porter  à demander  des 
avances  sur  des  marcliaridises  données  ou  remises  de 
la  main  à la  main  en  commission  : ce  n’est  pas  non 
plus  l’espoir  de  s’en  défhii  e plus  tôt  ou  à plus  grand 

Srix,  Ce  ne  peut  donc  être  que  comme  nantissement 
’avances  ou  plutôt  de  prêt , dont  on  a un  besoin 
urgent. 

Le  nantissement  d’une  chose  mobilière  s’appelle 
gage.  Art.  2072  , idem. 

, Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  qui  en  est  l’objet , par  privilège  et  préfé- 
rence aux  autres  créanciers. 

Ce  privilège  n’a  lieu  qu^autant  qu’il  y a un  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé , dûment  enregistré  , contenant 
la  déclaration  de  la  soinme  due,  ainsi  que  l’espèce  et 
la  nature  des  choses  remises  eu  gage , ou  un  état  annexé 
. de  leur  qualité , poids  et  mesure.  Art.  zo'^3  et  2074. 

Ces  deux  articles  , décrétés  bien  antérieurement  au 
Code  de  Commerce  , peuvent  bien  suffire  en  matière 
civile  ; mais  en  matière  de  commerce , il  semble  que 
l’intention  du  législateur  a été  , en  s’y  reportant,  que 
la  quantité  de  chaque  espèce  de  marchandise  donné» 
en  nantissement  fût  aussi  énoncée  et  détaillée  ou  dans 
l’acte  ou  dans  l’état  anu«xé  joint  à cet  acte. 

10.  ' ■ ■ 
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Autrement  il  pourroit  y avoir  aisément  lieU  à beau- 
coup  de  liaiide.  _ ^ 

Ail  surplus  , il  ne  faut  pas  croire  que  le  commis- 
sionnaire, oU  tout  autre,  qui  auroit  liiit  des  àvancèî 
snr  seirfblabîé  ndntisseiiient , jouira  en  toutes  circons- 
tances du  privilège  d’en  être  i‘eiuboursé  aù  préjudice 
des  autresci'éitncieisdii  eominettant  ou  ayant  ainsi  nanti 
son  préteitV'.  , 

En  cas  de  fâilllt'e,  ce  privilège  n’etistèra  bas  si  l’ac^ 
n’est  pas  tait,  dans  le  temps  ntile  à cet  cfïet. 

Dans  fôus  leS  cas  , le  privilège  n’existè  sur  le  gage 
q^u’autant  que  ce  gage  à été  liiis  et  est  resté  én  posses- 
sion du  créancier  <ui  d’un  tiers  , coiivc’nw  entre  lés  par- 
ties. l'detn  , Code  Napbtèbn  , 'àrt.  âoy^. 

En  cas  de  faillite  , ce  sera  donc  au  commissionnairé 
ou  dépositaire  à prouver  contre  là  réclamation  des  créan- 
ciers , si  elle  a lieu  , que  les  marcliaiidiscs  sur  lesquelles 
il  préfendroit  mi  pilvilégb,  ont  été  en  sa  possession  et 
y sont  encore  , ou  qu’elles  diitété  mises  de  son  consen- 
tement et  de  celui  de  son  commettant , chez  un  tiers  y 
et  qu’elles  y sont  également  encore  , on  qu’il  a été 
autorisé  par  justice  à les  vendre , ainsi  que  le  porte 
l’article  2078  , qui  va  suivre. 

Sans  cette  preuve  , point  dé  privilège.  Si  le  déposi- 
taire a vendu  sans  y être  autorisé  par  justice  , il  sera 
censé  avoir  acheté  à l’ordinaire  5 il  ne  sera  plus  que  sim- 
ple débiteur  du  prix  des  marchandises  , et  exposé  à 

Serdre  comme  créancier  , ainsi  que  tous  les  antres  , 
ans  une  faillite , et  en  proportion  de  chacun  d’eux  , 
sans  pouvoir  argumenter  d’àucuh  privilège  en  sa  Aiveur. 
Ceci  est  encore  la  conséquence  de  l’article  2078 , qui 
sliit  immédiatement. 

Le  créancier  (prêteur)  ne  peut,  à défaut  de  paie- 
ment , disposer  du  gagé,  sauf  à lui  à faire  ordonner  en 
justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  , et 
jusqu’à  due  concurrence  , d’après  une  estihiatiôn  faite 
par  experts  y ou  qu’il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriseroit  le  créancier  à s’appro- 
prier le  gage , ou  à en  disposer  sans  les  foi'malites  ci- 
ilussus,  et t nulle.  Idem  , art,  2078. 
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. Cette  dernière  disposition  confirme  la  note  étant  A lÿ. 
suite  de  l’article  du  Code  Napoléon  qui  précède. 

Jusqu’à  l’expropriation  du  débiteur , sHl  y a lien , il 
T'este  propriétaire  du  gage  ^ qui  n’est  dans  la  main  du 
créancier  qu’un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci 
(mais  seulement  dans  les  formes  et  en  conséquence  de 
l’exécution  de  fout  ce  que  prescrit  la  loi- pour  établir, 
^urer  et  conserver  cp  privilège  ).  Ideifi , art.  2079. 

Ain^i , en  cas  de  faillite , le  djépqsifaire  de  semblable 
dépôt  l’ayant  vendu  sans  formalité , pourra  être  cour 
traifif  d’en  rapporter  |a  valeur  à la  voa^c  des  biens  du 
j[ailii,  sauf  seulement  à exercer  ses  <|foits  sur  cette 
masse  , comme  tout  9Utr«  simple  créanci^  n’y  ayant 
aucun  privilège. 

Le  créampier  répond  ( ris-à-vis  du  déposant  oq  de  tous 
^autres  exerçaus  légalement  ses  droits  ) de  la  perte  ou 
détérioration  du  gage  qui  serait  survenife  par  sa  négli- 
gence. 

De  son  côté  le  débiteur  ( ou  ses  ayans^dfpit)  > doivent 
tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  néces- 
saires que  celui-ci  a faites  ppnr  la  conservation  du  gage, 
/dé/n  , art.  ao8p.  • 

Le  débiteur  ne  peut , à moins  que  le  dép^itaife  du 
gage  n’en  abuse  , en  réclamer^  la  restitution  au’après 
avoir  entièrement  payé  , tant  en  principal  qu’intérêts' 
#t  frais,  la4ette  pour  sôreté  d«  laquelle  le  gage  a été 
donné. 

S’il  existoit , de  la  part  du  même  débiteur  envers  le 
même  créancier,  une  antre  dette  coirtractéc  postérieu- 
rement à la  mise  engage  , et  devenue  exigible  avant  le 
paiement  de  la  première  dette  , le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dénantir  du  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  l’une  ou  de  l’autre  dette,  lors  même  qu’il 
■n’y  auroit  en  aucune  stipulation  ( aucune  convention  ) 
pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde.  Idem  , 
•rt.  2082.  ^ 

• Ici  il  faut  bien  supposer  que  le  législateur  ne  dispose 
que  pour  le  cas  où  il  n’aiirpit  été  foiinii  aucun  nantis- 
sement pour  le  second  prêt , car  si  chaque  prêt  avoit  été 
fait  sur  nantissement  particulier , le  nantissement  du 
premier  ne  sauroit  être  affecté  au  second,  et  devra 
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être  rendu  au  moyen  du  paiement  de  ce  premier  prêt  5 

Chaque  prêt  alors  se  réglant  diviséinent  par  des  con-  • 
Tentions  qui  leur  seroient  à chacun  particulières. 

Le  gage  est  indivisible  , nonobstant  la  divisibilité  de 
la  dette  , entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

L’héritier  du  débiteur , qui  a payé  la  portion  de  la 
dette , ne  peut  demander  la  restitution,  de  sa  portion 
dans  le  gage  J tant  que  la  dette  n’est  pas  entièrement 
acquittée. 

Réciproquement  l’héritier  du  créancier , qui  a reçu 
sa  portion  de  la  dette  , ne  peut  remettre  le  gage  au  pré- 
judice de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 
Jdem^  art.  2o83. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  de  commerce , à l’égard  desquelles  on  suit  les 
loi  s et  régleniens  qui  les  concernent.  Idem  , art.  2084* 

A l’égard  desquelles  on  suit  les  dispositions  précises 
du  Code  de  Commerce,  sur  tels  ou  t^s  objets,  et  aux- 
quelles seules  on  doit  se  conformer.  ' 

Les  commissionnaires  dont  il  vient  d’être  question  , 
qui  ne  se  mêlent  que  de  la  commission , doivent,  comme 
tout  autre  commerçant , tenir  des  livres  de  cette  espèce 
de  commerce,  et  surtout  le  livre-journal. 

Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  eau  et  par 
, terre. 

Les  transports  par  eau  , dont  il  est  ici  question , ne 
comprennent  pas  ceux  par  mer.  ^ 

Les  commissionnaires  de  transports  par  eau  et  par 
terre  , sont  ce  qu’on  appelle  plus  communément  les 
propriétaires  d"' équipages  de  navigation  intérieure  sur  les 
fleuves , rivières  ou  canaux  , et  les  entrepreneurs  de 
roulage. 

^Ces  commissionnaires , pris  dans  le  sens  particulier  , 
Uuiquement  attachés  à leur  dénomination  qualifiée  , 
n’ont , du  moins  le  plus  communément , pour  objet 
que  de  faire  effectuer  pour  tous  les  pays,  les  ti'ansports 
et  l’arrivée  des  marchandises  que  les  commerçans  en- 
voicutoufont  venir  d’un  lieu  à l’autre,  de  l’intérieur  à 
l’étranger,  ou  de  l’étranger  à l'intérieur, 

* ^ « 
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Parfois  ils  se  chargeut  tle  coininissions  ; alors  tout  c» 
qui  s’applique  aux  commissionnaires  du  commerce  ^ 
s’applique  aussi  à eux  en  cette  qualité  distincte  de  celle 
de  commissionnaires  de  transports. 

Les  voituriers  de  toutes  sortes , plus  communément 
appelés  rouliers^  sont  les  agens  immédiats  des  commis- 
sionnaires de  transports  ; ceux-ci  en  sont  responsables 
vis-à-vis  des  commerçaos  auxquels  ces  rouliers  sont  in- 
connus. 

Les  commissionnaires  de  transports  sont  autorisés  , 
par  la  loi  , à exercer  l’espèce  d’industrie  à laquelle  ils 
s’adonnent,  pour  aider,  pour  faciliter  la  distribution 
de  toutes  les  marchandises  sur  tous  les  points  , pour 
approvisionnemens  ou  consommation  , et  débarrasser 
les  commerçans  de  tous  soins  ou  inquiétudes  à ce  sujet. 

Intermédiaires  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  , 
ces  commissionnaires  sont  directement  comptables  aux 
uns  ainsi  qu’aux  autres  , de  tout  ce  dont  ils  ont  été 
chargés  par  eux  ou  pour  eux. 

Des  Livret  des  Commissionnaires  pour  transports  : ce 
qu’ils  doivent  constater. 

Il  seroit  trop  gênant , et  pour  ces  commissionnaires 
et  pour  les  commerçans  , dont  ils  ne  sont  dans  le  fait 
que  des  fondés  de  procuration  avec  mission  déterminée 
et  limitée  au  seul  transport  de  leurs  marchandises , de 
donner  et  prendre  pour  chaque  envoi  et  chaque  remise  , 
de  part  et  d’autre  , des  reçus  qui  pourraient  se  perdre 
ou  s’égarer  , et  dont  le  défaut  de  représentation  poiir- 
roit  donner  lieu  à des  contestations  alore  aussi  diffi- 
ciles à 
parties 

Il  faut  donc  nécessairement  que  ces  commissionnaires 
tiennent  des  livres  qui  servent  également  à constater 
qu’ils  ontüké  chargés  de  faire  parvenir  de  tel  lieu  à 
tel  autre  , de  la  part  de  tel  à tel , ces  marchandises  , 
qui  indiquent  l’époque  à laquelle  cette  commission 
leur  a été  donnée  ; x , 

V Où  soient  désignées  la  nature  et  l’espèce  de  ces  mar- 


juger,  qu’elles  pourraient  être  désagréables  aux 
ellesr  mêmes. 
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chaiidises  j leurs  quantités  et  luême  leura  valeurs  , si 
les  commettans  le  jugent  à propos  (i). 

Garantie  des  Commissionnaires  pour  trçpsporf,  guçUf. 
est-elle  ? 

L’intérêt  de  tous  les  commerçans  , de  ceux  <^ui  en-' 
voient  ou  qui  doivent  recevoir  , exige  presque  toujours 

Îue  les  transports  et  arrivages  n’éprouvent  aucun  retard. 

les  commissionnaires  doivent  donc  être  garans  de  çcs 
retards  (a) à moins  que  ces  retards  n’aient  eu  lieu  par 
force  majeure,  c’est-à-dire  , à raison  d^événemens  ex» 
traordinaires  que  l’homme  ne  peut  empêcher  ni  pré- 
voir. Voyez  plus  bas  comment  doivent  être  constatés  les 
événemeus  de  force  majeure , au  chapitre  des  Voituriers, 
L’obligation  de  rendre  A destination  , se  contracte  or- 
dinairement par  un  acte  qu’un  nomme  lettre  de  voiture, 
et  dont  il  va  être  parlé  dans  un  moment. 

Les  commissionnaires  de  transport  sont  aussi  garans 
des  avaries  , des  detériorahons  ( du  gâté  des  marchan- 
dises ) , arrivées  par  leur  faute  ou  de  celle  de  ceux 
qu’ils  emploient  pour  eflèctiier  ces  transports  , s’il  n’y 
a convention  contraire  dans  la  lettre  de  voiture  , ou 
si  elles  ne  sont  arrivées  par  force  majeure  (3).  Il  est 
cependant  à observer  que  le  commissionnaire  n’est  pas  . 
garant  des  avaries  (des  détéiiorations  ou  gâté)  qui  pio- 
viennent  du  vice  de  la  chose*. 

La  législation,  en  prononçant  cette  exception  pour  les 
voituriers  i^voyez  ci-après  ce  qui  concerne  ces  derniers), 


(i)  Code  de  Comm. 

Ârt.  96.  Le  commissionnaire  <jui  se  charge  d’un  transport  par 
terre  ou  par  eau , est  tenu  d’inscrire  sur  son  livre-journal  U déclar 
ration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marcliandises  , et , s’il  eh  est 
requis  , de  leur  valeur. 

(a)  Art.  97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  eflPets  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture  , hors  le^jjp^  êe  la  l'orcf 
majeure  légalement  constatée. 

(3)  Art.  98.  Il  est  garant  des  avaries,  ou  pertes  de  marchandi.scs  et 
effets  , s’il  n’y  a stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  oif 
force  m.ijeure. 

99.  Il  e.st  gerant  des  faits  du  commissionnaire  igterinédiaire  nuçpiet 
il  adresse  les  uarchaudises. 
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l’a  également  prononcée  pour  Je  counnissiounaire  ihf 
transport.  Sous  le  nom  alors  généjal  de  voiturier  j il 
faut  comprendre  ce  conmiissionualre. 

Mais  à qui  celte  garantie  est-elle  due  ? Est-ce 
vendeur  ou  expéditeur  ? est-ce  à l’acquéreur  ? Ces  ques- 
tions pourroient  donner  lieu  à des  procès  Irès-difïiciles 
à juger  , si  la  loi  n’y  avoit  pourvu  et  déterminé  les 
cas  où  les  risques  di,i  transport  seroicnt  à la  chai-ge  du 
vendeur  ou  à pelle  de  l’acquéreur. 

Les  risques  du  transport  sont  à la  charge  <te  l’acqué- 
reur, de  celui  auquel  oji  expédie  des  marchandises  de- 
inaiidées  , s’il  n’y  p convention  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture  ; c’es  aussi  à cet  acquéreur  que  le  comniis- 
sûuniaire  de  transport  est  responsable  du  retard  d’ar- 
rivage , d’avaries  ou  peite. 

S’il  est  dit  dans  la  lettre  de  voiture  que  la  marchanr 
dise  ne  sera  aux  risques  de  l’acquéreur  que  lorsqu’elle 
sera  rendue  chez  lui  , ces  risques  seront  pour  le  ven- 
deur 5 le  commissionnaire  sera  responsable  seulement 
vis-à-vis  de  lui  (1). 

Cependant  ceci  ne  s’applique  pas  et  ne  peut  pas 
s’appliquer  à la  marchandise  expédiée  en  commission 
(expédié  ) pour  être  vendue  pour  le  compte  du  coinmet- 
tant  5 dans  ce  cas  , la  marcliaiidise  n’est  pas  sortie  du 
^lagasiii  du  coiiiinettaiit  : il  l’en  a bien  chargé , mais 
quelque  part  qu’elle  existe  , jusqu’à  ce  qu’elle  soif  ar- 
rivée dans  les  magasins  du  commissionnaire , ou  jus- 
qu’à l’instant  où  elle  aura  dû  et  pu  y être  rendue  , tous 
Jes  risques  de  son  transport  ou  séjour  ailleurs  que  dans 
les  magasins  du  cuniniissiounairc  , sont  à la  charge 
du  l’expéditeur  du  commettant.  C’est  vis-à-vis  de  lui 
seul  que  le  commissionnaire  de  transport  sera  respon- 
sable du  retard  d’arrivée  , avaries  ( gâté  de  marchan- 
dises ) ou  perte. 

Le  commissionnaire  à vente  ou  pour  entrepôt  agira , 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  rendeiir  ou  de  J’ex- 
pediteur,  voyage,  s'il  n'y  a convention  contraire,  aux  risques  et 
périls^  de  celui  à qui  elle  appartient , sauf  son  recours  contre  le 
çuminissioiiBtire  et  le  voitutier  chargés  du  transport. 
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dans  ce  cas , et  pour  son  commettant,  comme  son  fond^ 
de  pouvoir,  et  comme  celui-ci  l’auroit  pu  faire  pour 
obtenir  les  indemnités  qui  lui  seroient  dues  par  le  com- 
missionnaire de  transport. 

Mais  il  reste  encore  une  question  assez  importante  à 
examiner  , quant  au  commettant  et  à son  commission- 
naire pour  vente.  A la  charge  de  qui  seront  les  risques 
de  transport , lorsque  la  marchandise  aura  été  mise  par 
le^  commettant  à la  disposition  du  commissionnaire? 

Dans  ce  cas  , ou  le  commissionnaire  ne  prendra  pos- 
session qu’à  l’instant  de  l’arrivée  de  la  marchandise 
chez  lui,  et  lesVisques  resteront  à la  cliarge  du  com- 
meltant  5 

Ou  le  commissionnaire  , en  vendant  les  marchan- 
dises avant  leur  arrivée  chez  lui  , en  aura  pris  posses- 
sion avant  cette  arrivée.  ' 

Alors , les  risfjues  de  transport  seront  à la  charge 
du  commissionnaire , vis-à-vis  de  celui  à qui  il  aura 
ainsi  vendu  , selon  qu’il  y aura  ou  n’y  aura  pas  de 
convention  entre  lui  et  son  acquéreur;  sauf  son  recours, 
s'il  y a lieu  , contre  son  commettant. 

Si  le  commissionnaire  a pris  possession  des  mar- 
cliandises  pour  les  vendre  , lorsqu’elles  étoient  en  sé- 
jour , il  prendra  tous  les  risques  de  transport , s'il  n’ert 
pas  constaté  qu’elles  aient  été  avariées  avant  leur  d" 
part  dans  ce  lieu  de  séjour. 

Les  li^ques  de  trartsport  avant  la  prise  de  possession 
du  commissionnaire  , resteront  à la  charge  du  com- 
mettant , si  ce  constaté  des  avariés  a eu  lieu.  Le  com- 
missionnaire ne  couiTa  que  celles  survenues  depuis. 

En  un  mot , les  risques  de  transport  resteront  à la 
charge  du  commettant  tout  le  temps  que  le  commis- 
sionnaire n’aura  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui* aura 
été  accordée  de  disposer^ de  la  marchandise  ; mais  sitôt 
qu’il  en  aura  usé  , ce  sera  à lui  à les  supportée  vis-à-vis 
de  tous  ceux  au  proht  desquels  il  en  ^ura  disposé’. 

Des  Lettres  de  voiture. 

I.e  seul  contrat  qui  existe  entre  l’expéditeur  et  le 
voiturier  , est  la  lettre  de  voiture.  Pour  avoir  toute  sa 
force , cette  lettre  doit  être  conçue  dans  la  forme  pres- 

* 
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crLte  par  le  législateur  ; il  doit  en  être  retenu  copie 
exacte  et  littérale.  Cette  copie  ne  peut , pour  la  sArcté 
de  l’un  et  de  l’autre,  du  coniniettant  et  du  commission- 
naire , exister  cjue  sur  un  registre  régulièrement  tenu  , 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  tons  registres  de  com- 
merce (i). 

Au  surplus,  en  cas  de  différence  entre  toute  lettre 
de  ■ voitui’e  et  sa  copie , la  lettre  elle-nièuie  et  non  sa 
copie  doit  faire  la  loi  entre  l’expéditeur  et  le  voiturier , 
parce  que  le  voiturier  ne  connoîtra  , ou  ne  peut  être 
censé  connoître  qu’elle , et  que  ce  ne  sera  qu’elle 
qui  sera  présentée  à celui  auquel  les  marchandises 
auront  été  expédiées , et  toujours  dans  l’éloignement 
de  l’expéditeur. 

La  lettre  de  voiture  forme  un  triple  contrat , d’abord 
de  l’expéditeur  au  commissionnaire  ; elle  est  à l’égard  ♦ 
de  l’expéditeur  le  complément  de  la  preuve  et  des  obli- 

Sations  que  le  commissionnaire  a contractées  vis-à-vis 
c cet  expéditeur  par  l’inscription  sur  son  registre  des 
objets  à transporter  qui  lui  ont  été  confiés.  ^ 

Secondement , du  commissionnaire  au  voiturier  dont 
il  se  sert  pour  le  transport , et  quant  aux  fautes  ou 
fraudes  de  ce  voiturier  et  dont  celui-ci  est  personnelle- 


(i)  Code  de  CoÆn. 

Art.  loi.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’expéditeur 

et  le  voiturier  , ou  entre  l’expéditeur , le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier. ♦ 

loi.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Bile  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à transporter, 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  efi'ectué. 

Bile  indique 

1.6  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l’entremise  duquel 
le  transport  s'opère  s’il  y en  a un  , 

Le  nom  de  celui  à qui  la  marchandise  est  adressée, 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Bile  énonce 

Le  prix  de  la  voiture , 

L’indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Bile  est  signée  par  l’expéditeur  ou  lo  commissionnaire. 

Bile  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à trans- 
porter. ». 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  sans  intervalle  et  de  suite.  '■ 
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ment  garant  vis-à-vis  du  commissionnaire , ainsi  quç 
ce  dernier  l’est  directement  vis-à-vis  de  l’expéditeur  oi^ 
de  celui  auquel  on  (ait  envoi. 

3®  Du  voiturier  lui  - même  , en  certains  cas  ^ 
vis-à-vis  de  ces  expéditeurs  de  marchandises  ou  4çran|; 
les  recevoir. 

Det  Voituriees. 

* La  lettre  de  voiture  étant,  comme  on  vienf  de  le  difCi 
im  contrat  entre  le  voiturier  et  le  conimissionnaife  f 
dont  l'exécution  à la  charge  de  ce  dernier  peut  par,- 
fois  avoir  lieu  vis-à-vis  de  l’expéditeur  de  marchandise^ 
ou  devant  les  recevoir , ne  peut  avoir  d’antre  objet  | 
que  la  garantie  de  la  perte,  en  route,  des  marchandise^ 
de  toutes  sortes  d’avaries , et  du  retard  d’ai'i'ivée  du 
fait  ou  de  la  faute  du  voiturier. 

Ce  n’est  aussi  que  pour  ces  causes, que  la  loi  lui 
impose  cette  obligation  (i). 

Le  voiturier  ne  garantit  pas  plus  que  le  commission- 
naire de  transport,  les  avanes  ou  les  pertes  provenant 
du  vice  de  la  chose.  i 

Par  exemple , un  commissionnaire  de  transport  et  par 
suite  un  voituiier  auront  été  chargés  de  faire  parvenir 
d’un  lieu  à un  autre,  et  pendant  les  plus  fortes  cha-  — 
leurs , des  mni-rhandicpa  siijcUas  à æ gâter  pat' chaleur. 
Toutes  avaries  survenues  pour  cette  caj^iB  ne  seront  à la 
charge  ni  du  voiturier  ni  du  commissionnaire. 

Ou  bien  , les  marchandises  auront  été  données 
transporter  mal  emballées  ou  dans  des  futailles  pourries, 
mal  faites  , mal  cerclées  ou  mal  bouchées  , les  pièces 
auront  fui  en  route , la  marchandise  aura  été  en  partie 
perdue  ou  aura  pris  l’air  et  se  sera  ainsi  gâtée  ; de  telles 
pertçs  ou  avaries  provenant, du  vipe  de  la  chose , regte- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  io3.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  à trans- 

porter , hors  les  cas  de  la  forep  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  qne  celles  qni  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose , ou  fie  la  force  majeure. 

io4.  Si,  par  l’edet  de  la  force  majeqre  , le  transport  n’est  pas 
effectué  dans  le  délai  convenu  , il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  conti'C 
le  voiturier  pour  cause  de  retard. 


Digitized  by  Gooqlf 


. des  Voituriers.  ' iS/ 

ront  pour  le  compte  de  l’expéditeur  sétil.  Le  comnûs- 
siofnnaire  Ou  le  voiturier  n’eu  seront  pas  responsables. 

Le  voiturier  ni  le  Coinnnssiounairc  de  transport  ne 
sbbt  pas  non  plus  respolisables  du  retard  d’arrivée  de 
force  majetn'e  ^ telle  cjue  les  inondations  , ruj>tures  de 
ponts  , défaut  de  bairpies  , ouragans  impétueux  et 
insurmontables,  et  autres  accideiis  imprévus  et  dlllitiles 
à réparer,  tels  <^(ic  la  mort  en  route  des  bêtes  de  trait 
ou  de  sommé  , ou  de  (jnclques  liomines  d’é(piij)age  , 
de  mariniers  , rpiant  aux  transports  par  eaux. 

Mais  il  faut  (jue  tous  ees  âccklens  aient  été  légale- 
ittent  contalés,  et  <pié  le  voiturier  en  rapporte  des  certi- 
ficats authentiques  , c’est-à-dire  à eux  délivrés  et  signés 
par  des  officiers  de  police  des  différeiis  lieux  où  ils 
séroient  arrivés.  Autrement  les  voituriers  , et  les  com- 
fnissionnaires  leurs  cautions  , devront  en  répondre. 

Toutes  les  espèces  de  réclamations  contre  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  de  transport  , doivent  être  faites 
avant  la  réception  des  maixtiandises  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture , sinon  il  n’y  aura  plus  lien  à 
exercer  aucun  recours  contre  ceux-ci  ^i)  , parce  que  , 
par  la  réception  de  la  marchandise  voitùrée  et  par  le 
paiement  du  prix  de  la  voiture  , tout  aura  été  con* 
sommé  entre  le’  commissionnaire  de  transport  et  le 
voiturier  qu’il  cautionnoit  d’une  part  , et  celui  qui 
devoit  recevoir  la  maicbandise  de  l’autre.  Le  paiement 
du  prix  de  voiture  , sans  aucune  réclamation  , sera  la 
preuve  que  celui  auquel  l’envoi  avolt  été  fait  n’en  avoit 
aucun  à faire  Contre  personne  à raison  de  ce  transport  5 
ce  paiement  étant  de  fait  le  meilleur  reçu  et  la  dé- 
charge la  plus  valable  que  puisse  lournir  et  dont  puisse 
se' prévaloir  le  voiturier  contre  toute  réclamation  posté- 
rieure. 

Dit  refus  de  Réception  ^e  marchandises  fait  à Voiturier 
lors  de  Varrtoée. 

En  cas  de  refus  de  marchandises  on  de  contestation 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  io5.  La  réception  des  objets  transportés  , et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  , éteignent  toute  acüou  coutre  la  voitmicr. 
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lors  de  la  réception  des  objets  tiaiisj>ortés  , ils  se  jugent 
selon  les  circonstances  , et  selon  l’objet  de  la  contesta* 
lion  ou  cause  du  refus  de  réception  (^i). 

Si  le  refus  d’acceptation  a lieu  pour  faits  dont  le 
voiturier  ou  le  ccruinissionnaire  de  ti'ansport  est  respon- 
sable , les  marchandises  seront  véiâliées  d’après  l"é- 
noncé  en  la  lettre  de  voiture  , leur  état  sera  constaté  par 
dés  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com-, 
inerce , et  à son  défaut  ( s’il  n’y  a point  de  tribunal  de 
commerce  dans  l’endroit  où  les  marchandises  doivent 
être  et  auront  été  transportées  ) , par  le  juge  de  paix.' 

Lorsque  la  loi  dit  que  telle  ou  telle  contestation  sera 
jugée,  portée  au  tribunal  de  commerce,  il  faut  toujours 
entendre  et  bien  se  persuader  que  tout  ti'ibunal  civil 
tenant  lieu  de  tribunal  de  commerce  pour  les  arron-»;- 
dîsscmens  où  il  n’eu  existe  pas  , c’est  au  tribunal  civil , 
devant  le  remplacer,  aux  termes  de  l’article  640  j qu’il 
faudra  avoir  recours. 

Les  juges  de  paix  ne  sont  obligés  de  se  mêler  de  cés 
sortes  d’affaires  , que  lorsqu’il  n existe  pas  sur  le  lieu 
où  elles  arrivent  , ou  un  tribunal  de  commerce  ou  un 
tribunal  civil  , ou  lorsque  le  juge  de  paix  sc  tiouve  plus 
près  des  'parties  contestantes  , que  l’un  ou  l’autre  de 
ces  tribunaux.  •' 

Les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléans  ne  doivent  ja- 
mais refuser  de  faire  droit,  et  sur-le-champ,  aux  parties 
qui  s’adressent  à eux  dans  ces  occasions. 

Ces  sortes  de  contestations  sont  toutes  de  l’espèce  de 
celles  qu’on  désigne  par  l’expression  de  cas  ur^ens , 
et  qui  requièrent  célérité. 

te  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ( porte  l'article 
» 4^7  Code  de  Procédure , relatif  aux  matières 
î>  de  commerce  ) , le  président  du  tribunal  pouri  a per- 

{1)  CodedeCoinm.  ‘ t ','*5.  >' 

Art.  106.  Kn  ess  de  refas  ou  contestation  pouria  réception  des 
oltjets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  coiiilaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  , ou  , à sou  dclaut , 
par  le  juge  de  paix  , et  par  ordonnance  au  pied  d’une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt 
public,  peut  en  être  ordonné. 

La  rente  peut  en  être  ordonnée  eu  faveur  du  voiturier,  jusqu’à 
concurrmee  du  pris  do  la  voiture. 
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» mettre  d’assigner  , de  jour  à jour  et  même  d’heure 
» à heure.  » 

Les  juges  de  paix  ou  leurs  siippléans  , car  en  matière 
qui  requiert  célérité,  ces  derniers  doivent  remplacer  les 
juges  d e paix  à l’instant , ne  peuvent  refuser  de  pro-  . 
çeder , à peine  de  déni  de  justice  et  de  prise  à partie  , 
sans  autre  formalité.  * 

Dans  le  cas  où  les  experts  auroient  déclaré  qu^il 
existe  des  avaries  ou  pertes  de  la  nature  de  celles  dont 
le  voiturier  doit  répondre  , ou  le  voiturier  consentira  à 
les  supporter , ou  il  n’y  consentira  pas.'  Le  voiturier 
consentant  à supporter  ces  pertes  ou  avaries  , le  mon- 
tant en  sera  fixé  à l’amiable  ou  par  les  mêmes  experts  , 
et  elles  seront  payées  par  le  voiturier  eu  déduction  ou 
jusqu’à  concurrence  du  prix  de  sa  voiture  ; et  en  cas  d’ex- 
cédairt,  ainsi  et  de  la  manière  qu’il  conviendra  avec  celui 
auquel  l’envoi  aura  été  fait.  ' 

Si  le  voiturier  ne  consent  pas  à supporter  ces  pertes 
ou  avaries  , la  contestation  sera  jqgée  sur-le-champ  , 
s.’il  est  possible  , .ou  bien  les  marchandises  seront  séques- 
trées, mises  en  dépêt , jusqu’à  l’événement  de  la  con- 
testation , le  prix  de  voiture  retenu  salifies  dommages- 
intérêts  de  celui  en  faveur  duquel  le  jugement  définitif 
interviendra. 

Les  experts  ayant  déclaré  que  les  avaries  ou  pertes 
ne  doivent  pas  être  à la  charge  du  voiturier  , le  voi- 
turier devra,  si  celui  à qui  a été  fait  l’envoi  refuse  de 
les  recevoir  et  de  payer  la  voiture  , être  autorisé  à 
faire  vendre  une  partie  de  marchandises  suffisante  pour 
être  payé  de  sa  voiture  et  de  tous  ses  frais  , dépenses 
exti'aordinaires  et  retard. 

Cotte  vente  de  marchandise  ne  poiiiTa  être  faite 
qu’aux  enchères  et  par  officier  public  , par  commis- 
saire-priseur , s’il  en  existe  dans  le  lieu  , ou  par  tout 
autre  huissier  commis  exprès  par  le  juge  de  paix,  ou 
autre , à défaut  de  commissaire-priseur , même  en  cas 
d’absence  , parce  que  ces  sortes  d’opérations  ne  peuvent 
souffrir  de  retard. 

" *Lc  surplus  de  la  marchandise  sera  séquestré,  rais 
au  dépôt  de  l’ordre  du  même  juge,  et  la  contestation  ivs-  / 
tera  entre  l’expéditeur  et  celui  auquel  l’envoi  avoit  été 


■ I*.' 
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fait  f sàiif  à édi  ié  droit  d’y  appeler  ettiuite'  le  Toitllrier 
s’il  y a lieu. 

Si  le  refus  de  recetoir  les  rtiardiaridiscs  cnroyées  et 
de  payer  le  prix  de  là  voitnré,  eSt  iilotivé  sur  ce  cpi’élles 
ïie  sont  pas  celles  qu’on  atoit  derUandées  , la  coùtcstâ- 
tloii  restera  entre  l’oxp^éditeur  et  celui  à qiii  l’cnvot 
aura  été  fait , niais  alors  le  voiturier  devra  se  pourvoir 
pour  faire  ordonner  la  vente  d’une  partie  de  cés  iriâri 
cliàndises  poiir  Son  paietnenti 

four  y parvenir  il  devra  faire  citer  celui  pour  lequel 
il  aura  transporté  ceS  marchandises  deVant  le  trihuiial 
de  coinrnercc  où  devant  le  juge  de  paix  y pour  y déduire' 
les  raisons  de  Soii  refus  f et  ce  refiis  constaté  , demander 
la  permission  d’en  faire  vendre  partie. 

Dans  une  semblable  position  , la  citation  pourra  être* 
donnée  eh  Vertu  û’'ordonnancc  du  joge  , dê  jour  à joui? 


et  même  d’heure  à heure  , et  la  vente  ordonnée  sur" 


défaut  fait  par  celui  auquel  étoit  adressé  l’envoi. 

Toutes  les  fois  nn'il  y aura  lieu  h contestation  àù 
sujet  de  transport  de  marchandises,  celui  qui  aura  in- 
férét  de  la  faire  décider  devra  tcrtijoufs  se  pourvoir  de^ 
▼ant  le  tribunal  dé  commerce  ou  JeVàrtt  le  juge  de  paix 
par  requête,  en  lui  éxposant  par  écrit , sur  papier  tim- 


bré , les  faits  de  la  contestation  , et  en  le  requérant  dé 


lui  permettre  de  faire  citer  son  adversaire  à paroître  y 
pour  déduire  ses  raisons  , et  voir  juger  conformémenÉ 
à son  intérêt. 

Cette  requête  devra  contenir  les  cohclnsions  dii  de- 
mandeur , c’est-À-dire  , contenir  les  demandes  relatives 
aux  faits  exposés  , et  qui  en  seroient  pour  lui  laqustè 
conséquence  ; telles  que  la  condamnation  de  paiement 
pour  le  voiturier  , ou  la  venie  et  le  séquestré. 

Tout  ce  qui  est  cl-dessus  dit , s’applique  égalément 
aux  maîtres  de  bateaux  et  entrepreneurs  de  diligences 
et  voitures  publiques  , qui  se  chargent  dé  transports  de 


marchandises  : et 


dans  ce  éas  , sont  en  hiêmé 


^ J «jldUO  ^0.9  y 

temps  corr^issi'ounairës  de  transports  ét  voitwriei’s  (i).‘ 


(i)  Cod',  de  Comm, 

Act.  107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont 


comiViunes  aux  roa^trés  dé  bateairr , entrepreneurs  de  diligences  ét 
voitures  publiques 


«*• 
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Dans  quel  délai  doit  être  intentée  toute  action  à cause 
d'avarie  par  qffét  de  transport,  étant  à la  cliarge  da 
Commissionnaire  pour  transport. 

Il  peut  arriver  qu’il  existe  entre  le  voiturier  et  tout 
autre'  une  contestation  indécise  , à raison  d’avaiie  ou 
perte  de  marchandise  ou  route.  Il  ne  laudi'a  pas  né- 
gliger d’en  intenter  l’action  , soit  contre  le  voiturier  , 
soit  contre  le  commissionnaire  , pour  transport , qui  la 
lui  aurdlt  conliée  plus  tard  que  la  loi  ne  le  veut , au- 
trement cette  action  sera  presciitc  (i)  et  ne  p^pirra  plus 
être  intentée  , ou  si  elle  l’étoit  ne  devra  pas  être  jugée  , 
devra  être  rejetée  par  la  justice  si  le  cité  argumente 
du  retard.  „ 

Cette  j^escriptlon  ac()uise  en  faveur  du  voiturier  , 

pourroit  ne  pas  l'empêclier  de  réclamer  son  paiement , 
T.m  1..: a j’ • ....  


perte  , et 


s’il  lui  avoit  été  retenu  à raison  d’avarie  ou 
qu’il  le  réclamât  dans  l’année. 

Il  faut  joindre  aux  articles  du  Code  de  Commerce 
ceux  du  Code  Napoléon  qui  suivent  , et  qui  concernent 
les  voituriers  par  terre  et  par  eau  , comme  déposi- 
taires. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leu^ 
sont  confiées,  aux  mêmes  ohligations  que  les  auber- 
gistes dont  il  est  parlé  au  titrtxifu  dépôt  et  du  séquestre. 
Code  Napoléon,  art.  1782.  , 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables , comme 
dépositaires  , des  effets ^iportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  ; le  dé^ÔWle  ces  sortes  d’effets  doit  être 
regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  Code  Napoléon^ 
art.  ipSa. 

Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 


tout  à compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des 
marchandises  auroit  dû  cire  effectué , et  pour  les  cas  d’avaries , du 
jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été  faite,  sans  préjudica 
des  cas  de  fraude  ou  d’infidélité. 
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effets  du  voyaneur  , soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
le  donnnage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré- 
posés de  l’IiAtellerie  , ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  riiôtellerie.  Code  Napoléon^  art. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  a force  ar- 
mée ou  autre  force  majeure.  Code  Napol. , art.  ^9^4-  ^ 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  dépAt 
nécessaire  , même  quand  il  s’agit  d’une  valeur  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs.  Code  Napoléon  , art.  loiio. 

Ils  ( les  voituriers  ) répondent  non  seulcincnt  de  ce 
qu’ils  ont’&éià  reçu  dans  leurs  bâtiniens  ou  voitures  , 
mais  encore  de  ce  qui  leur  a été  remis  sur  le  port  ou 
dans  l’entrepAt , pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 

voiture.  Code  Napoléon , art.  lyBo.  , i • 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  ( du 
gâté)  des  choses  <pii  leur  sont  confiées  , à moins  qu  ils 

ne  prouvent  qu’elles  ont  été  perdues  ou  avances  par  cas 

fortuits  ou  force  majeure. 

Le  cas  fortuit  est  tout  cas  extraordinaire  auquel  on 
pouvoit  ne  pas  s’attendre  , qu’oii  ne  poiivoit  prévoir , 
et  auquel  ou  n’a  pu  résister  ou  apporter  aucun  remede. 

Par  exemple  , une  roule  est  traversée  par  le  lit  d un 
torrent  tiu’il  faut  passer  à gué.  La  crue  subite  et  mat- 
téndiie  des  eaux  emporte  une  partie  de  la  marchandise 
de  dessus  une  voiture , cette  marcliaudise  se 
cet  événement , ou  est  au  moins  avariée  ( gâtee  ) : le 
voiturier  rie  répond  ni  de  la  perle , ni  des  avaries. 

Un  bateau  faisant  route,  s’c-^rave  par  une  dumnn-; 
tion  subite  du  volume  d'eau  <^r  lequel  il  est  porte  , 
ainsi  qu’il  en  arrive  dans  les  rivières , dans  le  ht 
desquelles  on  lâche  de  plus  haut  des  masses  d eau  eu 
réserve  pour  les  rentlre  momentanément  plus  navx- 
cables  qu’elles  ne  le  sont,  ce  qu’on  appelle  flots  5 co 
bateau  se  rompt  5 ou  bien  le  bateau  emporté  par  urt 
courant  qui  s’est  nouvellement  établi  , est  porte  contre 
un  pont , sur  un  écueil , et  s’y  brise  5 les  marchandises 
* sont  avariées  ( gâtées)  , le  marinier  ne  répond  pas  do 
ces  avaries  qui  n’oiit  lieu  que  par  cas  fortuit. 

La  force  majeure  provient  des  inondations  , du  ton- 
nerre , de§  événeniens  de  guerre  , et  autres  de  cett* 
«spèce. 
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Tant  que  les  marchandises  n’ont  pas  été  remises  4 
Aes  voituriers,'  par  les  commissionnaires  de  transports  , 
il  eli  répond  conimc  les  antergistes  én  ré|>oiidrüient 
personnellement,  et  dVprès  les  mêmes  règles. 

Lorsqu’elles  ont  été  remises  par  lui  4 des  voituriers  , 
il  en  répond  pour  eux  , et  ceux-ci  én  répondent  à ces 
commissionnaires.  ' . 

• 

Des  Achats  èt  Ventes. 

Dans  le  commerce  , il  n’en  est  pas  des  ventes  ou 
achats  comme  an  civil  : toute  espèce  dë  vente  ou  d’achat 
doit  être  prouvé  pSr  acte  public  (par  acte  passé  devant 
notaires  , ou  autres  officiers  institués  exprès  pour  lea 
constater) , ou  par  acte  sous  seing  privé  (mais  qui  pour 
servir  doit  être  enregistré). 

Ou  par  bordereau  ou  arrêté  d’agent  de  change  ou 
courtier,  signé  de  cet  agent  intermédiaire  erdes  parties, 
du  vendeur  et  de  l’acheteur  , si  les  conditions  de  vente 
sont  réciproques  (si  ces  conditions  sont  obligatoires 
de  part  et  d’autre  ) , si  la  marchandise  n’est  pas  livrée 
à l'instant  de  cette  vente  , ou  au  moins  par  l’acheteur  , 
si  la  marchandise  lui  est  livrée  et  qu’il  reste  débiteur 
^ de  son  prix. 

Ou  par  facture  ou  correspondance  , ou  par  lës  livres 
de  commerce  ou  par  témoins  , si4es  juges  croient  devoir 
l’admettre  (i).  ^ 

Oîtte  latitude  dé  pouvoir  d’admettre  ou  rejeter  la 
preuve  de  vente  ou  d’achat  par  témoins  est  donnée 
aux  juges , surtout  "pour  le  cas  où'  une  vente  n’étant 
constatée  qtie  par  facture  non  reconnue  ou  par  des  livres 


(i)  Code  de  Cemm.  ' 

. Art.  109.  1.63  achats  et  ventes  34  oonatatent 
Far  actes  publies 
Par  actes  sous  signature  privée  , 

Far  le  bordereau  ou  arrêté  d’un  agent  de  changé  oa  eaurtînt,  dû-  ^ 
ment  signé  par  las  parties  ; . * ‘ ' 

Par  une  facture  acceptée  , . 

Par  la  correspondance  , w 

Par  les  livre.s  dos  parties , . ‘ . 

_Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  f*  tribunal  croira 

' devoir  l'admettre. 

11  . 


Digitized  by  Google 


l64  Du  Commerce  en  général: 

mal  tenus  pur  le  vemlenr  , scroit  contestée  par  Taclie- 
teur , et  de  manière  à faire  douter  de  sa  bonne  foi , on 
de  la  sûreté  de  sa  mémoire  , à laquelle  il  se  seroit  peut- 
être  seul  fie.  ' 

DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

La  lettre  de  change  n’est  autre  chose  qu’un  mandat 
ou  ordre  de  payer  dans  un  lieu  , à tel  ou  tel^  une  somme 
qu’il  a déposée  ou  qui  lui  est  autrement  due  dans  un 
autre. 

Le  mandat  ou  ordre  est  adressé  par  celui  qui  a reçu, 
en  dépôt  ou  qui  doit  une  somme  à un  autre , son  cor- 
respondant ou  son  débiteur  personnel  de  pareille  soratue^ 
au  profit  de  celui  qui  a fuit  ce  dépôt,  ou  à qui  cette 
somme  est  due;  par  celui  qui  donne  l’ordre  de  la  lui  payer 
ailleurs,  ou  à tel  autre  auquel  il  aura  donné  lui- même 
le  pouv;oii  de  la  recevoir  pour  lui,  et  l’acquit  de  celui 
à laquelle  il  l’avoit  déposé  , ou  qui  la  lui  devoit. 

Par  le  moyen  des  lettres  de  change  , l’argent  se 
trouve  en  quelque  sorte  transporté  à volonté  dans  tous 
les  lieux  -où  l’on  peut  avoir  besoin  ou  intérêt  de  le 
trouver.  » 

Les  lettres  de  change  servent  à éviter  tous  les  frai» 
et  les  risques  , et  tous  les  embarras  qu’entraînent  pour 
l’ordinaire  les  transpovts  effectifs  d’argent. 

Elles  sont^jj^’usage  pour  opérer  toute  compensatioh 
de  paiement^ntre  commerçans  se  faisant  réciproque- 
ment des  fournitures  de  marchandises. 

. Chacun  d'eux  tire  sur  l’autre , donne  à l’autre  ordre 
de  payer  pour  lui  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ce  qu’il 
' peut  devoir  à d’autres  , sauf  entre  eux  un  compte  défi- 
nitif des  paiemens  qu’ils  anront  chacun  faits  pour  l’uu 
ou  l’autre. 

De  la  forme  de  la  Lettre  de  Change.  ^ 

Il  est  de-,  l’essence  de  la  lettre  de  chanae  d’ètre  tirée 
d’un  lieiï  sur  un  autre  5 elle  ne  se  donne  qtJe  pour 
toucher  de  l’arge^  dû  dans  tout  autre  endroit  que  celui 
où  il  nous  est  du,  ou  c|ue  celui  où  il  a été  déposé., Si 
ou  l’employoit  pour  faire  payer  dans  le  lieu  même  où 
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de  l’argent  est  dA  , on  dans  celui  où  il  a été  dép'osé  , 
qitoiqne  lettre  de  change  quant  à la  forme,  elle  ne  scrolt 
réputée  que  simple  recoinioi.ssance  de  la  part  de  celui 
qui  l’auroit  souscrite',  et  ([iic  comme  simple  caiiti4||me> 
ment  de  celui-ci , delà  part  de  celui  qui  l’auroit  ac- 
ceptée. < ' . 

Ij.i  lettre  de  change  doit  être  datée  du  jour  auquel 
on  la  souscrit.  . 

Elle  énonce  la  somme  qui  doit  être  payée  à celui  au 
proüt  duquel  elle  a été  souscrite  ou  à tout  autre  porteur 
de  sa  proctiratioii  pour  recevoir  (qu’on  appelle  commu- 
nément porteur  d’ordre')  ■'  ^ 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

La  v*aleur  fournie  en  espèces  ou  en  marchandises , 
en  compte  actuel  ouù  faire,  bu  de  toute  autre  manière, 
à titre  d’avance,  sauf  restitution.  ^ 

Elle  est  payable  à vue  personne  seule  (au  porteur), 

' à celui  auquel  elle  a été  l'emise'pour  en  toucher  le  mon- 
tant au  lieu  convenu  et  qui  y est  indiqué , ou  au  porteur 
subséquent,  à tout  autre  ayant  le  dernier  pouvoir  de 
toucher  la  somme  qu’elle  énonce. 

Ellcpcul^tre  tirée  par  première,  en  un  seul  original 
ou  en  plusieurs  originaux,  par  première  ,■  deuxième , troi- 
sième quatrième , etc.;  chacune  de  ces  letti’es,  qui  toutes 
ne  sont  qu’une  seule  et  même  , dolvént  énoncer  si  la 
letl;e  est  unique,  ou  première  y deuxième  y troisième  ou 
quatrième  y etc. 

Çes  doubles  , tripler  ou  quadruples 'originaux  d’une 
même  lettre  de  change  pour  une  même  , seule  et  uni- 
que somine  d’argent  à faire  payer  dans  l’éloignement , 
sont  surtout  usitées  pour  les  lieux  d’un  accès  difficile 
«U  hasardeux,  tels  que  les  îles  ou  grands  continens  au- 
delà  des  mers,  et  pour  être  payées  au-delà  des  lieux 
occupés  par  des  armées  ennemies. 

Chaque  original  s’envoie  par  des  routes  différentes  ; le 

firemier  présenté  et  accepté  empêche  l’acceptation  de  tous 
es  autres;  le  premier  payé  annulle  tous  les  auLi’es  (i). 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  110.  La  lettre  de  change  e»t  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre-. 
Elle  est  datée.  ■* 
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Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  i^n  individu 
et  payable  par  nu  autre  que  par  lui , et  dans  uu  autre 
lieu  <|ue  celui  où  réside  celui  sur  lequel  elle  çst  tirée. 

l^e  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d’un 
tie*,  en  vertu  de  pouvoir  doiiiié  exprès  et  j)our  tout 
autre  compte  que  de  celui  qui  Pa  souscrite  , et  qui  ne 
l'a  souscrite  que  coiiformémeut  au  pouvoir  qui  lui  avoit 
été  donné  (i). 

.1 

Lettre  de  Change  quant  à lajqrmc,  quand  n’est  cepen- 
dant réputée  que  simple  prpmcsse  , simple  billet,  ou 
simple  reconnaissance  de  dette  ? 


Toute  lettre  de  change  sousente  de  noms  supposés  ; 
souscrite  sous  un  nom  que  n'a  pas  celui  qui  l'a  écrite 
c-t  signée;  dont  le  nom' du  véritable  tireur  ne  se  rap- 
porte à cette  signature  , ou  sous  la  fausse  qualité 
do  commerçant , ou  à domicile  qui  n’existe  pas  , ou^ 
tirée  dans  un  lieu  et  qui  énonce  qu’elle  a été  tirée  d’un 
antre  , ou  qui  est  énoncée  payable  dans  un  lieu  , tandis 
que  par  d’autres  actes  on  conventions  il  est  prouvé 
qu’elle  ne  devoit  ou  ne  pouvoit  l’être  que  dans  un  autre, 
n’est  réputée  qu’une  simple  promesse  fa)# 

Il  y a une  grande  différence  de  sûreté  entre  une  pro- 
messe et  une  lettre  de  change.  La  lettre  de  change , 
quant  à son  paiement  forcé , jouit  de  toute  la  faveur 
que  les  lois  sur  le  commerce  y Qut  attachée.  Le  corps 

-T  J ■■  1-.-  ' . : i...  i " 


I,a  somme  à payer  , , 

I.c  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

Vépoq\ie  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’efFectuer , 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises , en  compte,  ou  d« 
toute  autre  manière. 

£lle  est  h l’ordre  d’un  tiers,  ou  à l'ordre  du  tireur  hii-mème. 

Si  elle  est  par  première , deuxième , troisième,  quatrième,  etc.,  ellf 
l'exprime.  ' . 

(1)  Code  de  Comm.  ' ’ 

Art.  lu.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  iqdividn, 
ei  payable  au  domicile  d’un  tiers.  o 

Klle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d’un  tiers. 

(2)  112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change 

contenant  suppositiuq,  soit  dÿ  uom  , suit  de  qualité,  soit  de  domi- 
cile, soit  des  lieux  d’où  elles  sont  tirées  ou  daus  lesquelles  elles  'sont 
payables.  • ^ 
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de  celui  qui  la  doit , ou  qui  l'a  acce]>tée  , ou  qui  en  a 
garanti  le  paiement  de  quelque  manière  que  ce  soit  ^ 
en  répond , indépendamment  de  toutes  les  poursuites 
qui  peuTent  être  séparément  exercées  sur  tous  ses  biens  , 
meubles  ou  immeubles,  cnliu  sur  toutes  ses  propriétés 
en  général. 

La  procédure  à suivre  pour  obtenir  jugement  de 
condamnation  de  paiement  d'une  lettre  de  change  , est 
bien  plus  bçève  et  bien  moins  sujette  à incidens , à» 
contestations  intermédiaires  et  indépendantes  du  fond, 
que  celle  prescrite  pour  parvenir  à faire  condamner 
à payer  le  montant  d’iiiie  simple  promesse. 

Le  jugement  eu  condatiination  de  paiement  du  mon- 
tant  (les  promesses  , ne  peut  s'obtenir  que  dans  les  tri- 
bunaux civils  : jamais  les  juges  civils  ne  peuvent  pro- 
noncer que  le  débiteur  sera  contraint  par  corps  à payer, 
c'est-à-dtre  , ordonner  sou  emprisonnement  faute  de 
paiement.  _ ' ' 

L’exécution  de  ces  jngemens  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  les  biens  du  débiteur. 

L’article  112 , et  l'article  636  du  Code  de  Commerce 
qui  se  r.illie  à cet  article  112  , ont  donné  lieu  à beau- 
coup d’inqiiiétudes  plus  vagues  que  réelles  , parce  qu'on 
n’a  jjas  considéré  , ou  qu’on  ii’a  pas  voulu  se  pénétrer 
autant  qu’il  étoit  nécessaire  des  motifs  qui  ont  engagé 
le  législateur  à^orter  l’un  et  l’autre. 

Des  lettres  de  change  dans  lesquelles  iL. existe  des 
suppositions  pu  de  noms  , ou  de  qualités,  ou  de  do- 
micile, ou  des  lieux  dont  elles  sont  tirées  ou  payables,  ^ 
ne  peuvent  constituer  que  des  titres  fraKduleux , soit 
de  la  part  de  ceux  (jui  les  souscrivent  en  employant  ces 
diverses  suppositions , et  qui  les  livrent  à qui  ne  se 
doute  pas  cle  ces  suppositions  , soit  quant  à ceux  qui, 
ne  pouvant  ignorer  ces  suppositions , n’acceptent  de 
pareils  titres  <jue  pour  usurer  ceux  auxquels  ils  les  font 
souscrire  , et  dévorer  ainsi  d’avance  leur  patrimoine. 

S’il  existe  su|) position  de  nom  à l’égard  du  tireur  ^ 
si  celui  qui  a eciit  le  corps  d’une  lettre  de  change  et  * 
l’a  souscrite  d’un  autre  nom  qne  le  sien  , comme  don- 
nant IWdré  à pu  antre  de  payer  la*somme  qui  y est 
énoncée  à * celui  au  prolit  duquel  cette  lettre  est  ain^ 
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souscrite  , et  que  celui  qui  l’a  acceptée  soit  d’accord  dfr 
cette  supposition  , il  y a certainement  lieu  de  soupçon- 
ner que  l’accepteur  d’une  seniblal>le  lettre  n’a  entendu 
que  s’obliger  seul.  Dès-lors  cette  lettre  de  change  n’est 
quant  à lui  qu’une  simple  promesse  , qu’une'  obliga- 
tion ordinaire;  celui  au  profit  duquel  elle  a été  sous- 
crite de  cette  manière  , connoissant  cette  supposition  ^ 
et  l’ayant  reçue  comme  titre  de  l'ecdnnoissance  de  prêt, 

* il  est  évident  que  de  son  côté  il  a consenti  à n’avoir  . 
pour  obligé  qu’une  seule  personne,  dont  il  n’a  voidu 
et  n’a  reçu  qu’une  simple  promesse  , à la  vénté  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  lettre  de  change  , h laquelle 
le  législateur  n’étoit  pas  obligé  de  donner  plus  de  valeur 
qu’elle  n’en  devoit  avoir,  du  fait  même  de  chacune  des 
parties.  ' 

IJn  semblable  titre  ne  constitue  d’uij  côté  qu’un  prêt 
ordinaire  , indépendant  de  tous  actes  de  coinnierce',  et 
de  l’autre,  qu’une  recoimoissance  de  ce  prêt':  il  ne 

Eeut  participer  .\  la  laveur  légale  due  et  accordée  par 
i loi  à la  lettre  de  change. 

Ou  ne  peut  pas  dire  , ni  raisonnablement  penser  que 
celui  qui  reçoit  une  pareille  lettre,  n’a  pas  été  d’accord  de 
cette  supposition.  Le  législateur  ne  peut  l’empêcher  de 
faire  telle  convention  qu’il, lui  pltfit,  ainsi  il  ne  peut  l’em- 
pêcher, ni  aucun  autre  avec  lui,  de  contracter  comme 
bon  leur  semble  ; mais  il  li’est  pas  oCigé  de  valider  , 
autant  que  le  prêteur  le  désireroit  peut-être , ce  sin- 
gulier titre,  à raison  du  déguisement  sous  lequel  il 
exLste.  * 

’ De  ‘semblables  lettres  de  change  ne  peuvent  dîabord 
sembler  dangereuses  que  pour  ceux  auxquels  elles  se- 
roient  ensuite  passées  ; mais  ou  les  porteurs  de  sem- 
blables lettres  de  change  seront  commerçans  , ou  ils  ne 
le  seront  pas  : s’ils  sont  commerçans,  ils  en  répondront 
comme  commerçans  à.  ceux  auxquels  ils  les  ' auront 
passées.  De  ceux-ci  au  donneur  d’ordre,  elles  auront 
^tout l’effet  d’une  lettre  de  change;  ils  devront  être  con- 
damnés , et  par  corps  , à les  rembourser  , si  elles  ne 
sont  pas  payées'^  échéance.  Peut-être  même  sera-t-il 
parfois  possible , et  selon  certaines  circonstances  , de 
soutenir  que  le  donneur  d’ordre  de  telles  lettres  de 
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chance , fût-il  coramerçanl , a commis  un  délit  à l’égard 
de  c^ui  auquel  il  aura  passé  cet  ordre. 

Si  les  porteurs  de  lettres  de  change  dont  il  s’agit  ne 
sont  pas  commerçans  ^ le  vice  originel  dont  elles  sont 
d’abord  frappées  se  perpétuera , elles  ne  seront  toujours 
que  de  simples  promesses  à l’égard  de  l’accepteurj  les 
ordres  passés  par  des  non  coinmerÇans  ne  seront  que 
des  cautionnemens  ordinaires  et  purement  civils  , et  le 
commerçant  qui  consentira  à prendre  ce  titre  , n’aura 
pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  rigueur  de  la  loi. 

Le  législateur  n’étoit  pas  plus  obligé  pour  liii  que 
pour  le  premier  porteur,  d’approuver  'le  déguisement 
sous  lequel  il  est  produit.  . • " ‘ ^ • 

li  n’est  pas  un  co,mmerçant  qui  ne  sache  que  l’usage 
des  lettres  de  change  n’a  été  introduit  qu’en  faveur  du. 
commerce  , et  ne  peut  avoir  d’effet  qii  entre  commer- 
çans  , ou  qu’autant  qu’elles  ont  été  signées  comme  ti- 
reur , accepteur  bu  endosseur , que  par  des  commer- 

Ç'UIIS.  ' r'  • ' 

Celui  qui  aura  pris  tPim  commerçant  ou  d’un  non 
commerçant  un  pbreil  effet  de  confiance,  l’un  ou  l’autr'e 
n’aura  qu’à  lui  à s’en  prendre  s’il  n’a  qu’un  garant  par 
O corps  , ou  s’il  n’en  a point.  \ • 

Il  en  est  de  toutes  les  autres  suppositions  de  qualité  , 
de  domicile  oii  autres,  en  lettre  de  change,  comme  de 
celle  de  supposition  de  nom. 

r En  général  de  telles  lettres  de  change  n’étoient  aiitie- 
fois  qu’un  abus  et  . le  seroient  encore  , si  le  législa- 
teur ne  les  a voit  proscrites.  Elles  ne  servoient  le  plus 
ordinairement,  comme  on  l’a  dit,  qu’à  faciliter  les 
jouissances  trop  hâtives  de  la  jeunesse  , qu’à  favoriser 
sa  ruine  5 elles  ne  profitoient  qu’aux  usuriers. 

Alors  il  existoit  un  remède  contre  ces  abus.  Les  sub- 
stitutions en  faisoient  justice.  Tel  usurier  qui,  au  moyen 
de  pareils  titres  , convoitoit  l’hérédité  , tout  le  bien  a 
venir  de  ses  jeunes<et  imprudentes  dupes  , se  voyoit  tou- 
jours frustré  de  ses  espérances  par  l’effet  de  ces  substi- 
tutions; . ^ _ ' 

Les  substitutions  n’ayaht  plus  lieu , il  a bien  fallu 
s'upprinier  ce  qui  en  grande  partie  les  avoit  fait  ad- 
mettre."  » ‘ . 
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I 

Lettres  de  Change  dé' femme  et  filles  , quant  aux  mi- 
neurs, ne  sont  r futées  que  simples  promesses. 

Lee  signatures  des  fptuines  et  des  filles  non  comniier- 
çantee , ua  valeiat  #9on.  plus  (|iie  eomnje  simples  pro- 
messes (i).  Les  fiirnuies  do,nt  il  est  ici  question,  ne  sont 
antres  que  celles  qni , mariées  , ne  sont  pas  covniniines 
en  biens  avec  Jenrs  maris , ou  les  femmes  veuves  qui 
|ie  $.ont  plus  en  puissance  de  mari  ; 'car  aucune  fèiume 
en  p\iissance  de  mari , et  qui  u’esi  pas  marchande  pu- 
blique, n-a  le  droit  d’apposer  .^a  signature  à aucun  acte 
emportant  obligation  à'ia  charge  de  celui  qui  l'a  sigué 
sans  le  consentement  de  son  nrari  , ou  sans  y être  au- 
trement aiTtorisée  par  )u^tic«  , telle  que  la  fenunë  sépa- 
rée de  biens  depuis  le  iiiaiiage. 

' Par  les  filles  , la  loi  entend  les  filles ma^'eures  et  non 
aucunes  autres. 

Les  lettres  de  change.souscrites  par  les  mineurs  sont 
milles  à leur  égard  (a)  , qu’ils  les  aient  signées  coinma 
tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs,  à moi  ns  qu’ils  ne 
•oient  légalement  coininerçatis  (voyez  page  a5  ). 

Dans  l’uu  ou  Paul re' cas  , ils  peuvent^  aux  tqrmes.dil 
Code  Napoléon  , ainsi  que  les'  femmes  mariées  "ngn 
marcliandes  publiques,,;  et  les  interdits,  se  faire  resti- 
tuer contre  de  tels  eugagemeus.  ( demander  la  nullité 
de  ces  eiigageniens  quant  ^ eux.):  , 

Les  mineurs  et  autrpa  ainsi  restitués , dont  les  enga- 


(1)  Code  às  Convm.  • '»  ' • 

Art.  ti3.  r.a  «Ignatnvc  des  femmes  et  Aea  filles  non  négociante» 

ou  marchaïutes  pvl>li>iucs  sur  lettres  de  change  oc  vaut,  à leur  égard , 
qUiB  comme  siijijili'  promesso. 

(2)  Art.  n'i.  tes  Içiires  de.change  souscrites  par  des  mineurs  non 
néjioclans  sont  nulles  ll^leur  ég.nrd  , sauf  les  droits  respcctil»  de» 
pB%es  , conformément  à l’article  i3i2  du  Code  Napoléon. 

Code  Kapol.  ‘ '■  * . . 

“Art.  i3i2.  Lorsrfue  les  mineurs  , les  interdits,  ou  les  femme»  ma- 
riées , sont  admi-s  en  res  qualités  à se  faire  re.stituer  contre  leur» 
eiigi'gemens  , le  remlioiirsement  de  ce  qui  auroit  été,  en  conséquence 
de  ce»  Piigagemens,  payé  pendant  la  minorité  , l’interdiction  , ou  le 
inaHagé,  iie  peut  en  o're  exigé,  à moins  qu’il  ue  soit  pruuvé  que  c« 
qui  a été  payé  a tourné  à le  lu  profit.  , 
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gemejis  ont  pié  animllés,  ne  sont  obligés  de  leinboiii  sei- 
re  ijn’ils  «nrpie^.t  reçu  pendant  la  inindiilé,  l’inter- 
diction oii  je  mariage  , ({u’antatit  qu’il  sera  prouvé 
»jiie  ce  qu’ils  ont  reçu  a tourné  à leur  prolll. 

Loi'sqiie  la  loi  dit  qu’ils  nâ  doivent  reinboujser  que 
ce  qui  a tourné  à leur  profit  ; il  ne  faut  pas  jirendre  ces 
^expicssions  dans  la  latitud,e  qu’elles  présentent  pour  tout 
autre  majeur.  Cela  ne  yeut  pas  dire  dont  ils  ont  joui, 
qu’ils  l’aient  ou  npn  dépensé  ittijenient  pour  eux.  Le 
leipboursenient  ii’est  dû  par  esi^p-  que  de  ce  qu’ils  ont 
employé  utilement  ou  pour  leurs  besoins  indispensable»^ 
et  non  de  ce  qu’ils  au  voient  imprudeninieut  cousoiuiné 
en  dépenses  lolles  ou  de  débauclte^. 

C’est  à celui  qui  réclameia  ce  remboursement  à 
prouver  l’utilité  de  l’emploi  qui  aura  été  fait  ]>ar  le 
niiiieur  ou  autre  , des  fonds  ou  marchandises  qu’il  leur 
aura  donnés  sur  des  lettres  de  change  où  se  trouveront 
leurs  signatures  , autrepicnt  il  courra  risque  de  tout 
perJre. 

De  la  Provision. 

Far  provision  relative  à toutes  lettres  de  change  , on 
désigne  l’existence  réelle  on  présumée  des  fonds  néces- 
saires A son  acquit,  dans  le  heu  méme^t  entre  les  mains 
de  la  personne  sur  laquelle  elle  est  tirée , et  qui  y est 
désignée  comme  devant  la  payer.  ^ 

Cette  existence  de  fonds  est  réelle  , lorsque  celui  sur 
lequel  est  tirée  ime  lettre  de  change  , et  qui  y est  indi- 
qué comme  devant  la  payeur  7 a eu  dépôt  une  somme 
appartenante  au  tireur  , ou  lorsqu’il  est  autrement  son 
debiteur. 

Ij’existence  de  ces  fonds  est  présumée,  est  eonsidérée 
comme  réelle,  dèsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  .change 
est  tirée  l’a  acceptée,  et  s’est  ainsi  personnellement  sou- 
mis à la  payer  , qu’il  ait%>u  non  de^  fonds  appartenons 
au  tireur. 

-.-7  . ” — I 

Si  une  personne  tire  une  lettre  de  change  sur  quel- 
qu’un sans  en  avoir  fait  les  fonds  , .sans  que  celui  sur 
lequel  elle  est  tirée  ait  des  fonds  à lui  , il  est  toujours 
obligé  de  ^acquitter  lorsque  celui-ci  l’a  acceptée. 

Dans  le  cas  de  non  acceptation  d’une  lettre  de  change 


1J2  Commerce  en  général:' 

de  la  part  de  celui  sur  qui  elle  étoit  tirëp  , le  tireur 
on  est  responsable  ris-à-vis  de  celui  au  profit  duquel  il 
l’a  souscrite,  et  de  tous  les  autres  ayant  pouvoir  d’eû 
toucher  le  montant  en  son  lieu  et  place.  ^ \ 

S’il  n’existoit  pas  alorê  de  fonds  entre  les  mains  de 
la  personne.,  sur  laquelle  ell»  étoit  tirée,  le  tireur  n’a 
aucune  garantie  à exercer  coi.-tre  celui-ci,  à raison  de 
son  refus  d’accepter  cette  lettre  de  change,  de  son  refus 
de  contracter  l’obligation  de  la  ]>ayer  a son  échéance. 

Si  au  contraire  il  y avoit  provision , le  tireur  aura  son 
j*cours  contre  celui  sur  qui  aura  été  tirée  la  lettre  de 
change. 

Cependant  il  faut  observer  , qu’à  moins  que  celui 
sur  qui  une  lettre  de  change  auroit  été  tirée,  ne  fût 
dépositaire  de  fonds  appartenans  au  tireur  , et  quoi- 
qu’il filt  débiteur  du  tireur,  il  pourroit  se  faire  qu’il  n'y 
eût  pas  provision. 

Par  exemple  , celui  sur  lequel  une  lettre  de  change 
auroit  été  tirée,  ne  sera  que  débiteur  du  tireur  j niais 
aura  terme  pour  payer  sa  dette  3 le  tireur  aura  souscrit 
une  lettre  de  change  pour  être  par  lui  payée  avant  l’é- 
chéance de  ce  terme  : dans  ce  cas  il  n’y  aura  pas  pro- 
vision , sicehii-cine  l’acceptepas,  parceque  qui  a tenue 
ne  doit  pas  ne  peut  être  forcé  à payer  avant,  que 

ce  lerine  ne  soit  échu. 

S’il  s’engage  une  contestation  entre  celui  qni  a tiré 
une  lettre  de  change  et  celui  au  profit  duquel  elle  a été 
souscrite  on  tous  autres  ayant  de  celui-ci  pouvoir  de  la 
toucher  , sur  l’existence  ou  imn  existence  de  la  provi- 
sion , d’après  refus  d’acceptation  , c’est  an  tireur  à 
prouver  que  cette  provision  existoit , dans  le  cas  où  le 
protêt  faute  de  paiement  auroit  été  fait  trop  tard,  autre- 
ment il  en  sera  toujours  responsable. 

S’il  fait  cette  preuve  et  que  le  protêt  ait  été  fait  trop 
tard  , il  u’cu  sera  plus  responsable  (1).  . 

r » 

*(i)  Code  deComm.  ' 

Art.  ii5.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,' ou  par  celii» 
pour  le  oompte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée  , sans  que  le  tireur 
cesse  d’être  personnellement  obligé.  ■ , . 

116.  11  y a provision  , si,  à l'échéa.nce  da,  U lettre  de  change, 
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Ve  l'Acceptation  des  Lettres  de  change. 

L’acceptation  de  la  lettre  de  change  n’est  autre  cho^e' 
que  le  consentement  , volontairement  donné  par  écrit, 
de  la  payer  à sou  échéance , le  jour  qu’elle  indupie. 

- Cette  acceptation  se  donne  pour  les  lettres , payables 
le  jour  indiqué  parla  lettrg  elle-même,  par  cette  simple 
formule , accepté^  et  au-dessous  làsignature  de  celui  qui 
accepte. 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  *t  tous  les  endosseurs, 
tous  ceux  qui  , à commencer  par  celui  au  profit  duquel 
elle  a été  souscrite,  par  le  tireur,  se  sont,  successivement 
de  l’un  à l’autre , passé  le  pouvoir  d’en  recevoir  le  paie- 
ment à l’acquit  du  tireur  , sont  , des  uns  aux  autres  , 
solidairement  responsables  de  son  acceptation  et  de  son 
paiement.  ' ^ 

Le  tireur  est  responsable  de  l'un  et  de  l’autre  vis-à-vis 
de  tout  porteur  ayant  pouvoir  d’en  toucher  les  fonds  j 
chacun  des  endosseurs  est  responsable  de  cette  accepta- 
tion ou  paiement  vis-à-vis  de  celui  auquel  il  a passé  le 
pouvoir  de  la  toucher , et  vis-à-vis  de  tous  les  autres 
auxquels  celui-ci  l’a  transmis , ainsi  de  l’un  à l’autre 
jusqu’au  dernier  porteur  , jusqu’à  celui  qui  s’en  trouve* 
dernier  cessionnaire  et  qui  la  présente  à l’acceptation 
ou  échéance  pour  en  recevoir  le  montant. 

Ils  en  sont  solidairement  responsables  , c’est-à-dire  , 
que  le  dernier  porteur  peut  , faute  d’acceptation  ou 
de  paiement  à échéance  , s’adresser  indistinctement  au 
tireur,  à tous  les  endo<'Seurs  ou  à celui  qu’il  voudra 
d’entre  eux  , pour  le  forcer-  à assurer  faute  d’accep- 
tation , le  paiement  de  la  lettre  de  change  à son  échéance, 
ou  pour  l’effectuer  sur-le-champ  , sauf  s’il  s’adresse  à 


celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur , ou  à celui  pour 
compte  de  qui  elle  est  tirée,  d’uue  somme  su  moins  égale  au  montant  . 
de  la  lettre  efe  change. 

117.  L’acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à l’égaid  îles  endosseurs. 

Soit  qu'il  y ait  ou  non  acceplatioii , le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver  , eu  ras  de  dénégalûm  , que  ceux  sur  qui  la  lettre  étoiî  tirée  , 
avoieut  provision  à l'écheaiice  ; smon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoi- 
que I9  protêt  ait  été  fait  aprêa  las  délais  fixés. 
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tiii  endosseur  qui  en  ait  d’autres  avant  lui , à agir  vis-à- 
vis  tous  les  autres  ou  l’uü  d’eux  seulement,  ainsi  que  ce 
dernier  porteur  atiroit  pu  le  laife  lui -même  (i). 

Le  droit  de  forcer  ainsi  lé  renibourséïnenl  aetnét’ 
d’une  lettre  de  cliange  refusée  à acceptation  , oti  dé 
fournir  caution  de  son  paiement  à échéance  , résulte  de 
ce  (jiie  faute  de  cette  acceptation  ou  de  caution  de  paie- 
ment , qui  lieune  lieu  de  cette  acceptation  , il  n’éxisté 

Î>lus  aucune  certitude  du  paiement  de  cette  lettre  dan^ 
e lieu  où  ce  paiement  devroit  être  fait;  dans  lé  lieu  qui 
auroit  été  exprès  choisi  par  celui  au  profit  duquel  elle' 
aura  été  souscrite  et. qui  ne  l’auroit  demandée  au  tireur 
ou  prise  de  lui  , que  dans  la  certitude  (pi’il  en' toucheroit 
le  montant  , ou  qu’un  antre  qu’il  avoit  intérêt  de  satis- 
faire lui-même  de  ce  qu’il  lui  devoit , le  toucheroit  ou  le 
feroit  toucher  dans  cet  endroit  de  choix. 

Ces  poursuites  de  rigueur  ne  peuvent  être  provoqirées 
que  d’après  une  preuve  de  ce  refus  d’acceptation  ; il  faut 
qnfil  soit  constaté  , il  faut  qu’il  existe  un  acte  légal  qui 
établisse  que  ce  refus  d’acceptation  à eu  lien.  Cet  acte 
est  ce  qu’on  appelle  protêt  faute  d’aCcejitation  (2). 
Voyez  plus  bas  les  formalités  prescrites  j)our  ce  protêt. 

Formalités'à  observer  sur  refus  (V  abceptfition.  d‘uné  Léliréî 
de  change. 

Le  refus  d’acceptation  existant  , ce  refiis  etànf  nieriie 
constaté,  il  seroit  injuste  de  forcer  le  tir'eùf  ou  les  en- 
dosseurs à assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
à son  échéance,  ou  d’effectuer  cepàieineiit  suf-le-ch'ainp, 
sans  leur  donner  auparavant  la  corihoissancé' juridique 
et  légale  de  ce  fait.  Ainsi , le  protêt  faute  d’accëptatiori 
doit  leur  être  notifié,  et  ce  n’est  qu’aussitôt  ou  après  qu’ils" 
en  auront  eu  connoissance  qu’on  pourra  les"  forcer  k 
donner  caution  ou  à payer  (3). 


(1)  Code  de  Comm.  ' 

Art.  ti8.  Le  tiretir  et  les  endosseur*  d’une  lettre  de' cfiang* 
sont  garaus  solidaires  de  l’acceptation  et  du  paiement  à l’échéance. 

(:■)  Art.  I ) g.  Le  refus  d’acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l’oa 
comme  protêt  faute  d’ acceptation i ^ 

(3)  Art.  120.  Sur  la  uotiheation  du  protêt  faute  d’acceptation  , les 
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Si  le  tireur  ou  l’uu  des  endosseurs  donne  câii^tion  du 
paieinent  d’aune  lettre  de  change  refusée  A accejUation  , 
'il  ne  sera  te.nu  (jue  de»  frais  du  proléf  et  de  ceux  de  sa 
notification  ; mais  si  celte  qgptrun  ii^est  fournie  par 
personne  , ces  frais-  et  ceux  ifc  recimiige  devront  êlrtf 
leinboursés  an  porteur  de  la  lettre  , par  le  tireur  ou 
celui  des  endosseurs  auijnel  il  s’adiessera  pour  certfar- 
boui-seinent , saul' à l’endosseur  qui  seroit  ainsi  pour- 
suivi ,.A.  exei-cer  soir  recours  contre  liait  autre  des  endos- 
seurs , entre,  lés  mains  desqu^s-  la  lettre  do  cliange 
auroit  auparavant  passé. 

Le  rembonrsement  d’une’  lettre  de  change  , refusée  à 
acceptation  J et  pour  le  paiement  de  laquelle,  à ëchéanee, 
il  n’aiiroit  pas  été  donné  cautioil,  peut  être  exigé  et 
eflfectué  de  deux  manières. 

Il  peut  être  exigé  , en  représentant  lia  lettre  dé 
change  elle-même  au  tireur  ou  Ar  l’un' des  endosseurs  > 
qui  peut  en  compter  aussitôt  les  fonds  au  porteur. 

Mais  ce  moyen  n'est  pas  celui  qu’on  préfère  toujours 5 
l’obligation  du  tireur  et  de  chacun  dos  endosseurs  , dé- 
faire toucher  la  somme  indiquée  dans  la  lettre  , sur  le 
lieu  où  elle  devoit  être  payée , n’en  existe  pas  moins  j 
quoique  la  lettre  ait  été  refusée  à l’acceptation. 

Sb  le  tireur  l’un  des  endosseurs  ne  donne  pas 
caution  de  son  paiement  à échéance  , le  jioiteiir  peut 

Îircndre  sa  somme  dé  qui.  voudra  la  lui  avancer  sur  le 
ieu^,  et  tirei'  lui-même  à son  tour'  sur  le  tiieur  de 
cette  lettre  ou  sur  l’iin  dçs  endosseurs' Urie  antre  lettré 
de  chatnge  de  même  somme  ; la  personne  qni  emploie' 
ainsi  son  arg«.t»t , qni  supplée  ati  défkut  d’exécution 
des  conventions  du  tireur  et  des  endosseurs  de  la  lettré 
refusée  à accpptatiori  , a droit  A‘un  bénéfice  d’usage 
dans  le  commerce  ; ce  bénéfice  est,  cê'  qu’oü  appelle' 
rechange. 

P ■ ■ . 

- iit  r ' ■ 

•ndosis^^s  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  iiMurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à son  échéance , ou 
d’en  etTectner  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
«bnige.  * 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l’endussenr n’est  solidaire 
gu’avec  celui  qu'elle  a cautionné.. 


# 
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Le  change  est  le  droit  dû  pour  la  lettre  de  change 
donnée  contre  de  l’argent  ; le  rechange  est  le  droit  dû 
pour  l’argent  donné  contre  la  lettre  de  change^  refusée 
à acceptation  ou  à paiein^t  j et  dont  le  remboursement 
ne  doit  s’effectuer  que  siir  une  autre  lettre  dé  change , 
à, laquelle  sont  joints  la  lettre  qui  a été  refusée,  et 
lés  actes  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt  comme 
pièces  justificatives  des  faits  qui  sont  cause  , d’après  un 
usage  constamment  suivi  dans  le  commerce , autorisé 
par° la  loi  elle-rnênie  , que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  refusée  à acceptation  , et  pour  le  paiement  de 
laqu^le  , à échéance  , il  n’a  point  été  donné  caution, 
de  prendre  sur  le  lieu  même  où  cette  lettre  devoit  être 
payée , la  somme  qu’elle  indique.  ^ . 

Le  taux  du  rechange  , ainsi  que  celui  du  change  , 
n’est  jamais  fixé  5 ils  dépendent  l’un  et  Pautre  de  beau- 
coup de  circonstances , selon  lesquelles  il  est  plus  011 
moins  fort. 

Attendu  que  le  porteur  d’une  lettre  de  change  refu- 
sée à acceptation  , et  pour  laquelle  il  n'a  été  donné 
aucune  caution  de  paiement  a échéance  , a droit , aux 
termes  de  la  loi , de  se  faire  rembourser  non  seulement 
le  montant  de  la  lettre  de  change , mais  encore  les  frais 
du  protêt  et  de  dénonciation  , et  ceux  ^ rechange  , la 
nouvelle  lettre  de  change  tirée  par  leporleur  de  celle 
refusée  , comprend  toutes  ces  sommes  qui  doivent  être 
justifiées  par  un  bordereau  en  règle  du  compte  général 
de  tous  les  frais,  c’est-à-dire,  signé  d’un  agent  He 
change,  courtier  ou  autre,  et  qui  se  joint , ainsi  que 
les  autres  pièces  ci  - dessus  désignées  , a la  nouvelle 
lettre. 

De  tout  ce  qui  vienr  d’être  dit , il  résulte  donc  que , 
pour  forcer  le  remboursement  d’une  lettre  de  change 
refusée  à l’acceptation  , ou  pour  être  légalement  auto- 
risé à prendre  des  fonds , sur  le  lieu  où  cette  lettre  étoif 
payable  , il  faut  successivement  remplir  les  formalités 
prescrites.  „ 

Faire  d’abord  protester  la  lettre  refusée  pour  dilaut 
d’acceptation  ; 

Faire  notifier'”ce  protêt  au  tireur  et  aux  endosseurs 
oii  à l'un  d’eux,  qu’on  préférera  ; . . 
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enfin  après  avoir  attendu  raisonnablement  leur 
réponse,  faire  citer  le  tireur  et  tous  les  endosseurs  on 
l’un  d’eux  seulement  ; mais  Jamais  que  ceux  auxquels 
on  aura  notifié  le  protêt  , afin  de  remboursement  du 
fiiontunt  de  cette  lettre. 

On  ne  prendra  des  fonds  sur  le  lieu  où  cette  lettre 
devi'oit  être  payée  , ou  sur  celui  où  elle  a été  refusée  à 
acce[)talloii  , cpi’après  que  le  délai  suffisant  pour  ré- 
ponse sera  éclui. 

Autrement  on  rlsqueroit  de  faire  des  frais  eu  pure 
perle  , abstraction  faite  de’’  ceux  de  protêt  et  de  ses  uo- 
tilicatious.  > 


Cuulion  de  paiement  de  Lettre  de  Change , refusée  à 
acceptation , n'est  solidaire  (ju  avec  celui  qu’il  a cau- 
tionné. 

La  caution  de  paiement  à échéance  d’une  lcttr%de. 
change  refusée  .à  acceptation  , n’est  solidaire  , dit  la 
loi , qu’avec  celui  qu’elle  a cautionné. 

Ainsi,  si  c’est  le  tireur  (pii  est  cautionné  , sa  caution 
le  sera'  de  toUs  les  endosseurs  en  même  temps  , parce 
que  le  tireur  est  la  caution  générale  de  celui  ampiel 
il  a fourni  une  lettre  de  change  , et  en  même  temps  d« 
tous  ceux  qui  l’auront  endossée. 

Mais  , si  cette  caution  n’est  fournie  que  pour  un  des 
endosseurs  , elle  ne  sera  caution  <pie  de  cet  endosseur  , 

' et  les  endosseurs  subséquens  à celui-ci  , et  non  d’aucun 
autre  antérieur. 

Ainsi , supposé  qu’une  lettre  de  change  refusée  à ac- 
ceptation , ait  été  endossée  par  quatre  personnes  , et 
que  sur  protêt  et  notification  de  protêt  , il  n’y  ait  que 
le  dernier  endosseur  (pii  offre  et  donne  caution  de  son 
paiement  ù échéance  , cette  caution  ne  le  sera  d’aucun 
des  autres  endosseurs. 

' La  valeur  , l’effet  et  les  conséquences  de  ce  caution- 
nement étant  ainsi  déterminés  par  la  loi  , et  pour  la 
caution  et  pour  le  cautionné  , et  quant  à ceux  qui  en 
profitent  , il  reste  une  cpiestion  assez  importante  à exa- 
lainei».  , ' ^ 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  refusée  à accep-^ 

I.,  la , " 


• * f ■ ■ ■ . t 

« 
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t ilion  protestée  , et  aiupiel  il  aura  été  foiinii  cait|jon. 
tle  son  paiement  à écliéance  , par  le  tireur  ou  l’un  des 
endosseurs  (pjclcunques  ^ pouna-t-il  ou  ne  pourra-t-il 
pas  forcer  tous  les  autres  , ou  du  moins  celui  cpi’il  pré- 
féreroit , à lui  fournir  le  même  cautiomiemont , ou  , ce 
qui  est  la  même  chose  , ce  porteur  ayant  une  caution 
, quelconque  du  paiement  de  sa  lettre  à échéamcj  devra- 
t-il  nécessairement  s’eu  contenter  ? 

Pour  discuter  celte  question  , il  faut  considéi-er  ce 

3ue  c’est  qu’une  lettre  de  change , quels  sont  les  droits 
U porteur  , quelles  sont  les  obligations  du  tireur  et 
dé  tous  ceux  qui  Pont  souscrite  et  garantie  par  des 
endossemeuS)  et  successivement  de  l’un  à tous  les  autres 
après  lui.  - ■ 

La  lettre  de  change  n’a  été  admise  dans  le  commerce 
que  pour  faciliter  les  recettes  d’argent  sans  frais , risques 
ni  embarras  de  transport  efléctif  dans  tous  les  lieux  , 
' què^pour  y trouver  l’argent  à époque  fixe. 

Le  tireur  garantit  à tous  les  endosseurs  et  au  porteur 
que  la  somme  indiquée  dans  sa  lettre  de  change , sera 
payée  dans  l’endroit  désiré  et  llxé.  * 

Chaque  endosseur  donne  à celui  à.  qui  il  transporte 
cette  lettre  , et  pour  celui-ci  à tous  ceux  auxquels  elle 
sera  ensuite  transportée , la  même  garantie. 

Le  dernier  porteur  étant  celui  en  faveur  duquel  toutes 
ces  garanties  se  trouvent  réunies,  a droit  de  les  exercer 
' à son  gré  , de  préférer  qui  il  lui  plaît  comme  son  garant 
particulier  ; sans  elle  il  n’eût  pas  accepté  le  transport 
de  cette  lettre  : il  peut  donc  poursuivre  tous  ceux  qui 
ont  souscrit  cette  même  lettre  il  quelqiic^titre  que  ce 
soit. 

L’acceptation  d’üiie  lettre  de  change  , si  elle  a lieu  , 
étant  un  surcroît  de  toutes  les  autres  garanties,  le  refus 
d’acceptation  au  contraire  rendant  toutes  ces  garanties 
douteuses  , ej  la  loi  elle-même  voulant  alors  que  le  paie- 
ment à échéance  soit  cautionné  , sans  limiter  à tel  ou 
tel  le  cautionnement , il  est  clair  que  le  dernier  pgfteur 
peut  l’exiger  de  tous  les  garans  en  même  temps  , ou 
1^  précisément  de  celui  ou  de  ceux  d’entre  eux*  qu’il 
iipréféreroit  ; il  est  donc  clair  que  tant  que  celui  qu’il 
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âésircroit  qui  iût  cautionné  ,'nc  le  sera  j>as  , personne 
do  Ceux  qui  n’aiiroienl  pas  donné  caution  , n’a  le  droit 
de  se  prévaloir  contre  lui  de  colle  qui  auruit  été  donnés 
par  nn  autre. 

Donc  , quelles  que  soient  lesrautions  déjà  offertes  , le 
de  rnior  porteur  adroit  d’user  contre  celui  qu’il  voudra 
de  ceux  cjui  n’anroiit  pas  été  cautionnés  , de  son  droit 
de  prendre  de  l’arj»ent  sur  le  lieu  où  la  lettre  a été 
refusée  à acceptniion,  et  d’en  tirer  une  sur  lui,  de  la 
sotnfne  indiquée  dans  la  lettre  de  chàiige  et  ensemble  des 
frais  de  protêt  et  de  rechange. 

Chaque  endosseur  sur  Iwpiel  aiiroit  été  tirée  une  telle 
lettre  de  rechange  doit  ^iic  avoir  le  niéinc  droit  vis-à- 
vis  de  celui  on  de  ceux  qffi  le  précèdent  , jusqu’au  tireur 
senl  garant  ^-à-vis  de  tons  les  endosseurs  du  montant 
de  la  letlie  dMlliangc  refus’ée  éi  l’acceptation. 

Cette  opération  , qui  paroît  d’abord  très-compliquée  , « 

est  cependant  très  - simple.  L’exemple  cjui  suit  va  t« 
démontier. 

Une  lettre  de  change  de  dix  mille  francs  aura  été  tiré» 
par  Pierre  de  Paris  au  profit  et  à ordie  de  Paul  sur  Jean 
demeurant  à Lyon.  Pa«/,  premier  porteur  de  la  lettre  de 
change,  en  passe  , avant  l’acceptation , Pordre  à Am- 
broise ; 

Ambroise  en  passe  l’ordre  à Guillaume  ; 

* Guillaume  en  passe  l’ordre  à Gabriel  f 

GaènV/ en  passe  Pot  dre  à £’ttsracée  ; ’ ‘ 

Eustachc  en  passe  l’ordre  à François  ; ' 

François  , dernier  porteur  , présenté  à Lyon  cetU 
• lettre  à t/ea/i  qui  doit  l’accépter  j c'elui-ci  rause  cette  • 
acceptation. 

Dans  ce  cas  François  a pour  ses  garans  tous  les  en- 
dosseurs de  cette  lettre  et  le  tireur  lui-même,  après  ^u’il 
leur  aura  tous  fait  notifier  le  protêt  faute  d’acceptation. 

Si  le  tireur  de  la  lettre  donne  caution  dé  son  paiement 
à échéance  et  que  cette  caution  soit  suffisante , François 
ii’aura  anéun  antre  recours  à exercer  J mais  si  Gabriel  ^ 
dernier  endosseur  , donne  seul  cette  caution,  François 
ne  sera  pas  obligé  dé  s’eu  tenir  à cette  caution  ; iTpourra 
exiger  r^n' Ambroise  Ou  Gabriel  cautionnent  aussi  ce  paie- 
ment. 
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Si  Guillaume  tlonniî  cetie  caution  , François  ne  pourra 
exiger  que  Gabriel  et  Eustache\a  cautionnent  aussi  , parce 
que  la  caution  de  Guillaume  cautionne  aussi  Gabriel  et 
Fustache  ; mais  si  François  ne  trouve  pas  ce  cautionne- 
ment srifiisant  , il  pourra  exiger  celui  à' Ambroise  ou  de 
Paul  ^ et  ainsi  toujours  en  reiuontant  jusqu’au  tireur  , 
de  sorte  qu’un  cautiouneinent  nue  fois  accepté,  il  n’en 
puisse  être  exigé  aucun  des  endosseurs  , au-dessous  de 
celui  qui  aura  été  cautionné  , la  caution  de  l’endosseur 
en  ayant  d’autres  après  lui , étant  en  même  temps  cau- 
tion de  tous  les  autres  subséquens. 

Si  les  garans,  tireur  ou  endosseurs,  se  refusent  éga- 
lement à fournir  cette  caution  , François  pourra  les  citer 
tous  eu  justice  ou  celui  d’errtre  eux  qu’il  lui  plaira  , 


attaquer 

de  lui , ou  celui  d’entre  eux  qu’il  voudra. 

Il  en  sera  de  même  si  François  préfère  de  prendre  de 
l’argent  et  de  tirer  une  lettre  de  rechange  star  le  tireur  de 
celle  refusée  à acceptation. 

S’il  tire  cette  lettre  sur  le  tireur  de  celle  refusée  , celui- 
ci  n’aura  aucun  recours. 

Mais,  s’il  tire  cette  lettre  de  rechange  sur  l’un  des 
endosseurs  , celui-ci  en  pourra  faire  autant  par  suite 
de  la  dénonciation  générale  de  protêt  faute  d’acceptation 
faite  par  François  à l’égard  de  tous  les  endosseurs  qui  le 
précéderont , comme  étant  ses  garans.  . 

* t 

Obligations  de  l’Accepteur  d'une  Lettre  de  change. 

Tout  accepteur  de  lettre  de  change  est  tenu  et  obligé 
de  la  payer,  qu’il  y ait  provision  oU  non,  que  les  fonds 
lui  en  aient  été  ou  non  remis soi,i  acceptation  suppose 
pour  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à toucher  le  montant  de 
cette  lettre  acceptée,  qu’il  en  avoit  alors  les  fonds, 
qu’il  a dû  conserver  pour  l’acquitter.  Voyez  l’art.  117 
(page  173  ). 

Cet  accepteur  doit  payer , quand  bien  même  le  tireur 
(celui  de  l’ordre  duquel  il  aui-a  accepté)  auroit  depuis 
^ racceptatiou  fait  faillite.  Cette  obligation  ne  peut  être 
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éteinte  , par  la  raison  ci-dessus  donnée  , parce  «jne  son 
acceptation  a supposé  ipi’il  avoit  alors  provision  (i). 

/ 

Dans  quelle  forme  est  ftilc  toute  acceptation  de  lettre  de 
change? 

Celui  cpn  accepte  une  lettre  de  change  doit  constater 
ce  fait  par  écrit  signé  de  lui , ^iir  cette  lettre  même  , et 
daté , St  elle  est  payable  à un  ou  plusieurs  jours  de  vue  f 
sans  antre  époque  iixe  de  paiement. 

Dans  ce  cas,  faute  de  date  du  jour  de  l’acceptation  , 
le  paiement  est  exigible  à compter  de  la  date  de  la  lettre 
de  chaîne,  elle-niêine  (2). 

Ainsi  une  lettre  tirée  de  Paris  sur  Bordeaux  , le  20 
janvier,  payable  ü quinze  jours^e  vue,  qui  ne  sera 
‘présentée  A l’acceptation  que  le  ^Pde  ce  mois  , ne  sera 
payalue  que  le  14  février,  si,  en  l’acceptant,  l’acceptation 
est  datée  du  3o  janvier , jour  où  elle  aura  eu  lieu.  Au 
contraire  , si  cette  acceptation  n’est  pas  datée,  le  paie-  ■" 
ment  en  sera  exig^le  le  4 février  ce  qui  fera  quinze' 
jours  , à compter  cre^la  date  de  cette  lettre  de  change.  . 

* Des  lettres  de  change  payables  à autre  domicile  que  de 
celui  sur  lequel  elle  a été  tirée. 

Aux  termes  de  l’art.  1 1 x ( voyez  page  166),  une  lettre 
de  change  peut  être  de  convention  particulière  d’entre 
le  tireur  , et  celui  au  profit  duquel  elle  est  souscrite, 
payable  à un  autre  domicile  qu’à  celui  de  l’accepteur  5 
dans  ce  c^s , l’acceptation  doit  indiquer  ce  domicile  de 


(i)  Code  de  Comm. 

Art,  121.  Celui  qui  accepte -une  lettre  de  tliange  , contracte  l’obli- 
gation d’en  payer  le  montant.  ■' 

L’accepteur  n’est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur  auroit  failli  à son  insu  avant  qu’il  eût  accopté- 
(3)  122.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doi^  être  signée. 
I/acicptalion  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
r.lle  est  datée,  si  la  lettre  est  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois. do 

Kt  -,  dans  coî  dernier  cas , le  défaut  de  date  de  l’acceptation  rend 
laletUtf  oxigible  au  tèrene  y exprimé,  à compter  de  sa  date.  ^ ' 
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paiement,  011  celui  aiupiel  les  clillgeiices  , les  poursuite*, 
eu  cas  de  non  paieineiit , devi'onl  être  laites  (1). 

Dans  ce  cas  , au  lieu  de  accepté , il  l'aiidi  a dire  ac- 
cepté j pour  payer  au  domicile  de  J)1 ( sa  (|iialitë  ) , 

à les  diligences  faites  à mon  domicile  , ou  les  dili- 
gences faites  au  domicile  dudit  sieur 

Le  législateur  prescrit  cette  précaution  , afin  d’éviter 
tout  doute  et  tout  embarras  quant  à la  validité  des  pour- 
suites , les  poursuites  faites  au  domicile  indiqué,  étant 
alors  les  seules  valables.  Par  poursuites  ,‘ou  entend  sur- 
tout le  protêt  faute  de  paiement. 

Cependant  il  pourroit  arriver  que  cette  mention  d’in- 
dication du  domicile  où  doivent  être  faites  ce*  pour- 
suites, le  protêt  surtout,  eût  été  omise  par  l’accepteur. 

Le  législateur ii’ayjmt  pas  prévu  expressément  ce  cas, 

, il  est  nécessaire  de  Jéterminer  auquel  des  deux  domi- 
ciles , de  l’accepteur  ou  de  celui  où  la  lettre  de  change 
doit  être  jiayée,  ces  poursuites  , surtout  le  protêt  faute 
de  paieineiil,  devront  être  faites. 

Tout  porte  à penser,  et  l’on  croit  que  le  protêt  faute 
do  paiement  devra  être  fait  ou  domicile  de  la  personne 
où  la  lettre  de  change  aura  été  indiquée  être  payable  , 
parce  que  le  défaut  de  paiement  ne  peut  être  valable- 
ment constaté  que  dans  l’endroit  où  il  auroit  dù  être 
j éalisé  et  où  il  ne  l’auroit  pas  été. 

Le  protêt  fait  au  domicile  de  l’accepteur  prêleroit  à 
trop  de  chicanes  uu'prétextes  pour  en  éluder  l’effet. 

L’accepteur,  si  le  protêt  étoit  fait  à soji  domicile, 
j)ourroit  se  taire  pendant  tout  le  temps  néc^saire  et 
fatal  pi-escrit  pour  le  rendre  nul  , et  ensuite  prétendre 
le  faire  déclarer  tel , attendu  (pie  les  fomU  exisf oient  au 
lieu  où  la  lettre  étoit  payable,  et  offrir  de  prouver 
l’existence  de  ces  fonds  dans  ce  lieu  , ce  (pii  rendroit  le 
jugement  de  cette  contestation  très-difHcile  , à c.aiise  du 
silenœ  de  la  loi  pour  ce  cas  e.vtraordinaire. 


(1)  Code  de  Ôom.m. 

Art.  123.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  payable  dans  uk 
■litre  lieu  que  celui  de  la  résidenie  de  l’accepteur,  indique  le  domi- 
cile où  le  paiement  doit  être  elTectué  ou  les  diligences  faites. 
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Au  contraire,  si  le  protêt  est  fait  an  lien  où  devoit  sc 
payer  la  lettre  de  change , et  qui  ne  l’auroit  pas  été,  il 
ne  restera  aucun  doute  sur  la  non  existence  , ou  du 
moins  sur  la  non  délivrance  des  fonds.  La  contestation 
sur  l’existence  ou  non  existence  de  ces  fonds  , au  lieu  du 
paiement,  restera  pour  le  compte  de  l’accepteur,  et 
seulement  entre  lui  et  celui  indùjué  pour  payer.  Elle  ne 
pourra  en  rien  iuiluer  sur  le  sort  du  porteur  Je  la  lettre  , 
ni  sur  celui  d'uuciiii  autre  de  ses  garons^  quant  à la 
validité  du  protêt  au  moins, 

, A l’égaAi  des  diligences  ou  poiirsuitês  subséquentes 
au  protêt,  pu  se  croit  liuidé  à penser  qu’elles  ne  pour- 
ront être  faites  qu’au  doiuicile  de  l’accepteur  lui-même,- 
depuis,  néaiimoiiis  , la  dénonciatiuii  qui  lui  sera  laite 
du  protêt  faute  de  paiement , dressé  au  domicile  de  la 
personne  indiquée  pour  ce  paiement. 

Alors  tout  sera  régularisé  , l’accepteur  pourra  payer 
par  intervention  au  piotèt  déjà  fait  et  à lui  dénoncé  , ou 
n’aura  rien  à objecter  contre  les  poursuites  exercées  à 
son  domicile.  '>‘- 

Au  contraire,  si,  le  protêt  f/ijt  au  domicile  de  celui 
qui  devoit  payer,  les  poursuites  étoient  continuées  sans 
autre  formalité  à ce  domicile , l’accepteur  pourroit  se 
l^aindrc  de  l’ignorance  dans  laquelle  il  auroit  été  laissé 
a cet  égard,  et  peut-être  prétendre  faire  retomber  ces 
poursuites  sur  celui  qui  l’auroit  ainsi  laissé  dans  l’er- 
reur. Peut-être  cet  accepteur  pourruit  réussir  dans  cette 
prétention , parce  qu’il  auroit  à y opposer  la  faculté  de 
payer  par  intervention  dont  il  auroit  usé  s’il  aroit 
connu  le  protêt.  .J'  > 

L’accepteur  ne  jwiirrà  rien  objecter  contre  les  pour- 
suites faites  à son  domicile , après  dénonciation  à lui 
^aite  du  protêt  dressé  au  domicile  de  celui  qui  devoit 
et  qui  n’auroit  pas  payé , parce  qu’ayant  accepté  sous 
condition  de  faire  payer  ailleurs , il  sera  censé  avoir  en 
provision^  seraseulobligé  delà  faire  parvenir  an  lien 
,où  le  paiement  devoit  s’.elfcctucr  j parce  que  ce  paiement 
r ïi’ayaitt  pas  été  effectué  où  il  devoit  l’être^,  cet  accep- 
teur en  sera  toujours  et  seul  responsable  vis-à-vis  au 
porteur  , eu  consé([iience'“de  sou  acceptation  , et  sauf  ses 
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droits  contre  celui  qui  aurait  ilù  payer  au  donucile  in- 
diqué , s’il  avoit  les  fonds.  > 

' Une  lettre  de  change  peut  n’clrc  acceptée  que  pour  partie 
de  la  somme  indiquée,  mais  aucune  acceptation  ne  peut 
être  conditionnelle. 

, » 

En  conséquence  de  l’article  ii5  {^a>oyez  page  172)» 
c’est  au  tireur  d’une  lettre  de  change  à faire  provision  , 
c’est-à-dire  que  c’est  au  tireur  à l’oumir  les  fonds  pour 
acquitter  la  lettre  ; c’est  àdui  à les  faire  passer  à l’ac- 
cepteur, ou  à ne  tirer  que  sur  celui  qui  a dbs  fonds  à» 
lui  alors  exigibles  , ou  enfin  à n’en  tirer  que  sur  celui 
avec  lequel  il  est  en  compte  courant , ou  qu’il  sait  bien 
«}iii  ne  refusera  pas  de  payer  pour  lui , quand  même  il 
n’aiiroit  pas  de  fonds.  ^ 

Celui  qui  n’a  pas  de  fonds  appartenans  au  tireur,  on 
qui  n’en  a pas  suffisamment  pour  acquitter  une  lettre  de 
cliange  tiree  sur  lui , ne  peut  pas  être  forcé  de  payer, 
ou  du  moins  de  payer  plus  pour  le  tireur  qu’il  ji’a  de 
fonds  à lui  ; en  conséquence  , l’un  ou  l’autre  a le  droit 
de  n’accepter  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  doit  ou 
de  ce  qu’il  voudra.  ’ 

Mais  aucune  acceptation  de  lettre  de  change  ne  peut 
être  conditionnelle  , c’est-à-dire  qu’aucune  lettre  ^ 

, change  ne  peut  être  acceptée  seulement  pour  être  payée^ 
s’il  y a des  fonds  , à son  échéance  , si  l’accepteur  se 
trouve  alors  avoir  en  main  des  fonds  appartenans  au 
tireur  (i).  j 

Si  une  pareille  acceptation  étoit  admise  , l’avantage 
que  tout  Commerçant  se  seroit  promis,  et  sur  lequel  en 
general  il  doit  toujours  compter,  s’évauoiiiroit.  L^effet 
essentiel  de  toute  lettre  de  change  pourroit  être  annullé 
par  le  seul  caprice  de  l’accepteur.  Toute  acceptation 
conditionnelle  est  nulle  de  droit;  on  ne  doit  pas  en 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  lïi.  L’acceptatlnn  ntj  peut  être  conditionnelle;  mais  elle.^- 
peut  être  restreinte  quant  à la  somme  acceptés. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tcau  (le  faire  protester  la  lettre  da 
chuu-e  pour  le  surplus. 


* 
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laisser  coiisigjier  de  telle  sur  aiiciiiie  lettre  de  cliaiige  5 
et  s’il  y en  avoit  été  faite  inie  de  cette  sorte  , il  iie  faudra 
" pas  inancjuer  d’en  faire  le  pro|^  , connue  faute  d’accep- 
tation. ■ 

Il  en  doit  être  de  même  j|^i  la  lettre  n’est  acceptée  • 
que  pour  une  partie  de  Icêsoinme  à ]>ayer  qu’elle  énonce  5 
il  faudra  protester  faute  d’acceptation  quant  au  surplus, 
dont  le  paiement  n’aura  pas  été  assuré  par  l’accepteur. 


Lettre  de  change  doit  être  acceptée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  présentation  ; elle  ne  peut  être  retenue 
plus  de  temps  , qnon-  l’accepte  ou  non  , à peine  de 
dommages-intérêts. 


Il  ne  peut  exister  de  retard  qiiatit  au  relus  ou  quant 
au  consentement  d’accejrter.  Les  lettre.s  de  change  sont 
im  supplément  de  numéraire  ; elles  le  représentent,  sous 
la  seule  condition  ipi’il  ne  sera  compté  qn’A  telle  ou  telle 
éjioque.  Il  peut  se  faire  que  celui  au  profit  duquel  lê  por- 
. teiir  actuel  avant  acceptation  , voudroit  la  céder  , ne 
veuille  la  prendre  que  lorsqu’elle  aura  été  acceptéç  par 
celui  auquel  elle  est  adressée.  C’est  pour  ne  pas  entraver 
les  opérations  du  commerce  que  la  loi  a fixé  sous  peine 
de  dommages  - intérêts  , le  délai  dans  lequel  une  lettre 
de  change  présentée  à acceptation  , doit  être  rendue  , 
acceptée  ou  non  (1). 

C’est  ici  le  cas  de  faire  une  observation  essentielle 
relative  à la  tenue  régulière  des  livres  des  commer- 
rans. 

717  commerçant  auquel  on  aura  retenu  très-long- 
temps une  lettre  de  change  à acceptation  , et  à qui  on 
l’aura  ensuite  rendue  acceptf||i,  aura  , à raison  de  ce 
retard,  droit  de  demander  des  dommages-intércts , soit 
parce  qu’il  aura  manqué  un  grand  marché,  soit  parce 


. (1)  Code  de  Ce/nin. 

. Art.  lî.S.tTH’  lettrB  dp  i liaiiHe  doit  être  ac  pplcp  ù sa  préspntatiori  , 
ou  au  plus  tard  dau.s  les  vingt- quatre  heures  de  la  pVdseiilation. 

Aprè.s  les  vingt-quatre  heures , si  elle  n’est  pas  rendue  acccjitée  ou 
non  arceptee,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dumina'ges-iuléiets 
envers  le  porteur. 


m 


Digitized  by  Google 


I S(>  Du  Commerce  en  général  : 

tjuM  aura  essuyé  îles  poursuites  faute  d'avoir  celte  lettre 
à sa  disjiositiuu.  , 

Mais  pour  obtenir  dommages-intérêts , qui  ne 
seront  adjugés  qu’eu  coii^^ueiue  de  ce  retard  , il  iaudra 
Il  prouver  qu'il  a eu  lieu.  ^ . 

Comment  celte  pleuve  pourfa-t-elle  être  faite  , si  le 
dépêt  de  cette  lettre  entre  les  mains  de  celui  qui  doit 
l’accepter  , n’est  pas  luenliunné  sur  le  livie-jouriial  du 
co)iuii%rijanl  auquel  cette  lettre  appartiendra  , s’il  n'y  est 
jias  l’ait  inenlion  do  sa  réception  , n’étant  pas  acoe[»tée?  • 

II  n’y  auia  pas  moyen  de  la  faire  , ou  elle  sera  très- 
dispendieuse  , pmscpie  d’aljord  il  n’existera  d’un  côté 
qu’une  allégation  , et  de  l’autre  qu’une  dénégation. 

Avec  ces  mentions  au  contraire  , la  preuve  sera  faite  , 
au  moins  la  forte  pix<somplion  établie  du  dépôt  et  du 
retard  de  restitution. 

« 

. i 

De  V Acceptation  par  Inleraentitn. 

En  cas  de  refus  d’accepter  une  lettre  de  cliaifge,  fait  * 
par  celui  sur  ([ui  elle  est  tirée  , il  n’y  a jias  de  doute 
qu’elle  ne  puisse  l’être  par  tout  autre  à sa  place,  et 
c’est  ce  qu’on  apjielle  accepter  par  intervention. 

L’acceptation  par  intervention  n’est  qu'un  service 
d’übiigc.iiice  pour  le  tireur  ou  l’endosseur  pour  lequel 
elle  a lieu.  Elle  est  admise  pour  épargner  à l'un  ou  à 
l’antre  les  frais  et  les  désagréniens  d’un  protêt  qui , dans 
le  commerce,  porte  toujours  une  atteinte  quelconque 
au  crédit  d’un  tireur  ou  des  endosseurs,  surtout  lors- 
que ce  refus  n’ayant  d’ailleurs  aucun  motif  défavo- 
rable , est  fait  de  la  pa^de  maisons  bien  famées  et 
justement  honorées.  * 

Mai»  cette  intervention  qui  n’est  que  bénévole  , ne 
])eut  exister  sans  utilité-,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu’au  cas  de  refus  fait  d’açceplcr  , par  celui 
^iiêiue  sur  qui  une  lettre  de  cliange  a été  tirée. 

Cette  utilité  doit  être  prouvée  5 elle  ne  peut  être 
prouvée  que  par  nu  acte  qui  constate  le  refus  d’accep- 
tation espérée  , et  sur  laquelle  le  tireur  et  le  porteur 
de  la  lettre  avoient  l’un  et  l’autre  compté,  sur  laipielli? 
le  porteur  surtout  avoit  basé  eu  partie  sa  touliance. 


♦ 
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Autrement  toutes  les  acceptations  pomToient"  elrsciiir 
trop  liasardoiiCes  pour  les  tireurs  , ou  les  nièlor  d'aldiires 
avec  qui  il  plaii'oit  au  poi  teiir  Je  toute  lettre  Je  change , 
et  opérer  une  confusion  impossible  à Jéiiièlcr  Jans  tentes 
les  aOaires  et  à l’égard  Je  toutes  les  tnaisoiu  de  . cgin- 
iiiercc.  » 

‘Aussi  la  loi  a-t  elle  psrurvu  à un  aussi  grr  •.?  incon- 
vénient. On  peut  accepter  une  lettre  Je  tiia'-  p |>ar  in- 
tervention ; niais  cette  acceptation  ansiliaire-.  ne  peut 
être  faite  xpie  sur  le  constaté  Jii  relus  J’aceepter,  fait 
par  celui  même  sur  leipicl  la  lettre  a été  tirée  , qui  a 
reçu  mandat  ^e  la  payer.  Le  constaté  Je  ce  refus  ne 
peut  être  autre  que  le  protêt  faute  d’accepitation  (1). 

Une  grande  question  se  jirésente  aussitôt  , et  d’apiès 
ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  (acuité  rpi’a  tout  autre  ipie 
celui  sur  lequel  une  lettre  de  cliaiige  a été  lin'e  y en  cas 
de  refus  de  l’accepter  fait  par  celui-ci. 

Quel  est  l’effet  de  cette  acceptation  par  intervention 
à l’égard  du  porteii^et  des  endosseurs  de  celte  lettre  ? 
Sont-ils  obligés  de  s’en  contenter?  la  lettre  ainsi  accep- 
tée par  le  premier  venu  , n’ont-î||  plus  aucun  droit 
à exercer  contre  qui  que  ce  soit  ? 

Ces  questions  vont  'être  ft'solues  daiîs  un  moment. 

» 

Acceptation  de  Lettre  de  Change  par  inleraention  doit 
être  mentionnée  au  protêt  faute  d' acceplulion  première. 
H en  doit  être  donné  aois  à celui  pour  lequel  elle 
aura  été  faite. ^ 

L’acceptation  par  intervéntion  , comme  on  l’a  dit  il 
n’y  a qu’un  moment , n’est  c^u’un  service  d’obligeance 
qui  peut  être  accepté  ou  refuse  par  le  tireur  ou  l’endos- 
seur pour  lequel  elle  aura  été  faite. 

Il  faut  ^doiic  que  ce  tireur  ou  endosseur  en  ait  con- 
noissance  ; sa  certitude  ne  peut  résulter  invariablement 
que  de  l’avis  qui  lui  en  sera  doiuié  par  l’intervenant 
■ -'j-  ■ . * 

{\)  fedf  de  Comm. 

Art.  ia6.  Lors  (lu  protêt  faute  d’acxcptalion , ta  lettre  de  change 

F eut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  p.mr 
un  des  endosseurs. 

L’intervention  est  mentionnée  dans  l’acte  de  protêt;  elle  est  signée 
par  riiUerveuant. 
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liii-tnôme.  Cet  avis  est  le  seul  titre  ijni  puisse  précisé- 
ineut  concorder  avec  l’obligation  contractée  par  cet  in- 
tervonant.  an  moyen  dujnulêt  (pii  le  contient,  et  mettre 
ft  même  l’obligé  de  reliiser  on  d’accepter  ce  service. 

Lo'relus  on  l’acceptation  d’un  seniDlable  service  est 
«le  droit  J autrement  les  meîllenreSTnaisons  de  coininerce 
se  trouVeruicnt  nécessairement  liées  d’alfaires  avec  le 
premier  intrigant , «pii  se.hâteroit  toujours  d’accepter 
pour  elles  , autant  ([u’il  en  découvriroit  l’occasion,  et 
ne  inaiK^ijieroit  jamais  de  faire  valoir  aussi , autant  <[u’il 
lui  srroit  possible  et  pour  son  seul  intérêt,  tontes  ces 
aciïeptatîons  , «jui  ne  Im  coùteroient  f|u’u»  peu  d’encre  , 
et  dont  le  peu  de  solidité  ponrroit  plus  nuire  cpi’ajouler 
au  crédit  de  ces  maisons. 

C’est  d’après  tous  ces  motifs  que  le  législateur  a 
prescrit  à l’acceptant  par  intervention  d’on  donner  aussi- 
tôt avis  à celui  pour  lequel  il  est  intei  veriu  (i). 

De  ce  qu’on  a dit  que  le  tirciir^n  l’endosseur  pour 
lequel  on  a accejité  par  intervention  à protêt  sur  refus 
d’acceptation,  peut  reltiser  ou  agréer  ce  service  , il  ne 
faut  pas  croire  quelRntervenant  sera  déchargé  de  son 
obligation  , si  le  tireur  ou  l^eiidosstair  pour  lecpiel  cette 
intervention  aura  été  faite  , lefùse  de  s’«jn  pi  évaloir. 

Si  Je  porteur  s’en  contente  , l’intervenant  sera  lié 
vis-.^-vis  de  lui,  aux  termes  de  l’article  121  , (pii  n'ad- 
liiet  aucune  exception  ( î’oycs  j'age  181  );  s’il  ne  s’im 
contente  pas  , ou  plutôt  s’il  la  refuse  , en  exerçant  des 
poursuites  contre  le  tueur  ou  les  eniiosseurs  pour  les- 
(jiiels  l’acccqitation  par  intervention  auroLt  ipi  lieu  , ainsi 
qu’il  en  aura  le  droit , ce  «pii  va  être  prouvé  dans  l’ins- 
tant , cette  acceptation  sera  comme  non  avenue  et  pour 
le  porteuriet  jiour  les  tireurs  et  endosseurs. 

« 

Nonobstant  toute  Acceptation  par  intervention , le  porteur 
d’une  Lettre  de  Ctiange  conseive  tous  ses  ^droits  contre 
les  Tireurs  et  Endossent^.  • 

Il  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre  de  personne  de  clian- 

(1)  Codii  de  Comrn.  h 

A.rt.  127.  I/intri  venant  est  tenu  dcnolificr  SaU^  débi  sonhilerven- 
tioa  à celui  pour  (^lu  il  e£t  intervenu. 

» 
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ger  le  sort  du  porteur  d’une  lettre  de  change.  Personne 
ne  peut  s’arroger  le  droit  de  maîtriser  su  confiance. 

Il  n’aiira  le  plus  souvent  pris  ou  accepté  une  lettre 
de  cliange  que  parce  que  tel  ou  tel  devoit  eu  être  l’accep- 
teur. Personne  n’a  le  droit  de  lui  imposer  l’obligation 
de  se  contenter  de  l’acceptation  de  tout  autre.  Aussi 
n’est-il  pas  soumis  à cette  tyrannie  (1),  Nonobstant 
toute  acceptation  par  intervention,  il  peut  poursuivre 
le  tireur  de  cette  lettre  et  les  endosseurs  , comme  n’ayant 
pas  été  valablement  acceptée , si  l’acccpUur  par  inter- 
vention ne  lui  convient  pas.  ^ 

De  V Echéance  des  Lettres  de  change. 

L’échéance  des  lettres  de  change  , l’éjjocpie  à laquelle 
chacune  d’elles  doit  être  payée  , est  déterminée  dans 
chaque  lettre  elle-nièine , aux  termes  de  l’article  110 
( voyez  page  i65  ).  Cette  épocjiie  de  paiement  et  le  lieu 
où  il  doit  être  effectué  , doivent  y être  énoncés  , autre- 
ment il  n’existeroit  plus  de  lettre  de  change’,  il  n'exis- 
teroit  qiilpne  simple  recounoissance  de  somme  due  , 
dont  il  laiidroit , par  accord  subséquent  , fixer  ou  faire 
fixer  par  justice  le  remboursement. 

lies  lettres  de  change  remplaçant  l’argent , le  mul- 
tipliant en  quelque  façon  , rPont  été  admises  et  ne  sont 
utiles  qu’autant  qu’elles  doivent  servir  à faire  trouver 
sous  la  main  des  porteurs  des  écus  , à jour  et  lieu  dé- 
terminés.^ , 

C’est  à celui  au  profit  diupiel  une  lettre  de  change 
est  souscrite  , à fixer  , de  convention  avec  le  tireur  , 
le  jour  et  le  lieu  où  cette  lettre  sera  changée  contre  les 
éens  qu’elle  représente  , toujours  censés  déposés  par  le 
tireur,  ou  pré; 
le  lieu  où  ils  d 
L’usage  a ir 


(1)  Code  de  Comm.  ' 

Art.  laS.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tons  ses  droits 
contre-  le  tireur  et  les  endosseurs  , à raison  (lu  défaut  d’acceptation 
par  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée,  uolobstant  toutes  acceptations 
par  intervention.  * 


iumes  exister  d apres  acceptation  , dans 
qi|É|U  ètrd  comptés. 

qHnt  diverses  indications  pour  déter- 
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luiuci'  le  Jour  aiupiel  les  écus  doivent  être  comptes  sur 

lettre  de  change. 

Cette  indication  peut  être  à ternie  fixé  exprès  , telle 
cjiie  , an du  mois  fie , on  preiinère  pré- 

sentation , à vue  , ou  autre  5 elle  peut  ii’être  énoncée 
fjiie  par  jour,  mois  et  usances,  è compter  du  jour  où 
elle  aura  été  présentée  à l’acceptation,  ce  qu’on  appelle 
jour  , mois  on  usances  de  vue  (1). 

Par  mois,  on  entend  l’espace  de  temps  compris  d’après' 
le  nombre  de  jours  de  chacun  des  mois  dont  se  com- 
pose l’année. 

Par  e.xemple , une  lettre  de  change  .a  été  tirée  à deux 
mois  de  vue  ; clic  sera  présentée  àoacceptalion  et  acceptée 
le  18  février  , qui  n’est  que  de  28  ou  de  29  jours  , tandis 
que  tous  les  autres  mois  sont  de  3o  ou  3i  jours  j elle 
sera  payable  le  19  avril  suivant. 

, Il  n’en  est  pas  de  même  des  usances  ; les  usances  ne 
«ont  pas  des  mois  ; l'usance  est  un  déiai  de  convention 
universelle  qui  comprend  trente  jours  pleins  : une  lettre 
de  change,  tirée  à une  usance  de  vue  , acca||téc  le  18 
du  même  mois  de  février  ,•  sera  payable  , ^ ce  mois 
n'a  que  28  jours  , le  21  mars  suivant , et  le  22 , s’il  a 
29  jours. 

Deux  usances  de  vue , portent  l'échéance  de  cette 
lettre  présantée  et  acceptée  dans  tout  autre  mois  que 


de  vue; 


de  date  ; 


(1)  Code  de  Comm. 

- Art.  139.  üue  lettre  de  change  peut  Être  tirée 
à vue, 

\ à un  ou  plusieurs  jours 
^ à un  ou  plusieurs  mois 
i Qné  ou  plîisieuTS  usances 
^ à un  ou  plusieurs  jours  ^ 

à un  ou  plusieuis  mois  t 

‘ & une  on  plusieurs  usances 

à jour  fixe  ou  à jour  déterminé; 
en  foire. 

iSo.  ta  lettre  de  change  l vue  est  payable  à sa  présentation. 

iji.  L’échéance  d’nne  lettre  de  change  , : . 

y à un  ou  plusieurs  jours  \ 

à un  ou  plusieurs  mois  > de  vue , , 

i une  bu  plusieurs  ttw^ces  ' * ' “ ) 

est  fixée  par  la  date  de  l’acfl|||ttation  , ou  par  celle^d'u  protêt  fants 
d’acceptation. 


9- 
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celui  de  lévrier,  à soixante  jours  juste  Je  celte  pré- 
sentation (i). 

Ainsi,  une  lettre  Je  change  tliée  à Jeux  usances  Je 
vue  , présentée  et  acceptée  le  2.6  niii'i  , sera  payable 
le  23  juillet  suivant  , soixante  jours  jutes  , à compter, 
non  compris  celui  tie  la  date  Je  sa  vue  par  l’accepteur. 

Il  en  est  Je  mémo  Jos  mois  en  usances  Je  date  ; les 
mois  se  comptent,  comme  J.-uis  le  calendrier  , cliaf|ue 
usance  par  Iretite  jours  seulement,  et  plusieurs  usances 
par  trente  jours  pour  chacune. 

Les  usances  sont  d’usage  pour  tous  pays  , quelrpi’en  , 
soit  le  calendrier. 

La  lettre  tirée  en  foire  est  celle  ijui  se  souscrit  pour 
être  payée  dans  le  temps  même  de  la  foire  rpi’elle  in- 
ditjue  : le  paiement  en  est  exigible  la  veille  de  la  clôture 
de  la  foire  , et  tiniis  le  jour  même  de  cette  foire  si  elle 
ne  dure  (pi’un  jour  (2),  < 

Cette  espèce  de  lettre  de  change  n’est  guère  en  usage 
qu’entre  marchands  fréquentant  ordinaircniunt  les 
foires  , et  dont  les  comptes  ne  se  font  ou  ne  se  soldent 
qu’au  temps  de  ces  foires. 

Quand  se  paye  une  Lettré  Change  echeatU  au  jour 
de  Fête  W^ale? 

Toute  lettre  de  change  dout  le  terme  de  .paiement 
échoit  un  jour  de  fête  légale,  c’est-à-dire  reconnue  pour 
telle  par  la  loi  civile  , doit  être  payée  la  veille  de  cette 
fête  (3). 


(■)  Code  de  Comm.  * 

Art.  i32.  L’iuance  sst  de  trente  jours  , qui  courent  du  lendemain 
de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

(2)  Art.  iS3.  Une  lettre  de  change  payable  eu  foire  est  échue  la 
Teille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  delà  foire,  ou  le  jour  de  la  foire  , 
si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

(3)  Art.  i54.  Si  l’échéance  d’une  lettre  de  change  est  à un  jour, 
férié  légal  , elle  est  payable  la  veille. 


/ 
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Jours  de  Grâce  us/ lés  pour  paiement  de  Lett/'es  de 
Change  , n’ont  plus  lieu. 

La  lettre  ilc  change  , payahie  A jour  fixe  , tloit  être 
paiTcc  ce  jour  inciuo  ; les  ilélais  d’usage,  à compter  de 
ce  jour,  et  (lui  étoieut  autrefois  admis,  ii’oixt  i)lus 
lieu  (i). 

Il  en  est  de  même  ü l’é«ard  de  l’échéance  de  .tcuîes 

O . 

les  autres  lettres  de  change  : il  n’est  plus  permis  de 
faire  aucune  autre  convention  ou  d’introduire  aucun 
antre  usage  quant  «à  ces  délais  , cpic  ceux  fixés  iiivana- 
bleuient  par  la  loi  elle-inème.  ■* 


De  V Endossement  des  Lettres  de  change. 


Les  letti  es  de  change  n’ayant  pour  objet  principal  que 
de  suppléer  le  numéraire  , ou  plutôt  de  le  remplacer 
])our  les  échanges  ( pour  tous  achats  et  venti^s)  , il  étoit 
nécess^'c  d’établir  un  mode  prompt  et  facile  d'en  Iraiis- 
jnettre  la  propriété  de  l’fm  à l’auti-e,  relatif  à l’activité 
nécessaire  à toute  espèce  de  commerce. 

Cette  transiuission  de  propriété  , pour  être  aussi  facile 
, que  prony^tc  , ne  devoit  pas  être  assujettie  aux  formes 
prescrites  pour  les  créan^jls  ou  droits  civils  cjui  ne  peu- 
vent se  faire  que  par  rinlérmédiaire  d’ofliiners  publics 
institués  exprès,  ou  par  sous  seing  privé,  motivé  et  sujet 
h être  enregistré  ; formalités  qui  auroient  entraîné  une 
J perte  de  temps  jiresque  toujours  préjudiciable  au  com- 
merce, dont  tous  les  instaiis  sont  destinés  à saisir  l'or- 
casion  de  gagner  , et  qui  s’évanouit  souvent  aussitôt 
qu’elle  s’est  présentée. 

Aussi  la  loi  n’a-t-elle  prescrit  que  les  formalités  les 
plus  simples  pour  opérer  et  valider  la  transmission  de  la 
propriété  de  toute  leltre.  de  change  d’un  individu  à un 
autre. 


(i)  Code  de  Comm. 

, Art.  i55.  Tous  délais  de  grâce  , de  faveur  , d’usage  ou  d’hahitudgt 
locales,  pour  le  paiement  des  icUiea  de  ciiaiige,  sont  abrogés. 
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Cette  transmission  de  propriété  s’opérera  par  la  voie 
d.e l’endossement , an  moyen  de  la  signature  du  proprié- 
taire actuel  apposée  au  dos  de  la  lettre  ensuite  de  cette 
mention  : 

« Passé  à l’ordre  de  M , valeur  fournie  ert 

» argent , ou  marchandise  ou  eu  compte  5 à Paris  ce^ 
y>  (la  date).  » 

Tous  ceux  qui  ont  signé  au-dessous  d’uUe  semhlable 
mention  mise  au  dos  d’imo  lettre  de  change  ^ s'appellent 
endosseurs. 

Cette  mention  toute  entière  doit-elle  être  de  la  mémo 
main  que  la  signature  de  l’ordre  ? 

^[1  semble  qu’à  l'égard  de  tous  ceux  qui  savent  écrire  ^ 
îrne  doit  y avoir  aucun  doute  sur  l’intention  du  législa- 
teur : tout  l’ordre,  son  contexte  et  la  signature  doivent 
être  de  la  nièiiie  main.  ' 

Quant  à ceux  qui  ne  sauroient  que  signer  , ils  seroient 
réduits  à l’impossible  , si  on  l’exigeoit.  On  croit  quÜl 
sullira  que  ce  contexte  soit  de  la  niain  de  celui  auquel 
l’ordre  aura  été  passé  5 s’il  étolt  de  toute  autre  main  , 
il  préleroit  à plus  de  contestations. 


■Signature  donhée  en  blanc  au  dos  des  Lettres  de  change  -, 
ne  sont  pas  des  ordres  ; ils  ne  constituent  (/u’une  procu- 
curation  de  recevoir  pour  le  dernier  porteur. 

, Les  signatures  données  en  blanc  au  dos  des  lettres  de 
thange  , c’est-à-dire  , sans  l’énonciation  du  nom  de  la 
personne  à laquelle  on  en  auroit  passé  l’ordre  , sans  la 
mention  de  la  valeur  fournie  pour  prix  de  cette  cession  ^ 
sans  date  , ne  constiftieroiit  pas  des  eiidossernens  , n’o- 
péreront pas  les  transports;  ils  ne  seront  qu’une  procu- 
ration ( pour  négocier  cette  lettre  , pour  en  proposer  la 
. cession  à qui  voudra  eu  fournir  la  valeur,  ou  pour 
en  recevoir  le  montant  ) (i).  ( Fqytz Du  rechange.)  La 
nécessité  de  la  date  de  tout  ordre  y est  prouvée. 

» . * 

(il  Code  de  Comm.  * 

Art.  i56.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  te  transmet  par  la 
voie  de  l’endossement. 

137.  I.’endosseraent  est  d.nft. 

11  exprime  la  valeur  fournie. 

/.  . i3 
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Ordres  ne  peuvent  être  antidatés  à peine  de  faux. 

Les  ordres  lie  peuvent  être  antidatés  à peine  de 
faux  (i). 

La  peine  de  faux  est  infamante. 

Cette  défense  a surtout  pour  but  d’empêcher  beaucoup 
d’abus  auxquels  la  confiance  nécessaire  popr  toutes 
négociations  d’effets  cominerçables  peut  prêter. 

La  preuve  de  ce  faux  ne  sera  pas  aussi  difficile  à ac- 

2uérir  que  beaucoup  se  l’imaginent  : ou  le  livre-journal 
e chaque  commerçant  sera  régulièrement  tenu  et  aura 
bientôt  fourni  cette  preuve  ; ou  il  sera  mal  tenu  , et  son 
désordre  établira  déjà  une  grande  prévention  cou  Ire  cê0ti 
qui  seroit  inculpé  de  ce  crime  , les  autres  plus  légères 
preuves  la  corroborant  , pourront  parfois  alors  suffire. 

De  la  Solidarité  du  Tireur,  des  jéccepieurs  et  des  Endos- 
seurs des  Lettres  de  change  envers  le  Porteur. 

Par  solidarité  OU  désigne  l’obligation  indispensable 
imposée  par  lu  loi  à tout  tireur,  accepteur  ou  endosseur 
d’une  lettre  de  change,  de  l'acquitter  chacun  en  entier  , 
si  le  deraier  porteur  en  ayant  droit  l’exige  , sans  qu'au- 
cun d’eux  auquel  il  s’adresseroil  puisse  le  renvoyer  à un 
autre  pour  en  être  payé.  ' 

Tous  ceux  qui  ont  signé  , accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change  , en  sont  solidairement  garans  envers  le 
porteur  actuel  (2). 

De  l'Aval  des  Letlrestdo  change. 

Par  aval  on  désigne  une  garantie  particulière  du 
paiement  d’une  lettre  de  change,  donnée  par  écrit  sur 


11  éi  once  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  passé. 

i38.  Si  l’eadossement  n’est  p.is  conl'orme  aux  dispoeiiions  de  l’ar- 
ticle précédent  , il  n’opère  pas  le  transport  ; il  n’est  qu’une  procu- 
ration. * 

( 1 ) Code  de  Comm . 

Art.  i3g.  Il  est  défendu  d’antidate^ les  ordres,  à peine  de  faux. 

(i)  Art.  i4o.  Tous  ceux  qui  oui  sif:né  , accepté  ou  endossé  une 
lettre  d«  cLalige  , sont  tenus  à la  gurtulie  solidaire  envers  le  porteur. 
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la  lettre  même , ou  par  acte  séparé  , indépendant  de 
celle  déjà  fournie  au  porteur  par  ceux  cjui  l’ont  signée  à 
quelque  titre  que  ce  soit  , tireur  ou  endosseurs  , et  qui 
se  rattache  à cette  garantie  pour  chacun  de  ceux  qui  ont 
été  l’objet  de  cetaval , et  pour  lesquels  il  a été  donné(i). 

Aval  n’est  que  l’abrégé  de  ces  expressions  a.  valoir, 
contre  moi  ainsi  que  contre ( sousrentendus  ). 

Cette  espèce  èVaval  sera  général , sera  une  garantie 
ajoutée  à celle  à laquelle  sont  assujettis  le  tireur  çt  tous 
les  endosseurs  en  faveur  du  porteur  , et  pour  tout  endos- 
seur vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  le  suivent  , s’il  ne  s’ap- 
plique particulièrement  à personne. 

Si  le  donneur  d’aval  né  prétend  garantir  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  que  pour  le  tireur  ou  l’un  des  en- 
dosseursen  particulier , ill’exprimeraparsonavalrriême. 

Dans  ce  cas  , le  donneur  d’aval  ne  sera  garant  du 

Iiaiement  de  la  lettre  de  change,  que  comme  celui  pour 
equel  cet  aval  aura  été  donné.  * 

S’il  a été  donné  pour  le  tireur,  le  donneur  d’aval  sera 
garant  du  paiement  de  la  lettre  vis-à-vis  du  porteur  et 
de  tous  les  endosseurs. 

S’il  n’a  été  donné  que  pour  un  endosseur  , le  don- 
neur d’aval  ne  sera  que  la  caution  de  cet  endosseur 
vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  se  trouvera  lui-même  obligé 
personnellement. 

L’aval  peut  être  donné  pour  la  garantie  de  l’accepta- 
tion d’une  lettre  de  change  , comme  pour  celle  de  son 
paiement.  • . 

Il  est  censé  donné  pour  garantie  d’acceptation  lors- 
qu’il l’a  été  avant  que  cette  acceptation  n’ait  eu  lieu. 

L’aval  donné  par  acte  sépàré  de  la  lettre  de  change, 
doit  être  donné  sur  papier  tinibré  comme  obligation  con- 
tractée, énoncer  pour  qui  il  rat  donlié  , ou  être  en  termes 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  i4i.  Le  paiement  (Vune  lettre  êe  change  , indépendamment 
de  l’acceptation  et  de  rendossemeiit  , peut  être  garanti  par  un  uval. 

i4i.  Cette  garantie  est  fuumie  par  un  tiers , sur  la  lettre  même  ou 
par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireurs  et  «udosseurs  , saut  les  coaveulions  dilfcrcules  des 
parties. 

i3 . 
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généraux  j mais  en  indiquant  et  rapportant  [e  contexte 
de  la  lettre  de  change  auquel  il  s’applique. 

Au  surplus  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  l’aval,  don- 
né sur  la  lettre  même,  s’y  rapporte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’aval  avec  l’acceptation  : il 
ne  faut  pas  croire  qu’aucun  aval  puisse  valoir  l’accep*- 
talion,  parce  que  telowtelen  qui  on  auroit  la  plus  grande 
confiance  , auroit  donné  son  aval. 

Le  donneur  d'aval  ne  représentant  que  celui  pour  le- 
quel cet  aval  a été  donné,  ne  peut  être  poursuivi  que 
comme  lui  et  n’est  obligé  que  comme  lui,  et  sous  la  con- 
dition que  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  autoriser  à le  pour- 
suivre ainsi  que  celui  qu’il  a cautionné  j aura  précédem- 
ment été  exécuté. 

Du  Paiement  des  Lettres  de  change. 

Toute  lettre  de  change  peut  être  stipulée  payable  dans 
une  monnaie  plutôt  que  dans  une  autre  , en  or  plutôt 
qu’en  argent,  lorsqu’une  telle  convention  a eu  lieu 
entre  le  tireur  et  celui  au  profit  duquel  cette  lettre  a 
été  souscrite , et  y est  consignée  par  ces  mots  payé  en  or 
ou  en  argent,  en  gainées,  en  piastres,  en  ducats  , en  sulta- 
nins^  en  roupies,,  etc.  Le  paiement  n’en  peut  être  fait  qu’en 
a monnaie  qu’elle  indique  si  le  porteur  n’y  consent  (1). 

Les  lettres  de  change  représentant  ou  suppléant  l’ar- 
gent , il  peut  être  J;iré  des  lettres  de  change  d’une 
place  sur  une  autre,  pour  fourniture  k celui  au  profit 
duquel  cette  lettre  aura  été  tirée  d’autres  lettres  de 
change  de  ce  pays  sur  un  autre  plus  éloigné. 

Par  exemple , 011  remet  à un  banijuier  à Paris  , une 
somme  de  20,000  francs  , à condition  qu’il  donnera  ou 
procurera  des  lettres  de  change  pour  la  même  somme 
sur  Constantinople , bù  or^désircra  la  retrouver. 

Ce  banc^uier  n’a  aucun  correspondant. à Constanti- 
nople , mais  il  en  a un  à Marseille  ou  dans  toute  autre 
place  de  l’empire  ou  de  l’étranger  ; il  tire  sur  ce  cor- 
respondant une  lettre  de  change  payable  simplement 
elle-même  en  d’autres  lettres  de  change  sur  Constan- 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  i45.  Une  lettre  de  cliange  doit  être  payée  dans  la  monDaie 
qu’elle  indique. 
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tinople , ou  payable  dans  cette  ville  , mais  eu  or  ou  en 
argent. 

Ces  lettres  de  change  sont  elles-mêmes  un»  monnaie 
dans  laquelle  les  premières  doivent  être  payées.  Si  les 
lettre^de  change  sur  Constantinople  ont  été  énoncées  de- 
voir y être  payables  en  or  ou  argent , celte  énoncia- 
tion est  celle  du  coin  particulier  dont  les  lettres  sur 
Constantinople  doivent  être  marquées. 

Si  le  correspondant  du  banquier  de  Paris  ne  fournit 
pas  des  lettres  de  change  sur  Constantinople  ^ ou  si  en 
offrant  il  n’en  donne  pas  de  payables  en  or  , si  la  con- 
vention existe  , si  elle  est  consignée  dans  les  lettres 
tirées,  le  porteur  peut  refuser  de  recevoir  tout  autre  paie- 
ment de  sa  lettre  de  change. 

Dans  tons  ces  cas , le  porteur  de  la  lettre  do  change 
peut  et  doit  la  faire  protester  pour  défaut  de  paiement 
dans  la  monnaie  quMle  indicjue. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  des  lettres  de  chajige  qui  peu- 
vent servir  à en  acquitter  d’autres  , s’applique  aux  dif- 
férentes autres  valeurs  nominatives  qu’elles  ])euvent 
indiquer  comme  en  devant  seules  opérer  l’acquit. 

Un  particulier  à Paris  peut  pAndre  des  lettres  de 
change  sur  Boulogne,  payables  en  guinées  sur  Turin, 
en  ducats  sur  Marseille  , en  sultanins  , etc.  , pour  uii 
voyage  en  Angleterre  , en  Italie  ou  eu  Turquie,  etc. 

Chacune  de  ces  lettres  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu’elle  indique  , sinon  elle  pourra# 
,être  protestée  faute  de  paiement. 

Il  n’y  aura  point  d’offres  valables  de  paiement  , s’il 
est  offert  en  toute  antre  monnaie  que  celle  indiquée. 

Lettre  de  change  payée  avant  échéance , celui  qui  l'a  ainsi 
payée  est  responsable  de  ce  paiement. 

Une  let0e  de  change  ne  doit  en  général  être  payée 
qu’à  son  échéance  5 si  elle  l’est  plus  tôt  , celui  qui  aura 
payé , demeurera  toujours  responsable  de  ce  paiement 
liàté  (1). 


(t)  Csde  de  Comm. 

i44.  Cf  lui  qui  P-iye  une  letfre  ilechRnge  avant  son  échéance  . est 
respuutab'e  de  la  vaÜdiié  du  paiemeut. 
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11  peut  arriver  qu’une  lettre  ait  été  perdue  , ou  qu’elle 
ait  été  volée  , n’ayant  que  la  signature  en  blanc  du  der- 
nier porteur  y ne  valant  alors  que  comme  procuration. 

Le  paiement  fait  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas  ne 
sera  valable  qu’autant  que  ce  porteur  ne  réclam^a  ou 
ne  prouvera  pas  le  fait  de  sa  cfépossession  involontaire. 

S’il  réclame  et  prouve  cette  dépossession  involontaire , 
celui  qui  aura  payé  en  sera  toujours  responsable  vis- 
à-vis  de  lui. 


La  raison , le  motif  de  cette  responsabilité  est  que  la 
.signature  en  blanc , du  porteur , constitue  sa  procu- 
ration pour  recevoir  y n^’est  censée  donnée  que  pour  eu 
faire  usage  le  jour  inêine  de  l’échéance  ou  depuis  , et 

5 ’amais  autrement , jamais  avant  cette  échéance  ; d’ail- 
eurs,  cette  signature  peut  être  fausse,  et  nul  paiement 
n’est  valable  sur  fausse  signature.  • 

Pour  être  valablement  quitte  du  paiement  fait  d’une 
lettre  de  change  avant  son  échéance  , il  faudia  toujours 
prendre  sur  la  lettre  elle  - même  V acquit  écrit  par  le 
dernier  porteur  lui  inêine  , ou  ne  jamais  payer  qu’à 
échéance  la  lettre  qui  ne  portera  que  sa  signature  en 
blanc  j encore  un  semblable  paiement  ne  sera-t-il  qn’une 
simple  présomption  de  bon  paiement.  Voyez  ci- après, 


Paiement  de  Lettre  de  Change  à son  échéance  est  présumé 
^ valable. 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à son  échéance 
et  sans  opposition  , est  présumé  valablement  libéré  (i). 

La  loi  ne  dit  pas  est  libéré  , mais  seulement  est  pré- 
sumé valablement  libéré,  parce  qu’il  peut  exister  divers 
cas  où  un  paiement  de  lettre  de  change  , inéme  fait  à 
l’échéance,  pourvoit  avoir  été  fait  au  prmudice  du 
porteur  , comme  s’il  avoir  été  fait  de  conn"ence  avec 
celui  qui  auroit  dérobé  une  lettre  de  change  , et  que 
cette  connivence,  cet  accord  frauduleux  lussent  prouvés. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  i45.  Celui  qui  pay*  lettre  de.  clianpe  à son  éch6amc  et 
sans  opposition  , est  prc&umè  valablement  liLc:^-. 
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Dans  aucun  cas  donc , aucun  paiement  de  lettre  de 
cliaiige  ne  doit  s’effectuer  que  sur  l’acquit  écrit  et  signé 
de  la  niain-du  porteur,  de  celui  an  profit  duquel  elle  a 
été  souscrite  , ou  de  celui  auquel  le  dernier  ordre  en 
aura  été  passé. 

Il  n’est  pas  d’usage  de  dater  les  acquits  : cependant , 
d’après  cette  disposition  de  la  loi  , il  semble  que  ce 
seroit  le  plus  prudent , on  peut  dire  même  que  telle  a 
été  l’intention  du  législateur  en  la  portant. 

Cet  acquit  antidaté  peut  donner  lieu  à poursuite  de 
faux  comme  pour  antidaté  d’ordre. 

A l’égard  de  l’opposition  qui  peut  être  formée  au 
paieineut  d’ime  lettre  de  change,  voyez  l’article 
ci-après.  , 

Porteur  de  Lettre  de  change  ne  peut  être  force  d‘en 
recevoir  le  montant  avant  échéance. 

Une  lettre  de  change  ne  devant  être  payée  qu’à  son 
échéance , ainsi  que  le  veut  la  loi  , aucun  porteur  ne 
pourra  être  contraint , forcé  , d’en  recevoir  le  moutaiit 
avant  ce  temps,  toujours  de  rigueur  contre  le  payeur  (1  ). 

Ce  payeur  est  le  dépositaire  du  choix  de  celui  au 
profat  duquel  une  lettre  de  change  a été  souscrite  , et 
de  tous  ceux  auxquels  l’ordre  , le  pouvoir  d’en  toucher 
le  montant  en  a été  passé  j il  est  dépositaire  à terme 
du  montant  de  la  lettre  de  change  , il  est  obligé  de 
garder  ce  dépôt  jusqu’à  l’échéance  du  terme  indiqué  , 
il  ne  peut  être  dispensé  de  sou  obligation  que  de  la 
volonté  libre  du  déposant. 

Lettre  de  change  tirée  par  1”,  2',  etc.,  quand  nen 
représente  qu’une  seule  et  même  à payer? 

Une  lettre  de  change  pouvant  être  tirée  par  première  y • 

seconde,  troisième  ou  quatrième  y n’en  représentant 
qu’une  seule,  même  ne  valant  ordinairement  toutes 
ensemble  qu’une  seule  mênie  somme,  pourvoit  cepen- 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  i46.  Le  porteur  fl'une  lettre  tie  change  ne  peut  être  contraint 
d’en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéiince. 


/ 
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da'it  prêter  parfois  à eneur  , si  la  loi  n’avoit  déterminé 
CJnnnent  cette  somme  peut  et  doit  seulement  être  payée, 
et  dans  cpiel  cas  l’une  ou  l’autre  de  ces  double  , tri- 
ple ou  jjuadruple  lettres  n’en  feront  qu’une. 

Pour  assurer  à l’une  d’elles  cet  effet , il  faudra  que 
chacune  énonce  textuellement  que  son  acquit  annuité 
toutes  les  autres  , ses  doubles  (i). 

Sans  cette  mention  écrite  , le  porteur  de  celle  où  elle 
n’existeroit  pas  , devra  en  être  payé. 

Le  paiement  de  toutes  ces  lettres  , ne  portant  pas 
la  mention  ci-dessus  , sera  forcé  , parce  qii’alors  , au 
lieu  de  ne  former  toutes  qu’un  seul  et  même  titre,  quant 
à une  somme  unique  à payer  , elles  pourroient  être 
prises  pour  n’être  que  des  divisions  de  paiemens  d’une 
même  somme  adressée  i celui  à qui  elle  scroit  due  , 
et  à lui  adressée  par  différentes  routes  ou  voies  , et 
qu’alors  le  porteur  qui  auroit  pris  cette  présomption 
auroit  pu  livrer  des  marchandises  conkre  cette  lettre  , 
mêfue  non  acceptée  , dont  il  ne  dovroit  pas  perdre  le 
prix  , à cause  de  la  négligence  ou  par  la  fraude  du 
tireur  , ou  de  celle  de  celui  au  prblit  duquel  elle  auroit 
été  souscrite  , ou  du  tireur  même  de  concert  avec  lui. 

Ces  décisions  du  législateur , implicitement  com- 
prises dans  l’article  de  la  loi  ci-dessus  rapporté  , éloieut 
nécessaires  pour  parer  aux  abus  des  lettres  de  change 
tirées  double  , ou  triple  , ou  quadruple  , qidon  vient 
d’indiquer. 

L’erreur  possible  de  présomption  qu’on  a fait  remar- 
quer , ne  sera  pas  admissible  , si  la  mention  que  l’effet 
des  lettres  double,  triple  ou  quadruple,  cessera,  l’une 
d’elles  ayant  été  acquittée  , est  énoncée  dans  toutes. 

Elles  ne  représenteront  alors  qn’une  seule  et  même 
somme  à recevoir  , chacun  des  doubles  pourra  n’être 
accepté  par  ceux  auxquels  ils  seroient  passés  , qu’à  con- 
dition de  remise  pure  et  simple  de  toutes  les  autres  , et 
consétjueniment  qu’à  condition  de  remboursement,  qui 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  i47-  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  «ur  une  seconde,  . 
troT.'ième  , quatrième,  etc.  , est  valable,  lorsque  la  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  porte  que  ce’paiemeiit  annullc  l’effet  de» 
autres. 
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ne  pourra  être  refusé  par  l’endosseur , pour  le  cas 
où  sur  son  double  «en  ne  payeroit  pas  j l’un  des  autres 
ayant  déjà  été  acquitté. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l’obli- 
gation de  la  payer.  La  loi  a consacré  ce  principe  ( voyez 
page  i8i  , art.  121  );  ainsi,  celui  qui  auroit  accepté 
simplement  un  des  duplicata  de  lettre  de  change  tirée 

fiar  première  , seconde  j troisième  et  quatrième  ^ et  <pii 
’aui'oit  déjà  payée  sur  un  des  duplicata  accepté  aussi 
ou  non  accepté,  sera  tenu  de  la  payer  encore,  quand 
bien  même  elle  porteroit  la  mention  que  son  effet  seroit 
annullé , ou  autre  double  ayant  été  payé  (1)  5 ou  bien 
cette  lettre  pourra  être  protestée  sur  cet  accejiteur  , sur 
le  tireur  lui-même  , et  tous  les  endosseurs , comitie 
toute  autre  refusée  au^paiement. 

Cette  lettre  pourra  être  protestéc  comme  toute  autre 
lettre  de  ch.angc  , parce  que  l’acceptation  dont  elle  sera 
revêtue  portera  à croire  que  c’est  le  seul  duplicata  qui  ait 
été  mis  dans  le  commerce  , et  aussi  que  le  porteur  ne  l’a 
]>ris  que  parce  qu’elle  lui  offroit  dans  cette  forme  com- 
plète toutes  les  gamnties  désirables  , parce  qu’enfiii 
rien  ne  devoit  le  porter  à présumer  le  contraire. 

On  croit  qub'dans  un  semblable  cas  l’accepteur  pour- 
voit , eu  déliuitif  , suj'porter  seul  , vis-à-vis  du  tireur 
et  des  endosseurs  , les  frais  des  contestations  que  son 
refus  de  paiement  leur  aurut  occasionnés  ; et  que , d'ail- 
leurs , il  ne  résultera  ]>oii^ui,  de  ce  double  paiement, 
aucune  répétition  coiiire  qui  que  ce  soit,  parce  cpie 
ce  double  paiement  n’aura  eu  lieti  ([iie  par  sa  faute, 
et  que  d’après  nue  disposition  légale*  particulière , qui 
ne  s’applique  qu’à  lui  seul. 

• • 

Apposition  à Paiement  de  Lettres  de  change , quand 
peut  être  Jbrniêe. 

Une  lettre  de  change  , représentant  dans  tous  les 


fl  J Code  de  Ctmim.  • 

Art.  i48.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  chanfte  sur  unelseeonfle, 
troisième,  quatrième,  etc.,  san.s  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptatioa  , ii'opère  point  ta  libération  à l’égard  iVu  tiers  por- 
teur de  son  aeceptution. 
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temps  (In  numéraire,  il  ne  peut  être  permis  à personne 
d-’enipêcher  le  propriétaire  actuel  ne  cette  lettre  de 
change  d’en  toucher  le  montant  , c’est-à-dire  , de  se 
servir  de  son  argent , de  retirer  des  mains  de  celui  qui 
doit  la  payer  la  somme  qu’elle  représente;  enfin,  de  se  , 
servir  de  son  argent , qui  n’est  qu’un  dépôt  entre  les  ♦ 
mains  de  celui-ci , aussitôt  que  ce  droit  lui  sei'a  acquis 
et  par  conséquent  ouvert. 

rersonne  , en  conséquence  , n’a  droit  de  former 
opposition  au  paiement  d’une  lettre  de  change , sinon 
le  porteur  , celui  auquel  le  dernier  ordre  en  auroit  été 
passé  , et  qui  l’auroit  perdue , ou  sinon  en  cas  de  faillite 
du  porteur  (i). 

En  cas  de  perte  d’une- lettre  de  change  par  le  porteur, 
son  opposition  ne  sera  qu’une  réclamation  de  ce  qui 
lui  appartient,  et  dont  le  titre  unique  se  trouvera  n’être 
plus  dans  sa  main. 

Cette  réclamation  n’aura  d’autre  objet  que  de  con- 
server son  avoir  et  d’einpccher  que  tout  autre  ne_  lui 
en  fasse  tort  ; mais  sans  que  lui-même  occasionne  par- 
la aucun  tort  à qui  que  ce  soit.  * 

En  cas  de  faillite  , l’opposition  au  paiement  d’une 
lettre  de  change,  dont  un  failli  seroit  propriétaire,  sera 
toujours  légitime  de  la  part  d’un  de  ses  créanciers  ; 
mais  seulement  après  que  l’époque  de  la  faillite  auia 
été  déclarée  par  jugement  . et  sauf  aux  agens  à en 
donner  main-levée  pour  la  Wucher  à son  échéance,  ou 
exercer  toutes  poursuites  nécessaires  en  cas  de  refus  de 
paiement. 

Cette  opposition  ne  sera  qu’un  acte  conservatoire  au 
profit  de  tous  les  créanciers  du  failli;  tous  les  biens  en 
général  de  celui-ci  «tant  alors  le  gage  de  ses  créanciers  ,• 
tous  ont  le  droit  de  les  saisir  au  profit  de  tous  , entre 
toutes  niaius.  C’est  surtout  quant  à cette  oppositflîin 
que  se  rapporte  la  défense  d’antidater  les  ordres  dont 
il  est  question  en  l’article  liîp. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  î4q.  11  nVs*:  aHmîs  cl’npposîtînn  mt  paîpment  qn*en  cas  dô 
pciledola  ktUt;  de  chaa^«,  ou  de  la  *aj!lûe  du  porteur. 
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Lettre  de  change  perdue , comment  le  dernier  Porteur 
peut-il  s’en  faire  payer? 

Une  lettre  de  change  perdue  n'en  est  pas  moins  due 
au  dernier  porteur  d’ordre. 

L’opposition  que  le  [)orteur  d’ordre  a droit  de  former 
entre  les  mains  de  celui  ([ni  doit  ])ayer  , n’est  ([u’uiie 
bar  rière  entre  ce  payeur  et  tout  autre  que  ce  jiorteur. 

La  loi  a donné  deux  moyens  au  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  pour  s’en  faire  j)ayer. 

Il  pourra  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde  y» 
troisième  ou  quatrième  y qu’il  pouri'a  se  [)rocurer  en 
s’adressant  à son  endosseur  immédiat  et  ainsi  d’(*iidos- 
seur  en  endosseur,  jus([u’au  tireur  , sur  ré([uisitioiis 
successives  de  l’un  à l’autre. 

Cependant  si  celui  qui  aura  perdu  unelettre  de  change, 
qu’elle  ait  été  acceptée  ou  non  , ne  [)eut  en  représenter 
une  autre  , il  pourra  eir  poursuivre  le  paiement  et  l’oh- 
tenir  par  l’ordonnance  du  juge  eu  Justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres  et  en  donnant  caution. 

Dans  le  cas  où  le  porteur  ayant  perdu  sa  lettre  de  ^ 
change  acce[itée  en  représentera  une  autre,  il  n’aura 
plus  à justifier  de  sa  propriété,  puisque  cette  autre  lettie 
de  change  ne  lui  sera  parvenue  que  par  l’entremise  de 
ceux  même  qui  seuls  auroient  pu  lui  contester  cette  pro- 
priété', mais  il  n’en  devra  pas  moins  obtenir  ordon- 
nance du  juge  et  donner  caution  (i). 

L’ordonnance  du  juge  obtenue  , la  caution  fournie 


( 1 ) Code  de  Comm . • , 

Art.  i5o.  En  cas  ér  perte  d’une  lettre  de  rhanf;e  non  acceptée, 
celui  à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

i5i.  Si  la  lettre  de  cliange  perdue  est  revêtue  de  l’acceptation, 
le  paiement  ne  peut  en  étie  exigé  suruiie  seconde,  troisième,  qua- 
trième . rtc.  , que  par  ordonnance  du  juge , et  en  donnant  caution. 

i5a.  Si  celui  qui  a penlu  la  lettre  de  change,  qu’elle  soit  acceptée 
ou  non  , n»  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  quatrième  . etc.  , 
il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue , et  l’ob- 
tenir par  l’ordonnance  du  juge  , en  justifiant  de  .sa  propriété  par  ses 
livres  , et  en  donnant  «nutiun. 

i54.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit  , pour  s’en 
procurer  la  .seconde , s’adresser  à son  endosseur  immédiat,  qui  est 
tenu  de  lui  prêter  .son  nom  et  scs  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur,  et  air.sl  en  remontant  il’eiido.«seur  en  endo.ssenr  jusqu'au 
tireur  de  la  leiiio.  Le  piopriciulre  de  la  lettre  de  chauge  égarée 
supportera  le.s  frais, 
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et  acceptée  à l’amû^Ie  ou  en  justice  , s’il  y a refus  de 

Îiaiement  , il  fautlra  faire  faire  le  protêt  à l’ordinaire  , 
e lendemain  de  l’échéance  de  la  letlrede  changeperdue, 
et  ensuite  le  notifier  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les 
formes  et  délais  ordinaires  pour  le  protêt  faute  de  paie- 
ment (i). 

Voici  dans  quel  ordre  au  surplus  tout  porteur  de  lettre 
de  change  qui  l’aura  pei’due  doit  procéder.  » 

Aussitôt  la  perte , il  faudra  former  opposition  à la 
remise  de  la  lettre  non  acceptée  et  présentée  àl’accepta- 
•tion  à celui  qui  l’aurolt  trouvée^  ou  tout  simplement 
à son  paiement , si  elle  a été  acceptée. 

La  'lettre  de  change  n’étant  pas  acceptée , ou  l’étant 
et  étant  présentée  à celui  qui  doit  la  payer,  l’opposi- 
tion de  celui  qui  l’aura  perdue  lui  ayant  été  notifiée  , 
il  est  de  son  devoir  de  la  retenir  , car.l’opposition  dont 
il  est  ici  question  est  ô toute  fin , autant  pour  empêcher 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  à tout  autre  qu’au 
propriétaire  , que  j)Our  recouvrer  cette  lettre  et  la  faire 
revenir  dans  les  mains  de  ce  propriétaire , au  cas  qu’elle 
, soit  présentée  avant  échéance  à celui  qui  devra  la  payer. 
Cette  opposition  faite  , il  faudra  ou  se  pourvoir  d’une 
nouvelle  îjittre  de  change  , ou  obtenir  du  juge  ordon- 
nance qui  autorise  l’accepteur  ou  tout  autre  débiteur 
de  la  lettre  de  change  , à la  payer  en  donnant  caution. 

(jette  ordonnance  obtenue , il  faudra  la  signifier  à 
l’accepteur  de  la  lettre  de  change , ou  à tout  autre  qui 
devra  la  payer,  et  lui  dénommer  et  indiquer  la  caution, 
laquelle  sera  par  lui  accej>tée  purement  et  sitnplement 
au  bas  de  l’hôte  qui  lui  sera  signifié,  ou  sera  par  lui 
refusée.  ' 

Si  la  caution  est  acceptée,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  , 
à l’amiable  , en  conséquence  de  cette  acceptation  la  cau- 
tion fera  tout  uniment  sa  soumission  au  greffe. 


(i)  Code,  de  Comm. 

Art.  i55.  En  cas  3e  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée 
•n  vertu  des  deux  articles  précédens , le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  .ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendeniain  de  l’échéance  de  la  lettre  de 
change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseur*  dans  les  formes  et 
délais  présents  ci-après  pour  la  nulificatiua  du  protêt. 
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* Si  cette  caution  est  refusée , il  faudra  faire  citer , 
pour  voii^éclarer  bonne  et  valable  cette  même  caution 
par  le  juge. 

Dans  ^e  cas  la  caution  sera  tenue  de  déposerai!  greffe 
les  titres  de  sa  solvabilité,  (|ui  seront  conimiini^ués  à 
la  partie  adverse,  ^ui,  d’après  examen  lait , acceptera" 
volontairement  la  caution  , ou  la  contestera  encore. 

Si  l’acceptation  a lieu  volontairement , il  en  sera 
dressé  acte  , et  la  caution  fera  sa  soumission. 

Si  cette  caution  est  contestée  , le  juge  décidera; 

Rejetée  par  'le  juge  , il  faudra  en  offrir  une  autre  ; 

Acceptée  par  le  j uge , elle  devra  alors  faire  sa  sou- 
mission. 

Sans  soumission  , il  ne  peut^ exister  de  caution  ; c’est 
la  soumission  seule  faite  en  réglé , par  acte  au  greffe  , 
d’où  déiive  l’obligation  de  la  caution  et  qui  la  constifue 
définitivement.  Tout  ce  qui  alleu  avant  cette  soumission, 
n’est  qu’un  préliminaire  qui  ne  peut  obliger  cette  caution 
etl’engager  en  rien. 

La  caution  acceptée  à l’amiable,  ou  déclarée  valable 
par  le  juge,  ayant  fait  sa  soumission  légale  , il  faudra 
en  signifier  l’acte  à celui  qui  devra  payer. 

Ce  n’est  que  lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été 
i-emplies" , que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  per- 
due , qui  même  en  représenteroit  une  autre  , pourra , en 
cas  de  non  paiement  à échéance  , faire  le  protêt  dont 
il  a été  ci-devant  question , et  sans  lequel  le  porteur  pour- 
roit  perdre  ses  droits  contre  les  endosseurs  et  tireurs  , et 
se  trouver  dans  l’impossibilité  d’en  exercer  aucun,  même 
contre  l’accepteur. 

Quoique  la  loi  ait  accordé  la  faculté  au  propriétaire 
d’une  lettre  de  change  perdue  de  s’en  procurer  une 
autre  , et  en  ait  indiqué  les  moyens  et  établi  en  quel- 
que sorte  l’obligation  de  la  lui  procurer  .ù  l’égard  des 

farans  de  cette  lettre,  on  pense  qu’il  ne  sera  pas  toujours 
propos  d’en  faire  usage,  surtout  lorsque  la  perte  de  la 
lettre  sera  arrivée  peu  avant  son  échéance. 

Le  législateur  n’ayant  imposé  aucune  responsabilité 
à celui  des  garans  de  cette  lettre  de  change  qui  se  refu- 
seroit  à en  procurer  une  nouvelle  , il  sera  toujours  plus 
court  et  plus  prudent  de  se  pourvoir  pardeve4S  le  juge  , 
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pour  en  faire  autoriser  le  paieinfciit  par  celui  qui  y SefA 
obligé.  A 

La  caution  prescrite  pour  recouvrement  des  fonds  de 
lettre  de  change  perdue  , n’étant  que  de  pure  précau- 
tion pour  la  sûreté  du  payeur  , le  législateur  y a mis  un 
'terme  calculé  sur  l’intérêt  de  tous  ceux  qui  ont  droit  à 
la  sûreté  de  son  acquit.  Au  bout  de  trois  ans  , à compter 
de  la  signilication  à ce  payeur  de  l’acte  de  soumission 
de  la  caution  , celte  dernière  sera  libérée  de  droit , si 
pendant  ce  temps  il  n’a  été  fait  ni  demandes,  ni  pour- 
suites juridiques  à raison  de  celte  lettre  perdue  (i). 

Par  poursuites  juridiques  ou  entend  toutes  assigna- 
tions données  en  justice  , ou  toutes  autres  poursuites 
à fin  de  ])aienient  exercées  en  vertu  de  jugement  ob- 
tenu en  justice  , telles  cjiie  commandement , saisies  exé- 
ciAions  de  meubles  ou  immobiliers , et  autres  contraintes. 


Paiemensjails  à compte  du  montant  de  Lettre  de  change, 

, tournent  à la  déchaige  de  tousses  garans. 

Lal'oi  porteqnecelui  qui  paye  imelettre  de  change  avant 
son  échéance,  est  responsanle  de  là  validité  du  paiement 
(voyez  page  198)  ; mais  elle  dit  aussi  que  les  paieniens 
■faits  à compte  sur  le  montant  d’une  lettre  de  change  , . 
sont  à la  décharge  des  tireurs  et  des  endosseurs  , et  que 
le  porteur  n’est  tenu  de  la  faire  protester  que  pour  le 
surplus  (2). 

Ces  deux  articles  de  la  loi  peuvent  paroître  contradic- 
toires, et  cependant  ne  le  sont  pas. 

L’un  pose  un  principe  général  : l’autre  y adapte  une 
exception  de  justice  , mais  dont  l’application  ne  peut 
ni  ne  doit  en  rien  nuire  à ce  principe. 

Ln  principe,  tout  accepteur  de  lettre  de  change  est  res- 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  i55.  L’engagemeut  delà  caution,  mentionné  dans  le-s  arti- 
cles i5i  et  i52  , est  éteint  après  trois  ans,  si  , pendant  ce  temps,  il 
n’y  a eu  ni  demandes  , ni  poursuites  )uridique.s. 

(2)  Art.  i56.  Les  paiemens  faits  à coaipte  sur  le  montant  d’une 
lettre  de  change,  soûl  à la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le 
surplus. 

. '• 
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pensable  du  paiement  qu’il  en  fait  avant  l’échéance. 
S’il  paye  des  à-comptes  avant  l’échéance  de  cette  lettre, 
il  ne  peut  les  payer  qu’à  un  porteur  en  ayanfl’ordre  en 
règle , et  jamais  il  ne  doit  négliger  de  faire  porter  les 
acquits  de  ces  à-comptes  sur  la  lettre  elle-même,  reconnus 
et  signés  par  le  porteur. 

Alors  l’exception  aura  tout  son  effet  5 les  à-comptes 
payés  seront  à la  décharge  des  endosseurs  et  du  ti- 
reur. La  lettre  ne  pourra  plus  avoir  cours  que  pour 
ce  qui  en  restera  dû;  personne  n’aura  à se  plaindre  , 
parce  cpie  le  porteur  qui  ‘auroit  reçu  ces  à-comptes  ne 
pourra  plus  passer  l’ordre  de  la  lettre  , et  les  subsé- 
quens  porteurs  la  recevoir  que  pour  ce  qui  en  restera  dû. 

Ce  sera  à lui  et  auxautresà  la faireprotesterseulement 
pour  le  surplus , si  on  ne  le  payoit  pas  à l’echéance. 

Faute  de  ces  acquits  sur  la  Ittlre  de  clvinge  elle- 
même  , l’accepteur  sera  tenu  de  la  payer  toute  entière 
à toute  autre  personne  que  celui  à qui  il  auroit  payé 
ces  à-comptes. 

Alors  le  principe  général  reprend  toute  sa  force , si  le 
porteur  qui  a reçu  cos  à-comptes  ne  détermine  lui-même 
pour  quelle  valeur  il  la  passe  , par  la  raison  que  rien 
ne  prouvera  pour  le  porteur  actuel  , autre  que  celui 
qui  auroit  reçu  des  à-comptes-,  qu’ils  ont  été  *payés , et 
que  rien  ne  prouvea'a  non  plus  que  ce  dernier  porteur 
ayant  succédé  à celui  qui  auroit  reçu  des  à-comptes , 
en  auroit  été  instruit , et  n’auroit  accepté  en  paiement 
la  lettre  de  change  dont  est  question  que  pour  ce  qui  en 
restoit  dû  , les  à-comptes  payés  défalqués. 

Dans  ce  cas,  ce  dernier  porteur  pourra  faire  protester 
la  lettre  en  question  pourle  tout,  sur  refus  de  l’accepteur 
de  payer,  oii  sur  sa  prétention  de  ne  payer  que  ce  qu’il 
prétendroit  rester  dû  de  cette«lettre.  Cet  accepteur  de- 
meurera ainsi  responsable  de  ce  non  paiement  entier  , 
sauf  son  recours  contre  celui  des  porteurs  auquel  il  au- 
roit donné  des  à-comptes  , et  qui  auroit  eu  l’indignité 
de  passer  la  lettre  de  change  à d’autres,  sans  détermi- 
ricr  sa  valeur  actuelle. 

Ce  recours  , il  aui'a  droit  de  l’exercer  par  les  mômes 
voies  que  celles  dont  pourra  user  le  porteur  poursui- 
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\ant , c’est-à-dire  par  corps,  pour  restitution  des  à- 
comptes  reçus. 

L’exception  dont  il  s’agit  en  ce  moment  n’a  été  donnée 

fiar  le  législateur  , cjne  pour  ne  pas  porter  atteinte  à 
a conllance  cjue  peuvent  se  porter  particulièrement  cer- 
tains commerçans  ; .mais  sans  cpi’il  ait  été  dans  son  in- 
tention de  porter  aucune  atteinte  à aucun  des  principes 
généraux  , sur  lescpiels  sont  basés  l’essence  et  la  na- 
ture de  la  lettre  de  change',  et  (jui  règlent  les  droits  de 
ceux  qui  en  sont  porteurs  , et  le  sort  ou  les  obligations 
de  tous  ceux  qui  doivent  en  garantir  le  paiement. 


Juges  ne  peuvent  accorder  d’autorité  aucun  autre  délai 
pour  paiement  de  Lettre  de  change  , que  celui  quelle 
indique. 

Toute  lettre  de  change  représentant  de  l’argent  dont 
la  disposition  doit  être  libre  à l’époque  à laquelle  elle 
a été  fixée,  aucun  juge  ne  peut  éloigner  cette  époque 
de  so_n  autorité  seule.  Autrement  le  but  de  tout  por- 
teur d’un  pareil  titre  seroit  manqué  5 on  ne  pourroit 
pas  plus  compter  sur  une  lettre  de  change  que  sur  toirte 
autre  promesse  de  payer.  Aussi  est-il  défendu  à tous  ju- 
ges , c’est-à-dire  , aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux 
tribunaux  civils  en  remplissant  les  fonctions,  d’accorder^ 
de  leur  autorité  seule  , pour  les  paiewiens  d’une  lettre  de 
change,  aucun  autre  terme  que  celui  qui  y a été  fixé  (i). 


( 


Dit  Paiement  des  Lettres  de  change  par  intervention. 

Des  liaisons  d’af  faires  , l’amitié  ou  l’estime  portent 
communément  tous  les  hommesà  s’entresecourir.  Quant 
au  commerce,  l’estime  , et  le  besoin  |ierpétuel  que  tout 
négociant  peut  avoir  d’un  autre  , et  a tout  moment , la 
facilité  de  se  procurer  réciproquement  des  secours  mu- 
tuels," ont  établi  l’usage  de  payer  par  intervention  les 
lettres  de  change  non  payées  à écliéance,  soit  dans  la 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  delai  pour  la 
paiement  d’une  lettre  de  change. 
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Yue  de  conserver  le  crédit  et  riiomieiir  c omiueicial  d’au- 
trui, soit  dans  celle  d’éviter  des  Irais  de  poiii-siiitu  , 
qui  n’auroieiitlieii  que  par  l’éloignement  de  celui  obligé 

par  garantie  an  paiement  de  cette  lettre  de  change. 

Mais  comme  la  malignité  ou  l’imprudence  pour- 
roient  peut-être  abuser  de  cette  faculté  , le  législateur  a 
cru  de  son  devoir  de  fixer  le  cas  seul  où  le  paiement 
d’une  lettre  de  change  pourroit  avoir  lien  par  inter- 
vention , et  pour  ne  rien  laisser  à l’arbitraire  ou  au 
hasard,  quant  ù un  acte  aussi  Jmportant  pour  celui 
qui  le  fait  et  pour  celui  à l’égard  duquel  il  a lieu, 
la  loi  a précisément  prévu  comment  et  par  quel  acte 

fait  seroit  constaté. 

Le  paiement  par  intervention  ne  peut  être  fait  qu’au 
cas  de  refus  de  l’accepteur  ou  de  celui  qui  devoit  accep- 
ter de  payer  , etmi’après  que  ce  refus  aura  été  régulière- 
ment constaté  (i). 

Ce  paiement  peut  être  fait  ou  pour  le  tireur , ou 
pour  l’«n  des  endosseurs  seulement;  s’il  est  lait  pour  le 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés,  le  payeur  n’a  ♦ 
do  recours  pour  son  remboursement  que  sur  ce  tireur. 

S’il  est  fait  pour  un  endosseur  , il  ne  libère  que  les 
endosseurs  siibséqiiens  , les  endosseurs  antérieurs  et  le 
tireur  en  restent  tous  garans  vis-à-vis  du  payeur  par  in- 
tervention. 

S’il  V aconcurrence  pour  paiement  par  intervention , 
c’est-à-dire  , si  tplusieurs  payeurs  se  présentent,  celui 
qui  opère  plus  de  libérations  est  préféré. 

Ainsi  celui  ([^ui  intervient  pour  le  tireur,  lorsqu’il  est 
en  concurrence  avec  tout  autre  qui  ne  se  présenteroit  que 
pour  un  endosseur  , doit  être  préféré,  . 

Supposé  qu’il  ne  se  présente  que  des  payeurs  pour  des 
endosseurs  d’une  lettre  de^change  , sur  laquelle  il  y aura 
quatre  endossemens  : si  au  nombre  de  ces  payeurs  il  en 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  1.S8.  Un  lettre  de  change  protestéo  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  pour  le  tireur  , ou  pour  l'un  des  enilosseiirs. 

' L'intervention  et  le  paiement  «eroiit  constatés  dans  l’acte  de  protêt 
ou  à la  suit*  de  l’acte. 

I.  , ' i4 
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existe  un  qui  entende  payer  pour  le  premier  endosseur  y 
il  devra  être  préféré  à tout  autre  , et  ainsi  de  tout  autrë 
payeur  qui  libérera  en  payant  le  plus  d’endosseurs  sub- 
séquens  à celuj  pour  lequel  il  offrira  de  payer  et  payera 
effectivement. 

Si  le  protêt  fait  faute  de  paiement, celui  sur  qui  la  lettre 
étoit  tirée , et  sur  qui  même  le  protêt  faute  d’acceptation 
auroit  été  fait , sè  présente  pour  la  payer  sur  protêt 
faute  de  paiement,  il  sera  préféré  à tous  autres  (l). 

Cette  dernière  disposition  de  la  loi  est  surtout  remar- 
quable : elle  n’a  été  portée  que  pour  ne  pas  eiposer  l’ac- 
'cepteur  ou  celui  qui  auroit  du  se  le  rendre , à perdib  l 
son  crédit  au  gré  de  qui  que  ce  soit , ou  pour  le  mettiÿ 
à même  de  réparer  , s’il  le  juge  à propos  et  seiil  , 
l’atteinte  qu’il  auroit  pu  porter  au  crédit  du  tireur  en  , 
refusant  son  acceptation. 

Jamais  aucun  huissier  ne  doit  se  permettre  de  donner 
aucune  ^préférence  à d’autres , qu’a  ceux  que  le  légis- 
lateur lui  a indiqués  exprès.  ^ 

S’il  se  le  permettoit , voici  leS  moyens  de  le  constater 
et  de  l’en  faire  punir. 

Dans  ce  cas  l’intervenant  auqiiel  la  préférence  seroit 
‘due  et  seroit  refusée  , pourra  faire  veibaliser  contre 
l’huissier  en  opération  , par  un  autre  , par  voie  d’offres 
réelles  faites  à la  personne  même  de  cet  huissier  et  & 
charge  de  lui  en  faire  aussi  personnellement  supporter 
les  frais  , avec  sommation  , attendu  c^  offres  réalisées 
à l’instant , de  lui  remettre  la  lettre  de  change  , et  sauf 
ensuite  à prendre  cet  huissier  à partie  pour  l’intérêt  de 


(i)  C6de  de  Comm. 

Art.  iSg.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention, 
est  bubrogé  aux  droits  du  porteur , et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  à remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  eat  fiût  pour  le  compte  du  tireur , 
tous  les  endosseurs  sont  libérés.  * 

S’il  est  fait  pour  un  endosseur , les  endosseurs  subtéquens  sont 
libérés . 

S’il  y B coneurrence  pour  le  paiement  d'ime  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  relui  sur  qui  la  lettre  étoit  originairement  tirée  , et  sur  qui  B 
été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  , se  préatiite  pour  la  payer  , U 
■era  préféré  h tout  autres. 


* 
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tous  ceux  qui  auraient  dû  être  libérés  par  le  paiement 
offert  réalisé  , et  par  lui  refusé. 

Des  droits  et  devoirs  du  porteur  de  lettre  de  change. 

A quelles  époques  le  paiement  de  foutes  Lettres  de  change 
doit-il  être  exigé , et  le  protêt  Juit  s'ilj-  a refus  de 
pajrer  ? 

Le  paiement  de  toutes  lettres  de  change  doit  étra 
exigé  en  France  le  jour  de  l'échéance  ( le  jour  qui  y est 
fixé  pour  ce  paiement)  ; et  faute  de  paiement  dans  les 
vingt-quaïte  heures  , le  porteur  doit  en  faire  faire  i« 
protêt  faute  de  paiement , à peine  de  perdre  son  recours 
sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur , si  celui-ci  a 
fait  provision  , c’est-à-dire-,  si  celui  sur  lequel  la  lettre 
de  change  a été  tirée,  étoit  sou  débiteur  du  montant 
de  cette  lettre , ou  s’il  lui  en  avoit  fait  passer  autrement 
lés  fonds. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  lettres  de  change  tirées  du 
continent  et  des  îles  de  l’Europe , et  payables  dans  les  • 

Ïossessions  européennes  de  la  France , et  de  celles  tirées 
e France  et  des  îles  de  l’Europe  , sur  les  possessions 
françaises  ou  établisseiiiens  fiançais  au  coiiliiieht  et 
aux  îles  des  Indes  orientales  ; réciproquement  du  conti- 
nent , et  des  îles  de  l’EurOjie  sur  les  établissemens  # 
Français  aux  Echelles  du  Levantetaux  côtes  septentrion- 
nales  de  l’Afrique  ou  autres. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée  du  continent, 
des  îles  de  l'Europe  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France,  suit  à vue,  sort  à un  ou 
plusieurs  jours,  ou  mois  , on  usances  de  vue  , doit  en 
exiger  le  paiement  ou  \' acceptation  dans  les  six  mois 
de  sa  date  , sous  |>eine  de  perdre  sou  recours  sur  les 
endosseurs  et  inèine  sur  le  tireur , si  celui  - ei  a fait 
provision. 

Le  délai  pour  exiger  l’acceptation  ou  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des 
côtes  septentrionales  ( du  nord  ) de  l’Afrique  , payables 
aux  possessions  européennes  de  Fi'aucej  et  réciprorpie- 
ment  du  continent , des  îles  de  l’Europe  sur  leS  éta- 
blissemens français  aux  Echelles  du  Levant  et  aiix 
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; côtes  septentrionales  de  l’Afiique,  sera,  de  huit  mois.' 

Le  délai  sera  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  côtes  occidentales  ( du  couchant)  de  l’Afrique  , jus- 
ques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  sera  aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
du  continent,  des  îles  et  des  Indes  occidéutales  ^du  cou- 
chant ) y payables  dans  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de 
l’Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  établisseniens 
français  aux  côtes  occidentales  (du  couchant),  de 
FAfrique  , au  continent  et  aux  îles  des  Indes  occiden- 
tales. • 

Le  délai  sera  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change 
tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales , 
payables  dans  les  possessions  européennes  de  la  France, 
«t  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de  l’Europe  , 
payables  dans  les  possessions  françaises  ou  établisse- 
inéns  français  , au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
orientales. 

Les  délais  de  huit  mois , d’un  ou  de  deux  ans  , 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  i6o.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée  du  continent 
et  des  îles  de  l’Europe  , et  payable  dans  les  possessions  européennes 
' de  lu  France  , soit  à vue , soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou 
usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l’acceptation  dans 
les  six  mois  de  sâ  date , sous  peine  de  perdre  sou  recours  sur  le* 
endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  des 
Echelles  du  Levant- et  des  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  sur  les 
possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établisseinens  français  aux 
Echelles  du  Levant,  et  aux  côtes  septentrionales  de  l’.lfrique. 

Le  délai  est  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidehlales  de  l’Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Boiiue- 
Espérance. 

II  est  aussi  d’un  au  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent 
et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de  l’Euro[>o 
sur  les  possessions  françaises  ou  établissemeiis  Irançais  aux  côtes 
occidentales  de  l’Afrique,  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  occi- 
dentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  con- 
tinent tt  des  îles  des  Inde*  orientales  sur  les  possessious  européennes 
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Ces  lettres  Je  cliange  étant  exposées  quant  à leur 
transport  .Vune  inimité  cl'accidens , ne  se  tirant  totijonrs 
pour  être  payées  qu’à  vue  ou  à tant  de  jours  ^ de  mois 
ou  d’usances  de  vue  , il  a bien  fallu  fixer  un  ternie  après 
lequel  les  tireurs  et  endosseurs  ayant  fait  provision , 
ne  pourroient  plus  être  inquiétés , et  ainsi  assurer  leur 
tranquillité.  > 

Ce  terme  a été  calculé  sur  le  temps  nécessaire  et  le 
plus  long  pour  leur  transport,  eu  égard  aux  teiups  de 
paix  ou  de  guerre  maritime. 

Le  paiement  ou  l’acceptation  doit  eti  être  exigé  dans 
. les  six  mois  au  moins  ou  tout  autre  délai  fixé  par  la  lui , 
de  sa  date  ^ cette  disposition  de  la  lui  n’est  cependant 
applicable  au  porteur , à celui  aiupiel  la  lettre  est 
adressée  ou  à tout  autre  ayant  son  ordre,  qu’autant 
qu’elle  est  parvenue  à ce  premier  porteur.’ 

La  date  dont  il  est  question  ires!  que  celle  portée  en 
la  lettre  de  diaiige  ; l’acceptation  an  moins  ou  le  protêt 
faute  d’acceptation  , doit  être  fait  dans  les  délais  déter-  * 
minés  par  la  loi. 

Tout  porteur  des  lettres  de  change  dont  il  s’agit  ne 
doit  donc  jamais  négliger  de  les  présenter  à acceptation  , 
ou  d’en  faire  faire  le  protêt  faute  d’acceptation  dans  ces 
délais. 

L’acceptation  une  fois  faite,  l’échéance  pour  paie- 
ment ne  courra  que  conformément  à c«  qui  sera  pres- 
crit dans  la  lettre  elle-même. 

• Cette  acceptation  ne  devra  pas  être  refusée  dans  ces 

délais  , ou  si  elle  l’étolt , le  protêt  faute  d.’acceptation 
conservera  tous  les  droits  du  porteur  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs  , ainsi  'qu’à  l’égard  de  toute  autre  lettre 
de  change. 

I. 'acceptation  faite  ou  son  refus  constaté  dans'ces 
délais  , et  la  lettre  n’étant  pas  payée  à échéance  , le 


dp  lïFrEnce,  et  rrciproqneinent  du  continent  et  des  îles  l’Eu- 
rope sur  le.-  pi)s»es.sions  hançaises  ou  établissemens  français  au  con- 
tinent et  aux  îles  des  Indes  oiientales. 

Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois  , d’un  an  et  de  deux  ans  , sont 
doublés  en  temps  de  gnene  maritime. 

i6t.  Le  porteur  d’une  lettre  de  cliange  doit  eu  exiger  le  paûe- 
^tneiit  le  j.uur  do  sou  éibéautc. 
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protêt  faute  de  paiement  conservera  de  même  tous  scs 
droits. 

\ La  lettre  présentée  à acceptation , hors  de  ces  délais , 
\ pourra  être  refusée  , et  alors  le  porteur,  quel  qu’il  soit , 
^ierdi:a..Xottt-recours,  même  contre  le  tireur,  si  celui-ci 
avoit  fait  proTision. 

Si  elle  etoit  alors  acceptée  , le  porteur  n’aura  de  re- 
cours que  contre  l’accepteur;  et  celui-ci  n’en  aura  contre 
le  tireur  (ju’autant  que  celui-ci  approuvera  cette  démar- 
che insolite  et  hors  de  toute  protection  de  la  loi. 

Autrement  il  pourra  se  trouver  tiès-enibarrassé. 

D’un  côté , il  aura  fait  revivre , quant  à lui  , une 
lettre  de  change  éteinte;  de  l’autre,  il  n’aura  aucun 
recours  pour  se  faire  rembourser,  sinon  que  par  action 
civile  , contre  laquelle  on  pourra  lui  opposer  le  défaut 
J de  mandat , le  défaut  de  pouvoir  légal  et  conventionnel 
de  payer , ce  qui  n’étoit  plus  exigible  aux  termes  de  la 
loi  elle-même. 

' La  disposition  de  la  loi  qui  interdit  tout  recours  au 

Î)orteur  de  lettre  de  change  qui  n’aura  ]>as  présenté  à 
’acceptation  et  fait  protester , en  cas  de  refus  , cette 
lettre  dans  les  délais  , même  contre  le  tireur , s’il  a lait 
provision  , est  une  prescription  fatale  de  droit  dont  rien 
ne  peut  relever. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  s’applique  également  à 
la  lettre  de  change  payable  à vue.  Faufe  d’avoir  été 
présentée  pour  paiement  dans  les  délais  relatifs  déter- 
minés , à compter  de  sa  date , elle  pourra  être  refusée; 
ou,  si  elle  est  payée , celui  sur  lequel  elle  aura  été  tirée  , 
et  qui  l’auroit  payée  , pourra  être  dupe  de  sou  paiement , 
s’il  est  prouvé  qu’il  a été  fait  hors  de  ces  délais  de  pré- 
sentation. 

C’est  à ceux  sur  lesquels  de  semblables  lettres  de 
change  sont  tirées,  à faire  bien  attention  .à  leurs  dates, 
et  si  elles  leur  sont  présentées  dans  les  délais  avant  de 
les  accepter  ou  de  les  payer. 

A 

Délai  dans  lequel  tout  prot't  de  lettre  de  change  doit 
être  J'ai t,  à compter  du  rejus  de  paiement. 

Ji.  l’égard  (les  protêts  faute  de  paiement  , il  faut  faire 
J’^iUciUion  la  plus  scrupuleuse  à les  faire  dans  le  délai 
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absolument  déterminé.  Si  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  est  refusé  le  jour  de  son  échéance  y U faut  né- 
cessairement en  faire  le  protêt  le  lendemain  j si  ce  jour 
où  doit  être  fait  le  protêt  est 'un  jour  férié  lé^l  (de 
lète  légale  , autorisée  par  If  gouvernement),  le  protêt 
doit  être  fait  le  jour  suivant  (i). 

Ainsi , une  lettre  de  change  échéant  un  samedi  , le 
protêt  doit  en  être  fait  le  lundi  d'ensuite.  S'il  l'^étoit  le 
dimanche  , il  seroit  nul  ; s’il  l'étoit  le  mardi  il  %n  seroit 
de  même*  • 

Lorsque  la  loi  défend  de  faire  \in  protêt  un  jour  de 
fête  légale  , il  faut  entendre  que  cçtte  défense  s^étend  à 
toutes  Tes  fêtes  légales  qui  s'observent  de  l’autorité  du 
gouvernement  j au  nombre  des  fetes  légales  , il  faut 
comprendre  les  fêtes  publiques  extinordinaires  , indi- 
quées par  le  gouvernement. 

Donc  , une  lettre  dp  change  écjiéant  la  veille  de  deux 
fêtes , le  protêt  n’en  pourra  être  fait  ni  plus  têt  ni  plus 
«tard  que  le  lendemain  de  ces  fêtes  , autrement  il  sera 
nul. 

Que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée  ou  non  , si 
le  porteur  a gardé  la  lettre  refusée  à acceptation  , sans 
se  pourvoir  à défaut  de  cette  acceptation  , ainsi  qu’il  en 
a le  droit , cette  même  lettre  devra  être  par  lui  présentée 
pour  paiement  àson  échéance, à celui  surlequeleileanroit 
été  tirée,  et  le  protêt  fait  sur  refus  de  paiement , sinon, 
faute  de  ce  protêt,  il  perdra  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  contre  le  tireur  lui-même  , dans  ce  cas  ainsi 
déterminé. 

Il  en  devra  être  de  même  dans. le  cas  ci-dessus  spéci-* 
fié  , en  cas  de  mort  ou  faillite  de  celui  sur  lequel  la 
lettre  de  change  a été  tiiée. 

Dans  le  cas  de  laillite  de  l’accepteur  avant  l’échéance , 

-S U» 

i ' 

(i)  Codr  dt  Conm,  '' 

Art.  i6i.  I.P  relus  île  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemaiit 
du  iour  de  l’échcaiice  , par  un  a^e  que  Ton  nuniine  protêt  faute  d* 
paiement . 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal , le  protêt  est  fait  le  j.our  suivatU- 
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le  porteur  pourra  faire  protester  etexcrecr  son  recours  , 

La  loi  veut  <[iie  le  protêt  faute  du  paiement  soit  fait 
nonobstant  celui  du  refus  d’acceptation  , si  le  porteur 
ne  s’est  pas  pourvu  à raison  de  ce  premier  protêt,  parce 
qu’il  est  , possible  que  celui  sur  lequel  une  lettre  de 
change  auroit  été  tirée  , l’ait  refusée  à l’acceptation  et 
qu’il  la  paye  cependant  à l’echéance  , et  encore  parce 
que  le  porteur  refusé  à l’acceptation  et  ne  s’étant  pas 
alors  pourvu  , a lui-même  consenti  vis-à-vis  de  tous 
ses  garans  à attendre  l’échéance,  et  à n’agir  qu’à  dé- 
faut de  paiement  J et  enfin  parce  qn’alors  la  loi  n’accorde 
au  porteur  son  recours  contre  ces  garans  qu’à  défaut  de 
paiement  à échéance  , et  que  ce  défaut  de  paiement  ayant 
été  légalement  constaté  , c’est-à-dire,  étant  constaté  par 
nn  protêt  fait  à l’époque  et  dans  les  formes  qu’il  a pres- 
crites. 

Voy  ez  du  protêt  faute  d’acceptation  ou  de  paiement. 
On  croit  que  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  est  en  tout 
confoiTne  à ce  qui  en  résulte  , ainsi  que  de  l’article  i63  • 
du  Code  de  Commerce  , ci-devant  cité. 

Porteur  de  Lettre  de  Change  protestôc faute  de  paiement} 
comment  et  contre  qui  peut-il  exercer  toutes  poursuites 
à fin  de  remboursement  ? 

Une  lettre  de  change  légalement  protestée  faute  de 
paiement,  le  porteur,  <lit  la  loi,  peut  exercer  son  action 
en  garantie , ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs  j 

Ou  collectivement  ( ou  en  même  temps  ) contre  les 
endosseurs  et  contre  le  tireur. 

La  loi  donne  à chaque  endosseur  poursuivi  le  même 

: — HT, 

(i)  Code  do  Comm. 

Art.  )63.  Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement, 
ni  par  te  protêt  faute  d’acceptation  , ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui 
sur  f|ui  la  le'tre  de  cltaiige  est  tirée,* 

D.1US  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avaut  l’échéance , le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  son  recours, 
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droit  à l’égard  du  tireur  et  des  eiidosseuVs  c^ui'le  pré- 
cèdent (1). 

La  loi  n’a  accordé  au  porteur  la  faculté  de  poursuivre 
chacun  des  endosseurs  et  le  tireur  lui-mènie  en  particu- 
lier, ou  celui  d’entre  eux  à son  choix  , que  pour  ne  gêner  1 

en  lien  l’exercice  de  l’action  acquise  dans  ce  cas  au 
porteur  de  la  lettre. 

Cependant  on  croit  devoir  observer  qu’il  sera  toujours 
mieux  ou  de  ne  poursuivre  que  celui  ou  ceux  des  endos- 
seursqu’on  préférera,  ou  tous  ensemblc(collcctivenient), 
que  de  faire  citer  chacun  des  endosseurs  l’un  après  l’au- 
tre , et  ainsi  multiplier  inutilement  des  frais  écrasaiis 
pour  le  tireur  et  pour  le  porteur  lui- même,  parles 
■avances  énormes  aiixipulles  il  s’exposeroit. 

Le  porteur  exerçant  sou  recours  individuellement 
contre  son  cédant , ne  pourra  le  poursuivre  .tpi’après 
lui  avoir  donné  connoissance  du  protêt  fait  laute  de 
paiement;  il  ne  pourra  le  poursuivre  qii’è  défaut  de  rem-  " 
bourseinént , dans  les  quinze  jours  de  la  date  du  protêt , 
si  ce  cédant  (celui  dont  il  aura  l’ordre  direct),  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ( dix  lieues)  de 
l’endroit  où  la  lettre  de  change  devoit  être  payée. 

Si  ce  cédant  est  domicilié  à plus  de  cinq  myriamètres 
de  cet  endroit,  le  délai  sei'a  augmenté  d’un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  (par  cinq  lieues)  excédant 
les  cinq  myriamètres  (a). 

I 


(1)  Code  de  Comm. 

A'^l.  i64.‘Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestêe  faute  de 
paiement , peut  exercer  ton  action  en  garantie  , 

Oa  irdiriduellcmciit  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosspurs. 

Ou  ccl’ectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  uitîme  faculté  pour  chacun  ries  endosseurs,  à l’égard  du 

tireur  et  des  en'dusseurs  qji  le  précèdent.  1^ 

(2)  Art.  i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  indinduellement  contre 

sou  cédant  , il  doit  lui  faire  nutilier  le  protêt,  et,  à défaut  de  rem— 
büiirseiflknt , le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt  , si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres.  • 

Ce  délai  , à l’égard  du  cédant  dumicilié  a plus  de  cinq  nayrîaniè-- 
Ires  de  l'endroit  où  la  lettrée  de  change  étoit  payable,  sera  augmenté 
d'un  jour  par  deux  myriamèUca  et  demi  escédaut  les  cinq  myria- 
mêtresi 
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La  loi  ne  dit  pas  à quel  tribunal  ce  cédant , seuj 
poursuivi , devra  être  traduit  ; on  pense  que  pour  éviter 
des  frais  , tout  tribunal  de  commerce  ayant  une  pareille 
aiitorUé,  ce  sera  plutôt  devant  le  tribunal  de  ce  cédant 
qu’il  faudra  le  poursuivre,  que  devant  tout  autre*  Au 
surplus  , on  suivra  la  jurisprudence  établie  à cet  égard  , 
lorsqu’elle  l'aura  été  par  une  décision  suprême. 

A l’égard  du  délai  dans  lequel  il  faut  citer,  faute 
de  rewiLourseinent  , le  protêt  faute  de  paiement  ayant 
été  une  fois  dénoncé  au  cédant , ce  délai  n'est  que  de 
quinze  jours,  à compter  de  la  date  du  protêt,  propor- 
tioinieUeinent  h la  distance  du  domicile  de  ce  cédant , 
du  lieu  où  la  letti'e  étoit  payable. 

La  citation  ne  peut  être  donnée  que  postérieurement* 
à la  notification  du  protêt. 

II  h’étoit  pas  possible  de  ne  pas  assigner  un  autre 
délai  que  celui  ci-dessus  pour  la  notification  du  protêt 
au  cédant  poursuivi  seul  , et  pour  le  poursiûvre  faute 
de  remboursement,  à raison  des  lettres  de  change  tiiees 
de  France  et  payables  hors  de  son  territoire  continental 
en  Eni^ope  ; ou  à raison  de  celles  tirées  des  possession» 
françaises  situées  hors  de  l’Europe;  aussi  le  législateur 
y a-t-il  pourvu  (i)* 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  i66.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  delà  France,  en  Europe,  étant  protestées, 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France,  seront  poursuivis  dan* 
les  délais  ci-après  : 

De  d«ui  mois  pour  celles  qui  étoîent  payables  en  Corse  , dans 
rîle  d’Elbe  ou  de  Capraja  , en  Angleterre  et  dans  les  Etats  limitro- 
ph  PS  de  la  France  \ 

De  q^iatre  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les  autre* 
Etats  de  l’Europe;  « v n j t 

De  six  mois  pour  celles  qui  étoîent  pavrjiles  aux  Echelles  au  Le- 
yant  et  sur  les  septentrionales  de  T Afrique  ; ^ t 

D’iid  an  pour  fflles  qui  étoient  payables  aux  cotes  <>C( identales 
de  rAfi  ique  , jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance , et  dans 
les  îndes  occidentbles; 

De  deux  aus  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les  Indes  oneii— 
taies. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  meme.s  proportions  pour  le 
recours  à exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les 
p(».‘«sessii»ns  IVancaise^  située.'^  hors  de  l’Europe. 

Des  délais  ci-dessns , de  six  mois,  un  et  de  deux  ans^  se— 

ront.  doublés  en  temps  de  guerre  maritime.  \ 
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Si  le  porteur  a i]({uel le  paiement  tienne  lettre  de  change 
aura  été  refusé  à son  échéance  et  qui  l'aura  fait  pro* 
tester,  exerce  'collectivement  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  , il  jouit  à l’égard  de  chacun  d’cui 
du  même  délai  que  celui  ci-dessus  déterminé  quant  au 
porteur  qui  ne  se  pourvoiroit  que  contre  nn  seul  cédant. 

Chacun  des  endosseurs  poursuivi  a le  droit  d’exeicer 
le  même  recours , ou  individuellement  contre  chaque 
endosseur  qui  le  précède  , ou  contre  le  tireur  seul  , on 
collectivement,  dîans  le  même  délai. 

A leur  égard  ce  délai  courra  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  en  justice  (i). 

Ainsi  tout  endosseur  poursuivi  k fin  de  renihourse- 
ment  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement, 
qui  désirera  conserver  et  effectuer  son  recours  contre  le 
tireur  ou  les  endosseurs  qui  le  précèdent,  devra  faire 
notifier  à chacun  d’eux  ou  à celui  qu’il  préférera,  la 
notification  du  protêt  faute  de  paiement  qui  lui  aura  été 
ci-devant  faite  à lui-même  , et  faire  aussi  citer  chacun 
d’eux  ou  celui  qu’il  prélérera,  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  prescrits  parles  articles  i65  et  166  ci-dessus , mais 
seulement  à partix  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion qui  lui  aura  été  donnée  à lui-même  par  le  porteur 
de  la  lettre  protestée  faute  de  paiement. 

Ce  délai  a été  ainsi  fixé  , parce  qu’il  est  possible  que 
l'un  des  endosseurs  postérieurs  remhoiirse  la  lettre  de 
change  avant  qu'il  Mt  été  donné  citation  , et  (jiie  s’il 
avoit  été  permis  à chaque  endosseur  de  citer  son  cédant 
avant  de  l’êtré  lui-même,  les  frais  de  citation  ne  seroient 
que  frustratoires  , qu’inutiles  et  en  pure  perte  pour  celui 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 1 égard  de  chacun  d’eux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles  prérédens. 

Chae.uii  des  endosseurs  a le  droit  d’exercer  le  même  recours  , ou 
inSviduellement  , ou  rollei  tivement , dans  te  même  dél.ni. 

A leur  égard,  le  délai  court  du  leademaiu  de  la  date  de  la  cita- 
tion en  justice. 

• 
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qui  les  auroit  liiltSj  on  poiirroicnt  au  moins  donner  lieu 
à des  contestations  désagréables  et  irritantes  entre  négo- 
t'ians  5 an  lien  que  tout  étant  ainsi  réglé  , il  ne  pourra 
être  exercé  par  personne  que  des  poursuites  utiles  et 
régulières. 

Dans  le  cas  où  un  endosseur  poursuivi  , jugera  à pro- 
pos de  poursuivre,  ou  individuellement  son  .'■eul  cédant, 
ainsi  que  le  tireur  , ou  collectivement  tous  les  précé- 
dons endosseurs  et  le  tireur  , on  pense  qu’il  vaudra 
mieux  les  citer  au  même  tribunal  où  il  l’aura  été  lui- 
mèuic , pour  n’avoir  qu’un  seul  et  même  jugement, 
et  éviter  ainsi  d’être  forcé  de  faire  trop  de  frais  , ou  de 
fournir  des  justifications  nécessaires  et  souvent  diffi- 
ciles dans  tout  autre  tribunal. 

Par  ce  moyen  d’ailleurs  , le  jugement  de  la  condam- 
nation prononcé  au  profit  du  porteur,  contre  tous  les 
endosseurs  et  le  tireur  , et  les  poursuites  par  lui  exercées 
contre  l’un  ou  l’autre  à son  choix  , serviront  de  plein 
droit  au  profit  de  l’endosseur  qui  aura  remboursé  contre 
tous  ses  garans , sans  autre  procédure,  et  sans  autre 
justification  que  d’être  porteur  de  la  lettre  de  change  et 
du  jugement  général  et  récurspire  de  droit , de  l’un  à 
l’autre  des  endosseurs  jusqu’au  tireur. 

Pour  parvenir  à ce  but , il  ne  s’agira  pour  l’endos- 
seur cite  , que  de  faire  citer  le  plus  tôt  possible  ses  ga- 
rans ou  son  garant  de  choix,'  an  même  tribunal,,  à 
moins  qtie  leur  éloignement  ne  s’y  oppose , les  délais 
aux(|uels  ils  devront  être  cités  nf  permcilant  pas  d’es- 
pérer de  pouvoir  les  attirerai!  même  tribunal. 

L’observation  de  toiît  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles de  la  loi  qu’on  vient  de  rapporter  , et  cju’on  a 
développés,  quant  au  protêt  faute  de  paiement , a l’exer- 
cice de  l’action  en  garantie,  et  aux  délais  dans  lesquels 
seulement  elle  peut  avoir  lieu  , doit  être  d’autant  plus 
exacte  , qu’.à  défaut  d’un  seul  point,  le  recours  du  por- 
teur  coutre  les  endosseurs  , et  de  cliacun  de  ceux-ci 
contre  l’autre  , sera  éteint  ,.  ne  pourra  plus  avoir  lieu  , 
c'est-à-dire,  que  le  porteur  ou  les  endosseurs  qui  au- 
ront failli  dans  l’une  des  formalités  ci-dessus  prescrites  , 
perdront  le  moutgiit  de  leur  lettre  de  change , ne 
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pourront  plus  se  la  faii’e  payer  de  force  par  celui  qui 
auroit  été  autrement  obligé  de  l’acquitter  (i). 

Faute  de  l’observation  de  toutes  ces  mêmes  forma- 
lités f le  porteur  et  les  endosseurs  seront  déchus  de  tout 
recours  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  justifie  qu’il  y 
avoit  provision  à l'échéance  de  la  lettre  de  change  (2)  , 
c’est-à-dire  , si  ce  tireur  prouve  que  lors  de  l’écliéance 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  avoit  été  tirée  , étoit 
son  débiteur  du  montant  de  cette  lettre  , ou  autrement 
dépositaire  pour  lui  des  fondsmécessaires  à son  acquit. 

Dans  ce  cas  le  porteur  ne  conservera  d’action  que 
contre  celui  sur  lequel  la  lettre  avoit  été  tirée  , si  toute- 
fois il  l’a  acceptée , ou  s’il  devoit  l’accepter , ayant  lors 
de  l’acceptation  les  fonds  nécessaires  à son  acquit , off  les 
ayant  eu  en  sa  possession  avant  son  échéance  5 fait  qui 
résultera  nécessairement  de  la  preuve  faite  par  le  ti- 
reur , qu’il  avoit  fait  les  fonds  de  cette  lettre  avant 
son  échéance , ou  lors  de  cette  échéance. 

Les  fonds  nécessaires  à acq^uitter  une  lettre  de  change , 
n’ayant  pas  été  faits  par  le  tireur  entre  les  mains  de  ce- 
lui sur  lequel  elle  avoit  été  tirée  avant  son  échéance, 
‘ponrroient  l’avoir  été  postérieurement  aux  délais  fixés 
pour  le  protêt , la  notification  et  la  citation  en  juge- 
ment, à l’un  ou  à l’autre  des  endosseurs. 

Par  exemple , le  tireur  n'ayant  pas  fait  provision 
avant  échéan'ce  eiSiFe  les  mains  de  celui  sur  lequel  elle 


(1)  Code  de  Comm, 

Art.  168.  Aprèi  l’expiration  des  délais  ci-dessus,  * 

• Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à vue , ou  à un  ou 
plusieurs  jonrs  ou  mois  ou  usances  de  vue. 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement. 

Pour  l’exercice  de  l'action  eu  garantie , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tou  droits  contre 
les  endosseurs.  ^ _ 

i6g.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  ga- 
rantie contre  leurs  cédans  , après  les  délais  ci-dessus  presetits  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

(a)  Art.  170.  La  même  déch&nce  a lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à l’égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie 
qu’il  y avoit  pq>vision  à l’échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d’action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre’  étoit  tirée.  ^ i 
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' étuit. tirée,  a,  tlepuis  les  poursuites  exercéés  par  lé 
porteur  J faute  Je  paiement,  et  sur  le  protêt  qui  constate 
ce  Jciaut,  fait  passer  des  marchandises  au  comptant, 
pour  le  montant  de  cette  lettre  , à Tun  des  endosseurs  f 
ou  liii  a lait  parvenir  autrement  les  fonds  nécessaires 
pour  la  payerl 

Daii  s ce  cas,  la  déchéance  prononcée  contre  le  por- 
teur n’a  plus  lieu.  A l’égard  de  cet  endosseur  nanti  de 
cas  fonds  , le  porteur  poivra  le  poursuivre  en  paiement 
de  sa  lettre  de  change  , quoique  les  délais  pour  la  no- 
tification du  protêt  et  de  la  citation  soient  expirés.  Alors 
cet  endosseur  remplace  , vis-à-vis  du  porteur,  celui  Sur 
lequel  avoit  été  tirée  la  lettre  de  cliange  , qui  l’avoit 
acceptée  ou  auroit  dA  l’accepter  eii  ayant  les  fonds,  et 
contre  lequel  ce  porteur  a toujours  son  recours,  aui 
termes  de  l’article  lyo  ci-dessus  (^voyez  page  221  )• 

Mais  il  est  à observer  que , pour  que  cette  poursuite 
du  porteur  c<»iifre  cet  endosseur  ait  heu  , il  faut  que 
les  fonds  aient  été  réellement  et  actuellement  faits  entre 
scs  mains  , et  non  pas  que  le  tireur  lui  ait  donné  ordre 
de  les  prendre  Je  te/  ou  te/ , ce  qui  n’est  pas  la  même 
chose. 

Il  peut  encore  arriver  ^ue  le  tireur  d’une  lettre  de 
change , qui  avoit  fait  provision  pour  la  payer  entre  les 
mains  de  celui  sur  qui  elle  a été  ^éc  >*ait  reçu  par 
compte,  compensation  ou  autrement,  tes  fonds  destinés 
■à  l’acquit  de  cette  lettre.  Eii  oé  cas , la  déchéance  pi'O- 
noncée  contre  le  porteur  à l’égard  de  ce  tireur  , cesse 
aussij  il  peut  le  poursuivre  , ainsi  que  l’accepteur  ou 
celui  qui  auroit  dû  accepter , nonobstant  l’expiration 
de  tous  les  délais  pour  le  protêt  et  l’exercice  de  son 
action  eh  garantie  (1). 

Il  I ■ I I I 'I  ■■•>1 

(1  ] Code  de  Comm . 

Art.  171.  Les  effets  ife  U déch^nce  prononcée  par  les  trois  ar- 
ticles précédens , cessent  en  faveur  du  porteur  ctiutte  le  tireur,  ou 
<ontre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l’expiration  des  délais  fixé* 
pour  le  protêt,  la  notiliration  du  protêt  ou  fa  citation  en  iugemenf, 
a reçu  par  compte  , compensation  ou  autremeut,  les  folios  destinés 
au  paiement  de  la  lettre  de  change.  ' ' 
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Il  peut  alors  poursuivre  le  tireur  , parce  qu'il  a pris 
la  place  de  l’accepteur. 

Il  peut  eu  même  temps  poursuivre  aussi  l’accepteur 
ou  celui  qui  auroit  dû  accepter  , ayant  les  fonds  de  la 
lettre  de  change  , parce  que  c’est  sa  faute  s’ils  ne  se  sont 
plus  trouvés  entre  ses  mains  à l’échéance  de  la  lettre 
de  change  , et  qu’il  est  garant  de  ce  4éiaut  de  fonds  , 
arrivé  par  sa  faute,  ou  du  moins  parce  qu’il  est  garant 
de  la  restitution  qu’il  eh  a faite  au  tireur  lorsqu'il  au- 
toit  dû  les  garder  pour  payer  , parce  que  la  confiance 
qu’il  a imprudemment  accordée  au  tireur  ne  peut  re> 
tomber  que  sut  lui.  . 

Cependant  il  faut  observer  ^e  celui  sur  lequel  auroit 
été  tirée  une  lettre  de  change  dont  il  avoit  les  fonds  f 
tae  pourra  pas  être  poursuivi  pour  les  avoir  rendus  au 
tireur , s’il  n’existe  un  ptotêt  faute  d’acceptation  5 car 
(alors  rien  n’aura  obligé  cet  accepteur  effectif,  ou  qui 
Auroit  dû  accepter  à conserver  les  fonds  d’une  lettre  de 
thànge  , dont  il  auroit  ignoré  l’existence , ou  dont  au- 
cnn  acte  légal  ne  proiiveroit  qu’il  a eu  connoissance. 

Portejir  de  Lettre  de  change  refusée  à paiement , peut 
faire  saisir  les  endosseurs  et  le  tireur;  et  l’accepteur ^ 
par  provision , comment  le  peut-il  ? 

Une  lettre  de  change  représentant,  comme  on  l'a  dit, 
Uhe  somme  d’argent  dont  la  disposition  doit  être  libre 
à l’instant  même  oû  elle  doit  être  acquittée  , et  son 
paiement  devant  être  assuré  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles , la  loi  a donné  au  porteur , en  cas  de  défaut  de 
paiement , ce  défaut  oonMaté  par  le  protêt , le  droit  de 
faire  saisir  aussitôt,  mais  avec  la  permission  du  juge, 
et  conservatoirement , tous  les  effets  mobiliers  des  tireurs , 
accepteurs  et  endosseurs  (1). 


(1)  Code  de  Comm.  » 

Art.  171.  Indépsnêsmaient  dès  fonnaUtéi  prescrites  pour  l’exer>_ 
(âce  <îc  l’action  en  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de  change  pro-' 
testée  faute  de  paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge  , 
Saisir  conserTatoirediSnt  les  CETets  mobitieA  tlei  threnr , aaeepteurs 
•t  endosseurs. 
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' La  permission  de  faire  cette  saisie  ne  j)eut  être  fie- 
mandée  ni  accordée  qn’après  la  certification  faite  du 
protêt.  Le  juge  auquel  elle  doit  être  demandée , ne  peut 
être,  on  le  croit  du  moins,  ([ue  celui  du  domicile  de  celui 
auquel  cette  notification  de  protêt  aura  été  faite,  et  en>  % 
ji'istifiant  de  cette  notification. 

Voici  sur  quoi  l’on  fonde  cette  opinion.  La  loi  ne 
voulant  pas  que  cette  saisie  ait  lieu  sans  permissioti  du 
juge,  a nécessairement  laissé  à ce  quge  la  faculté  do 
Pjj^j^(;Qi*der  ou  de  la'  refuser,  dette  facilité  ne  peut  etre 
arbitraire,  le  refus  on  l’accord  de  cette  permission 'iio 
peut  avoir  pour  base  que  la  conuoissance  de  la  moralité 
et  du  crédit  qu’on  peut  ^ doit  peiU-ètre  accorder  à celui 
contre  lequel  cette  permission  est  demandée  ; or,  quel 
juge  autre  que  celui  du  domicile  peut  être  plus  à portée 
de  counoître  l’un  et  l’autre  ? ' 

Celte  permission  ne  peut  être  exécutoire  comme  un 
jugement  sur  toute  la  surface  de  l’eiiqùre.  Si  elle  étoit 
donnée  par  un  tribunal  qui  ne  seroit  pas  celui  de  iVn* 
dosseur  , et  qu’il  survînt  opposition  à son  exécution, 
qui  sera  juge  de  celte  opposition?  ^ 

' Sera-ce  celui  du  doimcile  de  l’endosseur  ainsi  pour- 

suivi  ? ^ , 

Il  n’a  pas  ce  droit,  parce  que  la  loi  ne  s est  pas  assez 
expliquée.  S’il  refuse  de  statuer  sur  cette  opposition , que 

fera-t-ou  ? • ' > -»■  -i  ' 

Au  contraire  , si  c’est  le  juge  de  l’endosseur  qui  donne 
cette  permission,  il  n’y  a plus  aucuu  embarras  d’exé- 
cution. ÿ*  'éü  *’t Iti-' 

‘D’ailleurs  n’est-il  pas  h présumer  que  lo  législateur  n’a 

Sorte  cette  disposition  que  pour  accélérer  tout  paiement 
es  lettres  de  change  pour  les'garans  et  pour  assurer ■ 
l’exécution  du  jugement  à intervenir  de  la  part  du  juge  , 
même  de  chaque  garant  , c’est-à-dire  , du  juge  person- 
pel  de  chaque  garant  , et  pour  le  cas  seulement  où  on 
préférera  d’en  poursuivre  un  de  choix  à tout  autre  ? 

Cette  opinion  paroît  la  plus  probable , parce  que 
joutes  les  autres  paroissent  impraticables  en  ce  qu’elles 
peuvent  donner  heu  à difficultés  qu’il  n’a  sûrement  pas 
été  dans  l’intention  du  législatein:  de  faire  exister, 
puisqu’il  n’y  a pas  pourvu.  " ^ 
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Des  Protêts  de  Lettres  de  change  faute  d' Acceptation  ou 
de  paiement  C et  de  leur  forme  J. 

Les  protêts  faute  d’acceptation  ou  de  paiement  de 
lettre  de  change  étant  de  la  plus  haute  iiupoitance,  ainsi 
qu’on  l’a  tu  par  tout  ce  qui  précède  , il  a bien  fallu 
que  le  législateur  indiquât  par  qui  et  pùces  actes  seroient 
faits  , dans  quelle  foriiie  ils  seroient  faits  , ce  qu’ils 
devront  énoncer  et  contenir  5 enfin  , comment  leur  exis- 
tence seroit  constatée,  au  cas  qu’ils  viennent  à se  perdre: 
c’est  à quoi  le  l^islateiir  a pourvu  par  les  articles  iy3  y 
174  et  176  du  Code  de  Commerce  (i). 

Tout  protêt  faute  d’acceptation  de  paiement  de  lettre 
de  change  , ne  pAit  être  fait  que  par  deux  notaires,  ou 
que  par  un  notaire  ou  un  huissier  accompagné  de  deux 
témoins. 

Le  protêt  d’une  lettre  de  change  doit  être  fait  au 
domicile* de  celui  qui  doit  la  payer,  ou  à son  dernier 
domicile  connu. 


(i)  Code  de  ComrA. 

Art.  173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  sont 
faits  par  deux  notaires,  ou  par  u|X;notaire  et  deux  témuius , ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  faft 

Au  dumicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  étoit  payable, 
ou  h son  dernier  domicile  connu, 

Au  dumicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin  , 

Au  domicile  du  tiers  qui  a accepté  par  intervention  ; 

Le  fout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  dumicile,  le  profèt  est  précédé 
d’un  acte  do  per  quisition. 

174.  L’acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  , de  l’acceptation  , 
des  endossemeiis , et  des  recommandations  qui  y sont  indiquées, 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

H énonce 

La  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit  payer, 

Les  motifs  du  refus  de  paynr  , et  l’impuissance  ou  le  refus  de 
signer. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sOnt  tenus,  à peine  de  desti-, 
tulion  , dépens,  dommages -intérêts  , envers  les  parties,  délaisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  do  les  inscrire  en  entier , jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates , dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  iépcrU>ire.s. 

/.  i5 
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Celui  qui  doit  payer  une  lettre  de  change  est  ^ en 
général , celui  sur  lequel  elle  est  tirée  ; à moins  qu’elle 
ne  soit  tirée  sur  une  personne  pour  l’accepter  , à la 
charge  de  la  faire  payer  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
elle  réside. 

Ce  cas  a été  prévu  par  les  articles  1 1 1 et  laS  du  Code 
( voyez  pages  i66  , *182  ) 5 le  lieu  où  doit  alors  être  fait 
le  protêt  est  indiqué  à leur  suitë. 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  peut , par  précaution 
et  pour  pins  grande  sûreté  de  son  paiement , indiquer  ^ 
àu  besoin  ( en  cas  de  refus  ) une  autre  personne  que 
celle  sur  laquelle  elle  est  tirée  ; le  protêt  faute  de  paie- 
ment doit  donc  être  fait  au  domicile  de  ces  deux  per- 
sonnes indiquées  , si  celui  sur  lequel  elle  a été  tirée  , et 
qui  l’auroit  ou  non  acceptée  , fait  refus  de  la  payer  j 
autrement  ce  protêt  ne  seroit  pas  complet , ou  plutêt 
il  ii’existeroit  pas  de  protêt  j faute  de  jcet  autre  protêt  y 
le  porteur  perdroit  tout  son  recours  dans  les  cas  ci-de- 
vant déterminés  , et  sur  les  endosseurs  et  sur  le  tireur 
lui  -même. 

On  a vu  plus  haut  qu’il  est  libre  à lout  venant  d’ac- 
cepter , par  intervention  , une  lettre  de  change  refusée 
à l’acceptation  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ^voyez 
page  186  ).  • 

On  a vu  également  que , faute  d’acceptation  par  la 
personne  sur  laquelle  une  lettre  de  change  est  tirée,  le 
porteur  d’une  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
sur  le  tireur  et  les  endosseurs  ^ malgré  Inacceptation  par 
intervention,  c’est-à-dire  que,  dans  ce  cas,  le  porteur, 
quoiqiie  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée  par  un  autre, 
peut  la  faire  protester  et  exercer  son  recours  comme 
n’ayant  pas  été  acceptée  par  qui  elle  devoit  l’être  ( voyez 
page  189  ) j mais  de  cette  Acuité  il  résulte  aussi  que  si  ce 
porteur  ne  fait  alors  aucune  poursuite , ce  ne  sera  que 
parce  qu’il  aura  lui-même  accepté  cette  autre  acceptation 
au  profit  du  tireur  et  de  tous  les  endosseurs. 

Dans  ce  cas  il  faudra  aussi  présenter  la  lettre  de 
change  pour  paiement  au  domicile  de  cet  acceptant 

Sar  intervention , autrement  il  n’y  auroit  pas  non  plus 
ç.  protêt, 
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Tons  ces  protêts  doivent  être  faits  p^r  un  seul 
même  acte  , potir  ne  pas  multiplier  les  frais. 

11  est  possible  qjie  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
ignore  le  déplacement  de  la  perspqne  sur  laquelle  il  la 
tire  , ou  indique  mal,  par  erreur,  son  domicile. 

Dans  c»  cas  le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment doit  être  précédé  d’un  procès-verbal  de  perquisi- 
tion , c’est-à-dire,  que  le  protêt  doit  coramencer  par 
constater  que  le  domicile  de  la  personne  sur  laquelle 
elle  est  tirée,  et  qui  a été  mal  indiqué  , a été  d’abord 
cherché  par  voie  d’enquêtes  , d’information  de  son  nom 
et  de  sa  demeure  , fixités  à des  cpumierçans  du  lieu  , 
et  ne  doit  contenir  l’un  ou  l’autre  protêt  sans  autre  for- 
malité que  dans  le  cas  où  la  personne , ou  au  moins 
son  domicile  cherché  , n’aurort  pas  été  trouvé. 

L’acte  de  protêt  doit  contenir  la  transcription  littéral^ 
de  la  lettre  de  change  , de  l’aceeptation  , des  endosse- 
mens  et  des  recommandations  (des  indications  au  be- 
soin ) qui  y sont  indiqués et  aussi  sommation  dp 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

L’expression  contenir  doit  être  bien  remarquée  : il 
n’est  plus  à présent  question  seulement  co^me  autrefois 
de  copier,  en  tête  de  l’acte  de  protêt,  la  lettre  de  change  , 
l’acceptation , les  endossemens  et  les  recommandations  ^ 
ni  d’en  donner  copie  en  tête  de  celle  du  protêt;  il  faut 
que  le  protêt  lui-même  contienne  toutes  ces  copies.  Lp. 
loi  ne  dit  pas  que  cette  formalité  ne  sera  pa^i  observé^ 
à peine  de  nullité,  mais  on  ne  sait  pas  si  cette  nullité 
ne  pourroit  pas  être  prononcée , si  elle  étoit  demandée  , 
attendu  que  tout  ce  que  la  loi  prescrit  absolument , doit 
en  principe  général  être  observé  à peine  de  nullité.  Si  le 
législateur  n’eût  pas  eu  de  fortes  raisons  pour  changer 
la  forme  ancienne  des  protêts,  il  ne  l’eût  pas  changée  ; 

Suisqu’il  l’a  ^Rangée,  la  nouvelle  forme  qu’il  a prescrite , 
oH  être  observée.  • 

Elle  ne  le  sera  que  lorsqu’il  aura  été  fait  un  exeniplç 
de  ceux  qui  ne  l’observent  pas. 

Le  motif  de  nullité  d’un  protêt  antrement  dressé  que 
la  loi  ne  le  veut , se  tirera  très-avantageusement  de  ce 
qu'un  acte  aussi  important  ne  peut  être  fait  de  deux 

l5  . 
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manières , l’iine  telle  que  la  législation  actuelle  com- 
mande de  le  faire  , et  l’autre  telle  que  l’ancienne  légis- 
lation le  voiiloit. 

Aux  termes  de  la  loi , le  porteur  d’une  lettre  de 
change  n’est  pas  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement , 
ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation , ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée 
(^voyez  ^age  216  ).  Cette  disposition  à l’égard  du  protêt 
faute  de  paiement  est  renouvelée  par  un  autre  article 
aussi  positif  (1). 


Du  Rechange. 

Le  change , comme  on  l’a  ci-devant  dit , est  le  droit 
d’usage  selon  les  lieux  et  les  temps  , qui  est  dîi  à tout 
banquier  (jui  délivre  une  lettre  de  change.  Le  rechange 

lettre  de 
l’argent 

far  lui 
ui  être 

rendue,  la  lettre  par  laquelle  il  avoit  payé  le  change  ne' 
lui  ayant  pas  profité  ^ voyez  ce  qui  suit. 

Le  rechange  d’une  lettre  de  change  s’effectue,  en  ti- 
rant de  la  place  où  une  lettre  de  change  devoit  être  payée 
une  autre  lettre  de  change  qu’on  nomme  retraite,  sur  ce- 
lui qui  avoit  délivré  la  lettre  de  change-protestée , ou  sur 
l’un  des  endosseurs  pour  se  rembourser  du  montant  de 
cette  lettre  de  change  protestée  , ensemble  de  ses  frais  et 
du  nouveau  change  payé  (2). 

Le  rechange  n’est  dù  que  lorsque  le  porteur  d’une 


est  de  même  le  droit  que  paye  le  porteur  d une 
change  qui  a été  protestee  pour  se  procurer  de 
sur  une  autre , y compris  le_  premier  change 
payé  pour  la  lettre  de  change  protestée  qui  doit 


(1)  Code  de  Comm.  ^ 

Art  175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  cliange, 
re  peut  tuppiéer  l’acte  de  protêt  , hors  le  cas  prévu  par  les  art^iao 
et  suivans  , touchant  le  perte  de  la  lettre  de  change. 

(2)  Art.  177.  Le  rechange  s’effectue  par  une  retraite. 

178.*  Iva  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen  de 
laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l’un  des  en- 
dosseurs, du  principal  de  la  lettre  pioteatée  , de  ses  irais,  et  du 
uouveau  change  qu’il  paye. 
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lettre  de  change  protestée  tire  lui-même  une  lettre  de 
change  sur  le  tireur  ou  l’un  des  endosseurs  de  cette  lettre 
protestée  , et  s’en  fait  compter  le  montant  sur  le  lien, 
où  celle  protestée  devoit  être  payée.  Lorsqu’il  n’a  été 
fait  qu’un  protêt  sans  retraite  ^ il  n’est  pas  dû.  de 
rechange. 

Les  lettres  de  rechange  ou  retraite  sont  ordinaire- 
ment tirées  par  celui  qui  a fait  protester,  et  à son 
ordre.  • 

C’est  sur  cet  ordre  et  en  livrante  sa  lettre  de  change  , 
qu’il  emprunte  de  l’argent , et  c’e  st  sur  cet  ordre  quo 
cette  lettre  de  change  se  paye  au  profit  du  porteur  de  la 
lettre  protestée. 

Le  rechange  ne  se  règle  pas  de  même  à l’égard  du 
tireur  et  des  endosseurs. 

A l’égard  du  porteur  et  des  tireur  et  endosseurs  , le 
rechange  se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  étoit  payable  , sur  le  lieu  d’où  elle  a 
été  tirée;  à l’égard  d’un  endosseur  à l’autre  , le  rechange 
se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a été  remise  ou  négociée  sur  le  lieu  où  le  rem- 
boursement s’effectue  (i). 

C’est  pour  cette  raison  et  dans  la  vue  de  l’application 
juste  de  ces  dispositions  de  la  loi  envers  chaque  endos- 
seur , que  les  ordres  doivent  être  datés , et  énoncer  les 
endroits  où  chacun  a été  passé. 

Ainsi  à l’égard  du  tireur  , le  rechange  pour  cause  de 

{>rotêt  de  lettre  de  change  tirée  sur  Lyon  , se  réglera  par 
’usage  du  change  de  Lyon , quant  au  lieu  où  la  retraite 
devra  être  acquittée;  et  pour  chaque  endosseur  qui  livrera 
lui-même  une  retraite  sur  tout  autre  endosseur  ou  sur  le 
tireur , par  le  change  d’usage  sur  le  lieu  où  il  en  aura 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  17g.  Le  rechange  »e  règle  , h l’égard  du  tirear  , par  le  cours, 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  étoit  payable , &ur  le  liea 
d’où  elle  a été  tirée. 

Il  se  règle,  à l’égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  dis 
Keu  où  la  lettre  de  change  a étéeremiM  OU  négociée  par  eus  , sut  1» 
Uea  où  le  remboursement  s’effectue. 
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Jjassé  l’ordre,  quant  an  lien  où  cette  retraite  tirée  par 
un  endosseur  devra  être  acquittée. 

Si  le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faisant 
retraite,  tire  sur  l’endosseur,  le  change  sera  également 
*elou  l’usage  du  lieu  où  la  retraite  aura  été  négociée, 
quant  au  lieu  où  elle  doit  être  payée.  Il  n’en  peut  être 
autreinent  : l’endosseur  étant  garant,  comme  le  tireur, 
du  paiement  d’une  lettre  de  change  au  lieu  sur  leqnei 
elle  a été  tirée,  doit,  comme  le  tireur,' supporter,  en 
cas  de  retraite  sur  Ifli , le  Coût  d’usage  'du  change  du 
lieu  où  la  retraite  a été  négociée. 

Ce  n’est  pas  au  cas  où  le  porteur  "fait  retraite  snr  le 
tireur,  que  s’applique  la  disposition  de  la  loi  qui  porté 
qu’à  l’égard  des  eiidosseui-s  le  Cours  du  change  se  réglera 
par  le  cours  du  change  du  heu  où  la  lettre  de  changé 
aura  été  remise  ou  négociée  par  eux  sur  le  lieu  'où  le 
remboursement  s’effectue. 

Autrement  le  tireur  de  la  retraite  pourroit  se  trouver 
en  perte , ce  qui  ne  peut  pas  être  , ni  en  droit , ni  en 
justice , ayant  toute  et  entière  garantie  contre  chaque 


endosseur  ainsi 


que 


contre  le  tireur. 


Retraite  de  Lettre  de  Change  protestée  doit  être  justifiée. 


Le  tireur  d’une  retraite,  pour  cause  de  protêt  de 
lettre  de  change  , doit  justifier  cette  retraite  , autrement 
elle  pourroit  etre  justement  refusée. 

Cette  retraite  se  justifie  par  un  compte  de  retour  qui 
y est  joint  et  qui  comprend  , i®  le  piincipal  de  la  lettre 
de  change  protestée  j 2°  les  frais  de  protêt  et  autres  frais 
légitimes',  tels  que  cCmmission  de  banque  , courtage', 
timbre  et  ports  de  lettres  : ce  compte  de  retour  doit  êti'te 
certifié  par  un  agent  de  change  , ou  par  deux  commer- 
caiis,  daiistcs  liéüx  où  il'n’y'a’pàs  d’agent' tle'clTànge^; 
O®  enfin  ce  compte  de  retour  doit  être  accompagne  de 
la  lettre  de  change  protestée  , du  protêt  ou  tfe  l’expé- 
dition de  l’acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l’un  dés  en- 
dosseurs , elle  est  accompagnée  en  outre  d’un  certificat 
particulier  constatant  le  cours  du  change  du  lieu  où 


I 
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la.  lettre  de  change  étoit  payable  sur  le  lieu  d'où  elle 
a été  tirée  (i). 

Le  protêt  peut  se  joindre  en  original  au  compte  de 
retour,  mais  il  peut  n'être  joint  (pi’une  expédition, 
et  ce  sera  toujours  le>  pUis  sûr  , pour  qu'en  cas  de 
contestation,  le  poiteur  puisse  justifier  sa  conduite. 

Cette  expédition  peut  être  faite  par  l’huissier  qui  a 
dressé  le  protêt,  ou  par  l'un  des  notaires,  parce  que  ces 
o£6ciers  en  gardent  la  minute. 

Le  certificat  particulier  constatant  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  protestée  étoit  payable  , 
sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée  , doit  être  joint  au 
compte  de  retour  , de  retraite,  sur  endosseur  , pour  jus- 
tifier à cet  endosseur  que  le  porteur  faisant  TCtraite  sur 
lui  n’a  pas  fixé  arbitrairenienl  ce  change  dont  il  doit 
être  remboursé. 

Ce  certificat  ne  se  joint  pas  à la  retraite  faite  sur 
de  tireur  , jiarce  que  comme  c’est  lui  qui  a retenu  ce 
premier  change  , il  le  connoît.  • 

Ce  seul  compte  de  i-etour  est  remboursé  d’endosseur 
en  endosseur  , si  la  retraite  est  faite  sur  “l’nji  d'eux  , et 
enfin  par  le  tireur.  ’ 

A l’égard  des  rechanges  , chaque  endosseur  n’en  sup- 
porte qu’un  seul  ; ils  ne  peuvent  être  cumulés.  . 

Il  n’est  point  dû  de  recliange  si  le  compte  de  retour 


(0  CodedeComm. 

Art.  lito.  La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend 

•Le  prim  ipal  de  la  lettre  de  change  protestée  , 

Les  frais  de  protêt  et  autre.s  frais  légitimes  , tels  que  commission 
de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  elle  prix 
du  change  auquel  elle  est  négociée.  ^ 

Il  est  certibé  par  un  agent  de  change. 

Dansrles  lieux  où  il  a pas  d’agent  de  change,  |il  est  certihé 
par  deux  commerçaus, 

11  est  accumpagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt  , ou 
d'une  expédition  de  l’acte  de  protêt. 

rians  le  cas  où  la  retraite  est  faite  .sur  l’un  des  endosseurs  , elle 
est  an  onipagnée  , en  outre , d’un  certificat  qui  constate  te  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  étoit  payable,  sur  le  lieur 
d'où  elle  a, clé  tirée. 
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n'est  accompagné  des  certificats  ci-A;ssiis  prescrits 

Du  porteur  à l’endosseur  le  rechange  est  dû  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  étoit  payable  , mais  d’endosseur 
à endosseur;  chacun  d’eux  ne  doit  que  celui  qui  résulté 
de  son  ordre  : c’est  pour  cela  qu*il  est  défendu  de  les  cu- 
muler , c’est-à-dire  d’ajouter  les  uns  aux  autres  tous  le« 
rechanges  successifs  pour  les  faire  supporter  à cha- 
cun des  endosseurs. 

Ainsi  chaque  endosseur  sur  lequel  il  est  fait  retraite 
par  un  autre  , ne  doit  supporter  que  le  compte  origi-  • 
naire  de  retour , et  le  change  payé  par  celui  auquel  il 
a passé  son  ordre  pour  cette  retraite. 


Intérêts  résultans  de  non  paiement  des  Lettres  déchargé 
et  ceux  des  frais , de  quand  sont  dûs? 

Tout  paiement  promis  et  retardé  , engendre  des  inté- 
rêts; ainsi  le  principal  de  lettre  de  change  protestée  , 
porte  intérêt  à compter  du  jour  du  protêt. 

Il  n’en  est  pas  de  même  quant  aux  frais  de  protêt  , 
de  rechange  et  autres  frais  légitimes  ; ils  doivent  être 
remboursé  , mais  ils  n’engendrent  qu’une  action  ordi- 
naire; si  on  refuse  ce  remboursement , les  intérêts  n’en 
^nt  dus  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Mais  où  cette  demande  doit-elle  être  portée  ? C’est  au 
tribunal  de  commerce  comme  accessoire  de  protêt  et 
autres  opérations  autorisées  sur  protêt. 

Du  Billet  à ordre. 

Le  billet  à ordre  doit,  comme  lalettre  de  change,  être 
daté,  énoncer  la  somme  à payer  , le  nom  de  celui  à 


(i)  Code  de  Con^. 

Art.  183.  Il  ne  pent  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change.  • 

Ce  compta  <le  retour  est  remboursé  d’endosseur  à endosseur  re«- 
“ pectivement , et  définitivement  par  le  tireur. 

i83.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n’en  supporte  qu’un  seul  , ainsi  que  le  tireur. 

186.  II  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n’est 
pas  accompagné  des  certificats  d’agens  de  change  ou  de  commertasM, 
piescrits  par  l'article  t8t. 
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i’orHre  de  c|ui  il  est  souscrit  ; l’époipie  à la(|uelle  le 
paiement  doit  être  fait  , coninicut  la  valeur  en  a été 
Iburnie. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  , relatives  à la  lettre 
de  change  , sont  applicables  Su  billet  à ordre  (i). 

• 

De  la  Prescription,  en  matière  de  Lettre  de  change  et  de 
Billets  à ordre. 

. Prescrire  , d’où  vient  prescription , c’est  user  du  droit 
de  ne  pas  payer  une  lettre  de  change  ou  billet  à ordre 
non  présente  à paiement  dans  un  laps  de  teuins  dé- 
terminé par  la  loi  pour  établir  que  ces  sortes  d’effets 
sont  présumés  avoir  été  payés  , ou  ont  autrement  été  an- 
nullés  au  moyen  de  compensation,  ou  abandon  mo- 
tivé dont  les  parties  n’ont  pas  cru  nécessaire  de  tenir 
note. 

Ce  temps  est  de  cinq  ans  , à compter  du  jour  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s’il. eu  a 
été  fait. 

Cependant , attendu  que  le  droit  de  refuser  le  paie- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art,  187.  Tuâtes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  concernant 
l’échéance  , 
l’endossement , 
la  solidarité, 
l'aval, 
le  paiement, 

le  paiement  par  intervention, 
le  protêt , 

les  devoirs  et  droits  du  porteur  , 
le  rechange  ou  les  intérêts  , 

eont  applicables  aux  billets  à ordre,  sans  préjudice  des  dispositions 
relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  6So , 637  et  633  du  titre  2 , 
liv.  4. 

1S8,  Le  billet  à ordre  est  daté. 

Il  énonce 

I.a  somme  à' payer, 

"Le.  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  souscrit , 

1,’époque  é laquelle  le  paiement  doit  s’effectuer  , 

1,3  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces,  «Q  marchandises,  on 
compte,  ou  de  toute  autre  manière,^  . 
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nient  de  ces  effets , qu’tm  appelle  prescription  , n'est 
légalenieiit  foiulé  <pie  siir  une  présomption , le  porteur 
de  ces  effets  , qui  en  demandera  le  paiement  après  ces 
cinq  années  , peut  requérir  celui  qui  refuse  de  les  ac- 
quitter , d'afiirnier  sous  seiment  qu'il  ne  les  doit  plus; 
on  , s'il  a affaire  aux  veuves  ou  héritiers  de  ceux  dont 
ils  portent  les  sijlpiatures,  de  déclarer  qu’ils  estiment  de 
houne  foi  qu’il  n’est  plus  lien  dû  (i). 

Il  n’y  a que  celui  qui  a intérêt  à faire  déclarer  nul  le 
titre  dont  on  vent  faire  usage  contre  lui  , qui  puisse 
opposer  k celui  qui  le  représente  pour  en  avoir  paie- 
inent  , la  prescription  qui  l’annnile.  Les  pig^s  ne  peu- 
vent pas  suppléer  ce  moyen  , si  le  défeiidenr  ne  s'en 
sert  pas.  u4rt.  2223,  Code  Napoléon. 

La  lettre  ou  le  billet  à ordre,  dont  on  réclameroit 
le  paiement,  eût  - il  trente  ans  de  date  , si  celui  k qui 
on  en  demande  le -paiement , ne  fait  aucun  usage  de  la 
■prescription  , les  juges  doivent  le  condamner  à payer. 
8on  silence,  quant  k la  prescription  qu'il  pourroit  op- 
poser , et  qu’il  n’oppose  pas , est  un  aven  tic  la  dette. 

Il  en  est  de  mémo  à l’égard  du  serment  que  peut  re- 
quérir le  deniaudüiir  , à fin  de  paiement  d’une  lettre 
de  change  ou  billet  .'1  ordre  de  celui  qui  oppose  la 
prescription  : si  ce  demandeur  ne  requiert  pas  ce  ser- 
ment, les  Juges  ne  peuvent  l’ordonner  , ils  doivent  juger 
que  le  billet  n’est  plus  dû. 

Si , au  contraire  , la  prescription  est  opposée  , et  si 
le  demandeur  requiert  le  serment  du  défendeur , les 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  189.  Toutes  «étions  relatives  aux  lettres  de  change  , et  à 
celles  des  billets  i ordre,  souscrits  par  des  négociaiis,  marchands  ou 
banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans  , 
à compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique  , 
s’il  n’y  a eu  condamnation  , ou  si  la  dette  n’a  ère  reconnue  par  acte 
séparé. 

Néanmoins  ,-l«s  prétendus  débiteurs  seront  tenus  , s'ils  en  sont  re- 
quis , d’affirmer  , sous  serment,  qu'ils  iic  «ont  plus  redevables  ; et 
leurs  veuves  , héritiers  ou  ayan«-cau«e  , qu’ils  «stinsent  de  bonne  foi 
qu’il  n’est  plus  rien  dû. 
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juges  doivent  juger  , selon  que  te  serinent  aura  été  ac- 
coidé  ou  refusé  , comme  pour  toute  autre  affaire  lors 
de  laquelle  Tune  des  parties  aura  fait  dépendre  la  perte 
ou  le  gain  de  son  procès  du  serment  de  son  adversaire. 

En  un  mot , la  prescription  ou  la  réijûisition  du 
serment  Sur  prescription  opposée,  n’est  qu’un  moyen 
de  défense  permis  de  part  et  d’autre  , que  les  juges 
ne  peuvent  ni  suppléer  pour  les  parties,  ni  même  leur 
suggérer. 


VVS  DU  rKSMIEJl  Livas. 
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MOTIFS  GÉNÉRAUX 


DU 

2‘  LIVRE  DU  CODE# DE  COMMERCE. 


DU  COMMERCE  MARITIME. 


Ce  livre  comprend  (ouïes  les  transacdons  mari- 
times , il  remplace  sous  ce  rapport  l’ordonnance.de 
J 681. 

Annoncer  qu’on  a détaché  de  cette  belle  ordon- 
nance tout  ce  qu  appartient  à V administration , 
à la  police , au  droit  public  , et  qui  n’a  pas  été  jugé 
devoir  faire  partie  du  Code  de  Commerce  marilime-î 
que  du  reste  on  a conservé  tous  les  principes  qu’elle 
a consacrés,  en  quelque  sorte,  en  ce  qui  toucne  les 
contrats  maritimes  ; qu’on  ne  s’est  permis  qu’im 
petit  nombre  de  changemens  qui  sont  justifiés  par 
ceux  qu’ont  éprouvés  eux-inèmes  le  commerce  et 
la  navigation  dans  le  laps  d’un  siècle , ou  par  la 
justice  la  plus  évidente,  c’est  se  semble  établir  la 
juste  admiration  que  méritera  toujours  cette  Içi  si 
justement  célèbre. 

Héritiers,  si  on  peut  s’exprimer  ainsi,  d’un  tel 
dépôt  de  lumières  et  de  connoissances  , on  a cru 
qu  en  distribuer  les  dispositions  avec  méthode  dans 
un  plan  facile  et  suivi  ; les  dégager  de  toute  espèce 
d’incertitude  et  de  nuage;  les  luettre  encore  plus  , 
s’il  est  possible , à la  portée  de  tout  homme  de  bonne 
foi  et  d’un  sens  droit,  c’étoit  rendre  un  service 
signalé  à la  navigation  et  au  commerce,  donner 
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à la  législation  qai  en  régit  les  intérêts  , une  nou- 
velle garaptiç  par  sq  siniphçilé  roéme  , et  remplir 
les  vues  aussi  elendues*  que  profondes  de  l’Empe- 
reur. 

'Combien  de  siècles  se  sont  écoulés  avant  d’avoir 
amassé  d’aussi 'riches  matériaux,  avaiU  d’être  par- 
venus à de  si  heureux  résultats  ! et  quçl  impoisapt 
spectacle  offre  lamarche  progressive  de  la  législation 
maritime! 

Le  courage  , le  besoin  , la  pauvreté  et  même 
l’amour  du  pÎMage  ont  euf;întp  la  pavi^alion  chez 
les  anciens  ; mais  cette  source  s’est  épurée  : des 
communications  utiles , et  un  commerce  régulier 
fondé  sur  la  fdi  réciproque,  opt  succédé  ap  jjri- 
gaudage. 

Les  Phéniciens  paroissent  des  premiers  sur  petfe 
grande  scène  ; ils  se  distinguent  enfre  toutes  les  na- 
tions par  la  hardiesse  de  leurs  coprses  sur  mer  , par 
l’étendue  de  leurs  entreprises , par  la  grapdeuf: 
et  la  puissance  des  colonies  qu’ils  ont  fondées. 

Les  vaisseaux  de  Tyr  ont  couvert  lalMéditerranée 
dans  les  temps  où  l’Océan  p’existoit  pas  encore 
pour  le  commerce;  ses  Lois  piariUuje^  Qpt  passé  à 
Rhodes , à Carthage. 

Sous  le  nom  de  lois  Rhodiennes , ellp  furent 
adoptées  par  les  Romains , qui  en  adimrèrenf,  Ip 
«agesse. 

Elles  régirent,  à cette  époque , le  nionde  cona- 
mercaul;  mais  la  deslruclion  de  l’empire  Romain^ 
par  l’invasion  des  Rardes  , les  fit , pour  ainsi  dire, 
disparoilre  ; elles  tombèrent  dans  le  plus  profond 
joubli. 

Ce  n’est  que  vers  le  douzième  siècle  qu’a  reparu 
en  Europe  l’aurore  d’une  législation  paritijae. 

C’est  alors  qu’a  paru  le  Consulat  de  lu  Mer  j 
que  les  nations  cpnunerça.nles  s’einpressèreut  d’a- 
dopter. 
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A une  époque  plus  rapprochée,  TVisbuj y Bruxel- 
les y Lubeck  , Amsterdam  y Anvers,  se  glorifièrent 
de  leurs  réglemens  maritimes.  La  Gujenne  reven- 
dique les  jugemens  d’Oleron  j et  Roven  , celle  in-, 
dustrieuse  capitale  de  la  fertile  Neustrie,  cite  avec 
orgueil  le  Guidon  de  la  Mer. 

C’est  à ces  sources  riches  et  fécondes , que  les 
rédacteurs  de  l’ordonnance  de  1681  ont  pui-.é  les 
principes  d’équité  et  de  sagesse  qui  caractérisent 
leurs  ouvrages;  et  c’est  sans  doute  un  grand  mal- 
heur que  les  procès-verbaux  de  cette  belle  loi  n’aient 
point  été  eonservés. 

Les  articles  nouveaux  qui  règlent  les  droite  , les 
devoirs  des  propriétaires  des  navires  , lés  privilèges 
des  créanciers , les  obligations  et  les  fonctions  du 
capitaine , le  sort  des  équipages , sont  à très-peu 
d’.exceplions  près  en  harmonie  avec  ses  anciennes 
dispositions. 

Cependant,  quelques  additions  et  même  quelques 
changeraens  ont  paru  nécessaires. 

Par  exemple , on  a cru  qu’il  éloit  utiled’^ablir  plus 
complètement  l’ordre  des  privilèges  sur  les  navires, 
et  il  a été  jugé  indispensable  de  preudiiedes  précau- 
tions que  le  législateur  de  1681  avoit  négligées  , pour 
constater  l’existence  et  la  légitimité  des  créances 
privilégiées*,  ce  qui  étoil  d’autant  plus  essentiel , que 
ces  créances  peuvent  quelquefois  absorber  le  gage 
commun  des  créanciers  ordinaires  : tel  est  l’objet 
des  neuf  paragraphes  de  l’article  4- 

L’ordonnance  avoit  voulu  que  les  intéressés  au 
navire  dont  on  saisiroit  une  portion  au  niomeni 
où  il  seroit  prêt  à mettre  à la  voile , ne  pussent 
le  faire  naviguer  qu’en  d^mgatK:aution  jusqu’à  con- 
currence de  l’eslimalion  de  la  portion  saisie.  On 
les  autorisoit,  à la  vérité,  à faire  assurer  celte  por- 
tion, et  à emprunter  à la  grosse  pour  payer  le 
coût  de  l’assurance  ; mais  on  leur  assignoil  le  rem- 


Digilized  by  Google 


ï4o  Motifs  généraux  de  la  Loi  : 

boursenfient  de  l’einprunl  seulement , sur  le  profit 
du  retour.  • 

Il  a paru  évident  que  la  charge  d’une  caution, 
pour  la  valeur  d’une  portion  saisie , imposée  aux 
copropriétaires , étoit  aussi  onéreuse  que  peu  juste. 

Le  créancier  saisissant  ne  pouvoil  réclamer  plus 
de  droits  que  son  débiteur  : celui  - ci  ne  pouvoit 
avoir  avec  ses  copropriétaires  que  des  comptes  à 
régler;  jamais  il  n’auroit  pu  leur  demander  caution 
de  sa  portion  ; jamais  il  n’auroit  pu  soustraire,  tant 
que  l’association  duroit,  celte  portion  aux  chances 
de  la  navigation,  que  par  le  moyen  d’une  assurance 
qui  auroit  été  entièrement  étrangère  à ses  associés. 

Comment  donc  le  créancier  qui  le  remplace 
pouvoil-il  être  admis  à rejeter  sur  les  coproprié- 
taires ces  memes  chances  sous  la  simple  autorisation 
de  se  faire  assurer  pour  fenr  compte  ? 

Car  il  est  constant  que,  suivant  le  texte  et  le  sens 
de  l’ordonnance , cette  assurance  devoit  se  faire 
pour  le  compte  des  copropriétaires  , puisqu’ils 
étoienl  obligés  de  donner  caution  jusqu’à  concur^ 
rence  de  la  portion  saisie. 

Il  étoit  évident  encore  que  le  remboursement  du 
coût  d’assurance  délégué  en  faveur  des  coproprié- 
taires, sur  le  profit  au  retour  ^ pouvoit  être  assez 
souvent  illusoire,  par  la  raison  qu’il  u’esl  pas  rare 
qu’il  n’y  ail  ni  retour  ni  profil. 

. La  justice  paroissoit  donc  demander  que  les  co- 
propriétaires eussent  pu  faire  naviguer  le?  navire 
dont  une  portion  seroit  saisie,  au  moment  où  il  se- 
roitprêt  à faire  voile,  à la  chars-e  de  rendre  compte 
de  cette  même  portion  au  créancier  saisissant  et  de 
donner  caution  à est  çlF«ti  > . 

Mais  en  traitant  ce  sujet , on  est  arrivé  à des  ré- 
sultats d’une  plus  grande  importance. 

On  a dû  examiner  s’il  est  dans  l’intérêt  général  de 
la  navigation  et  de  la  chose  publique  de  permettre 
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la  saisie  d’un  navire  au  moment  où  il  est  prêt  à faire  ‘ 
voile  ; si  l’inlérèl  d’un  seul , de  celui  qui  a nés'lig’é 
jusqu  alors  de  mettre  en  avant  ses  [)relenlions  ou  ses 
droits,  peut  entraver  les  spéculations  des  chargeurs, 
compromettre  leur^fortune  , frustrer  les  espérances 
de  ses  copropriétaires,  faire  manquer  peut-être 
l’entreprise  la  mieux  calculée;  et  on  est  parvenu  à 
une  solution  négative  ; on  a cru  qu’un  iravir.e  prêt  à 
faire  voile  ne  devoit  pas  êtrè  saisissable  : la.  législa- 
tion de  quelques  nations  commerçantes  venoit  en- 
core à l’appui  de  cette  opinion  et  de  la  disposition 
établie  en  conséquence  par  l’article  26. 

L’activité  de  la  navigation  , l’inlérêl  des  tiers , la 
faveur  du  commerce  ont  paru  justifier  le  sacrifice 
temporaire  et  léger  du  droit  quelquefois  équivoque 
d’un  créancier  négligent. 

Une  seule  exception  a paru  juste,  et  elle  est  pro- 
noncée. Cette  exception  porte  sur  les  dettes  con- 
tractées pour  le  vo}'age.  On  peut  supposer  que , 
sans  ces  dettes  , le  bâtiment  n’auroit  pas  été  mis  eu 
état  de  faire  voile.  H faut  donc  les  payer.  Et  dans 
ce  cas  même , nné  caution  peut  encore,  dans  la  dis- 
position de  la  loi , concilier  tous  les  intérêts. 

Les  devoirs  du  capitaine  et  ses  fonctions  ont  Jù 
aussi  attirer  toute  l’attention  et  la  vigilance  de  la 
loi  : combien  ne  sont-elles  pas  importantes  ces  fonc- 
tions et  ces  devoirs  sacrés  1 

Le  capitaine  est  le  nvandataire  des  propriétaires 
du  navire  : il  répond,  sauf  les  événemens  de  force 
majeure,  aux  chargeurs  de  leurs  marchandisesj  il 
répond  à l’Etat  de  son  équipage;  en  mer,  en  vidage, 
il  est  presqu’exclusivenrent  chargé  de  tous  ces  in- 
térêts : ses  fonctions  s’ennoblissent  sous  tous  ces 
rapports , et  sa  responsabilité  n’en  est  que  plus 
grande.  C’est  à ce  titre  qu’il  a été  reconnu  qu'il  de- 
voit répondre  des  fautes  , même  légères  , dans 
.l’exercice  de  ses  fonctions.  El  telle  est  en  eft’el  la 
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disposition  de  l’article  52  , qui  rentre  d’ailleurs, 
même  avec  quelque  modification  favorable,  dans 
la  théorie  générale  qui  règle  les  obligations  de  tout 
mandataire  salarié. 

En  arritanl  aux  matelots  , on  remarquera  sûre- 
ment avec  intérêt  que  par  l’article  65  leur  sort  est 
amélioré  dans  le  cas  où  étant  loués  au  mois,  pour 
un  vojage  déterminé  , le  voyage  déjà  commencé 
est  rollipu  par  le  fait  des  propriétaires  qu  du  capi- 
taine. 

L’article  3 du  titre  de  Vengagement  de  l’ordon- 
nance , contenoit  à cet  égard  des  dispositions  dis- 
cordantes , et  telles  que  le  matelot  loué  au  mois 

f)ouvoit  se  trouver  exposé  à recevoir  de  moindres 
oyers  , la  rupture  arrivant  après  le  voyage  com- 
mencé, que  dans  le  cas  où  elle  auroit  eu  lieu  avant 
le  voyage. 

Le  quatrième  paragra[)he  de  l’article  65  fait  dis- 
paroître  cette  contradiction  , et  redresse  le  tort  qui 
éloit  fait  aux  matelots;  il  leur  est  alloué  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  , et  'd^  moyens  de  retour  chez  eux.  Cette 
disposition  concilie  ce  -que  prescrivent  en  leur  fa- 
veur l’humanité  et  la  justice,  a\ec  les  justes  ména- 
gemensdusanx  intérêts  des  propriétaires  de  navires, 
qui  ne  peuvent  eu  pareil  cas  se  séparer  de  l’intérêt 
même  de  la  navigation. 

L’addition  portée  à l’article  109  est  susceptible 
de  quelque  examen. 

Cet  article  suppose  que  le  capitaine  ait  été  obligé 
de  vendre  des  marchandises  pour  subvenir  aux  be- 
soins pressans  du  navire,  et  prescrit  que,  si  le  navire 
se  perd  , le  capitaine  tiendra  compte  de  ces  mar- 
chandises sur  le  pied  qu’il  les  aura  vendues  j en 
retenant  le fret  porté  aux  connoissemens. 

L’ordonnance  n’avoit  rien  statué  , à cet  égard  , 
dans  le  cas  de  la  perte  du  navire.  Les  commenta- 

. 


Digitized  by  Goog| 


mr  le  Commeive  maritime. 

leurs  professoient  une  docirine  contradicloire  : les 
uns  considéroienl  les  marcliiindises  vendues  avant 
la  perle  et  pour  subvenir  aux  besoins  du  navire, 
comme  le  sujé*  forcé  d’un  conlral  à la  grosse  , 
et  en  refusoienl  le  paiement;  les  autres  accordoient 
ce  paiement,  en  les  regardant  comme  sauvées  , 
puisqu’on  en  avoit  disposé  avant  que  le  navire  eût 
éprouvé  aucun  événemeut  sinistre.  Il  a fallu  se  fixer 
sur  ce  point.  Il  a paru  équitable  de  penser  que  les 
marchandises  veudues  pour  subvenir  aux  besoins  du 
navire,  consliluoient  un  titre  de  Ci'éance  en  i'aveurde 
leur  propriétaire;  que  des -lors  elles  avoient  cessé 
d’être  en  risque;  que  le  capitaine  et  les  propriétaires 
du  navire,  qui  cloient chargés  de  pourvoir  à ses  be- 
soins , avoient  contracté  une  dette  individuelle  en 
appliquant  ces  marchandises  à raccomplissemeritde 
leur  devoir  personnel  ; qu’en  pareille  circonstance, 
un  contrat  à la  grosse  ne  sauroit , par  sa  spécialité  , 
être  présumé  ni  supposé  ; qu’il  seroit  étrange  de 
vouloir  considérer  comme  perdues  les  marchandises 
vendues  avant  la  perle  du  navire,  tandis  qu’elles 
auroienl  pu  être  sauvées  dans  la  circonstance  même 
du  naufrage;  qu’enfin  le  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises vendues,  si  elles  ne  lui  éloient  pas  payées 
par  le  capitaine,  se  trouveroit  dépouillé  sans  pou- 
voir exercer  aucun  recours  contre  ses  assureurs , 
qui  ne  seroient  pas  tenus  au  remboursement,  puis- 

3u’il  n’y  auroit  pas  eu  d’objet  de  risque  à bord  lors 
U naufrage. 

Ces  réilexions  ont  conduit  à la  disposition  expri- 
mée au  second  paragraphe  de  l’article  1 09. 

En  substituant  dans  les  articles  117,  118  et  11g, 
tin  dépôt  en.mains  tierces  , et  le  privilège  du  capi- 
taine pour  son  fret  sur  les  marchandises  déposées, 
à la  faculté  d’arrêter  et  de  saisir  ces  mêmes  mar- 
chandises , que  lui  donuoit  l’ordonnance , on  a 
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adopté  une  mesure  qui  paroît  mieux  assortie  aux 
formes  conciliatrices  du  commerce. 

.Cette  mesure  conser^ve  les  inté^ts  du  capitaine 
qui  a le  droit  d’être  paye  de  son  fre*  avant  de  livrer 
irrévocablement  son  gage  ; en  même  temps  qu’elle 
pourvoit  aussi  à la  sûreté  du  consignataire , qui , 
avant  de  payer  le  fret , a le  droit  à son  tour  de  re- 
connoître  l’état  des  marchandises  qui  doivent  lui 
être  délivrées. 

Les  contrats  à la  grosse  aventure  et  les  assurances 
forment  le  sujet  des  titres  9 et  JO. 

Ces  contrats  se  ressemblent  sous  bien  des  rap- 
ports. 

Dans  Vun,  dit  un  écrivain  éclairé , le  donneur 
est  chargé  des  risques  maritimes , at  dans  Vautre ^ 
c’est  V assureur. 

Dans  l'un  , le  change  naulrique  est  le  prix  dn 
péril,  et  dans  Vautre,  la  prime  est  le  prix  des  risques 
maritimes. 

Le  taux  de  cette  charge  ou  de  cette  prime  est 
plus  ou  moins  haut,  suivant  la  dtiive  et  la  nature 
des  risques. 

Celte  analogie  inûue  sur  leur  essence.  Ils  sont 
régis  dans  leurs  eifels  par  les  mêmes  principes  : ils 
ne  sauroienl  être  ni  l’un  ni  l’autre  des  moyens  d’ac- 
quérir : ils  ont  pour  base  un  risque  réel  : ils  n’ont 
pt)ur  but  que  de  relever  le  preneur  de  la  restitution 
de  la  somme  empruntée , et  d’indemniser  l’assuré 
d’une  perle  intrinsèque  et  réelle , en  cas  d’accident 
malheureux  ; ils  contribuent  par-là  , quoique  dans 
une  proportion  bien  différente,  à la  prospérité  du 
commerce  maritime. 

C’est  en  suivant  ces  principes  qu’on  appréciera 
la  loi.  Ici  encore,  l’ordonnance  de  1681  a éclairé 
les  législateurs  pour  des  cas  extrêmement  rares;  il 
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a cependant  paru  nécessaire  d’en  suppléer  oh  d’en 
changer  les  dispositions.  , 

L’article  012  règle  les  formalités  auxquelles  les 
contrats  à la  grosse  doivent  être  assujettis  tant  en 
France  qu’à  l’étranger:  il  est  important  de  suppléer 
ici  à l’ordonnance.  ‘ 

Un  contrat  à la  grosse  emportant  privilège , l’exis- 
tence et  l’époque  de  ce  contrat  doivent  être  consta- 
tées d’une  manière  à ne  pas  exposer  les  créanciers 
ordinaires  à devenir  les  victimes  d une  supposition 
collusoire;  l’enregistrement  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  en  France,  et  l’intervention  du 
magistrat,  à l’étranger  , ont  paru  remplir  un  objet 
si  juste  et  si  salutaire. 

C’est  encore  un  supplément  à l’ordonnance,  que 
l’article  3i3  qui  rend  tout  acte  de  prêt  à la  grosse , 
négociable  par  la  voie  de  l’endossement.  L’usage 
avoit  prévenu  la  disposition  de  la  loi;  l’intérêt  du 
commer^  demandoit  que  cet  usage  fût  adopté  ; 
o’éloit  le  vœu  des  auteurs  les  plus  éclairés. 

Mais  ü faAjt , à cet  effet , que  le  billet  à la  grosse 
soit  h ordre  J sans  cela , l’acquéreur  ne  seroil  qu’un 
simple  cessionnaire  ; il  seroit  passible  de  toutes 
les  exceptions  que  l’on  pourroit  opposer  à son 
cédant. 

Ici  une  ^question  assez  importante  s’est  élevée. 
L’endossement  produit  une  action  en  garantie. 
L’endosseur,  qui  cautionne  le  billet  à la  grosse., 
répondra-t-il  du  profit  maritime?  Son  obligalion 
est  indéfinie  : le  profit  maritime  ne  forme  que  l’ac-  - 
cessoire  de  la  somme  prêtée;  la  garantie  doit  porter 
sur  l’nne  et  sur  l’autre. 

Le  législateur  n’a  point  partagé  cet  avis. 

Ce  n’est  pas  que  l’on  puisse  contester  que  l’endos- 
sement constitue  un  cautionnement , et  qu’il  donne 
lieu  à une  action  en  garantie;  mais  il  s’agit  de  voir 
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jusqn’à  quel  point  celte  garantie  doit  s’étendre  ; 
elle  doit  avoir  pour  limite  la  somme  que  l’on  reçoit. 
Le  prêteur  à la  grosse  a endossé  son  billet;  c’est-à- 
dire  , il  en  l’ait  le  transport  pour  une  somme  égale 
à celle  qu’il  a donnée  lui-même  , et  qui  se  trouve  ex- 

()rimée  par  le  texte  du  billet.  Il  est  juste,  il  est  dans 
'ordre  et  dans  la  nature  des  choses , qu’il  cautionne 
jusqu’à  celte  somme;  mais  pourquoi  eautionneroit- 
il  pour  une  somme  plus  forte?  Quel  dédommage- 
ment recevrpit-jl  pour  cette  nouvelle  garantie  ? Ga- 
rant pour  la  somme  qu’il  reçoit , il  le  seroit  encore , 
sans  motif,  de  26  -ou  5o  pour  100  de  profit  mari- 
tinie,  qu’il  ne  reçoit  pas  ; et  l’équité  et  la  justice 
semblent  repousser  cette  idée. 

Tout  en  adoptant  cette  opinion  , 011  a pensé  qu’il 
étoit  convenable  de  laisser  aux  parties  la  liberté 
d’une  convention  contraire  ; car  il  est  bien  à croire 
que  l’endosseur,  en  courant  un  risque  plus  étendu , 
ne  manqueroit  pas  de  stipuler  en  sa  faveur  une  in- 
demnité proportionnée  à l’extension  ctAvention- 
nelle  de  sa  garantie. 

L’article  3 de  l’ordonnance  défendoif  de  prendre 
deniers  h lu  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  navire  , 
ou  sur  les  marchandises  de  son  chargement  au-delà 
de  leur  valeur , à peine  d’être  contraint  en  cas  de 
fraude  , au  montant  des  sommes  entières  j nonobs- 
tant la  perte  ou  prise  du  vaisseau. 

La  rédaction  de  cet  article  paroissolt  incoin- 

{)lète,  parce  fju’il  n’y  avoit  pas  de  raison  pour  que 
’on  n’appliquat  pas  la  disposition  relative  à la  perte 
ou  prise  du  vaisseau  au  cas  de  la  perte  ou  prise  des 
marchandises.  Elle  paroissoit  équivoque  , parce 
qu’on  ne  savoit,  que  d’apres  l’opinion  des  commen- 
tateurs , si  les  sommes  entières  comprenoient  ou  ne 
comprenoient  pas  les  pi-ojits  maritimes.  Elle  n’éloit 
pas  assez  dans  les  intérêts  du  prêteur,  parce  que. 
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en  cas  de  fraude,  on  aiiroit  pu  penser  qu’eHe  pro- 
nonçoil  toujours  la  nullité  du  contrat. 

Ces  considérations  ont  amené  à une  rédaction 
qu’on  a cru  plus  exacte.  L’article  3i6  de  la  loi  porte 
la  nullité  du  contrat , quel  que  soit  Vobjet  sur  le- 
squel le  prêt  est  affecté  ; mais  celte  nullité  ne  doit 
' être  déclarée  que  sur  la  demande  du  prêteur. 

L’expression  g-éuérique  des  objets  sur  lesquels 
le  prétest  effecté , comprend  , suivant  la  différence 
des  cas , la  totalité  , ou  la  partie  du  navire  ou  des 
marchandises.  Le  contrai  étant  déclaré  nul , n’a  pu 
produire  aucun  effet , ni  par  conséquent  aucun 
profit  niariiime.  L’option  accordée  au  prêteur  n’est 
qu’une’suile  naturelle  des  principes  que  l’on  doit 
appliquer  à celle  espèce,  et  une  nouvelle  g-arantie 
de  ses  vérilables  intérêts.  En  effet,  il  s’ag^it  de  fraude. 
Ce  n’est  pas  celui-là  même  qui  est  en  fraude  qui 
pourroit  l’allég-uer  ; ce  seroil  le  prêteur , à la  charge 
de  la  prouver.  Et  si  le  prêteur  préfère  de  ne  point 
intenter  celle  action  , dont  l’instruction  pourroit 
être  difticile  et  le  résultat  incertain , comment  lui 
en  contester  la  faculté  ? ce  seroit  dans  la  suppo- 
sition contraire  , le  condamner  , sans  exception  , 
aux  chances  d’un  procès  qui  pourroit  tourner  à son 
préjudice;  il  se  trouveroit  quelquefois  compromis 
ou  ruiné  par  la  faveur  apparente  de  la  loi. 

Il  est  bien  vrai  que  le  prêteur  ne  réclamant  pas  la 
nullité  d’un  contrat  fait  en  fraude  , pourroit , dans 
le  cas  de  l’arrivée  du  navire  ou  des  marchandises , 
exiger  la  somme  prêtée  ét  le  profit  maritinae  , quoi- 
qu’il n’eût  point  couru  un  risque  proportionné; 
mais  celte  faveur  lui  est  due  d’un  côté , d’après  ce 

aue  nous  venons  de  dire  ; et  celte  punition  est  due 
e l’autre,  à l’emprunteur  qui  est  en  fraude.  Celui- 
ci  gagne  même  à celle  espèce  de  Iransiiction  : il 
rachète  , par  ce  paiement , la  honte  d'un  procès 
et  le  risque  d’une  condamnation  criminelle. 
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Le  développeinenl  c|u’cm  vient  de  donner  à l’ar- 
ticle , porte  à justifier  les  dispositions  de 
l’article  3i8  , qui  rétablit  la  peine  de  nullité,  sans 
aucun  égard  à la  demande  du  prêteur,  toutes  les 
fois  que  le  prêt  est  affecté  sur  quelqu’un  des  objets 
prohibés  par  la  loi.  P 

La  différence  des  deux  cas  est  sensible  : f emprun- 
teur est  le  seul  coupable  dans  les  cas  de  l’article  3i6. 
Ici  le  prêteur  est  son  complice  ; car  ils  connoissent 
l’un  et  l’autre  la  disposition  prohibitive  de  la  loi. 

Le  prêteur  , à la  vérité  , est  le  seul  puni  dans  ce 
cas;  car  il  ne  reçoit  aucun  intérêt  de  la  somme  prê- 
tée, et  l’emprunteur  en  a joui , en  attendant:  mais 
aussi  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  les  prêts  pro- 
hibés , est  précisément  de  punir  les  prêteurs.  On  ne 
trouvera  point  à empruntei’  toutes  les  fois  qu’il  n’y 
aura  qu’à  perdre  en  prêtant. 

L’art.  Siq  généralise  la  défense  que  l’ordonnance 
avoit  rendue  partielle , de  prêter  à la  grosse  sur  les 
loyers  des  gens  de  mer.  A cet  égard  on  conçoit, 
disoient  les  commentateurs  de  l’ordonnance  , de 
quelle  dangereuse  influence  il  seroit  de  permettre 
aux  matelots  d’emprunter  sur  leurs  loyers  , puisque 
le  gain  de  leur  loyer  les  attache  autant  que  la  crainte 
de  la  mort  à la  conservation  du  navire.  Et  d’abord  , 
n’y  auroit-il  pas  peut-être  de  l’inconséquence  à af- 
fbiblir  ce  motif,  en  diminuant  presque  de  la  moi- 
tié, comme  le  permeltoit  l’ordonnance,  l’intérêt  du 
matelot  à la  conservation  du  navire  ? 

Maisilfaut  consulter  l’expérience;  il  faut  remonter 
à des  principes. 

Les  contrats  à la  grosse  sont  sans  doute  néces- 
saires; mais,  en  général,  ilssonl  onéreux. Le  profit 
maritime  que  l’on  y stipule  est  au-dessus , non  seu- 
lement de  topt  intérêt  ordinaire,  mais  de  toute  prime 
d’assurance;  et  quoicjue  cet  intérêt  puisse  être  juste, 
il  n’ep  écyase  pas  nioips  le  preneur,  toutes  les  fois  que 
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celui-ci  n’a  pas  en  vue  une  spéculation  assez  lucra- 
tive el  assez  grande  pour  lui  faire  espérer  un  bénéfice 
extraordinaire.  Or,  il  faut  avouer  qu’un  simple  ma- 
telot ne  se  trouve  guère  dans  ce  cas  ; el  quand 
même  ce  cas  se  présenleroit  en  effet , quelle  somme 
le  matelot  pourroil-il  tirer  d’un  emprunt  à la  grosse, 
qui  n’anroit  pour  base  que  quelque  chose  de  moins 
que  la  moitié  de  ses  minces  lojers?  il  essuyeroit  tous 
les  inconvéniens  d’un  prêt  onéreux  , sans  pouvoir 
jamais  espérer  d’en  atteindre  les  avantages. 

Mais  il  y a plus  : l’article  4 de  l’ordonnance  dé-' 
fend  les  emprunts  à la  grosse , sur  le  fret  à faire; 
et  en  consultant  l’esprit  général  de  ce  bel  ouvrage, 
nous  voyons  quases  rédacteurs  ont  exigé  partout 
un  risque  réellement  existant  pour  base  d’un  con- 
trat à la  grosse  ou  d’uiiQ  assurance.  De-là,  la  ré- 
duction des  contrats  , ou  même  leur  annullalion 
en  cas  de  fraude,  toutes  les  fois  que  le  risque 
est  évalué  au  - dessus  de  sa  réalité.  De  - là , la  tlé- 
fense  de  prêter  sur  des  profits  espérés.  De-là  l’o- 
bligation imposée  à l’emprunteur  et  à l’assuré  de 

Prouver  l’existence  d’un  risq^ue  proportionné  à 
emprunt  on  à l’assurance.  Il  s ensuit  que  tout  prêt 
ou  toute  assurance  qui  n’auroit  point  pour  objet 
un  risque  véritable,  ne  .seroit  dans  le  fond  qu’une 
gageure.  L’assureur  et  le  prêteur  parieroienl  que  le 
bâtiment  arriveroit  à bon  port:  l’assuré  et  le  preneur 
parieroienl  le  contraire.  Par  ce  système , toutse  trou- 
veroit  renversé.  Au  lieu  d’intéresser  tout  le  monde 
à la  navigation  heureuse  d’un  navire,  on  établiroit 
des  intérêts  contradictoires.  L’assuré  auroit  tout  à 
gagner  à la  perte  du  navire  : en  payant  une  foible 
prime,  il  exigeroit  le  montant  de  l’assurance  : le 
preneur  à la  grosse  n’auroit , en  cas  de  perte , pas 
même  de  prime  à payer.  Il  est  facile  dp  sentir  les 
inconvéniens  d’un  pareil  système  ; et  si  l’on  citoit 
çq  sa  faveur  quelques  exemples , on  n’hésileroil  pas 
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à répondre  que  ce  ne  sera  pas  certainement  en 
France,  et  dans  une  matière  de  tant  d’importance, 
(jiie  la  législation  naturalisera  la  fureur  du  jeu  et 
1 immoralité  des  paris. 

Il  n’j  a qu’à  faire  l’application  de  ces  principes  à 
l’objet  dont  il  s’agit.  Le  loyer  du  matelot  dépend 
de  l’arrivée  du  navire,  de  la  durée  du  service: U 
n’est  par  conséquent  qu’es|>éré  ; il  n’existe  pas , 
il  n’a  pas  existé,  il  ne  constitue  pas  un  véritable 
risque  au  moment  du  contrat;  il  est  même  im- 

{lossible  de  prévoir  jusqu’à  quel  point  il  existera  dans 
a suite.  . 

Nulle  différence  dans  ce  cas  entre  le  fret  a faire  par 
le  navire,  et  le  loyer  à gagner  par  le  matelot  ; et  si 
l’ordonnance  prescrive  elle-même  o^wele fréta,  faire 
ne  pourroit  fournir  le  sujet  d'un  emprunt  à la  grosse, 
comment  se  refusera  la  tlédnctiou  exacte  d’un  prin- 
cipe reconnu  , quand iis’agil de  l’appliquer,  à bien 
plus  forte  raison  , aux  loyers  des  gens  dont  l’intérêt 
ne  sauroit  être  trop  lié  à la  conservation  du  na- 
vire ? 

Une  observation  importante  se  présente  encore 
sur  l’article  55i  de  la  loi , et  le  dernier  du  titre  qui 
concerne  les  contrats  à la  grosse. 

S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  l’article  53i 
établit  une  concurrence  cuire  le  donneur  à la  grosse 
et  l’assureur  sur  le  produit  des  effets  sauvés  du  nau- 
frage : il  accorde  même  quelque  avantage  à ce 
dernier;  pendant  que  l’ordonnance  accordoit  au 
contraire  un  privilège  au  donneur  à la  gi’osse. 

II  esta  observer  que  le  contrat  à la  grosse  étoit, 
à l’époque  de  .l’ordonnance , bien  plus  répandu  et 
plus  utile  qu’il  ne  l’est  de  nos  jours.  Le  système  des 
assurances  s’éUvnl  amélioré  depuis  cette  époque,  les 
rapports  ont  entièrement  changé.  Il  seroit  actuel- 
lement impossible  qu’un  grand  commerce  subsistât 
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sans  assurances  , et  ilseroil  impossible  qu’il  subsis- 
tât long-leraps  avec  les  contrais  à la  grosse.  La 
raison  de  la  préférence  accordée  à cette  dernière 
espèce  de  contrat  a donc  cessé,  et  il  a fallu  rentrer, 
par  une  roule  presque  opposée^  dans  ce  même  sys- 
tème .d’équité  que  l’ordonnance  avoil  établi  sous  des 
rapports  dilférens. 

Arrivés  au  contrat  d’assurance,  il  faut  examiner 
ce  contrat , noble  produit  dû  génie , cl  premier 
garant  du  commerce  maritime. 

Les  dances  de  la  na\  igalion  entravoient  ce  com- 
merce. Le  système  des  assurances  a paru  ; il  a con- 
sulté les  saisons;  il  a porté  ses  regards  sur  la  mer; 
il  a interrogé  ce  terrible  élément;  il  en  a jugé  l’in- 
constance ; il  en  a pressenti  les  orages  ; il  a épié  la 
politique , il  a reconnu  les  ports  et  les  côtes  des 
(leux  mondes;  il  a tout  soumis  à des  calculs  savans , 
à des  théories  approximatives  ; et  il  a dit  au  coni- 
inerçant  habile,  au  navigateur  intrépide;  certes, 
il  y a des  désastres  sur  lesquels^’htl inanité  ne  peut 
«pie  gémir;  mais  quant  à votre  fortune  , allez  , fran- 
cliissez  les  mers,  déployez  votre  activité  et  votre 
industrie  : je  me  charge  de  vos  risques.  Alors,  s’il 
est  permis  de  le  dire , les  quatre  parties  du  monde  se 
sont  rapprochées. 

Tel  est  le  contrat  d’assurance.  En  traçant  les  dis- 
positions qui  le  concernent , le  législateur  s’est  ren- 
fei-iné  dans  le  beau  système  de  l'ordonnance;  elje 
forme  presque  sous  ce  rapport  le  droit  commun  des 
nations. 

Peu  de  modifications  ont  paru  nécessaires;  voici 
les  plus  importantes. 

On  a exigé,  dans  l’article  .532  , l’indication  du 
jour  où  le  contrat  d’assurance  est  souscrit  ; on  a 
meme  voulu  qu’il  y fût  énoncé  si  la  souscription  a 
lieu  avant  ou  après  midi  : ces  dispositions  sont  nou- 
velles, elles  n’en  sont  pas  moins  nécessaires. 
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est  généralement  senti  combien  il  est  utile  de 
dater  le  contrat.  Les  assurances  , qui,  en  couvrant 
tout  le  risque,  se  trouvent  antérieures  à d’autres  , 
qu’on  auroit  faites  sur  le  même  risque  dans  la  suite, 
annulle^t  ces  dernières.  L’époque  du  contrat  , le 
point  fixe , l’heure  même  de  cette  époque  seroient 
d’ailleurs  nécessaires  à établir  pour  régler  les  cas 
où  il  pourroit  y avoir  présomption  de  la  nouvelle 
de  l’arrivée  ou  de  la  perte  du  navire  au  temps  de 
l’assurance,  et,  en  général , pour  régler  les  droits 
de  tous  les  créanciers  qui  pourroient  avoir  intérêt 
dans  le  bAtiment  ou  dans  l’objet  assuré. 

Il  faut  convenir  que  ce  raisonnement  condoisoit 
à imposer  le  devoir  de  l’indication  de  l’heure  pré- 
cise où  le  contrat  scroit  souscrit.  Mais  ici,  la  stricte 
sévérité  des  principes  a dû  s’accommoder  aux  formes 
larges  et  faciles  du  commerce.  On  ne  sauroit,  dans 
la  pratique , exiger  sans  beaucoup  d’inconvéniens 
une  précision  plus  grande  que  celle  qu’on  a de- 
mandée. ^ 

On  dit , à l’article  334  » toutes  les  valeurs  es- 
timables à prix  d'argent  et  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation,  peuvent  former  un  sujet  d’assurance. 

Cette  rédaction  a paru  répondre  avec  une  plus 
grande  exactitude  à l’esprit  des  articles  9 et  lo  de 
l’ordonnance  , qui  permettent  d’assurer  la  liberté 
des  hommes  ,«et  qui  défendent  de  faire  des  assu- 
tances  sur  leur  vie.  La  liberté  est  estimable  à prix 
d’argent  ; la  vie  de  l’homme  ne  l’est  pas.  Cependant 
il  y a une  exception  à ce  second  principe  ; la  vie 
des  esclaves  de  la  Guinée  est  estimable  à prix  d’ar- 
gent, quoique  ce  soient  des  hommes;  car  l’applica- 
tion qu’on  leur  a faite  de  la  jurisprudence  romaine, 
n’est  pas  allée  jusqu’à  leur  refuser  celle  qualité.  L’or- 
donnance, en  défendant  en  général  l’assurance  sur 
la  vie  des  hommes,  paroissoit,  ou  supposer  qi« 
les  negics  ne  l’étoicnt  pas,  ou  prescrire  t assurance 
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sur  leur  vie.  La  réclaclion  du  projet  écarte  toute 
équivoque. 

L’article  348  est  remarquable  : toute  réticence  , 
y est-il  dit , toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
V assuré , toute  différence  entre  le  contrat  d’assu- 
rance et  le  connoissement  ^ qui  diminue  t'oient  l’opi- 
nion du  risque  J ou  en  changeroient  le  sujet  ^ annulle 
l’assurance. 

L’ assurance  est  nulle , meme  dans  le  cas  où  la 
réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence 
n’auroient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  Vobjet  assuré. 

Quoique  cel  article  soit  nouveau  , il  est  moins 
une  addition  à l’ordonnailce  qu’un  sommaire  des 
principes  qu’elle  avoil  consacrés.  L’expérience  a 
prouvé  cependant  que  cet  article,  par  la  disposi- 
tion surtout  de  son  second  paragraphe , pouvoit 
prévenir  des  discussions  spécieuses , qui  ont  quel- 
quefois retenti  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

L’assureur  a le  droit  de  connoîire  toute  l’étendue 
du  risque , dont  on  lui  propose  de  se  charger  : lui 
dissimuler  quelques  circonstances  qui  pourroient 
changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  aiminuer  Tppi-i 
nioa  , ce  seroit  lui  faire  supporter  des  chances  dont 
il  n’auroit  peut-être  pas  voulu  se  charger  , ou  dont 
il  ne  se  seroit  chargé  qu’à  des  conditions  différentes: 
ce  seroit  le  tromper. 

Dès-lors  le  consentement  réciproque  , qui  seul 
peut  animer  un  contrat,  viendroit  à manquer.  Le 
consentement  de  l’assuré  se  porteroit  sur  un  objet, 
et  celui  de  l’assureur  sur  un  autre  : les  deux  volon- 
tés , marchant  dans  un  sens  divergent , ne  se  ren- 
contreroient  pas,  et  il  n’y  a cependant  que  la  réu- 
nion dé  ces  Volontés,  qui  puisse  constituer  le 
contrat.  i 

La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  nc*î 
cessairement  de  ces  principes. 
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Le  contrat  o’ayant  pas  exisié  , aucune  consé- 
quence, aucun  effet  n’en  ont  pu  résulter.  Dès -lors 
il  est  indifférent , à l’éf^ard  de  l’assureur,  que  le 
navire  périsse  ou  ne  périsse  pas;  ou'qu’il  périsse  par 
uîie  chance , sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse 
déclaration  n’auroieut  pas  inilué  : l’assureur  seroit 
toujours  autorisé  à répondre  qu'il  a assuré  un  tel 
risque,  et  que  ce  risque  n’a  pas  existé. 

Les  derniers  titres  du  livre  2-  du  Code  de  Com- 
merce traitent  des  avaries,  du  jet  et  de  la  contri- 
bution , des  prescriptions,  des  fins  de  non-recevoir. 

L’ordonnance  de  iQ8â  est  devenue  la  lég’isla lion 
maritime  de  l’Europe;  elle  n’a  dû  éprouver  dans 
la  loi  que  de  lé;çers  changemens  et  quelques  addi- 
tions réclamés  par  l’expérience.  C’eSl  donc  en  quel- 
que sorte  plutôt  une  nouvelle  rédaction  de  l’ordon- 
nance de  i68i  , qu’une  loi  nouvelle. 

La  loi  définit  l’avarie  en  général  ; elle  distingue 
et  classe  diverses  sortes  d’avaries  ; elle  applique  à 
chaque  espèce  la  disposition  qui  lui  est  propre  ; elle 
pose  enfin  les  exceptions , et  établit  les  fins  de  non- 
recevoir. 

Qet  ordre,  indiqué  par  l’analyse  des  idées,  a 

Saru  devoir  remplacer  avec  avantage  ‘celui  de  Tor- 
onnance,où  les  articles  i et  2 sont  des  définitions, 
OÙ  l’article  3 dispose^  où  les  articles  4,  5 et  6 con- 
tiennent des  définitions,  ce  qui  rend  l’ordre  du 
titre  7 pénible  et  embarrassa  ni. 

Ainsi  qu’on  l’a  dit  , quelques  changeraens  et  quel- 
ques additions  ont  paru  devoir  être  faits  à l’ordon- 
nance. 

Celle  disposition  de  l’article  6 : Les  frais  de  la 
décharge  pour  entier  dans  un  havre  ou  dans  une  ri- 
vière, sont  avaries  grosses  ou  convnunes\  a paru 
nécessiter  une  addition.  On  a examiné,  s’il  y avoit 
avarie  g/'0.v.îe  ou  commune  dans  tous  les  cas,  et  dans 
celui  de  la  crainte  d’un  naufrage  ou  de  prise  , et 
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dans  celui  où  le  navire , arrivé  dans  la  rade  du  porl 
de  sa  deslinalion  , ne  peut  entrer  dans  un  havre  , 
dans  un  port,  dans  une  rivière,  sans  décharger, 
suivant  l’usage,  des  marchandises  dans  des  allèges.. 
On  s’est  aussi  convaincu  que  l’ordonnance  laissoit 
une  incertitude  qu’il  falloit  faire  disparoître  ; et  la 
loi  dit  que  ces  frais  soal  avaries  communes  , seule- 
ment quand  le  navire  est  conlrainlà  entrer  [>ar  tem- 
pête ou  par  la  poursuite  de  l’ennemi.  La  raison  en 
est  que  , dans  ce  cas,  il  s’agit  du  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  qu’il  porte;  tandis  que, 
dansl’autre,  les  frais  ne  regardent  que  ceux  auxquels 
appartiennent  les  marchandises  chargées  dans  les 
allégés. 

L’article  8 de  l’ordonnance  porte  : les  lamanages  j 
touages  , pilotages  , pour  entrer  dans . les  haeres  , 
ou  rivières  ^ ou  pour  en  sortir  , sont  menues  avaries. 
La  loi  a di\  dire  , les  laman^es , louages  et  pilo- 
tages , etc.  f ne  sont  point  avaries . mais  ils  sont 
de  simple frais  h la  charge  du  r/acô’ô  ( article  4o6  ). 

Les  motifs  sont , qu’il  est  évident , par  la  nature 
des  choses,  qu’il  ne  s’agit  que  des  frais  de  navi- 
gation qu’on  a pu  prévoir  et  calculer  à l’avance  , et 
d^ui , par  coflséqueot,  ne  sont  point  des  avaries j c^ue 
s’il  est  question  de  frais  extraordinaires,  ils  sont  pré- 
vus au  n°  7 delart.  4oo;  que  s’il  s’agit  de  dépenses 
extraordinaires , il  est  plus  simple  de  les  faire  entrer 
dans  le  montant  du  fret;  car  c’est  là  qu’est  leur 
place  ; au  surplus  , en  dispos.ini  ainsi , la  loi  ne  fait 
que  coniirmer  ce  qui  s’est  établi  par  l’usage  ; et  en 
effet , jamais  on  ne  dresse  des  comptes  d’avaries 
pour  de  pareils  articles  ; mais  parle  connoissementj, 
on  convient  d'une  somme  fixe  avec  le  capitaine.  ■ 
' Passons  à l’article  407  de  la  loi  , qui  indique  par 

3ui  le  dommage  est  pa^-é  en  cas  d’abordage.  L’or- 
onnance  avoit  statué  sur  deux  cas  (art.  10  et  11): 
l’un  quand  l'aboidage  a été  fait  par  la  faute  de 
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l’un  «les  capitaines  ; l’autre , quand  il  y a doute  sur 
les  causes  de  l’abordage.  Il  en  est  un  troisième  , 
quand  l’abordage  est  un  effet  du  hasard  qu’on  ne 
peut  imputer  ni  à l’intention  , ni  à la  maladresse  , 
nia  la  négligence  de  personne;  alors  c’est  un  évé- 
nement dont  quelqu’un  peut  souffrir  , mais  dont 
nul  ne  doit  répondre.  La  loi  ajoute  en  conséquence 
aux  dispositions  de  l’ordonnance  : en  cas  d’abor-'  , 
dage  de  navires  , si  l’événement  a été  purement 
fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition, 
par  celui  des  navires  qui  l’a  éprouvé. 

Après  avoir  défini  l’avarie  en  général , après  avoir 
classé  les  différentes  sortes  d’avaries,  apriès  avoir 
appliqué  à chaque  espèce  la  disposition  qui  lui  est 
propre  , après  avoir  posé  les  exceptions , on  est 
arrivé  à cette  question  : une  demande  pour  avarie 
sera-t-elle  toujours  recevable?  On  a considéré  que 
la  demande  ne  dev<^  point  être  admise,  quand  , 
pour  jouir  de  son  effet  , il  faudroit  dépenser  en 
frais  autant  oiî  plus  que  le  dommage  qu’on  obtien- 
droit,  parce  qu’alors  il  n’y  avoit  d’intérêt  pour 
personne  , soit  à demander , soit  à défendre.  Cepen- 
dant on  n’a  établi  ce  principe  que  dans  le  cas  où  le 
silence  des  parties  n’auroit  pas  fait  corfhoître  leurs 
volontés. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  quelques 
çhangemens  et  additions  au  titre  des  avaries  de 
l’ordonnance.  La  loi  n’en  présente  aucun  d’essentiel 
au  litre  du  jet  et  de  la  contribution  , et  à celui  des 
fins  de  non-recevoir.  A l’égard  de  celui  des  prescrip- 
tions , on  y a distingué  faction  en  délaissement  de 
celle  dérivant  d’un  contrat  à la  grosse,  ou  d’une 
police  d’assurance.  - - — 

L’action  en  délaissement  est  prescrite  ^ans  le 
terme  de  six  mois , à partir  du  jour  de  la  l'écep- 
fion  de  la  nouvelle  de  la  perte,  suivant  l’article  oy.T , 
dont  on  a fait  connoîlre  les  motifs. 
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En  ce  qui  concerne  l’aclion  dérivant  d’un  con- 
trat à la  g’rossc  et  d'une  police  d’assurance,  elle 
est  prescrite  apres  cinq  ans,  à compter  de  la  date 
du  contrat.  Le  commerce  l éclamoit  ce  chanj^eincnt 
à l’article  48  de  l’ordonnance,  dont  l’exécution  a 
été  accompagnée  d’un  grand  nombre  de  procès , 
parce  qu’il  établissoit  une  grande  diversité  de  pres- 
criptions. 

Mais  si  des  prescriptions  doivent  être  établies 
contre  les  négocians  qui  négligent  d’user  de  leurs 
droits,  il  étoit  aussi  de  la  justice  de  dira  qu’elles  ne 
pourront  avoir  lieu  quand  il  y aura  eu  cédule, 
obligatioD,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  ju- 
.diciaire  , et  c’est  ce  que  veut  l’article  454  de  la  loi. 
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DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENS  DE  MER. 


Les  navires } les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  mer, 
les  barques,  chaloupes  , etc. , destinés  au  commerce  , 
aux  tiansjjorts  de  toutes  sortes  de  marchandises  par 
mer  de  nation  à nation  , ou  d’un  pays  à un  autre  , sont 
meubles  , et  affectés  comme  tous  autres  meubles  au 
paiement  des  dettes  de  leurs  propriétaires  (i). 

Priçiléges  établis  par  la  loi  sur  tous  Bdtimens  de  mér. 

Un  navire  ou  quelques  navires  composant  pour  l’or- 
dinaire toute  la  fortune  ou  la  plus  grande  partie  de  la 
fortune  de  ceux  qui  s'adonnent  au  commerce  maritime  , 
•t  suitout  de  ceux  qui  n’ont  aucune «utre  profession, 
que  de  voiturer  par  mer  toutes  les  espèces  de  marchan- 
dises dont  on  fait  partout  commerce  , et  leur  prix 
DU  valeur  actuelle  ne  pouvant  pas  toujours  stifRre  à 
payer  toutes  les  dettes  de  leurs  propriétaires  , il  a fallu 
pour  motifs  de  protection  intuspensahie  , relative  au 
commerce  de  transports  par  mer , que  la  loi  déterminât 
dans  le  cas  d’insuffisance  de  cette  valeur  pour  tout 
payer,  quels  créanciers  le  seroieut  de  préférence,  et 
comment  se  répartiroit  ce  qui  resteroit  de  cette  valeur 
entre  les  autres  créanciers , les  privilégiés  une  fois 
payés,  tous  ne  pouvant  pas  l’ètre  en  totalité. 

Il  a fallu  aussi  que  la  loi  déterminât  dans  quel  rang 
tous  ceux  qu’elle  a déclarés  privilégiés , c’est-à-dire  j 
comme  devant  être  payés  par  préférence  sur  le  prix 
de  vente  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer , le  se- 
Toient. 


(t)  Code  de  Comm.  r 

Art.  igo.  Le>  navires  et  aatres  bâtimens  de  mer  sont  roenbles. 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et'spécialement 
à celles  que  la*  loi  déclare  privilégiées.  ’ 

17* 
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Sont  privilégiées  et  doivent  être  payées  dans  l’ordre 
où  elles  sont  rangées  , les  dettes  ci-après  : 

1**  Les  liais  de  justice  , lorsque  le  batiment  a été 
vendu  sur  saisie  et  en  justice  aux  enchères  (i). 

.C’est  par  le  ministère  des  officiers  de  justice  que  la 
vente  s’est  faite,  ce  sont  ceux  qui  ont  mis  les  créanciers 
à même  d’être  payés  , c’est  pour  eux  tous  qu’ils  ont  été 
employés  , il  est  juste  qu’ils  soient  les  premiers  payés. 

a^-Les  droits  de  pilotage  , tonnage,  cale,  amarrage 
et  bassin  ou  avant-bassin. 

Ces  droits  sont  pour  la  plupart»  dns  au  gouverne- 
ment, ou  pour  services  indispensables  du  navire  pour 


(i)  Code  de  Comm. 

- Art.  19 1.  Sont  privilégiées,  et  dans  l’ordre  où  elles  sont  rangées, 
les  dettes  ci-après  désignées  : 

i®  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à la  vente  et 
à la  distribution  du  prix  ; 

3®  Les  droits  deepilotage,  tonnage,  cals,  amarrage  et  bassin  ou 
avant- barsin  ; 

3°  Les  gages  du  g.ardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment , depuis  son 
entrée  dans  le  port  ju-squ’à  la  vente  ; 

4®  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ; 

5“  Les  frais  d’entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux  , 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ; 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine,  et  autres  gens  de  l’équipage 
employés  au  dernier  voyage; 

7®  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  / 
pendant  le  dernier  voyage,  et  je  reaiboursenieut  du  prix  des  mar- 
chandises par  lui  vendues  pour  le  même  objet; 

8®  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employ'és  à la  construction,  si  le  navire  n’a  point  encore  fait'de 
voyage  ; et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures , tra- 
vaux , main-d’œuvre  , pour  radoub , victuailles  , armement  et  équi- 
pement avant  le  départ  du  navire,  s’il  a déjà  navigué; 

9"  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps , quille  , agrès  , 
apparaux,  pour  radoub , victuailles , armement  et  équipement  avant 
le  départ  du  navire  ; 

lo®  Le  montant  des  primes  d’assurances  faites  sur  le  corps  , quille  , 
agrès  , apparaux  , et  sur  armement  et  équipement  du  navire , dues 
pour  le  dernier  voyage  ; 

11®  Les  dommages -intérêts  dûs  aux  afiVéteurs  pour  la  déhiutda 
délivrante  des  marchandises  qu’ils  ont  chargées  , ou  pour  rembour- 
sement des  avaries  souSèrtes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute 
du  capitaine,  ou  de  l’équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  d!és  numéros  du  présent  article, 
viendront  eu  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  d’insuffisauce 
du  prix. 
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sa  conservation  ou  pour  son  sainte  tels  que  ceux  des 
pilotages  , que  ceux  dus  aux  piloté  côtiers  ou  autres 
commis  exprès  et  exclusivement  à tous  autres  pour  la 
conduite  d'un  vaisseau  le  long  de  certaines  côtes , ou  dans 
les  rivières  tenant  à des  ports  , ou  à l'entrée  des  ports 
ou  havres  , diliiciles  à cause  des  has-fonds , bancs  de 
sable  ou  rochers  presqii'à  fleur  d'eau  qu'il  faut  éviter, 
et  dont  ces  pilotes  ont  plus  de  coniioissance  et  plus 
d’habitHlc  de  les  éviter. 


Ou  tels  que  ceux  d'amarrage,  tels  que  ceux  dus  aux 
gens  des  ports  destinés  à y rauger  les  vaisseaux  et  à les 
y attacher  , et  les  y retenir  convenablement , et  de  ma- 
nière qu'ils  ne  puissent  en  être  emportés  parles  flux  et 
reflux  , ou  s’entre-toucher  et  se  briser  les  uns  les  autres 
par  tout  autre  accident. 

3“  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment , depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente. 

Les  gages  de  gardien  et  frais  de  garde  dont  il  est  ici 
question,  ne  sont  que  ceux  relatifs  à la  saisie  d'un 
vaisseau  dont  la  vente  se  poursuit  en  justice. 

4”  Les  loyers  des  magasins  où  se  trouvent  déposé^ 
les  agrès  et  les  apparaux. 

Agrè  d'un  vaisseau  sont  les  poulies , Cordages,  voi- 
les, vergues  (les  pièces  de  bois  auxquelles  s'attachent 
les  voiles  par  haut  et  par  bas,  et  au  moyen  desquelles 
on  les  déplie  ou  replie)  , les  étais  des  mâts  pour  les  em- 
pêcher de  succoiulier  sous  l'effort  du  vent,  et  les  ma- 


nœuvres dormantes  (fixées)  ou  courantes  (mobiles). 

Apparaux  , on  comprend  sous  cette  dénomination 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à l'équipement  d'un  vaisseau. 

Agrès  et  apparaux  faisant  partie  de  la  vente  d'un 
bâtiment  de  mer,  il  est  juste  que  les  loyers  des  maga- 
sins qui  les  coiitieiiiieiit , soient  payés  par  privilège  , 
comme  les  fiais  de  garda  du  corps  de  ce  bâtiment. 

5°  Les  frais  d’eutrelieu  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux  , depuis  sou  dernier  voyage  et  son  entrée 
dans  le  port. 

Ces  frais  ne  sont  faits  que  pour  la  plus-value  du  bâ- 
timent lors  de  la  vente  5. rien  ne  doit  s'opposer  au  pri- 
vilège établi  en  faveur  de  ceux  Auxquels  ils  seront  né- 
cessairement dus. 
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6**  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gen* 
de  l’équipage,  employés  au  dernier  voyage. 

Ces  gages  et  loyers  sont  privilégiés  , parce  que  le  plus 
souvent  ils  font  seuls  toute  la  fortune  du  capitaine  et 
des  gens  d’équipage  , et  que  s’ils  ne  l’étoient  pas , on 
se  procureroit  difficilement  et  à bien  plus  haut  prix  les 
hommes  indispensables  pour  monter  et  gouverner  les 
bâtiinens  de  mer, 

17“ Les  sommes  prêtées  aucapitainepourlcs  bftoinsdu 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement 
des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet. 

Ainsi  qu’on  le  verra  ci*après  au  chapitre  du  capi- 
taine , celui-ci  ne  peut  emprunter , vendre  ou  mettre 
en  gage  des  marchandises  qu’en  cas  de  nécessité  régu* 
lièrement  constatée  , radoub  et  achat  de  victuailles  (de 
provisions  pour  nourriture  de  l’équipage). 

Les  prêteurs  ne  connoissant  d’autre  bien  au  proprié- 
taire du  navire  , que  ce  vaisseau , et  leur  prêt  ou  les 
marchandises  vendues  h’ayant  eu  pour  objet  qi^  la 
conservation  de  ce  navire,  il  eût  été  injuste  autant 
qu’impolitique,  de  ne  pas  assurer  le  remboursement  des 
sommes  empruntées , ainsi  que  celui  des  marchandises 
vendues  pour  de  semblables  besoins. 

Cependant  il  est  à observer  que  ce  privilège  n’aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  prêt , ou  la  vente  des  niair 
phandises  auroit  été  légalement  fait , c’est-à-dire  d’a- 

I»rès  l’observation  des  formalités  prescrites  pour  sa  va- 
idité  , et  non  dans  le  cas  où,  à*  défaut  d’avoir  ob- 
servé ces  formalités , le  capitaine  en  demeure  seul  res- 
j)onsable. 

8’’  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs 
et  aux  ouvriers  employés  à la  construction , si  le  navire 
■n’a  point  encore  lait  de  voyage  ; et  les  sommes  dues 
aux  créanciers  pour  foumitui’es  , travaux , main-d’œu- 
vre , radoub  , victuailles  , armement  et  équipement 
avant  le  départ  du  navire  , s’il  a déjà  navigué , s’il  a 
déjà  fait  voyage.  ' 

' Les  sommes  ducs  pour  construction , si  le  navire  n’a 
pas  encore  fait  de  voyage,  sont  privilégiées,  parce  que, 
sans  cela,  il  seroit "iriîjwssible  de  trouver  des  construc- 
teurs , fournisseurs  ou  ouvriers  qui  fissent  aucun  crédit 
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pour  cette  sorte  de  constructions  : d’ailleurs,  le  pro- 
priétaire n’en  ayant  payé  qu’une  partie,  ses  créanciers 
ne  peuvent  user  de  leurs  droits  que  sur  ce  qui  lui  eu 
appartient. 

I A l’égard  du  vendeur  d’un  navire , qui  n’a  pas  encore 
fait  de  voyage , il  en  est  comme  du  vendeur  de  tout 
immeuble  , qui  est  privilégié  de  droit  sur  cet  immeu- 
ble, pour  son  prix  ou  partie  de  son  prix  non  payé. 

P*’  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps  , 
quille  , agrès  , apparaux  , pour  radoub  , victuailles  , 
armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire. 

Ces  sommes  sont  privilégiées , par  la  raison  que , sans 
elles  , le  départ  du  navire  eût  été  impossible  5 et  que  , 
d’ailleurs , le  prêt  qui  en  a été  fait  a eu  pour  objet  la 
conservation  du  bâtiment  pour  l’intérêt  même  des 
créanciers^ 

Ceci  s’applique  également  à la  seconde  partie  de  l’ar- 
ticle 8 qui  précède. 

iQ°  Le  montant  des  primes  d’assurances,  faites  sur 
le  corps , quille , agrès  , apparaux  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire  , dues  pour  le  dernier  voyage. 

La  prime  d’assurance  est  ce  qui  est  dû  de  convention 
faite  entre  le  propriétaire  du  navire  et  celui  qui  s’est 
soumis  à en  payer  le  prix  s’il  venoit  à se  perdre  dans 
le  voyage. 

Au  moyen  de  cette  assurance  , quand  bien  même 
le  navire  viendrait  à se  perdre  dans  ce  dernier  voyage  , 
les  créanciers  du  propriétaire  du  navire  aiiroient  recours 
sur  ce  prix  ainsi  assuré.  L’assurance  représentant  pour 
eux  le  navire  , il  est  juste  que  l’assureur  soit  payé  de 
sa  prime , si  le  navire  est  perdu , parce  qu’il  n’a  souscrit 
son  engagement  qu’â  cette  condition.  Si  le  navire  re- 
vient , il  est  utile  an  commerce  que  cette  prime  soit 
payée,  parce  qu’autrement  on  ne  trouveroit  pas  â faire 
assurer  les  bâtimens,  attendu  qii’alors  la  perte  des  navires 
retomberoit  nécessairement  et  en  meme  temps,  toujours 
sur  les  assureurs. 

11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu’ils  ont 
ciiargées  , ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes 
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par  Ic'clites  inardiandises  par  la  faute  du  capitaine  ou 

de  l’éi|iiipage. 

Les  affréteurs  sont  ceux  qui  ont  loué  un  navire , ou 

2111  y ont  chargé  des  niarchandiscs  pour  être  transportées 
’iiTi  lieu  à un  autre. 

Le  délâiit  de  délivrance  des  marchandises  chargées 
sur  un  navire  ^ peut  provenir  de  ce  que  le  capitaine  les 
aura  vendues  ou  mises  en  gage  en  roiite  pour  nécessité 
du  navire,  ainsi  quhl  a été  (lit  plus  haut  : dans  l’un 
ou  d’autre  cas  , leur  piix  ayant  servi  à conserver  le 
navire,  il  est  de  justice  <pi’ils  en  soient  remhoiirsés. 

Le  défaut  de  délivrance  jieut  provenir  aussi  du  fait 
du  capitaine  , dans  le  cas  de  ce  (|u’on  aiipelle  baraterie 
de  patron  5 niais  le  propi-ictaire  du  navire  étant  garant 
de  tous  les  gens  de  l’écpiipage , et  son  navire  étant  affecté 
à toutes  ses  dettes,  c’est  à lui  à payer,  sauf  son  re- 
cours. 

Quant  aux  avaries  (r|iiant  au  gâté  ou  perte  de  partie 
des  marchandises)  du  lait  du  capitaine  ou  de  l’étjui- 
page  , il  en  est  de  même  que  pour  défaut  de  délivrance: 
c’e>t  le  propriétaire  du  navire  (pii  en  est  le  principal 
garant. 

Le  défaut  de  délivrance  de  marchandises  par  jet  en 
mer,  dans  les  cas  oh  il  est  autorisé  , n’est  supporté, 
comme  on  j>eiJt  le  voir  nu  cliapilre  du  jet  en  mer,  que 
pour  une  portion  par  le  navire  5 donc  ce  n’est  (pie  de 
cette  portion  Vpïè  l’affiéteur  sera  payé  sur  le  prix  de 
vente  de  ce  navire.- 

Priv’tlcges  sur  Nafires , comment  sont  justifiés  ? 

' Pour  cét  ordre  dé  paiement  h faire  sur  le  prix 
d’un  navire  vendu  en  justice  ou  autrement  , il  faut 
que  ce  prix  soit  siifhsa  t jiour  payer  d'ahord  , et  (.liaciin 
dans  son  rang  , (6ns  les  crrhinciers  déclarés  privilégiés  ; 
car,  s’il  est  inshffisant  , chacun  d’eux  doit  siqipoiter 
en  proportion  la  pürte  tpie  la  loi  a déclarée  générale 
iiiéine  pour  eux. 

Dans  ce  (^s  , les  créanciers  non  privilégiés  perdent 
tout  ce  qui  leur  est  dh  , «t  les  priiilégies  ne  sont  payés 
qu’au  marc  le  franc , au  sou  la  livre. 
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Si  le  prix  du  navire  est  de  40^000  f'r.  , pour  i*n  payer 
3o  ,000  de  dettes  privilégiées  , chaipje  créancier  ne  sei  a 
payé  cjiie  des  frois  quarts  de  ce  qui  lui  est  dft,  les  liais 
<le  justice  d’al)t»rd  prélevés  , si  la  vente  a en  lieu  en 
justice  ; et  ainsi  pour  tous  les  cas  d'insiilHsancc  à pro- 
portion. 

Que  la  vente  d’«m  navire  ait  en  lien  en  justice  on  non , 
les  privilèges  accordés  aux  dettes  énoncées  dans  l’ar- 
ticle ipi  i^ifoyez  page  i6a  ) ne  peuvent  être  exercés 
qii’autant  qu’elles  seront  pleinement  justifiées  , et  ainsi 
tpie  le  prescrit  la  loi.  « 

C^-st  à chacpie  créancier  à veiller  à cet  égard  sur 
les  antres  et  h s’assurer  que  cette  justification  aura  été 
ou  non  faite  h). 

Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  des  états 
arrêtés  par  les  tribunaux  compétens. 

Par  compétence  des  tribunaux  , on  désigne  le  droit 


( I ) Code  de  Comm . 

Art.  191.  i®  Le.s  fraisée  justice  seront  constatés  parles  états  de 
frais  arrêtés  parles  tribunaux  compétens  ; 

2°  [.es  droits  de  tounage  et  autres  , par  les  quittances  légales  des 
rereveiirs; 

3®  Les  dettes  désignées  pir  les  n"‘  i . 5,  4 et  5 <tc  l’art,  igi  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  piésident  du  tribunal  de 
commerce; 

4"  Les  gages  et  loyers  de  l’équipage , parles  rfties  d’ai-mement  et 
désarmement  arrêtés  dans  les  buriauxde  rinsniptiou  maritime; 

6“  I/es  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  iiian  haiidises  vemlaes  pour 
les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  , par  des  étaf.s  arrêtés 
par  le  capitaine  , appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitMiiie 
et  les  principaux  de  l’équipage  .l  onslaiant  la  néies.sité  des  emprunts; 

6“  La  veille  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine  ; et  les  four- 
nitures pour  l'armemeut , éqiiipeme  .1  et  victuailles  du  iiaviic.  seront 
constatées  par  le.s  mémoires  , lactuics  ou  états  visés  par  le  capi'è  ioe 
et  arrêtés  par  l’armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  gri-ffe  du 
tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard, 
daus  les  dix  jours  aprè.s  sou  dépait. 

7®  Les  sommes  prêtées  à l i grosse  sur  le  corps , quille,  agrès  , appa- 
raux , arinemeiit  et  équipement,  avant  le  départ  du  iiawie,  eeioift 
constatées  par  des  contr.'its  passés  devant  iio'aires  oo  sous  signatuies 
privées,  dont  Us  expéditions  ou  doubies  seront  ilèpetés  au  grelf» 
du  tribunal  de  Commerce  dans  le.«  dix  jours  de  leur  date. 

8®  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  pat  les  polices  ou  par 
les  extrai's  des  livri  s des  courtiers  d’assurames. 

9®  Les  dommages-intérêts  dus  aux  alFit  tours  seront  constatés  par 
les  jugengeas,  ou  pat  les  décisions  arbitrales  qi^eront  intervenues. 


♦ 


Digilized  by  Google 


3 66  . Du  Commerce  Maritime  .* 

accordé  , ou  plutôt  exprès  délégué  par  la  loi , de  con- 
noître  et  de  juger  telle  ou  telle  conteslation.  Celui  qui 
n’a  pas  le  droit  de  juger  une  contestation  quelconque  , 
est  par  opposition  incompétent  (non  compétent  pour 
la  juger). 

La  vente  des  navires  en  justice , et  par  conséquent 
ses  suites , lorsqu’elle  est  faite  à l’amiable , sont  attri- 
buées aux  tribunaux  de  commerce. 

Dans  les  arrondissemens  des  tribunaux  civils  j où  il 
n’existe  pas  de  tribunaux  de  commerce  y ces  tribunaux 
en  exercent  les  fonctions. 

Ainsi , si  la  vente  d’un  navire  est  faite  en  justice , elle 
ne  peut  être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  de  com- 
merce , s’il  en  existe  un  dans  l’arrondissement  du  tribu- 
nal civil  où  aura  été  saisi  le  navire , et  à défaut,  devant 
le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement , exerçant  alors 
les  fonctions  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  sera  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  tribunaux  seul  à 
constater  l’état  des  frais  faits. 

La  vente  ayant  été  faite  sans  poursuite  , ce  sera  éga- 
lement à l’un  ou  l’autre  de  ces  tribunaux , et  exclusi- 
vement, le  tribunal  civil  suppléant  celui  de  commerce 
manquant  dans  un  arrondissement , à vérifier  les  titres 
des  privilégiés , en  cas  de  contestation. 

Les  droits  de  tonnages  et  autres  qui  se  payent  au 
gouvernement,  seront  justifiés  par  les  quittances  légales 
des  receveurs. 

Sans  ces  quittances , point  dé  privilèges  pour  ces 
droits. 

Il  est  cependant  à observer  que  ces  quittances  se  trou- 
vant entre  les  mains  du  propriétaire  du  navire  , n’opé- 
reront aucun  droit  de  restitution  5 tout  autre  les  ayant 
payés  de  ses  deniers , jouira  de  ce  privilège. 

3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment , depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu’à  la  vente 
en  justice , ainsi  que  les  loyers  des  magasins  où  se 
trouvent  les  agrès  et  apparaux , et  les  frais  d’entretien 
du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux  , depuis  son 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port,  seront  cons- 
tatés par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
comnicree.  & 
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D’après  ce  qui  précède  immédiatement , s’il  n’existe 
pas  de  tribun^  de  commerce  dans  l’arrondissement  du 
tribunal  civil  où  la  vente  d’un  navire  auroit  été  faite  , 
de  gré  à gré  et  non  en  justice  , les  états  de  loyers  de 
magasin  et  de  frais  d’entretien  seront  constatés  par  le 
tribunal  civil  exerçant  les  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce , autrement  ce  sera  au  tribunal  de  commerce 
seul  à les  constater. 

4®  Les  gages  et  loyers  de  l’équipage  , par  les  rôles 
d’axmcment  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux 
de  l’inscription  maritime. 

Aucun  navire  ne  peut  partir  sans  avoir  fait  arrêter,  au 
bureau  de  l’inscription  maritime,  le  rôle  des  gens  de 
son  équipage  , contenant  toutes  les  conventions  de  l'en- 
gagement de  chacun  d’eux  , portant  mention  des  à- 
comptes  qui  leur  ont  été  payés  a l’instant  du  départ , et 
comment  le  sera  ce  qui  leur  en  reste  dû. 

De  même  , aussitôt  l’arrivée  de  tout  navire  , soit  au 
lieu  de  sa  destination  pour  transport  de  inarcliandises 
d’un  pays  à un  autre , ou  dans  le  lieu  de  son  retour  , 
les  mêmes  rôles  portant  la  mention  de  ce  qui  a été  payé 
à chaque  homme  d’équipAge  dans  le  cours  du  voyage  et 
de  ce  qui  lui  reste  dû  ou  de  ce  qui  lui  a été  avancé  au- 
delà  de  ses  gages  , doit  être  pareillement  arrêté  dans 
les  bureaux  de  l’inscription  maritime. 

Ainsi  on  ne  peut  ni  ne  doit  craindre  aucune  fraude  à 
ce  sujet. 

5®  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  le  besoin  du  navire  , pendant  le  dernier 
voyage  , sont  constatées  par  des  états  arrêtés  parle  capi- 
taine , lesquels  doivent  être  appuyés  de  procès-verbaux 
en  règle , constatant  la  nécessité  de  ces  emprunts  ou 
ventes.  Voyez  chapitre  du  capitaine , quant  à ces  procès- 
verbaux. 

6°  La  vente  du  navire  sera  constatée  par  un  acte  ayant 
date  certaine  , et  les  fournitures  pour  l’armement,  éqiii- 
penienl  et  victuailles  du  navire  , le  seront  dans  tous  les 
cas,  par  les  mémoires  , factures,  ou  états  visés  par  le 
capitaine  et  arrêtés  par  l’armateur  , dont  un  double 
•era  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce , avant 
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le  départ  du  navire , ou  plus  tard  dans  les  dix  jours  après 
sou  départ.  ^ 

Quant  à ce  qui  assure  la  certitude  du  contrat  de  vente 
d’un  navire  fait  de  gré  à gré  , il  faut  recourir  au  Code 
Napoléon. 

L’acte  aullienlique  , celui  auquel  on  doit  ajouter  foi 
et  dont  la  da.e  est  loiijoui's  certaine  , est  celui  qui  a été 
reçu  par  ofliciers  j)ul)lics  , ayant  le  droit  d'instruineu- 
tcr  dans  le  lieu  où  l’acle  a été  rédigé  et  avec  les  solen- 
nités requises  , et  pour  lequel  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées.  Art.  idiy  , Code  Napoléon. 

L’acle  qui  n’est  point  autlieiitique  par  V incompétence 
ou  par  incapacité  de  l’oflicier  qui  l’a  reçu  , vaut  comme 
écriture  privée  , s’il  a été  signé  des  parties.  Art.  i3i8, 
môme  Code  INapoléon.  , 

Les  actes  so,us  seing  ]>rivé  ( et  la  vente  d’un  navire 
peut  être  ainsi  faite  ) n’ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  , du  jour  de  la  mort  de 
celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  , ou  du  jour  où  leur 
substance  est  conslatée  dans  des  actes  dressés  par  des 
officiers  publics  , tels  ipie  procès-verbaux  de  scellés  ou 
d’inventaire.  Art.  1028,  même  Code  A'flpo/éo/i. 

Ainsi,  pour  assurer  la  date  d’une  vente  de  navire  sous 
seing  piâvé  , et  établir  le  privilège  du  vendeur  pour  ce 
qui  lui  restera  dû  du  prix  de  ce  navire,  il  faut  que  cet 
acte  ait  été  enregistré  , toujours  avant  la  saisie  et  vente 
en  justice,  autrement  il  pourra  être  sujet  à contes- 
tation quant  au  privilège. 

F.iiite  d’enregistrement  avant  la  saisie  au  moins, 
le  ])oi'teur  decet  acte  pourra  être  exclu  comme  privilégié 
de  la  distribution  , faute  de  cet  titiide  de  date  j cette  date 
n’ayant  été  assurée  que  parun  enreaistreraent  trop  tardif, 
et  l’acte,  lui-inênie  , ]>ouvant  en  conséquence  netre re- 
gardé comme  n’ayant  aucune  force  contre  les  antres 
privilégiés  , dont  les  titres  aiiroient  été  régularisés  avant 
Cet  enregistrement , .à  moins  qiie  celui  on  ceux  qui 
l’auront  sousciit  ne  soient  morts  avant  cette  saisie  , 
ou  bien  leur  substance  constatée  jiar  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics,  tels  que -procès  - verbaux 
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de  scellés  ou  d’iiiventcaire  , et  non  pas  par  aticiiii  autre 
dans  les(|iiels  les  parties  aient  pu  les  y insérer  an  gré  de 
leur  intérêt  combiné  et  d’iiii  accord  coinmiin  , dans  la 
Tii«  de  se  préparer  des  droits  éventuels  contre  ipii  que 
ce  soit. 

Quant  aux  états  de  fournitures  dont  il  est  ci-dessus 
question  , ceux  qui  ont  intérêt  d’en  [iroliter  doivent  bien 
faire  attention  à la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  que 
le  dépôt  de  ses  états,  vites  par  le  capitaine  et  arrêtes  par 
l’armateur , aient  été  déposé„s  au  greffe  du  tribunal  de 
Commerce , avant  le  départ  du  navire  , ou  dans  les  dix 
^urs  an  plus  tard  de  son  départ. 

Pour  assurer  dans  ce  cas  le  privilège  résultant  de  ces 
fournitures  , il  faudra  donc  rapporter  le  certiiicat  de  ce 
dépôt,  fe.it  à temps,  ou  le  privilège  n’existera  pas. 

7“  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  armement  et  équipcuient  avant  le  dé- 
part du  navire,  seront  constatées  par  dos  contrats  passés 
devant  notaires  ou  sous  signatures  privées,  dont  les  ex- 
péditions ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tri- 
uunal  de  commerce  , dans  les  dix  )onrs  de  leur  date. 

A l’égard  des  actes  constatant  les  prêts  , la  loi  ne  dit 

Eas  , comme  pour  les  actes  de  vente  , qu’il  faudra  que 
i date  en  .soit  certaine,  parce  qu’elle  a pris  une  pré- 
caution siiflisante  pour  empêclier  toutes  les  fraudes,  en 
ordonnant  le  dépôt  du  contrat  en  lieu  public,  dans  un 
délai  qu’elle  a fixé  , à peine  de  nullité  ) mais  tout  prê- 
teur qui  prétemlra  privilège  sur  le  prix  d'un  uavirc  , 
devra  justifier  que  le  dépôt  ordonné  aura  été  fait  à 
temps  utile,  autrement  le  privilège  n’existera  pas. 

11°  Les  primes  d’assurances  seront  constatées  par  les 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d’as- 
Sufances. 

Tout  contrat  d’as.surance  peut  être  rédigé  par  des 
notaires  ou  des  courtiers  d’assurances  ; ces  contrats  rédi- 
gés par  ces  officiers  sont  aiitbentiques,  leur  date  est 
certaine. 

Mais  ils  peuvent  être  aussi  rédigés  sous  signatures  pri- 
vées (voyez  des  Assurances).  Dans  ce  cas,  il  semble  <jue 
les  dispositions  de  la  loi,  quant  à la  certitude  de  la  date' 
des  conti’ats  de  vente  de  navires  sous  seing  privé,  doivent 
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s’appliquer  aux  primes  d’assurances.'  ( page  a68.) 

9°  Les  domniagés-intérèts  dus  aux  affréteurs  (à  ceux 
qui  ont  chargé  un  navire  de  inarcliandises  à transporter) 
seront  constatés  par  les  jugemens  ou  par  les  décisions 
arbitrales  qui  seront  intervenus. 

Donc  , à défaut  de  jugement  ou  de  décision  arbi- 
trale , il  n’y  aura  pas  lieu  à prétendre  privilèges  pour 
perte  ou  avaries  de  marchandises  ; il  n’en  devra  être 
accordé  qu’en  représentant  un  jugement  ou  une  décision 
arbitrale  qui  les  aura  üxés. 

Donc  aucun  affréteur  qui  aura  droit  à de  tels  dom- 
mages-intérêts, ne  devra  jamais  négliger  d’obtenir  ju- 
gement ou  décision  arbitrale  contre  celui  qui  devra  les 
lui  payer  , sinon , en  cas  do  vente  du  navire  de  celui-ci| 
il  perdra  son  privilège  sur  le  prix  de  ce  bâtiment. 


Nature  et  Espèce  des  Prioiléges  sur  Navire. 

Les  privilèges  sur  les  navires  ne  sont  pas  hypothé- 
caires, comme  ceux  que  l’on  peut  établir  sur  les  immeu- 
bles 5 les  navires  n’en  sont  pas  affectés  dans  toutes 
maips  , faute  de  paiement  des  sommes  qui  y ont  donné 
lieu. 

Ces  privilèges  sont  éteints , c’est-à-dire , n’existent 
plus  du  fait  de  l’ancien  propriétaire  , aussitôt  que  la 
propriété  d’un  bâtiment  de  mer  est  passée  dans  les 
mains  d'un  nouveau  propriétaire,  par  la  vente  faite 
en  justice  , dans  les  formes  légales  , ou  lorsqu’après 
une  vente  volontaire , le  navire  aura  fait  un  toyage  en 
mer  , sous  le  nom  et  aux  risques  de  l’acquéreur  , et  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  (i). 


(i)  Code  de  C'omm. 

- Art.  ig5.  Les  prÎTiléges  des  créanciers  seront  éteints , 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d’extinction  des  obligations. 
Par  la  vente  en  justice  laite  dans  les  formes  établies  par  le  titre 
sui  vant; 

Ou  lorsqu’après  une  vente  volontaire , le  navire  aura  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l’acquéreur,  et  sans  opposition 
de  la  part  dc.s  créanciers  du  vendeur. 

igi.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 
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Ainsi  une  vente  de  navire  feite  en  justice , mais  sans 
que  les  formalités  pour  cette  sorte  de  vente  aient  été 
observées , quelle  qiren  soit  d’ailleurs  la  cause  , n’éteint 
pas  les  privilèges  auxquels  un  navire  est  spécialement 
affecté. 

■ 

L’omission  d'une  seulb  de  ces  formalités  continue  le 
privilège  ; le  privilégié  peut  alors  toujours  l’exercer  et 
se  faire  payer  par  l’acquéreur  lui-inéine , ou  faire  saisir 
et  vendre  en  justice  ce  navire,  afiç  d’exercer  son  privi- 
lège sur  son  prix  de  vente  légalement  fait. 

Si  la  vente  a été  volontaire , tout  privilégié  sur  navire 
ne  doit  jamais  négliger  de  former  opposition  , à raison 
de  ce  privilège  , entre  les  mains  de  l’acquéreur  , dans 
les  trente  jours  du  départ  de  ce  bâtiment , sous  le  nom 
et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur. 

Cette  opposition  vaudra  comme  opposition  au  paie- 
ment de  son  prix , s’il  est  encore  dû , et  le  privilégié 
exercera  ses  droits  à l’ordinaire. 

Si  ce  prix  avoit  été  imprudemm^t  payé  , cette  op- 
position conservera  son  privilège , et  tous  les  droits  en 
résultans  indépendamment  de  la  vente. 

Le  mieux  sera  de  former  cette  opposition  aussitôt  la 
vente  si  elle  est  connue. 

Si  elle  ne  l’est  pas , il  ne  faudra  jamais  négliger  de  la 
faire  dans  les  délais  prescrits  et  dans  le  plus  court  des 
deux.  ( Voyez  page  198.  ) Il  ne  s’agira , pour  cela,  que 
de  recourir  au  bureau  de  l’inscription  maritime  , afin 
de  connoître  le  nouveau  propriétaire  du  navire  parti , 
dont  on  soupçonneroit  la  vente  cachée  , et  où  en  doit 
exister  la  déclaration  d’après  le  rôle  d’équipage  qui  aura 
dû  y être  arrêté  avant  le  départ. 


Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux 
ports  différons  , et  trente  jours  après  le  départ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port  , il  s’est  écoulé  plus 
de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou 
lorsque  le  navire  parti  pour  un  voyage  de  long  cours , a été  plus  do 
soixante  jours  eu  voyage  sans  réclamaliuu  de  la  part  des  créauciera 
du  vendeur. 
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Vente  volontaire  de  navire,  comment  doit  être  cont- 

tatcu  ? 

La  vente  cl’im  navire  doit  être  écrite  , et  peut  avoir 
lien  ])ar*acte  pnlilic  on  par  acte  sous  signature  privée. 

Llie  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  jiour  une 
poilion  ou  navire  . 

Le  navire  étant  dans  le  port  on  en  voyage. 

La  vente  d’un  naviie  en  voyage  nè  préjudicie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur  (i). 

La  vente  ]>ar  acte  public  est  celle  qui  est  faite  par- 
devant  notaires. 

En  général  , les  notaires  ne  doivent  ctwninnniqvier , 
sans  ordre  de  justice  , aucun  des  actes  qui  sont  passés 
devant  eux  , à personne,  qu’à  ceux  qtn  les  ont  souscrits; 
mais  d’après  les  ternies  ejnpipyés  pat’  le  législateiu- , il 
n’eii  est  pas  de  iiiènic  des  actes  de  vente  du  navire  : 
cette  vente  étant  ipialifiée  d’acte  public  , ils  ne  peuvent 
ou  plut.'lt  ne  doiveqt  en  lefuser  la  coiuuiunicaUoii , en 
leur  justifiant  toutefois  qu’on  a intérêt  de  savoir  si  elle 
.a  été  faite,  ainsi  que  les  conditions  sous  lesqueliles  elle 
anroit  été  faite.  . 

Dans  toutes  les  lois  , le  léaislatcur  s?est  servi  de  ces 
ternies  d’actes  publics  , pour  ilésigner  tous  ceux, dont  Ica 
officiers  publics  tie  doivent  pas  cp  refuser  la  eoimpuni- 
çation  à tous  ceux  ipii  ont  intérêt  d’ct.re  instruits  de 
leur  existence,  et  de  les  conno'tie  qnoic^ii’ils  n’y  uieut 
prfs  été  ]>ai'tie  , quoiqu’ils  aient  été  passer  hors  de  leur 
présence. 

l*our  tous  les  actes  dont  les  notaires  doivent  ordi- 
rls.: ; 

('.)  Coie  de  Comm. 

195.  La  vente  vulonlaire  ’im  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et 
peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sou»  sijiiiatuves  privées. 

Elle  peut  être  faite  pour  le'naviie  entier,  ou  pour  une  portion 
du  navire  , 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  .voyage. 

igG  La  vente  voloulaire  il’uu  navire  eu  voyage  ne  préjudicie  pai 
aux  créanciers  du  vendeur. 

Eu  eoii.'.éi|Ui-iice  , uoiiob.slarit  la  vente  , le  uavire  on  son  prix 
éôntiiiue  d'êlre  te  gage  deidits  eréaiiciers  , qui  peuvent  mêuie  , s ils 
Je  jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour  causette  iVaude. 
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dè  la  Saisie  et  Vente  des  Navires. 

li®remént  refuser  la  connoissaiice  et  la  coinnuiiiicatiou 
k tous  autres  que  ceux  qui  ont  été  parties  , qui  les  ont 
signés  J le  législateur  les  désigne  toujours  par  actes 
authentiques . 


DE  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES. 

Les  navires  peuvent , comme  tous  autres  meubles  ^ 
être  saisis  et  vendus  en  justice. 

La  saisie  d’un  navire  ne  peut  être  faite  que  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  commandement  de  payer 
la  dette  aura  été  fait  (i). 

Ces  vingt-quatre  heures  n’expirent  pas  le  jour  sui- 
vant , mais  au  plus  tôt  le  surlendemain  de  celui  où  le 
commandement  aura  été  fait. 

Aux  termes  du  Code  de  Procédure  , article  io33  , le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l’échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
tiemens  ( pour  les  assignations  ) , les  citations  , som- 
mations et  autres  actes  faits  à personne  ou  domicile  ; 
ce  délai  doit  être  augmenté  d’un  jour  à raison  de  trois 
myriamètres  (six  lieues  ) de  distance.  * 

Le  Code  de  Commerce-ne  dit  pas  dans  quelle  forme  le 
o^minandenient  pour  saisie  de  navire  sera  fait  , parce 
que  le  Code  de  Procédui#a  déterminé  cette  forme  pour 
toute  espèce  de  saisie  mobilière. 

La  saisie  d’un  navire  n’étant  qu’une  saisie  mobilière  , 
le  commandement  qui  doit  la  précéder  , doit  j aux 
termes  dn  même  Code  de  Procédure , art.  583  , non 
seulement  être  fait  au  moins  un  jour  avant  ja  saisie , 
mais  encore  contenir  notification  du  titre  en  vertu  duquel 
doit  se  faire  la  saisie,  s’il  n’a  déjà  été  notifié. 

Ainsi  toutes  les  fols  qu’une  saisie  de  navire  ne  devra 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’acte  exécutoire  sans  jugement , 


( J ) Code  de  Çomm . 

Art.  197.  Tous  bâtimens  de  mer  peuvent  #tre  saisia  et  vendoa 
paç  antoi  itc  de  justice  , et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par 
les  l'orinalités  suivantes. 

iy8.  Il  ne  pourra  être  procédé  à la  saisie  que  vingt-quatre  heures 
• prés  le  cunimandrmeut  de  pajci*. 

I.  iS 
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tel  qu’une  obligation  passée  devant  notaires  ^ et  i^- 
pédiee  en  grosse  ^ il  faudra,  en  même  temps  qu’on  fera 
commandement  de  payer,  notifier,  donner  copie  de  ce 
titre  à celui  auquel  on  fera  ce  commandement. 

Il  faudra  encore,  aux  termes  de  l’art.  584  même 
Code  , qu’il  soit  fait  élection  de  domicile  jusqu’à  la  fin 
de  la  poursuite  (jusqu’à  la  consommation  de  la  vente 
du  navire) , dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  saisie, 
si  le  créancier  ii’y  demeure  pas  ; 

Ët  le  débiteur  pourra  valablement  faire  à ce  domicile 
élu , toute  signification,  même  d’offres  réelles  et  d’appel. 

La  loi  donnant  le  motif  de  l’élection  de  ce  domiole , 
dans  le  cas  qu’elle  indique  , et  le  motif  étant  de  justice 
autant  que  d’économie  pour  le  débiteur,  rien  ne  peut 
dispenser  de  cette  formalité;  à son  défaut,  une  saisie 
exécution  pourroit  être  déclarée  nulle , ou  du  moins 
les  frais  de  significations  permises  au  débiteur  , tomber 
à la  charge  du  créancier. 

Commandement  tendant  à saisie  de  navire  , à qui  et  où 
doit-il  être  Jait  ? 

S’il  s’aglt*d’ime  action  générale  à exercer  contre  le 
propriétaire  du  navire  , c’est;à-dire  , s’il  s’agit  d'une 
dette  ordinaire  et  non  privilégiée  sur  le  navire,  le  con^- 
mandement  devra  être  fait  j^la  personne  du  proprie- 
taire ou  à son  domicile.  ' 

Si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  privilège  aux  termes  de  l’art.  191  {voyez 
page  260)  , le  commandement  pourra  être  fait  au  ca- 
pitaine du  navire  (1). 

Cette  dernière  disposition  n’est  que  de  faveur  à l’égard 
du  créancier  ; au  surplus  ce  commandement  doit  être 
fait  dans  la  même  forme  qu’au  propiiétaire  lui-même , 

avec  notification  du  titre  , s’il  nV  déjà  été  notifié. 

> 


(1)  Code  de  Comm.  , 

Art.  igg.  Le  commandement  devra  être  fait  à la  personne  du 
propriétaire  ou  à eou  domicile,  s'il  s’agit  d’une  action  générale  à 
exercer  contre  lui. 

I.e  commandement  pourra  être'fait  au  capitaine  du  navire , si  la 
créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  suc 
la  navire,  aux  ternies  de  l’article  lÿi- 
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IjC  procès-verbal  de  saisie , pour  être  valable  , doit 
énoncer  le  nom  j la  prc^ession  et  la  demeure  du  créan- 
cier , le  titre  en  .vertu  duquel  cette  saisie  est  faite  , la 
'tomme  dont  on  poursuit  le  paiement. 

Il  doit  contenir  élection  de  domicile  ^e  la  part  du 
créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel la  vente  doit  être  poursuivie  y et  dans  le  lieu  où 
le  navire  saisi  est  amarré  (est  fixé  y arrêté)  y les  noms 
du  propriétaire  et  du  capitaine  , le  nom  du  navire  y 
son  espèce  (par  le  nombre  de  ses  mâts  , à un,  deux 
ou  trois  mâts)  , son  tonnage  , (sa  capacité  et  sa  force 
qui  ne  se  désignent  Pun  et  l'autre  que  par  le  nombre 
de  tonneaux  qu’il  peut  voiturer  , le  tonneau  étant  pour 
la  marine  une  mesure  de  pesanteur). 

Le  procès-verbal  doit  aussi  énoncer  et  contenir  la. 
des  chaloupes  , canots,  agrès,  ustensiles, 
armes , munitions  et  provisions  qui  s'y  trouvent , ou 
en  font  partie  , et  qui  sont  en  magasin.  11  doit  contenir 
établissement  d’un  gardien  à ce  navire  saisi  (1).  . 

Aucune  de  ces  énonciations  ou  descriptions  ne  doit 
être  omise  dans  un  procès-verbal  de  saisie. 

Aux  termes  de  l’article  585  du  Code  de  Procédure , 
applicable  â toute  saisie  mobilière , l’huissier  sera  assisté 
de  deux  témoins  fr^çais  , majeurs  (ayant  au  moins 
vingt-un  ans  ) , non  parens  ni  alliés  des  parties  ou  de 
l’huissier  , jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
(d’enfans  , de  fils  ou  hiles  de  frères  ou  sœurs)  inclusi- 
vement, ni  leurs  domestiques  ; ce  procès-verbal  énoncera 
les  noms,  professions  et  demeuresdies  témoins.  Ces  témoins 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  300.  L’huissier  énonce  dans  le  procès-verbal , 

Les  nom  , profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit; 

Le  titre  en  arertu  duquel  il  procède  ; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

L’élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lien  où  siège 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans 
lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; * 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l’espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

Il  fait  l’énonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès 
ustensiles,  armes , munitious  et  provisions. 

Il  établit  un  uardieq. 

■ . .V  ;i8. 
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signeront  ce  procès-verbal  tant  en  original  qu’en  copie. 
Le  créancier  poursuivant  ne  peut  être  présent  à la  saisie. 

Ne  pourront , aux  termes  de  l’article  5c;8  du  Code 
de  rrocéilui  e , être  établis  gardiens  , ni  le  saisissant , 

■ ni  son  conjoÿit  (mari  ou  lenime)  , ni  ses  parens  ou 
alliés  , jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
siveineiit  <,  m ses  domestiques  ; mais  le  saisi  et  son  con- 
joint (^mari  ou  femme)  , ses  parens,  alliés  et  domesti- 
ques , pourront  être  établis  gardiens  j de  leur  consen- 
tement et  de  celui  du  saisissant. 

Selon  l’.irticie  699  , le  procès-verbal  sera  fait  sans 
déplacer,  c’est-à-dire,  sans  discontinuation;  si  les  agrès 
et  apparaux  sont  eu  magasin  , leur  saisie  aura  lien  de 
suite  et  ne  sera  pas  autrement  différée.  Le  gardien 
signe'ra  l’original  et  la  copie  de  ce  procès-verbal  ; s’il 
ne  sait  signer  , il  en  sera  fait  mention  : copie  de  ce 
•procès-verbal  sera  laissée  an  gardien. r c 

Le  Code  de  Commerce,  art.  ipi  (voyez  page  260  ) ^ 
ivallouaiit  •aucun  frais  de  garde  pour  les  agrès  et 
apparaux  saisis  et  étant  en  magasin  j l’huissier  ne 
pourra  leur  établir  un  gardien  séparé  : celui ^du  maga- 
sin sera  leur  gardien  naturel  et  en  répondra  comme 
tout  dépositaire  ; il  ne  s’agira  que  de  faire  mention  de 
son  nom  dans  le  procès-verbal.  L^feuissier  ne  devra  eir 
établir  aucun  autre  , qu’en  cas  de  nécessité  démontrée 
et  en  vertu  d’autorisation  de  justice. 

11  peut  arriver , lors  de  la  saisie-exécution  d’un  na- 
vire , que  l’abord  en  soit  refusé  , 011  qu’y  étant  monté, 
l’huissier  éprouve  des  refus  d’ouverture  de  rintérieuiv»-" 

Dans  ce  cas  , cet  oîïicier  doit , comme  dai  s celui  où 
lors  d’une  saisie  de  meubles  les  portes  sont  feimées  on 
'l'ouverture  des , meubles  est  refusée,  aux  ternies  de 
l’article  du  Code  de  Procédure,  établir  ga*dien  A 
vue  du  bâliuient  à saisir  , et  aviser  siir-le  chainp  à tout 
moyen  d’empêcher  son  départ , tel  que  le  consigner  au 
gardien  du  port , et  se  retirer  sur-le-champ  , sans  assi- 
gnation, devant  lejuge  de  paix,  ou  à son  défaut,  devant 
le  commissaire  de  police  , et  dans  les  conunimcs  où  il 
n’y  a pas  de  commissaire  de  police  , devant  le  maire  , 
et  à- son  défaut , devant  l’adjoint,  pour  s'en  faire  assis- 
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ter  , et  procéder  en  sa  présence  à la  saisie  et  à toutes  les 
opérations  accessoires  nécessaires. 

L>a  saisie  faite,  la  vente  du  navire  saisine  peut  avoir 
lien  que  d’après*des  iurmalilés  prescrites  exprès  pour 
cette  sorte  de  vente  , à laquelle  beaucoup  Je  pei'soiines 
peuvent  être  et  très-diversement  intéressées. 

Un  navire  J qnoicpie  déclaré  meuble  par  la  loi,  est 
d’une  assez  gtnude  valeur  pour  être  tonte  la  fortune 
d’un  particurier  et  quelquefois  de  toute  une  famille.  Il 
étoit  donc  juste  que  le  législateur  ne  permît , rpiant  aux 
plus  grands  du  nioineay  de  ne  les  adjuger  qn’aprcs  plu- 
sieurs publications , et  avec  autant  de  solennité  cjue  les 
innneubles  dont  ils  tiennent  lieu  à presipic  tous  ceux 
qui  s’adonnent  au  conimerce  de  transport  maritime, 
afin  d'en  tirer  le  ineillcui'  prix  , et  pour'd’intérêt  du 
saisi  et  de  ses  créanciers. 

Préalablement  à toute  autre  forinalité  ,1a- saisie  d’un 
navire  étant  faite  , il  faut  qu’elle  soit  déclarée  valable 
par  la  jqstice.  Ce  n’est  que  lors  que  cette  validité  de  sai- 
sie a été  déclarée  , /pie  le  propriétaire  d’un  navire  saisi* 
en  est  dépossédé.  Ce  n’est  que  lorsque  cette  dépossessiou 
régulière  est  effectuée  , que  le  navire  déclaré  ainsi  ap- 
partenir à tous  les  créanciers  de  ce  propriétaire  , peut 
être  vendu. 

Pour  parvenir  à faire  prononcer  cette  dépossession , 
c’est-A-dire  , cette  validité  de  saisie,  le  saisi  doit  avoir 
copie  de  la  saisie  de  son  navire , ’ et  en  même  temps 
être  cité  au_  tribunal  de  l’arrondissement  du  lieu  où 
se  trouve  le  navire  saisi.  Ce  tribunal  est  le-  tribunal 
civil. 

L’article  633  du  Code  de  Commerce  porte  : La  Ini 
réputé  aete  de  commerce  tous  achats  , ventes-  et  reventes 
de  biltâmens  pour  la  navigation  intérieure  et  exterieurej 
et  tout  acte  de  commerce  est  de  la  compétence  des  tri-  - 
bunaux  de  commerce. 

On  pom  roit,  d’après  ce  , penser  an  premier  abord  que 
la  vente  d’un  navire  saisi  devroit  être  poursuivie  devant» 
le  tribunal  de  commerce  , mais  c’est  une  «iri-eiir  qu’il 
est  facile  de  démontrer. 

La  disposition  de  l’article  633  ne  s’applique  qu’aux 
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achats  ou  ventes  et  reventes  volontaires  , les  bâtimens 
de  mer  étant  des  objets  de  commerce,  des  marchan- 
dises enfin  , toute  la  suite  de  pareilles  ventes  et  reventes 
est  naturellement  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  vente  forcée  sur 
saisie. 

La  saisie  n’est  que  l’exécution  d’un  jugement  déjà 
rendu  , ou  d'une  obligation  passée  devant  notaires,  ex- 
pédiée en  grosse , et  qui  en  tient  lieu  ; les  juges  de 
commerce  ne  connoissant  pas  de  l’exécution  de  leurs 
jugemens  , aux  termes  de  l’article  Code  de  Pro- 

cédure , ce  n’est  donc  que  devant  les  tribunaux  civils 
que  la  vente  des  navires  saisis  doit  se  poursuivre. 

Le  Code  de  Commerce  lui-même  fournit  la  preuve 
de  cette  assertion  ; son  article  204  dit  positivement  que 
les  criées  , publications  et  affiches  doivent  désigner  le 
nom  de  P avoué  du  poursuivant , et  le  ministère  des  avoués 
est  interdit  par  l’article  4t4  même  Code  d|t  Procé- 
dure , aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux  tribunaux 
civils  faisant  fonctions  de  tribunaux  de  commerce. 

Si  le  saisi  a son  domicile  dans  l’arrondissement , 
la  citation  avec  copie  de  saisie  doit  être  donnée  à do- 
micile , dans  les  trois  jours  à dater  de  la  saisie. 

Cette  citation  a pour  objet  de  faire  ordonner  que 
le  navire  sera  vendu. 

Si  le  propriétaire  du  navire  ne  demeure  pas  dans  cet 
arrondissement , la  copie  de  la  saisie  et  la  citation  seront 
données  à la  personne  du  capitaine  du  bâtiment , ou  en 
son  absence  à celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  dans  le  Heu  où  se  trouve  le  navire. 

Cette  citation  se  donne  au  délai  ordinaire  pour  toute 
citation  en  matière  de  commerce  ; cependant  ce  délai , 
si  la  citation  est  donnée  au  capitaine  ou  autre  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  navire , doit  être  augmenté  d’nn  jour 
à l’aison  de  deux  myriamètres  et  demi  ( cinq  lieues  ) de 
la  distancé  de  ce  lieu  à celui  de  la  demeure  du  proprié- 
taire. « 

Si  ce  propriétaire  est  étranger  et  hors  de  France  , 
çes  citation  et  signification  de  saisie  sont  données  ainsi 
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qu’il  est  prescrit  par  le  Cude  de  Procédure  civile , article 

^9  (0-,  . ... 

Le  délai  de  la  citation  doit  être  et  est  augmenté  lors- 
que la  4|tatioii  est  donnée  à tout  autre  qu’au  proprié- 
poti 


taire  , pdiir  donner  à ce  tiers  le  temps  d’en  donner  con- 
noissancc  à ce  propriétaire  , et  le  mettre  ainsi  à même 
de  payer  son  créancier  saisissant , ou  de  se  présenter 
pour  dcfêtidre  à sa  demande  ^ afin  de  vente  forcée  de 
son  navire. 

Voici  ce  que  prescrit  à l’égard  des  étrangers  l’article 
69  du  Code  de  Procédure  , dont  l’observation  est  com- 
mandée à l’égard  de  tout  propriétaire  de  navire  saisi  f 
étranger  et  hors  de  France. 

Ceux  (|ui  sont  établis  chez  l’étranger  ou  qui  habitent 
le  territoire  français,  doivent  être  assignés  au  domicile 
du  procureur  impérial , lequel  visera  l’original  et  en- 
verra la  copie  pour  les  uns',  pour  les  étrangers,  au  mi-' 
nistre  des  relations  extérieures  , et  pour  les  autres,  au 
ministre  de  la  marine. 

Ces  citations  sont  cnvciyées  à ces  ministres  , parce 
qu’eux  scujs  out  les  moyens  de  les  faire  parvenir  à ceux 
qu’elles  concernent' par  la  voie  des  ambassadeurs  ou 
autres  agens  du  gouvernement  dans  l’étranger  ou  les 
continens  séparés  par  l’espace  des  mers. 

Le  Code  efe  Commerce  ne  dit  pas  à quel  délai  seront 
données  ces  sortes  de>cita^fis  ^ mais  puisqu’il  dit  qu’elles 
seront  faites  au  domiciliPtu  procureur  impéiial  qui  est 


(1}  Code  de  Comm. 

Art.  aoi.  Si  le  propriitaire  du  navire  aaisi  demeure 'dans  l’arron- 
dissement du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le 
délai  de  trois  jours , copie  du  proci^-verbal  de  saisie  , et  le  faire 
citer  devant  le  tribunal , pour  voir  procéder  à la  vente  des  choses 
saisies. 

Si  le  propriétaire  n’est  point  domicilié  dans  l’arrondissement  du 
tribunal , les  signiKcations  et  citations  lui  sont  données  à la  per- 
sonne dn  capitaine  du  bâtiment  saisi  ; ou , eu  son  absence , à celui 
qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capiUihie  i et  le  délai  de  trois 
jours  est  augmenté  d'un  jour  à raison  de  deux  niyriamitres  et  demi 
( cinq  lieues  ) de  la  distance  de  Sun  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France  , les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  Code  de  Frecédure  civile, 
article  69. 
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un  moyen  extraordinaire  , il  faut  bien  qu'elles  ne  soient 
données  aussi  qu’au  délai  extraordinaire  , déterminé 
aussi  par  le  Code  de  Procédure  , pour  de  semblables 
citations.  • 

Jusqu’à  ce  que  la  vente  du  navire  saisi  ait  étéWRlonnée 
par  la  justice  j,  le  propriétaire  peut  le  vendre  lui-même 
pour  payer  ; mais  ^ aussitôt  que  cette  vente  aura  été 
ordonnée  , il  ne  le  pourra  plus.  La  vente  n’^n  pourra 
être  autrement  faite  (pie  par  adjudication  publi{]ue  et  au 
plus  offrant  sur  publication.  •»*(’>■*' 

En  fait  dè  saisie  de  navire , la  vente  orclonnée  ei| 
justice  contradictoirement  avec  le  saisi,  ou  le  jugement 
a lui  signifié  , s’il  .a  été  rendu  par  défaut  ^ équivaut/ 
qup.nt  à la  saisie  des  immeubles,  à la  dénonciation  de 
cette,  dernière  saisie  faite  au  saisi , et  le  Code  de  Procé-r 
dure,  qui,  à ce  qu’on  croit,  peut  s’appliquer  par  an  a' 
logie  ici  , déclare  , art.  653  et  6^'i  , toute  vente  faite  par 
le  saisi  depuis  cette  dénonciation,  nu/fe , sans  qu’il  soit 
besoin  de  le  faire  prononcer,  à moins  que  l’acquéreur 
ne  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  prin- 
cipal , intérêts  et  frais  , les  créances  inscrites,  et  quant 
à la  saisie  du  navire  , toutes  les  créances  au  môips  4écli^ 
rées  privilégiées  (vp^ez  page  260). 


y 

. Formalités  de  vente  en  justice , des  Navires  au-dessus  de 
, dix  Torvwaux,  , 

La  vente  une  fols  ordonnéewi  justice,  formalité  qui 
doit  préalablement  être  obseiTée  pour  toute  vente  de 
bâtiment  de  mer,  saisi  même  pour  les  plus  petits  et  de 
la  moindre  valeur , telles  (|ue  barques,  et  chaloupes 
; port  seulement  au-dessaoe  , elle 
;■  les  bâtimens  dont  le 'tonnage  (le 
port  , la  force  ) est  au-deSsus  de  dix  tonneaux  ,.  par  des 
criées  et  publications  faites  de  huitaine  eu  huitaine  à 
la  bourse  et  dans  la  principale  place  publique*  où  le 
bâtiment  est  amarré  (retenu,  attaché),  et  a>'i>si  P^^'i 
des  affiches,  apposées  dans  les  dçux  jours  qui  suivront 
chaque  criée  et  publication  , savoir  : 1°  au  grand  mât 
du  bâtiment  saisi  ^ 2“  à ha  porte  principale  du  tribunal 
devant  lequel  la  venlu  sera  poursuiviè,  et  (pû  devra  en 


de  dix  tomreaux  de 
sera  préparée  pour 
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faire  radjudication  à celui  qui , après  la  troisième  publi- 
cation, en  aura  offert  le  plus  haut  prixj  3”  dans  la 
place  publique  ou  sur  le  <j[uai  du  port  où  le  bûtiment  est 
amarré  ( reteuu,  attaché  ) , ainsi  qu’à  la  bourse  du  com- 
merce ; 4”  enfin , au  moyen  d’avis  de  la  vente  inséré 
dans  un  papiers  publics  imprimés  dans  1^  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  letjfiel  la  vente  se  poursuit , et 
s’il  n’y  en  a pas,  dans  l’un  de  ceux  qui  seraient  im- 
primés dans  le  département  (1). 

Lorsque  la  loi  dit  que  les  criées  seront  faites  et  les  af- 
fiches apposées  à la  bourse  , ceci  signifie  seulement  que 
s’il  y a bourse 'dans  l’arrondissefnent  d’un  tribunal  où 
se  poursuivra  la  vente  d’un  navire  saisi,  il  faudra  que 
ces  formalités  y soierit  observées.  * 

Les  criées  sont  des  publications*fai les  exprès  à haute 
voix  , pas  un  huissier , dans  tous  les  lieux  ci  - dessus 
indicpiés. 

On  donne  particulièrement  le  nom  de  publication 
aux  annonces  faites  par  le  greffier  ou  un  huissier  an 
tribunal  niènie,  de  la  vente  à faire,*  à chaque  audience 
où  il  doiten  ètrequestlori , etlors  de  laquelle  on  reçoit  l,es 
enchères  successives  de  tous  ceux  qui  se  pi'ésenteiit  pour 
- acquérir  le  bâtiment  de  nier  saisi. 

il  Les  criées,  publications  et  affiches, “pour  être  régu- 
lières , et  telles  que  lors  de  l’adjudication  le  saisi  ne 
jHiisse  pas  s’y  opposer  , doivent  énoncer  ou  contenir  ; 


(1)  Code  dt  Comm. 

Art.  2(V..  Si  la  saisiR  a pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit 
au-dessus  de  (iU  tonneaux, 

Il  sera'lait  trois  cri/-es  et  publications  des  objets  en  vente.  i 

Les  criées  et  publications  seront  i'aÿes  consécutivement  , de  bei- 
taine  en  huitaine  , à la  bourse  et  dans  la.  principale  place  publique 
du  lieu  où  le  bâtiment  est  a.uarré.  , 

1,'uris  «n  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans 
le  lieu  où  siège  le  triÜunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et 
s’il  ii’y  eu  a [xis , dans  l'un  de  ceux  qui  seroient  in;prijnés  daiu  le 
département.  * 

2o3.  Dans  les  deux  Jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication  , 
il  est  apposé  des  ariiches, 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 

A la  porte  principale  du  tribunal  dev.mt  lequel  on  procède, 

Sans  la  place  publique , et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré,  ainsi  qu’a  la- lÿfursc  du  conihierce.  , 
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1°  les  noms , profession  et  dcnienre  du  poinsuivaiit  ( du 
créancier  qui  a saisi  et  olilciiii  pcnnissioii  de  faire  vendre 
le  navire)  5 2°  les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ( à 
raison  desquels  il  fait  vendre  ^ qui  l’autorisent  à faire 
vendre)  j 3”  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 
4°  l’élection  de  domicile  par  lui  faite  dadi  le  lieu  où 
siège  le tribiiualoù  se  poursuit  la  vente,  et  dans  le  lieu  où 
le  bâtiment  est  amarré  ( retenu  attaché)  ; 5“  les  noms^ 
et  domicile  du  propiiétaire  du  navire  saisi  j 6°  le  nom 
du  bâtiment  et  s’il  est  armé  ou  en  armement  (éijuipé 
ou  préparé  pour  départ  ),  et  le  nom  du  capitaine  j 7“  le 
tonnage  du  navire  ( sa  force  quant  à son  j>ort  ) 5 8“  le 
lion  mi  il  est  gisant  ou  flottant;  le  nom  de  l’avoué  du 
poursuivant  ; 10°  là  pren.ière  imse  à prix  ; 1 1*  les  Jours 
des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues  (i). 

Toutes  ces  criées  , publications  et  affiches , doivent 
être  constatées  par  des  actes  écrits  et  dressés  exprès  ; 
on  justifie  de  l’insertion  de  l’avis  de  ces  ventes  dans  les 
journaux,  en  rapportant  un  exemplaire  du  journal 
dans  lequel  aura  été  faite  cette  insertion  , signé  de 
l’imprimeur. 

C’est  ainsi  que  cela  est  ordonné  pour  la  sai«ie  immobi- 
lière; l’avis  qui^loit  être  inséré  dans  les  papiers  publics, 
doit  contenir  les  mêmes  énonciations  (pie  les  affadies. 

Pas  une  des  énonciations  prescrites  et  qui  doivent  se 
trouver  dans  les  criées  , publications  , avis  et  afïiches  , 
ne  doit  y être  omise  ; toutes  sont  utiles  et  même  esseu- 
tielles. 


(i)  Coefe  de  Comm.  ^ 

Art.  sn4.  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner. 
Les  nom , profession  et  dcMeure  du  poursuivant  ; 

. Les  titres  en  vertu  'desquels  il  agit  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due; 

L’élection  de  domicité  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal , et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré  ; 

Les^om  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi. 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui 
du  capitaine; 

Le  tonnage  du  navire  ; 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant  ; 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant  ; • 

La  première  mise  à prix; 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchèret  seront  reçues. 
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Les  noms,  profession  et  demeure  du  poursuivant ^ 

' doivent  y être  indiqués  ainsi  que  les  titres  en  vertu  des- 
quels le  créancier  agit  et  la  somme  qui  lui  est  due  y 
parce  que  chacun  doit , quant  à un  fait  aussi  rigoureux 
que  celui  de  forcer  la  vente  de  ce  qui  appartiei)t  à autrui, 
justifier  de  son  droit , et  ne  peut  fournir  cette  justifi- 
cation qu'au  moyen  de  ces  énonciations  qui  se  relient 
les  unes  aux  autres  et  se  prêtent  un  mutuel  soutien. 

La  loi  veut  que  le  poursuivant  élise , lors  d'une  saisie 
de  navire  , domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  , 
et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré , pour  éviter  au 
saisi  de  trop  grands  frais , dans  le  cas  où  il  troiroit  devoir 
faire  quelques  significations  ou  réquisitions  à ce  pour- 
suivant , et  dans  le  même  motif  A l’égard'  des  tiers 
ayant  intérêt  de  s%pourvoir  vis-à-vis  de  ce  poursuivant, 
au  sujet  de  cette  saisie , pour  distraction  et  réclamation 
d'^jets  leilr  appartenant  et  compns  dans  cette  saisie  ou 
à.  raison  desquels  ils  aurolent  intérêt  d’exercer  qiiel- 
qii’autre  action  relative  à cette  même  saisie  , et  ainsi 
accélérer  également  sa  mise  à fin , la  vente  dont  elle 
n'est  qu'un  préalable. 

Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi. 

La  foi  veut  que  les  criées  , affiches  , fassent  mention 
de  cette  élection  de  domicile  pour  justifier  que  cette  for- 
malité a été  observée. 

Le  nom  du  bâtiment,  s'il  est  armé  ou  en  armement , 
le  nom  du  capitaine  , le  tonnage  (la  force  du  port)  du 
navire  et  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant,  doivent 
se  trouver  dans  les  publications , criées  et  affiches  , pour 
avertir  chacun  de  se  tenir  sur  ses  gardCs  , quant  aux 
opérations  de  crédit  que  pourroit  encore  se  permettre  le 
propriétaire  de  ce  navire  , qui  peut-être  n’aiiroit  au-  - 
cune  autre  ressource  pour  y faire  face,  et  pour  que  tous 
ceux  qui  auroient  besoin  ou  envie  de  se  procurer  un  na- 
vire , puissent  aller  l’examiner , le  visiter  et  se  déter- 
miner sur  le  prix  qu’ils  croiroient  devoir  en  offrir. 

Le  nom  de  l’avoué  poursuivant  , la  première  mise 
à prix  , l’indication  des  jours  d’audience  auxquelles  les 
enchères  seront  reçues  , doivent  aussi  s’y  trouver,  pour 
fjue  chacun  des  intéressés  à cette  vente  ou  à son  résultat, 
puisse  s’adresser  à cet  avoué  pour  tous  les  renseigne- 
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mens  dont  on  croira  avoir  besoin  , parce  que  faute  de 
première  mise  à prix  , il  poufroit  arriver  que  per- 
soiinu  ri’y  en  mît  un  , et  que  les  frais  faits  pour  par- 
venir à la  vente  , ne  deviemient  ainsi  inutiles,  -s  af}. 

L’indication  des  jours  d’audience  auxquelles  les  en- 
chères sercSit  reçues  , doit  y être  portée  y pour  éviter  à 
cet  égard  toute  méprise  de  la  part  de  ceux  qui  voudroient 
enchérir  ^ et  aussi  pour  empêcher  toute  collusion  de 
qui  que  ce  soit,  ou  autre  manœuvre  , qu’il  seroit  pos- 
sible sans  cela  de  pratiquer  pour  se  faire  adjuger  à vil 
piix  le  bâtiment  saisi.  '•  - ' 

Les  enchères  doivent  être  reçues  après  la  première 
criée,  le  jour  indiipié  par  l’affiche , et  aussi  après  chaque 
criée.  Après  la  troisième  criée  , l’adjudication  , .la  vente 
définitive  sera  laite  à celui  des  enché^seurs  qui  en  don- 
nera le  plus  haut  ]irixj  si  cepeiidanOe  prix  n’eu  avoit. 
pas  alors  été  porté  à sa  valeur,  le  juge  pourra  remeUre 
cette  adjudication  à un  autre  jour  (i).  ' 

L’adjudication  peut  être  remise  après  la  troisième 
blication  , jusqu’à  deux  fois  de  huitaine  en  huitaine^- 
les  criées  ou  afiiches  seront  alors  renouvelées. 

. Lors  de  chaque  publication  à l’audience  , il  doit  être 
dressé  jirocès-verbal  des  faits  qui  se  seront  passes;  c® 
protx's-veiiial  doit  contenir  mentitm  des  diversos  en—" 
chères  déjà  laites.  > 

Les  affiches  eu  suite  de  chaque  criée , doivent  énon- 
cer la  plus  haute  enchère  qui  y aura  été  faite  , si  la  pre-' 
mière  mise  à prix  a été  couverte  , c’est-à-dire  si  quel- 
qu’un a offert  du  navire  à vendre  un  prix  plus  fort  que 
celui  porté  en  la  première  affiche. 

’ ^ ■ . -, 
t (i)  CodedeComm,  ' ' 


Art.  2o5.  Après  ta  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le 
jour  indiqué  par  l’afftehe.  — . 

Le  juge  cumiiiis  d’office  pour  la  vente  continno  de  recevoir  les 
•uchères  après  chaque  criée , de  huitaine  en  huitaine  , à jour  cectaui 
fixé  par  son  ordonnance.  ^ 

206.  Après  la  troisième  criée,  l'àdjudication  est  faite  au  plus 
oIFrant  et  dernier  enchérissenr , à l’extinction  des  feux  ,•  sans  autre 
formalité.  _ 

Le  jnge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  renrises, 
huitaine  chacune. 

Jtllcs  sont  publiées  et  affichées. 
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La  première  mise  à prix  est  toujours  censée  faite  par 
le  saisissant,  c’est  de  sa  part  une  déclaration  de  prendre 
pour  son  compte  le  navire  saisi  pour  un  prix  déterminé, 
supposé  que  personne  n'en  donne  un  plus  fort. 

* Un  appelle  adjudication  le  jugement  qui  porte  qu’un 
navire  à vendre  , l’a  été  à tel  plus  haut  enchérisseur, 
et  pour  la  somme  qu’il  en  a offerte. 

Formalité  de  Vente  en  justice  de  barques , chaloupes 
et  autres  bdtimens  de  mer , de  dix  tonneaux  et  au- 
dessous. 

Les  barques  , chaloupes  et  autres  bàtimens  de  dir 
tonneaux  et  au-dessous  , ne  présentant  pas  un  aussi 
■grand  intérêt , et  n’étant  pas  dhm  prix  aut^si  considé- 
rable que  tout  autre  bâtiment , le  législateur  a , pour 
l’intérêt  de  tous  , beaucoup  plus  restreint  les  formalités 
de  leur  vente  , et  diminué  les  frais  qu’elle  doit  occa- 
sionner. 

Quant  à ces  petits  bàtimens,  la  vente  en  aura  lieu 
d’après  la  saisie  et  sans  autre  formalité  à l’audience,  suc 
une  seule  publication  après  la  huitaine  franche , à dater 
de  la  signiHcatiou  qui  aura  été  faite  de  cette  saisie  au 
propriétaire  lui-même,  ou  à celui  qui  le  représentera, 
ainsi  qu’il  a été  ci-devant  dit  (vo^yez  page  après  trois 
publications  sur  le  quai,  pendant  trois  jours  consécutifs, 
alHches  préalablement  mises  au‘  màt  ou  autre  lieu  ap- 
parent du  bâtiment , et  à la  porte  dit  tribunal  , ce  doi^t# 
il  sera  dressé  procès-verbal,  comme  pour  criées  et 
afliches  des  bàtimens  de  plus  grandes  farces  et  dimen- 
sions Q)-  • 

L’adjudication  d’un  bâtiment  de  mer  le  livrant  à 
«n  nouveau  propriétaire  , qui  en  devient  le  maître  ainsi 


(i)  Code  de  Comm.  « 

Art.  ao7-  Si  la  saisie  pôrte  sur  âes  barques,  cbaloupes  et  autres 
tâtimens  (lu  port  de  dix  tonneaux  et  :iu-dessoui , l’adjudication  sera 
&it«  à l’aiidieiice , après  la  publication,  sur  le  quai,  pendant  trois 
consécutifs , avec  affiche  au  mât,  ou,  à défaut,  eu  autre  lieii 
du  bâtiment , et  à la  porte  du  tribunal, 
observé  un  delai  de  huit  jours’fraacs  entre  la  signification 
et  la  vente. 
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que  l’étoit  le  précédent , et  qui  n’est  pas  obligé  de  don*  | 
ner  sa  confiance  au  capitaine  qui  le  commandoit  ^ les 
fonctions  de  celui-ci  cessent  aussitôt , sauf  à lui  à se 
pourvoir  en  dédommagement  de  la  perte  de  son  emploi  | 
contre  qui  , et  ainsi  qu’il  en  aura  le  droit , d’après  teS 
conventions  portées  en  son  traité  , ou  les  usages  des  | 
lieux  (i).  ^ I 

\ * 

Adjudicataire  de  Nanire  ou  autre  Bâtiment  dç  mer, 
dans  lequel  délai  doit  pajer  ou  déposer  son  prix  , sipon  \ 

le  bâtiment  revendu;  quelles  sont  les  formalités  de 
cette  revente  ? 

Comme  affaire  relative  au  commerce , l’exécution  de  I 
l’adjudication  d’un  navire  ne  doit  souffrir  aucun  retard. 
Aussi  la  loi  veut-elle  que  tout  adjudicataire  paye  son 
prix  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures , ou  le  con- 
signe sans  frais  au  tribunal  de  commerce  , à peine  d’y 
être  contraint  par  corps. 

. A défaut  de  paiement  ou  de  consignation  ^ le  bâti- 
ment sera  remis  en  vente  et  adjugé  trois  jours  après 
une  nouvelle  publication  et  affiche  unique  à la  folle 
enchère  de  l’adjudicataire , pour  le  prix  le  plus  haut 
qui  en  sera  alors  offert  ; l’adjudicataire  également  con- 
traint par  corps  pour  le  paiement  du  déficit  de  soç 
prix  , des  dommages  , des  intérêts  et  des  frais  (2). 

Le  paiement  du  prix  sera  fait  au  poursuivant , s'il 
l^ie  survient  aucune  opposition  à sa  délivrance  dans  le 


* {y)  Code  de  Comm. 

Art.  2.08.  L’adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  da 
capitaine  ; sauf  à lui  i ee  pourvoir  en  dédammagement  contre  qui 
de  droit.  æ 


(n)  Art.  30g.'  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage , seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur'  adjipdicatioa  dans  le-d'élai  de  vingt- 
quatre  heures  , ou  de  le  consigner , sans  irais  , au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  , à peine  d’y  être  contraints  par  corps. 

A défaut  de  paiement  ou  de  consignation  , le  bâtiment  sera  remis 
en  vente , et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  piiblicatio^et 
affiche  unique,  à la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  ^^^bt 
également  contraints  par  siorps  pour.lp  paiement  du  dcücfllPa 
dommages,  des  Lntércta  et  des  frais.  ' 
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délai  ci-après  déterminé  , à compter  du  jour  de  l’ad* 
' judication.  ''  • 

Dans  le  cas  d'opposition  , le  dépôt  au  greffe  deviendra 
nécessaire! 

Ces  dispositions  de  la  loi  sont , comme  on  le  voit , 
facultatives. 

C'est  au  poursuivant  la  vente  à en  user  ainsi  qu’il 
le  jugera  convenable  ou  à propos,  pour  son  intérêt  et 
celui  des  créanciers. 

Cependant  le  poursuivant , ne  faisant  aucune  pour- 
suite pour  le  paiement  ou  la  consignation  du  prix  d’une 
adjudication  de  navire , l’adjudicataire  n’ayant  pas  payé 
ou  consigné  dans  le  délai  prescrit , il  7 a tout  lieu  do 
penser  que  tout  autre  créancier  privilégié  pourta  se 
mettre  à sa  place.  v 

Un  navire  une  fois  adjugé  en  justice  à un  nouveau 
propriétaire  , son  prix  appartient  à tous  ses  créanciers  , 
surtout  aux  privilégiés;  et  il  est  de  leur  intérêt,  comme  de 
celui  du  poursuivant , qu’il  soit  réalisé  par  le  paiement 
ou  le  dépôt  que  doit  en  faire  l’adjudicatire  ^ ou  tout 
autrement  par  l’effet  d’autre  adjudication  sur  folle 
enchère. 

Cette  opinion  est  conforme  à ce  qui  se  praticjue  en 
cas  de  saisie  immobilière  et  surséance  de  poursuites  de 
la  part  du  saisissant , il  ne  s’agit  que  de  régulariser 
cette  subrogation  de  droit  ; il  en  sera  question , après 

«ii’on  aura  développé  la  marche  que  dem  s 
uivant  à défaut  de  paiement  ou  de  coiTOg 
prix  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  contrainte  par  corps  faute  de  dépôt  ou  de  con- 
signation du  prix  de  l’adjudication  d’un  navire , ainsi 
que  celle  pour  paiement  de  déficit  de  premier  prix  , 
d’après  adjudication  sur  folle  enchère,  est  de  droit, 
puisqu’elle  est  prononcée  par  la  loi  elle-même  , qui 
porte  textuellement  cette  contrainte,  et  qui '.s’applique  , 

Suant  à l’exercice  qu’on  en  peut  faire  à l’expiration  du 
élai  déterminé  pour  le  paiement  ou  con.signation  , ou 
qui  la  fait  résulter  de  l’adjudication  sur  folle  enchère. 

Cependant  on  croit  qu’il  serâ  toujours  mieux  que  le 
jugement 'd’adjudication  prononce  l’obligation  et  par 
corps  , d'en  payer  ou  d’en  consigner  le  prix  , et  celui 


suivre  le  pour- 
gnation  de  son 
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rendu  sur  folle  enchère , la  coudaiiination  aussi  pai? 
cÔrps  du  déficit  fixe. 

Le  jugement  d’adjudication  prononçant  celte  ohli- 
gation  ) il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  poiirsmvant  le 
lève  pour  provoquer  la  revente. sur  l<)Ile  enchère. 

11  suffira  que  ce  poursuivant  , à défaut  de  paiement 
ou  de  consignation  dans  les  vingt  - quat.'’e  heures  de 
l’adjudication,  fasse  faire  sommation  à l’adj udicat.ilre 
de  payer  ou  déposer  son  prix  dans  le  jour. 

Faute  de  satisfaction  à cette  sommation  , le  poiirsui- 
yant  présentera  requête  à lin  de  revente  sur  surenchère, 
dont  le  jour  sera  indiqué  par  jugement  du  tribunal. 

Ce  jugement  signifié  à l’adjudicataire  , il  sera  fait 
une  nouvelle  publication  de  celte  revente  , et  , dans 
tous  les  lieux  où  auront  été  apposées  les  premières  affi- 
ches , il  en  sera  mis  une  nouvelle , dans  la  même  f orme, 
indiquant  que  la  revente  aura  lieu  sur  folle  enchère , et 
énonçant  le  prix  auquel  aura  été  faite  la  première  vente. 

Si  le  poursuivant  préfère  de  poursuivre  l’adjudicataire 
afin  de  paiement  ou  dépôt  de  son  prix  , il  faudra  qu’il 
lève  le  jugement,  d’adjudication  et  le  fasse  signifier  k 
l’adjudicataire  , avec  commandement  de  payer  ou  de 
dép®ser  dans  les  vingt  - quatre  heures  ; au  [surplus,  la 
contrainte  par  corps  sera  exercée  d’après  les  formalités 
prescrites  pour  tous  autres  cas  où  elle  est  prononcée  par 
jugement.  , 

Le  poursuivit  la  vente  ne  faisant  aucune  des  dili«^ 
gences  ci-dessus  pour  paiement  ou  dépôt , et  l’un  des 
créanciers  privilégiés  désirant  mettre  à fin  cette  pour- 
suite , devr.a  faire  faire  somraatiou  k ce  poursuivant  de 
déclarer  s’il  entend  ou  non  consommer  sa  poursuite  , 
et  en  même  temps  que  lui  créancrier  , à faute  par  lui 
poursuivant  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le 
jour  , se  pourvoira  pour  être  autorisé  à prendre  sa 
place. 

Le  poursuivant  n’ayant  tenu  aucun  compte  de  cette 
sommation  , présentera  reriuête  afin  de  lui  être  subrogé. 
Jugement  rendu  à cette  fin  , il  le  fera  signifier  au 

fioursuivant  , et  au  surplus  agira  ainsi  que  ce  jugement 
’ordonnera  pour  parvenir  à la  revente  sur  folle  en- 
chère. 


Digilized  by  Google 


ées  Distractions  de  Saisie  de  Navire.  289 

Des  Demandes  en  Distraction  de  saisie  de  navire. 

Liors  de  la  saisie  d’un  navire  , ainsi  que  lors  de  la 
vaisie-exécution  de  tous  autres  meubles  , il  est  possible  * 
qu’on  ait  compris  des  effets  n'appartenant  pas  au  pro- 
priétaire de  ce  navire. 

Dans  ce  cas , s’il  y a réclamation  avant  l’adjudica- 
tion , la  demande  en  distraction  des  effets  qui  n’auroient 
pas  dû  être  saisis , sera  formée  et  notifiée  au  greffe  du 
tribunal  où  se  poursuivra  la  vente. 

Si  la  demande  en  distraction  n’a'  lieu  qu’après  l’adju- 
dication , elle  sera  convertie  de  plein  droit  en'  opposi- 
tion à la  délivrance  des  sommes  provenantes  de  la 
vente  (1). 

La  demande  en  distraction  pouvant  encore  être  jugée^ 
le  poursuivant  sera  aussitôt  cité,  et  l’un  et  l’autre  n^u« 
vont  que  trois  jours  pour  fournir  leurs  moyens  pour  ou 
contre  cette  demande  (2)  5 le  jugement  qui  interviendra 
sera  exécuté  s’il  n’en  est  pas  interjeté  appel , car  on 
peut  appeler  de  tout  'jugement  ; mais  en  cas  d’appel , 
attendu  qu'il  y aura  eu  retard  de  poursuite  , celui  qui 
succombera  pourra  être  condamné  en  des  dommages- 
intérêts  envers  l’autre.  Cette  opinion  est  de  toute 
justice. 

Au  cas  de  jugement  sur  deniaitdé  en  distraction 
d’objet  saisi , mais  qui  ne  devra  pas  être  vendu , et  dont 
la  restitution  auroit  été  ordonnée  à son  véritable  pro- 
priétaire y il  n’y  aura  aucune  difficulté. 

Si  y au  contraire , la  demande  en  distraction  est  tar-  . 
dive  y et  ne  peut  plus  être  considérée  que  comme  oppo- 


(1)  Code  deComm. 

Art.  a 10.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées 
au  greffe  du  tribunal  avant  l’adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'aprés  l’adjudi- 
crntion  , elles  seront  converties , de  plein  droit  , en  opposition  à la 
délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente. 

(3)  Art.  3 1 1 , Le  demandeur  ou  l’opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

X.a  cause  sera  portée  & l’audieuce  sur  tute  simple  citation. 

/.  19 
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^^siliün  à la  délivrance  des  sommes  provenantes  de  la 
'veiitè , comment  doit  être  entendue  cette  dis^sâtien  de 

> la  loi  ? _ ' 

Il  faut  d’abord  que  le  législateur  n’ait  pas  entendu 
confondre  celte  espèce  d’opposition  avec  toutes  les  au- 
tres , puisqu'il  veut  qu’elle  soit  jugée.  / 

Il  n’a  voulu  que  cette  opposition  soit  jugée  ^ue  parc» 
qu’il  n’est  pas  juste  que  le  propnétaire  d’un  objet  saisi , 
et  qui  ne  devoit  pas  l'être  faute  d’appartenir  au  saisi , 

Î»uisse  être  exposé  à perdre  sa  chose.  C’est  alors  pour 
ui  en  faire  rendre  1^  prix  , et  par  privilège  spécial  et 
unique  en  sa  faveur. 

Dcs-lors , il  faudra  que  le  jugement  fixe  ce  prix  , et 
que  l’adjudicataire  le  paye  à^cet  opposant  seul , sans 
aucune  concurrence  avec  qui  que  ce  soit  des  autres 
créanciers  du  saisi , pas  même  avec  les  privilégiés. 

Des  Oppositions  à prix  de  vente  de  navires. 

Il  ne  doit  être  permis  à personne  de  retarder  , par 
caprice  ou  négligence  , la  distribution  du  prix  d’un 
navire  vendu  en  justice:  la  portion  qui  en  est  due  à 
chacun  des  créanciers  du  saisi , représente  des  fonds 
toujours  nécessaires  à l’activité  du  commerce;  il  a donc 
fallu  que  le  législateur  déterminât  précisément  un  délai 
fixe , dans  lequel  tout  créancier  seroit  obligé  de  former 
opposition  à la  délivrance  du  prix  de  vente , et  c’est  aussi 
ce  qu’il  a lait  en  décidant  en  même  temps  que  tout 
créancier  , qui  n’auroit  pas  formé  son  opposition  dans 
le  délai  prescrit , ne  seroit  pas  admis  A la  former  plus 
tard. 

Les  oppositions  à la  délivrance  du  prix  d’un  navire 
vendu  en  justice  , ne  seront  reçues  que  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  son  adjudication  (1). 

La  loi  dit  comment  et  où  seront  formées  les  deman- 
des en  distraction  d’effets  saisis  dans  un  navire , et 


(1)  Code  de  Comm.  r 

Art.  2ii.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l^dj udication , le* 
oppositions  à la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ; passé  ce  temps, 
elles  ne  seront  plus  admises.  . 
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des  Oppositions  sut'  p^énte  de  Tfavires. 

*HÛ  n’appartienJroient  pas  à son  propriétaire , même 
(jiiaiid  cette  demande  ne  devra  être  considérée  tpid 
comme  opposition  à la  délivrance  du  prix  de  ces  effets; 
mais  elle  ne  dit  pas  de  même  où  seront  signifiées  ce^ 
oppositions. 

En  raisonnant  par  analogie  , on  poiirroit  croire  qué 
toutes  oppositions  pourroient  être  foi  inées  au  greffe  : et 
l’on  se  troraperoit.  On  estime  <|ue  ces  oppositions  dui- 
Tent  être  formées  entre  les  mains  de  l’adjudicataire  , 
autrement  cet  adjudicataire,  les  ignorant,  ponrroié 
payer  son  prix,  et  ert  être  valablement  quitte  , malgré 
les  oppositions  subsistantes  au  greffe  , et  quand  mémo 
elles  auroient  été  faites  dans  le  délai  Utile. 

Si  le  législateur  eût  voulu  que  les  oppf^itions  géné- 
rales à la  délivrance  du  prix  d’un  navire  vendu  sur  sai- 
sie , fussent  faites  au  greffe , il  n'auroit  pas  manqué 
de  pourvoir  au  moyen  nécessaire  et  indispensable  pour 
que  l’adjudicataire  en  ait  connoissance  et  ne  puissd 
payer  son  prix  au  préjudice  de  ces  oppositions. 

Peut-être  , en  se  reportant  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 210  , dont  il  va  être.question  dans  un  motnent , né 
«era-t-ilpasinutile  de  dénoncer  en  même  temps  ces  oppo- 
sitions au  poursuivant.  La  loi  ne  porte  pas  précisément 
cette  disposition , mais  elle  résulte  implicitement  de  celles 
dont  se  compose  cet  article  2i3. 


De  la  Distribution  du  prix  des  nauires  vendus. 

Il  ne  s’agit  pas  , pour  toucher  uné  portion  quelcon- 
que du  pnx  d’un'navire  vendu  en  justice,  d’avoir  seu- 
lement formé  opposition  à la  délivrance  de  ce  prix,  il  faut 
(encore  justifier  qu’on  avoit  le  dr«^it  de  former  cette  oppo- 
sition, il  faut  justifier  qu’on  est  légitime  créancier  du 
saisi , et  qu’on  a droit  soit  par  privilège  ou  autremenf 
ù la  distribution  de  ce  prix. 

Cette  justification  devra  êtréYâitè  daris  les  trois  Jours 
qui  suivront  la  sommation  faite  de  la  part  ’du  pourstii- 
▼ant  ou  du  tiers  saisi  (de  l’adjudicataire),  à chaque 
opposant. 

Cette  justification  s’opérera  par  lé^épût  de  ses  titres 
jfu  greffe.  * 


< 
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Ce  délai  passé  , et  le  dépôt  des  titres  n^ayaht  paï  ét j 
lait,  l'opposition  formée  sera  comme  non  avenue  (1). 

Au  nombre  de  ces  titres,  il  faut  comprendre  l'original 
de  l'opposition  formée  , car  sans  justification  que  cette 
opposition  a été  formée  , et  qu'elle  l'a  été  à temps  utile> 
on  ii'a  aucun  droit  à la  distribution  du  prix  du  navire 
saisi  et  vendu  , ainsi  qu'il  est  dit  implicitement  par  l'ar- 
ticle qui  précède  ( voyez  page  api  ). 

11  peut  arriver  qu’un  créancier  du  propriétaire  d'un 
navire  saisi  et  vendu  n'ait  d’autre  titre  de  sa  créance 
que  ses  livres.  ’ 

. Dans  ce  cas  il  devra  en  donner  un  extrait  certifié, 
qu'il  joindrà  à son  opposition , et  que  le  juge  pourra 
vérifier  en  <As  de  contestation. 

Puisque  le  poursuivant , ainsi  que  l’adjudicataire’, 
pourront , l’un  ou  l'autre  , faire  sommation  à chaque 
opposant  de  produire  ses  titres  de  créances  , il  faudra 
donc  , comme  on  l'a  observé  ci-dessus  , que  toutes  les 
oppositions  lui  soient  dénoncées  , autrement  il  pourroit 
se  fai^  qu'il  se  trouvât  dans  l’impossibilité  de  faire 
ces  soBR||Mttions , et  que  la  distribution  du  prix  fût 
retardée  par  l’indifférence  que  pourroit  y apporter  l’ad- 
judicataire  qui  aiiroit  déposé.  ' / ' 

Faute  de  cette  dénonciation, il  n’existera  lepo  ur- 

Suivant  qui  voudra  toucher  et  faire  toucher  aux  autres 
ce  qui  leur  sera  dû , en  cas  de  négligence  de  l’adj  udica- 
taire,  qu'une  ressource,  ce  sera  de  somraer^ce  dernier  de 
lui  fournir  par  acte  exprès  l’état  de  toutes  les  oppoâtions 
formées  dans  le  temps  utile.  ’- 

La  loi  dit  que  chaque  opposant  sommé  de  produire 
ses  titres  , en  fera  le  dépôt  au  greffe  ; mais  ayant  dit 
que  le  dépôt  du  prix  de  l’adjudication  du  navire  saisi 
ceroit  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , quoique 
la  poursuite  de  vente  et  l’adjudication  aient  été  faites  au 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  ai3.  Les  créanciers  opposans  sont  ternis  de  produire  aa 
greffe  leurs  titres  de  créance,  clans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  nu  par 
le  tiers  tslsi  ; fautetjfe  quoi  il  sera  procédé  à la  distribution  du 
prix  de  la  veute ,,  aras  qu’ils  j soient  compris. 
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tribunal  civil , et  ne  disant  pas  auquel  de  ces  deux 
greiî'es  sera  fait  le  dépôt  des  titres  , ne  peut-on  pas 
présumer  que  ce  dépôt  doit  être  plutôt  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ^ qu'à  celui  du  tribunal  civil  ? 

La  raison  de  cette  présomption  peut  être  la  même 
que  celle  qui  a détermmé  le  dépôt  du  prix  de  l’adjudi* 
cation  au  greffe^  ce  dépôt  doit  être  fait  au  grefte  sans 
frais  : la  distribution  peut 
n’entraîner  non  plus  aucun 
du  commerce. 

Tous  les  titres  de  créances  étant  déposés  y il  ne  s’agit 
que  d’examiner  des  faits  très>simples  en  eux-mêmes. 

Ces  faits  se  réduisent  à ceux-ci  ; tel  ou  tel  créancier 
a-t-il  formé  opposition  à temps  utile  ? 

. Est-il  ou  non  privilégié  ? 

Si*le  créancier  a formé  opposition  à temps  y il  doit 
être  compiis  dans  l’état  de  distiibution. 

S’il  est  privilégié , il  doit  être  compris  au  ndmbre  des 
privilégiés  et  dans  le  rang  qui  est  assigné  à chacun 
par  l’article  15^1  (voyez  page  aôo). 

S’il  ne  l’est  pas',  il  doit  n’étre  compris  que  dans  la 
seconde  partie  de  cet  état , réservée  aux  seuls  créanciers 
non  privilégiés. 

Le  piix  du  navire  rendu  suffisant  pour  payer  tous 
les  créanciers  opposans  utilement , il  «le  peut  y avoir 
aucune  difficulté  quant  à sa  distribution. 

S’il  est  insuffisant  même  pour  payer  les  privilégiés, 
il  ne  sera  distribué  qù’ô  ceux  auxquels  il  pourra  suffire  , 
cil  observant  le  rang  que  leur  a assigné  cet  article  191  , 
jusqu’à  celui  d’entre  eux  où  ce  prix  manquera. 

Les  fonds  manquant  pour  payer  tous  les  créanciers 
non  privilégiés,  ceux-ci  tous  payés,  il  ne  s’agira  que 
de  distribuer  au  marc  le  franc  à chaque  >créaw;icminon 
privilégié  , ce  qui  restera. 

Aucune  de  ces  opérations  n’est  au-dessus  de  la  sagacité 
des  juges  de  commerce,  ni  hors  de  leurs  attributions  ^le 

ftaiement  de  chaque  créancier  peut  se  faire  aussitôt  par 
e greffier  du  tribunal  de  commerce  , dépositaire  des 
fonds  nécessaires  ; chaque  créancier  peut  aussitôt  don- 
ner quittance  en  marge  de  l’état  de  répartition  , et  cet 
état , signé  pour  aimi  dire  en  famille  , éts*  aussitôt  re~ 


et  doit , à ce  qu  il  semble  , 
frais  pour  l’avantage  même 
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mis  avec  les  pièces  justlllcatives  à Padjudicataire  poui^ 
$a  décharge,  et  dont  il  n’aura  qu’à  en  donner lui-méin^ 
pn  reçu  au  greffier  pour  la  sienne. 

S’il  survient  quelque  cn^itestation  de  préférepee  entra 
les  créanciers  , ces  contestations  ne  seront  relatives 
pour  la  plupart  qu’à  des  faits  de  commerce  dont  la 
jugement  est  exclusivement  attribué  aux  juges  de  corner 
nierce.  ' 

Si  par  e^^trqordinaire  quelque  créancier  purement 
civil  se  trouve  au  nombre  des  opposans  il  ne  sera  ja-> 
^nais  qu'au  nombre  des  non  privilégiés,  dont  le  sort  a 
été  très-clairement  déterminé  par  l’article  191  ; tout 
q,iitre  tribunal  que  celui  de  commerce  , ne  pourra  faire 
ni  mieux  ni  pire  pour  lui  que  ce  que  prescrit  cet  article: 
si  le  prix  d’adjudication  suffit  pour  payer  tous  les  créan- 
fiers  , il  le  sera  ; si  ce  prix  ne  suffit  pas  , et  qu^  en 
reste,  les  privilégiés  payés,  il  ne  sera  payé  comme  tout 
autre  qu’au  marc  le  franc.  ‘ 

Si  au  contraire  la  distribution  du  prix  d’un  navire 
saisi  est  faite  au  tribunal  civil,  faute  de  disposition 
de  la  loi,  ce  tribunal  adoptera  celle  de  l’ordre  sur 
vente  d’immeuble  ; il, en  résultera  nécessairement  des 
longueurs  préjudiciables  au  commerce,  des  frais  et  «les 
démarches  dispendieuses,,  qu’on  ne  ménage ‘jamais 
et  qu’on  n’est  pas  toujours  maître  do  ménager  quand 
on  le  voudrolt. 

L’opinion  émise  est  celle  qui  paroît  la  plus  conforme 
^ l’intérêt  qu’il  n’est  pas  douteux  que  le  législateur  porte 
général  an  commerce..  Cependant  on  ne  se  dissimule 
pas  qu’elle  peut  donner  matière  au  confiit  entre  les  tribu- 
l^aiix  civils  et  ceux  de  commerce  , jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  décidé  par  l'autorité  supérieure  , à quel  greffe  lo 
dépâ|de%titres  dont  il  s’agiwdoit  étrerfait. 

Car  cette  question  une  fois  décidée  , tontes  celles  rev 
Latives  à là  distribution,  le  seront. 

^üur  le  bien  du  commerce , il  est  à souhaiter  qu’elle  1® 
soit  le  plus  têt  possible. 

. Saisie  de  Narirc  quand  ne  peut  être  faite  ? 
Quelqué  droit  qu’un  créancier  ait  de  se  faire  payer 
de  ce  quilui*cst  dà  par  un  propriétaire  de  navire  , et  de 
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taire  saule  son  navire  à défaut  de  paiement  , il  est  des 
circonstances  où  L’exercice  de  ce  droit  ièroit  trop  de  mal 
et  à beaucoup  de  négocians  ensemble  , s’il  étoit  permis 
pour  toutes  dettes  , en  tous  temps  , et  dans  quel<jim 
situation  <|uc  se  trouve  le  propriétaire  d’un  navire. 

Par  exemple  , des  négocians  ou  un  seul  ont  aflVété 
( loué  ) un  navire  pour  aller  cliercher  au  loin  des  mar- 
chandises dont  on  ^ besoin  ^ ou  pour  en  faire  trans» 
porter  où  ils  espèreut  les  vendre  avantageuscineut. 

Le  vaisseau  est  prêt  à partir  f le  capitaine  est  muni 
de  toutes  ses  expéditions,  de  tous  les  ordres  jt  papiers 
<pii  lui  sont  nécessaires  pour  naviguer  eu  sûreté  sons 
la  protection  du  pavillon  de  sa  nation  : dans  ce  cas  il 
ne  peut  être  procédé  à la  saisie  de  son  navire  , sinon 
pour  les  dettes  contractées  pour  le  voyage  à faire. 

Dans  ce  cas  même,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
donne  caution  solvable,  elle  doit  être  reçue,  et  la  sai-* 
sic  n’en  peut  être  laite  ou  du  moins  le  voyage  n’en  peut 
être  retardé  (i).  » ' 

, Alors  l’intérêt  général  l’emporte  sur  l’inlérêt  particu- 
lier, la  faveur  due  au  commerce  prévaut  contre  tout 
exercice  d’une  action  privée  , et  oette  faveur  est  elle- 
même  une  justice  en  ce  qu’elle  fuit  du  bien  à j)lusieiirs 
et  ne  fait  que  suspendre  l’effet  de  celle  acquise  à un 
seul. 

DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES. 


Les  propriétaires,  des  navires  ne  sont , en  général  , 
que  des  voituriers  p^-mer;  sous  ce  point  de  vue  ils 
sont,  en  temps  de  paix  , responsables  des  marchandises' 
qu’ils  laissent  charger  sur  lems  vaisseaux , ainsi  qpe 


(i)  Code  de  Comnt.  - ‘ 

Art.  3i5.  Le  bâtiment  prêt  à faire  voile  n’est  p«s  «aisissable  , si 
ce  n’est  à raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  faire; 
•t  Blême , dans  ce  dernier  cas  , le  cautionnement  de  ces  dettes  em- 
pêche la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à faire  voile  loraque  le  capitaine  est 
muni  de  se*  çxpéditioas  pour  son-  voyage. 
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tous  autres  voitiiiiers.  Ils  sont  aussi  responsables,  à 
l’égard  des  chargeurs  , de  tous  ceux  qu’ils  emploient 
pour  la  conduite  de  leurs  bdtimens. 

Leur  responsabilité  personnelle  11e  cesse  que  par  l’a- 
bandon qu’ils  peuvent  faire  du  navire  et  du  fret  ( du  prix 
du  loyer  du  navire)  (i). 

En  temps  de  guerre  les  bâtimens  étant  armés , et  le 
choix  des  gens  de  guerre  qui  les  n#ntent  pour  leur  dé- 
fense , ne  dépendant  pas  toujours  des  propriétaires  de 
ces  navires  , il  est  d’usage  que  ces  gens  de  guerre  et 
l’équipage  même  , soient  cautionnés  quant  aux  délits 
et  déprédations  qu’ils  peuvent  se  permettre  , autrement 
il  est  très-diflicile  de  trouver  des  chargeurs,  et  aux  char- 
geurs de  trouver  des  assureurs. 

Ce  cautionnement  existant,  les  propriétaires  de  navire 
ne  sont  responsables  de  ces  délits  su  déprédations , que 
"jusqu’à  concurrence  de  la  somme  à laquelle  il  a été 

f)orté.  Cette  somme  peut  être  égale  au  prix  d’achat  sur 
e lieu  d’où  partent  les  marchandises.  Il  résulte  des 
conventions  des  parties  (2). 

Ce  cautionnement , qui  n’est  qu’une  obligation  éven- 
tuelle , peut  être  comme  tout  autre  passé  devant  no- 
taire ou  sous  seing  privé.  Mais  s’il  est  sous  seing  privé, 
pour  avoir  une  date  certaine  et  opérer  un  privilège  aux 
termes  de  l’article  191 , paragraphe  11  (voyez  page 260), 
on  croit  qu’il  faut  qu’il  soit  enregistré  avant  le  départ 
du  navire  ; autrement  il  pourroit  donner  lieu  à (juelque 
fraude  au  préjudice  des  créanciers  non  privilégiés  , ou 
être  contesté  par  eux. 


(l]  Code  de  Comm. 

Art.  2iG.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine , pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’expé- 
dition. 

La  responsabilité  cesse  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret. 

(a)  Art.~  117.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre 
ne  seront  toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis 
en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par 
les  équipages , que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donne  caution  , à moins  qu’ils  n'en  soient  participans  on 
aomplices. 
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Propriétaire  de  navire  peut  congédier  le  Capitaine. 

Lie  capitainè  n’étant  qn'im  préposé  du  propriétaire  de 
narire  ^ celui-ci  peut  le  congédier  quand  il  lui  plaît  y 
et  sans  indemnité  , à moins  qu’il  n’y  ait  entre ’£ux  une 
conrention  expresse  et  écrite,  contraire  (1). 

C’est  aux  capitaines  à faire  attention  à cette  disposi- 
tion de  la  loi , et  à prendre  leurs  précautions  pour 
n’étre  pas  exposés  à ce  désagrément. 

Capitaine  de  navire  Copropriétaire  , congédié , peut 
renoncer  à sa  copropriété  , et  s’ en  faire  rembourser. 

Le  capitaine  d’un  navire  peut  être  copropAétaire  de 
ce  navire  ; s’il  est  congédié  par  son  copropriétaire  ou 
,par  ses  copropriétaires , l’article  de  Ipi  ci-dessus  lui 
est  applicable , comme  à tout  autre  ; mais  alors  sa  for- 
tune y 'ou  partie  de  sa  fortune  se  trouvant  à la»  disposi- 
tion de  toutes  personnes  auxquelles  il  n^’est  pas  obligé 
de  donner  sa  confiance , il  peut  renoncer  à sa  copro- 
priété et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  est  sà 
valeur.  Ce  capital  se  détermine  par  des  experts  convenus 
ou  nommés  a’office  (2). 

Lorsque  le  capitaine  congèle  , copropriétaire  du 
navire  y prend  le  parti  de  renoncer  à sa  copropriété  y 
il  doit  signifier  cette  renonciation  à son  copropriétaire 
ou  à chacun  de  ses  copropiiétaires , avec  déclaraiion 
qu’il  noEnme  pour  son  expert  afin  d’estimer  cette  pro- 
priété , Ce/..,  f et  sommation  à son  copropriétaire  ou  à 
chacun  de  ses  co'propriétaires  , de  nommer , dans  un 
délai  déterminé  , pour  lui  ou  pour  eux  tous  , un  expert , 


(1)  Code  de  CotHm. 

Art.  318.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n’y  a pas  lieu  a indemnité , s’il  n'y  a convention  par  écrit. 

(3)  Art.  319.  Si  le  capitaine  congédié  est  propriétaire  du  navire, 
il  peut  x-enoncer  à la  propriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus, 
•U  nommés  d’office. 
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pour  f dans  leur  intérêt , coopérer  avec  le  sien  à la  même 
estiinatipu. 

Le  copropriétaire  ou  les  copropriétaires  du  capitaine 
de  navire  n’ayant  pas  uoinnié  de  leur  part  un  expert 
dans  le ^élai  détermiué  , le  capitaine  .se  pourvoira  ^ 
par  reqirete  , au  tribunal  de  commerce  ou  a défaut  de 
tribunal  de  commerce  dans  l’arrondissement  où  se 
trouve  leur  navire , au  tribunal  faisant  poqr  ce  fonc- 
tions de  tribunal  de  commerce  , pour  en  faire  npmmer 
un  d’office. 

Il  pareil  que  le  législateur  ^ en  adoptant  cette  forme 
pour  faire  déterminer  la  valeur  de  la  copropriété  du 
capitaine  congédié,  a eu  pour  but  de  borner  à cette 
çutpeftisel^pus  les  frais  à faire  pour  cet  objet. 

C’est-è-dire  que  son  intention  a été  que  la  décision 
des  arbitres  fût  regardée  comme  jugement  dont  l’exé- 
cution devra  être  ord.onnée  par  le  tribunal  de  commerce 
ou  le  tribunal  civil  en  faisant  les  fonctions  , aiüsi  que 
doit  l’être  toute  décision  arbitrale  rendue  sur  contes- 
tâtions  entre  associes.  ^ 

» £u  eflét , cette  estimation  ne  pouvant  être  considérée 
que  sous  çe  point  de  vue  , ne  peut  et  ne  doitavoir  d’autre 
but.  ^ . ,r,  yil'-''”-’  *- *1^ 

A cet  égard  , comnid^au  sujet  de  contestation  d:’entre 
associés,  on  croit  devoir  observer  qu’il  sera  toujours  plus 
utile  à tous  ceux  que  cette  estimation  intéressera,  de 
nommer  à l’amiable  trois  experts,  que  de  n’en  nommer 
qu’un  de  chaque  câté  ; ou  bien  en  nommant  de  chaqiia 
çôjé  un  expert , de  leur  donner  le  pouvoir  d’en  nommer 
eux-mêmes  un  troisième  , pour  les  départager  , en  cas 
d’opinions  différeutes  entre  eux  sur  l’estimation  dont 
il  s’agit. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  observation  , 
le  capitaine  copropriétaire  de  navire , congédié  , ayant 
déclaré  qu’il  renonçoit  à sa  copropriété , nommé  un  ex- 
pert pour  en  fixer  le  capital,  sommé  son  copropriétaire 
4’e«  nommer  tiii  de  sa  part,  et  celui-ci  n’ayant  pas  satis- 
fait à cette  sommation,  devra,  en  présentant  requête  au 
tribunal  pour  faire  noiiuiier  d'office  un  expert  pour  le 
refusant , en  même  temps  demander  que  le  tribunal 


\ 
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i^oidme  un  sur-arbitie  pour  les  départager  en  cas  d’esti- 
jnation  différente. 

Au  surplus  , on  pense  que  le  capitaine  copropriétaire 
eongédié  pourra  , s’il  le  veut  , ne  quitter  la  place 
qu’après  quHl  aura  été  remboursé.  * 

On  ne  croit  pas  se  tromper  : c’est  ici  le  cas  d’appliquer 
par  analogie  la  disposition  précise  du  Code  Napoléon  , * 

art.  1749  ) qnfi  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
le  ças  où  il  leur  est  dû  des  dommages-intérêts  , soit 
par  le  bailleur  , soit  par  le  nouveau  propriétaire  , qu’ils 
n’en  aiept  été  payés  soit  par  le  bailleur  , suit  par  le  nou- 
vel acquéreur, 

’ Le  cas  où  se  trouvera  alors  le  capitaine  copropriétaire 

Î'ongédié,  est  bien  plus  favorable  <jue  celui  du  locataire.  ■ 
jSl  propriété  d’un  bâtiment  de  mer  est  souvent  la  seule 
fortune  de  ceux  à qui  elle  appartient;  la  portion  qui  en 
appartient  au  capitaine  peut  être  souvent  la  sienne  uni- 
que ; dans  Pun  et  l’autre  cas  il  ne  seroit  pas  juste  que 
ce  c.apitaine  pût , avant  d’être  payé  , voir  passer  sa 
seule  l'cssource  à la  disposition  de  tout  autre,  entre  les 
mains  duquel  elle  peut  périr  |||ir  mille  acciilcns  auxquels 
l’inexpérience  peut  donner  lieu. 

fp.tcrct  des  Propriétaires  de  Navire  se  détermine  par  la 
' majorité. 

* Lorsqu’un ' navire  appartient  h plusieurs,  tous  les 
copropriétaires  ne  sont  réellement  cjiie  des  associés  ; si 
aucun  d'eux  n’a^  de  convention  , radministratioii  do 
cette  société,  tous  doiventy  coopérer,  non  comme  chacun 
l’entendra  , car  ce  seroit  le  moyeu  de  tout  j)erùre  , mai$  • 
dans  une  proportion  de  pouvoir  telle  que  l’avis  de  la 
majorité  prédomine  toujours  sur  la  niinoiité. 

. A l’égard  de  toute  entreprise  maritime  , la  majorité 
ne  pent  se  constituer  individuellement  ; ell^iie  peut  se 
constituer  qu’en  proportion  de  l’intérêt , c’esf-à-uire  d:i 
capital  employé  dans  l’entreprise  , antrerùent  il  pour-* 
yoit  arriver  que  ceux  qui  aiiroient  mis  plus  de  fonds 
soient  victimes  du  caprice,  de  la  duplicité  ou  de  l’inex- 
périence de  ceux  qui  y eu  aiirolent  moins. 

Alors  les  plus  forte  capitalistes  s’abstieiidi  oient  de  s’y 
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intéresser  , et  le  commerce  maritime  se  réduiroit  à trop 
peu. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  voulu  qu’en  tout  ce  qui  con- 
cerneroit  l’intérêt  commun'  des  propriétaires  d’un  na- 
vire , l’avis  de  la  majorité  lût  suivi , et  a-t-il  décidé  que 
cette  majorité  se  détermirieroit  par  une  portion  d’intérêt 

dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur  (x). 

« 

Licitation  de  Navire,  quand  a lieu?  comment jr  ett-ii 
procédé  ? 

S’il  s’agit  de  licitation  d’un  navire  , c’est-à-dire  f do 
sa  vente  pour  en  partager  le  prix  , le  législateur  veut 
que  cette  vente  n’ait  lieu  que  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires , formant  ensemble  la  moitié  de  l’intérêt  total 
dans  le  navii'e  , ou  autrement  la  moitié  du  capital  qu’il 
représente  , à moins  qu’il  n’existe  par  écrit  une  con- 
vention contraire  (2). 

Ainsi,  snpp*osé  ' qu’ixn  bâtiment  de  mer  ait  coûté 

40.000  fr.  d’éta.blisseinent  ou  d’achat , dont  un  intéressé 
aura  fourni  i5,ooofr.  , un  autre  3, 000  fr.  , un  autre 

2.000  fr.  , unantre  4*ooo#. , et  que  le  surplus  soit  divisé 
entre  difl'érens  par  liciiliersiiitéresséspour  diverses  sommet 
dont  la  moindre  seroit  de  1,000  fr.,  et  qu’il  s’agisse  de 
congédier  le  capitaine  non  propriétaire  , ou  de  toute 
mitre  affaire  dans  l’intérêt  commun  à décider. 

Toutes  les  fois  qu’un  même  axis  aura  été  adopté  par 
un  membre  quelconque  d’intéressé  dans  le  navire  , pour 
un  capital  de  plus  de  20,000 fr.,  il  prévaudra  contre  l’au- 
tre ou  tous  les  autres.' 

La  licitation  , la  vente  du  navire  pour  en  partager 
le  prix  , ne  devra  être  permise  que  dans  le  cas  oû  les 
intéressés  pour  moitié  la  deraaiideroient. 


« 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  220.  En  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  proprié-* 
taires  d’un  navire  , l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d’intérêt  dans  le  navire, 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

(2)  La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  de- 
mande des  propriétaires,  formant  ensemble  la  moitié  d' l’intérêt  tout 
dans  le  navire,  s’il  n’j  a,  par  écrit,  conrentiou  contraire. 
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Mais  une  question  ' qu’on  neiit  faire,  quant  à la 
licitation  d’un  navire , et  que  le  Code  ne  décide  pas  , 
est  celle-ci  : La  licitation  peut-elle  avoir  lieu  à l’amia- 
ble entre  leS  copropriétaires  d’un  navire  seuls  , ou  être 
toujours  faite  aux  enchères  publiques? 

D’abord  on  observera  que,  quand  même  la  licitation 
d’un  navire,  sa  vente  pour  en  partager  le  prix  , pour- 
rait avoir  lieu  enlre  les  copropriétaires  seuls  , elle  ne 
poiirroit  être  ainsi  faite  , qu’aiitant  qu’au  nombre  des 
intéressés  il  ne  se  trouverait  aucun  mineur , autrement 
elle  ne  pourrait  avoir  lien  qu’en  justice  et  anx  enchères 
publiques. 

Tout  bâtiment  de  mer  étant  assimilé  , quant  à la  li- 
citation , à ^n  immeuble  , les  principes  conservateurs 
des  intérêts  des  mineurs  dévoient  y être  appliqués  comme 
pour  immeubles. 

Mais  on  croit  qu’aucune  licitation  de  navire  ne  doit 

J'amais  avoir  lieu  qu’aux  enchères  publiques , et  en  voici 
a raison  : elle  résulte  d’une  obsei'vation  déjà  souvent 
faite  , et  qui  a servi  de  base  à plusieurs  dispositions  de 
la.  loi . * 

La  fortune  de  beaucoup  de  particuliers  j habitans  des 
villes  maritimes , ou  des  côtes  de  la  mer  et  des  petits 
ports  qui  s’y  trouvent , ne  consiste  que  dans  des  por- 
tions d’intérêts  sur  quelque  bâtiment.* 

Si  la*fecitation  des  navires  pouvoit  avoir  lieu  seule- 
ment entre  les  différens  cojirppriétaires  , il  pourroit 
arriver  que  ceux  qui  auroie^  de  moindres  intérêts 
fussent  les  dupes  des  autres.  * .* 

• En  prenant  pour  exemple  celui  qui  a été  donné,  relati- 
vement à la  majorité  qui  doit  prévaloir  eti  cas  d’intérêt 
-commun  à tous  les  intéressés  sur  un  navire  {^vojret 

£age  3oo  ) > il  est  aisé  de  prouver  et  d’établir  la  possir 
ilité  du  fait  qu’on  vient  d’annoncer. 

D’après  cet  exeiiiple  , il  est  plus  que  probable  , il  doit 
même  demeurer  pour  constant  qu’aucun  des  moins  in- 
téressés dans  le  navire  à liciter  , et  qui  ne  le  seroit  que 
sur  la  demande  des  plus  forts  , n’oseroit  sur-enené- 

rir  : dès-lors  if  collusion  deviendroit  plus  facile  entre 
1 ’ a» 

des  autres.^  ^ , 

Us  pourraient  se  faire  adjuger , de  concert , le  navire 
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à liciter  au  plus  vil  prix  , et  ainsi  profiter  seuls  tl^me 
très-grande  partie  de  la  fortune  de  leurs  autres  coasse^ 
ciés  , en  se  ménageant  vis-à-vis  d'eux  une  apparente  ) 
mais  seulement  imaginaire  , perte  proportionnée  à la 
leur. 

De  cette  réflexion  ^ contre  laquelle  on  ne  voit  aucune 
réplique,  on  croit  pouvoir  conclure  que  toute  licitation 
de  navire  ne  peut  être  que  publique  ; la  concurrence  géné- 
rale ne  prêtant , en  aucun  cas  , à la  possibilité  de  rendre 
une  partie  des  intéressés  la  du]>e  de  l’autre. 

Mais  quelles  foimalités  devront  être  observées  pour 
' parvenir  à la  licitation  d’un  navire?  La  loi  n’en  fait 
aucune  mention  , et  cependant  ce  n’est  pas  une  omis- 
sion qu’elle  a commise.  , 

Tout  se  relie  et  se  rapproche  dans  le  système  général 
de  la  législation.  Essayons  de  le  prouver. 

La.  loi  dit , article  22^  ( voyez  page  3oo  ) , que  la  li- 
citation d’un  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la 
demande  des  propriétaires  ^ faisant  ensemble  la  moitié 
de  l’intérêt  total  de  ce  navire. 

Puisque  la  demande  à fin  de  licitation  doit  être  faite, 
et  qu’elle  ne  peut  être  accordée  que  dans  un  cas  déter- 
miné , la  loi  veut  que  la  validité  de  cette  demande  soit 
jugée  ; elle  veut , conséquemment , que  ceux  qui  au- 
voient  intérêt  de  s’opposer  à cette  licitation,  exposent 
leurs  moyens.  ‘ ^ 

Les  demandeurs  et  les  défendeurs  en  licitation  n’en 
n’ont  chacun  qti’un  seul  dont  ils  puissent  se  prévaloir , 
mais  ni  les  uns  ni  les  lutres  ne  peuvent  s’en  prévaloir 
de  leur  propre  autorité. 

Il  faudra  donc  que  ceux  qui  voudront  faire  liciter  un 
navire  , s'adressent  à la  justice  , soit  par  requête  afin 
de  citer  ceux  qui  se  refuseroient  à la  licitation  projetée, 
ou  fassent  citer  ceux-ci  à fin  de  cette  licitation. 

Si  la  licitation  est  contestée  , les  j«)ges  prononceront 
ii  elle  ne  l’est  pas,  le  jugement  pourra  comme  en  tonte 
a||itre  contestation  être  passé  d'accord  , ou  d’après  le 
silence  de  ceux  qui  auroieut  lèjdroit  de  s’y  opposer,  et 
qui  ainsi  la  consentiioient.  - ? 

A quels  juges  s’adressera- t-on*’!  Le  Code  n'en  dit  rico 
non  pliis.  ' ^ , 4. 
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D’après  cflrqti’ou  a établi  plus  liant , il  est  clair  que 
la  licitation  <l’im  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer> 
étant  un  acte  forcé , ou  du  moins  un  acte  qui  ne  peut 
être  constMumé  qu’au  moyen  d’une  concurrence  pu- 
blique , il  n’y  a que  le  tribunal  civil  qui  puisse  en  con- 
noître  , et  devant  lequel  la  vente  sur  licitation  puisse 
se  poursuivie. 

Quant  aux  autres  formes  à suivre  pour  y parvenir, 
elles  ne  peuvent  consister  qu’à  faiie  d'abord  faire  l’es-  ^ 
timation  du  navire  p^ur  en  établir  la  première  misé  à 
pi-ix.  Celte  estimation  peut  être  ordonnée,  et  les  experts 
nommés  d’office  pour  y proeéder  par  le  même  juge- 
ment qui  donne  permission  d’effectuer  cette  vente. 

Au  surplus  celte  estimation  faite  d’après  les  forrtia- 
lités  d’usage  en  justice  pour  toute  opération  semblable  ^ 
quel  inconvénient  y^  aura-t-il  à adopter  pour  les  pour- 
suites , les  formalités  prescrites  pour  la  vente  de  navires  - 
saisis  selon  leur  tonnage  , quant  à tout  ce  qui  peut  y 
convenir,  même  pour  le  paiement  du  prix  de  l’adjudi- 
cation , et  la  distribution  de  ce  pcix  aux  intéressés , 
selon  la  quotité  de  leur  intérêt  particulier  , et  même 
pour  la  contrainte  de  ce  paflibient  ^ ou  pour  la  folle 
enchère  à défaut  de  paiement? 

• Seulement  il  sera  nécessaire  de  dresser  un  cahier  des 
charges  d’adjudication,  dans  lequel  on  insérera  tontes 
les  dispositions  de  la  loi , relatives  à,- la  vente  dè  na- 
vires saisis  , en  ce  qu’elles  peuvent  s’appliquer  à la  lici- 
tation , et  d’annoncer  par  les  affiches  où  l’on  pourra 

S rendre  communication  de  ce  cahier  des  charges  , qui 
ès-lors  formera  contrat , ainsi  que  pour  veutd  d’im- 
meubles entre  les  vendeurs  et  l’adjudicataire. 

DU  CAPITAINE. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  s’il  est  proprié- 
taire de  son  navire,  bâtiment  ou  barque  , ne  doit 
coifipte  à personne  de  ses  fautes  dans  la  conduite  de  son 
bâtiment  , et  est  seul  responsable  des  marthandises 
dont  il  se  charge , et  dont  il  fournit  reconnoissauce 
qu’on  nomme  , en  terme  de  mer , connoissêment. 
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N’étant  que  préposé  du  propriétaire,  il  elt  responsaMc 
envers  lui  de  toutes  ses  fautes  , même  légères , dans 
Pexercice  de  ses  fonctions.  , 

Le  propriétaire  , ainsi  qu'on  l’a  vu  dans  le  chapitre 
précédent,  estvis-à-visdeschargeursgarans  du  capitaine 
ou  autres  préposés  à la  conduite  de  son  bâtiment  ; mais 
aussi  le  capitaine,  maître  ou  patron  préposé  de  ce  pro- 
priétaire est  garant  vis-à-vis  de  ce  dernier;  i°  de  toutes 
ses  fautes  même  légères  dans  l'exercitte  de  scs  fonctions  ; 
2®  il  est  responsable  aussi  avec  c®  propriétaire , et  sur- 
tout vis-à-vis  de  lui , des  marchandises  dont  il  se  charge 
et  dont  il  donne  Seul  connoissement , c’est-à-dire  , re- 
connoissance  qu’elles  lui  ont  été  conhécs  (i). 

Le  capitaine , maître  ou  patron  d’un  bâtiment  de 
mer  préposé  à sa  conduite , est  respoQsable  vis-à-vis  du 
propriétaire , même  de  ses  fautes  légères  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  parce  que  ce  propriétaire  est  forcé 
de  donner  à ce  préposé  la  confiance  la  plus  aveugle^ 
pour  la  conservation  et  l’usage  , la  conduite  et  le  gou- 
vernement de  ce  qMri  constitue  souvent  toute  sa  fortune , 
et  le  plus  ordinairementvn  est  une  très-grande  partie. 

Le  capitaine,  maître  ^u  patroh  d’un  bâtimeut  de 
mer,  préposé  du  propr^taire  , est,  quant  à lui  , ce 
qu’est  à l’egard  de  l’entrepreneur  de  roulage  le  voiturier* 
auquel  celui-ci  fournit  sa  voiture  , ses  chevaux  et  tout 
sou  équipage  dont  il  doit  avoir  soin  plus  que  s’ils  lui  ap- 
partenoient  et  n’en  de  voit  compte  à personne , et  ne 
se  permettre  aucune  négligence  quant  à Pentretien , 
ménagement  raisonnable  et  conduite  de  cet  équipage. 

Les  fautes  les  plus  légères  faites  par  un  capitaine , 
maître  ou  patron  a’im  bâtiment  de  mer , peuvent  donner 
lieu  de  la  part  des  chargeurs  , contre  le  propriétaire  , à 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  321 . Tout  capitaine  , maître  ou  patron , chargé  de  la  con4uiU 
d'uu  navire , ou  autre  bâtiment  , est  garant  de  ses  fautes , mèna 
Itères,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

323.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  roconnuissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  cormoisaement. 
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tafié  infinité  de  recours  en  garantie  ; lui  seul  ayant 
cornmis  ces  fautes  j prestnp  toujours  irréparables  , 
le  propriétaire  ne  pouvoii  ni  prévenir,  ni  empêch«^^ 
en  doit  être  responsable  , toutes  les  fois  que  son  pd 
priétaire  en  aura  lui-même  souffert  comme  son  gara! 
vis-à-vis  des  chargeurs. 

Le  capitaine,  maître  ou  patron  d’un  bâtiment  de 
mer  donne  seul  reconnoissance  ( connoissement  ) des 
marchandises  chargées  sur  le  bâtiniei#dont  la  conduite 
lui  est  confiée  , parce  que  lui  seul  connoît  positivement 
la  capacité  et  la  force  de  son  navire  , les  inconvéniens 
qu’il  peut  y avoir  de  le  charger  trop  ou  trop  peu  , quant 
aux  espacés  qu’il  doit  parcourir  dans  le  cours  de  tel  on 
tel  voyage,  et  les  dangers  qui  sont  à craindre  sur  telles 
ou  telles  côtes , sur  telles  ou  telles  portions  de  mer,  dans 
le  cas  d’une  trop  gronde  charge  ou  d’une  trop  légère  ; 
parée  qu’enfin  lui  seul  aussi  connoit  l’état  de  solidité 
actuelle  de  son  bâtiment  et  jusqu’à  quel  point  ou  peut 
ou  doit  s'y  fier  ; toutes  choses  que  son  propriétaire 
ignore  absolument,  ou  sur  lesquelles  il  ne  pourroit  en 
tous  cas  s’en  rapporter  qu’à  ce  préposé. 


FortHation  d'équipage  de  Navire  appartient  au  Capitaine, 

La  formation  de  l’équipage  d’un  bâtiment  de  mer  , 
c’est-à-dire  le  choix  des  nommes  do  mer  propres  à le 
monter  et  à le  faire  manœuvrer  selon  les  ordres  du  ca-  > 
pitaine,  tels  que  les  pilotes , les  matelots  et  autres  gens 
de  mer  qui  se  sontdestinés  à ces  états  divers  d’une  indus- 
trie nécessaire  et  toute  particulière,  est  de  la  plus  grande 
importance  et  hors  des  connoissances  des  propriétaires 
ordinaires  des  bâtimens  de  mer. 

Le  capitaine  , maître  ou  patron  de  ces  bâtimens 
ayant  seul  les  connoissances  et  l’habitude  indispensables 
de  tous  les  gens  de  mer,  pouvant  seul  juger  de  la  capa- 
cité et  du  degré  d’instruction  des  hommes  de  mer  qui  se 
présentent  pour  former  l’équipage  du  bâtiment  dont  la 
conduite  lui  est  confiée , a seul  le  droit  de  faire  ce  choix 
partoiit|(  en  se  concertant  néanmoins  , par  déférence 
d’Iionnèteté  , avec  son  propriétaire,  lorsque  l’équipage 

I.  30 
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est  formé  sous  ses  yeux  , dans  le  lieu  de  sa  rési* 
^ce  (i).  . . 

" a l’éeaf  J du  concert  qui  doit  exister  entre  le  proprié- 
taire et  Te  capitaine  ou  autre  préposé  à la  conduile  d’un 
bâtiment  de  mer , lorsque  l’équipage  se  forme  sous  les 
yeux  de  ce  propriétaire  , il  faut  qu’il  ne  se  tasse  aucune 
illusion. 

Le  législateur , en  employant  le  terme  concert^  n’a  pas 
entendu  que  le  pApriétaire  poiirroit  forcer  le  capitaine 
à prendre  pour  pilote  ou  matelot  tel  ou  /e/ homme  qu’il 
lui  indiqucroit. 

Il  n’a  entendu  recommander  au  capitaine  et  au  pro- 
priétaire que  d’agir  d’un  commun  accord  pour  la  for- 
mation de  l’équipage,  comme  deux  amis  n’ayant  qu’un 
intérêt,  celui  du  bien  du  service 5 le  moins  expérimenté 
déférant  toujours  aux  sages  avis  de  l’autre , ou  ne  de- 
vant s’en  prendre  qu’à  lui  des  suites  de  son  entêteifient 
lorsqu’il  ne  se  sera  pas  rendu  a ces  avis. 

Le  choix  d’un  pilote  ou  d’un  matelot  expérimenté , 
est  une  des  fautes  dont  le  capitaine  est  responsable,  et 
qui  peut  donner  lieu  à des  accidens  très-graves  , et 
conséquemment  à des  recours  en  garantie  considérables 
de  la  part  des  chargeurs.  * 

Si  le  propriétaire  force  le  choix  du  capitaine  à l’égard 
de  l’un  ou  de  l’autre,  il  ne  sera  plus  responsable  des 
accidens  résultans  de  l’inexpérience  de  ce  pilote  ou  ma- 
telot. 

Le  pilotage  est  l’art  do  diriger  et  de  mesurer  les 
routes  d’un  vaisseau  en  mer.  Tout  le  monde  sait  qu’on 
ne  dirige  les  vaisseaux  en  pleine  mer  , qu’ou  ne  par- 
vient à les  tenir  dans  la  route  qn’ils  doivent  suivre  pour 
atteindre  le  but  de  leur  voyage,  qu’à  l’aide  de  la  bous- 
sole , et  on  sait  aussi  qu’il  ne  faut  pas  donner  à cet 
instrument  , trop  sujet  à des  variations  dangereuses  , 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  ai3.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l’étuipage  du 
vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  geiiÆe* l’équi- 
page; ce  qu’il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires, 
lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 
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jrae  entière  confiance.  On  sait  que  ces  variations  , ainsi 

3ue  les  erreurs  de  route  auxquelles  elles  peuvent  parfois 
oiiner  lieu , ne  peuvent  so  rectifier  que  par  d.es  obser- 
vations astronomiques  , faites  sur  tel  ou  tel  astre , rela- 
tivement au  point  où  il  s’aperçoit , calculé  avec  celui  d’où 
il  étoit  vu  au  lieu  du  départ , ou  sur  celui  où  il  doit 
être  visible  dans  tel  ou  tel  endroit  , et  à eu  conclure  , 
à déterminer  dans  tous  les  temps,  le  lieu  où  se  trouve 
un  bâtiment  sur  la  surface  immense  des  inei-s  , rap- 
porter , indiquer  ce  lieu  sur  une  carte  quelconque , et 
ainsi  reconnoltre  à quelle  distance  on  se  trouve  du  lieu 
du  départ  Ôu  du  lieu  d’arrivée , pour  suivre'^la  même 
direction  si  elle  est  celle  qui  conduit  où  l’on  veut  aller  , 
ou  en  premdre  une  autre  si  elle  a été  corrompue. 

L’art  di^ilotage  consiste  encore  à connoître  et  s’assu- 
rer de  la  vitesse  progressive  d’un  vaisseau  , et  des  effets 
des  lames  et  des  coiirans  , en  ce  qu’ils  peuvent  bâter  ou 
retarder  cette  vitesse  5 il  comprend  la  science  du  relè- 
vement des  côtes  , ou  du  dessin  des  plans  ou  vues  des 
côtes  et  des  rades.  ^ 


Le  vrai  matelot , dont  il  n’y  a jamais  qu’un  certain 
nombre  dans  chaque  bâtiment,  proportionné  au  besoin, 
est  un  homme  qui,  par  l’expérience  et  l’habi^^  conti- 
nuelles de  toutes  espèces  de  service  sur  un  y a 

acquis  une  habileté  consommée. 

Il  doit  savoir  : 1°  mâter  et  démâter  un  vaisseau  , 
préparer  ses  haubans. 

Les  haubans  sont  des  cordages  qui  embrassent  la  tête 
des  mâts , et  étant  liés  à des  pièces  plus  basses  k leurs 
extrémités  , assujettissent  toutes  sortes  de  mâts  dans  la 
position  qu’ils  doivent  avoir  et  conserver  pour  en  sou- 
tenir les  voiles. 

2°  Estroper,  fixer  les  poulies  qui  servent  à étendre  oii 
reployer  les  voiles  , chacune  dans  leur  plan  et  par  les 
moyens  dont  on  peut  relativement  tirer  en  toute  occasion 
plus  d’avantage  ou  de  sûreté  pour  manœuvrer  les  voiles 
qui  y correspondent. 

3®  Gréer  , garnir  convenayement  les  bâtiraens  de 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  et  mettre  chaque  chose 
à la  place  où  elle  doit  se  trouver. 

20. 
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^ Enrerguer  ou  désenverguer  les  voiles.  ^ 

Enverguer  des  voiles,  c’est  les  lacer  par  un  de  leurs 
côtés  sur  les  vergues  , sur  de  longues  pièces  de  bois  des- 
tinées à les  porter  et  sur  lesquelles  elles  doivent  être  re- 

5 liées  , lorsqu’elles  ne  doivent  pas  être  exposées  à l’action 
U veut. 

Désenverguer,  c’est  détacher  les  voiles  des  vergues 
qui  servent  à les  enlever  de  haut  eu  bas  , et  ainsi  les 
étendre  pour  recevoir  l’action  du  vent, 

5"  Le  matelot  doit  savoir  orienter  les  voiles  , prendre 
des  ris  , les  carguer  , les  serrer. 

Orienter  une  voile  , c’est  la  placer  dan§  une  direc- 
tion déterminée  , de  manière  que  sous  l’impulsion  du 
vent , elle  produise  pour  le  mouvement  né^ssaire  du 
vaisseau  , l’effet  le  plus  avantageux.  W 

Prendre  un  ris  dans  une  voile  , c’est  soustraire  à 
l’impulsion  du  vent  la  partie  supéiieure  d’une  voile  dé- 
ployée , ou  raccourcir  une  voile  dans  le  sens  de  sa  hau- 
teur , diminuer  son  étendue  par  le  haut  en  en  reployant 
et  serrant  une  partie  sur  sa  vergue. 

Prendre  plusieurs  ris , c’est  replier  sur  la  vergue  plu- 
sieurs parties  d’une  voile  divisée  et  marquée  exprès  par  une 
bande  dejpile,  pour  reconnoître  chacune  de  ces  parties; 

De^^^Bk  on  réétend  ces  ris  à commandement , ce 
qui  larguer  Tes  ris  , déployer  les  parties  d’une 

voile  qiTon  avoit  ployée  sur  la  vergue. 

Carguer  les  voiles , c’est  les  retrousser  en  totalité  ou 
en  partie , dans  un  sens  ou  un  autre  , de  leur  longueur 
ou  largeur  , sur  leurs  vergues. 

Serrer  une  voile  , c’est  l’attacher  très-serrée  sur  la 
vergue  où  on  l’a  retroussée  , de  manière  qu’elle  ne  pré- 
sente que  le  plus  petit  volume  possible , et  ne  prête  aussi 
que  le  moins  possible  à l’impulsion  du  vent. 

6“  Il  doit  savoir  arrimer  la  cale. 

La  cale  d’un  bâtiment  de  mer  destiné  au  commerce , 
c’est-à-dire  au  transport  deÿ marchandises  , est  sa  partie 
intérieure  basse  entre  le  pont,  l’espace  destinéaulogenient 
des  matelots,  et  sa  partie  la  plus  près  de  l’eau,  et  où  se 
chargent  toutes  les  mar^iandises.  - 

Animer  la  cale  d’un  bâtiment  marchand  , c’est  ar- 
I anger  dans  l’espace  qu’on  nomme  cale , toutes  les  mar- 
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chandises  qu'on  y charge , de  manière  à favoriser  ses 
bonnes  qualités  pour  la  marche  j ou  à diminuer  l'in- 
I iluence  de  ses  mauvaises  qualités  à cet  égard. 

L'arrimage  (l’arrangement)des  marchandises  dont  un 
vaisseau  est  chargé , exige  beaucoup  d'attention  et  d'art  ; 
cet  arrangement  doit  être  fait  de  manière  qu'elles  ne 
fassent  pas  porter  le  bâtiment  plus  sur  un  de  ses  côtés 
que  sur  l'autre  , de  façon  encore  qu'il  n’existe  aucun 
•vide  entre  les  dififérens  ballots  ou  futailles , qui  les  expo- 
sent à des  chocs  ou  des  frottemens  réciproques  capables 
de  les  rompre  ^ et  de  gâter  ou  faire  perdre  ce  qu’ils  con- 
tiennent. 

7®  Le  matelot  doit  savoir  ramer,  manier  convenable- 
ment la  rame,  ce  qu'on  désigne  aussi  par  nager  , pour 
conduire  un  canot , petite  gondole  qui  existe  sur  tous 
les  bâtiniens , et  qu’on  est  sonvent  obligé  de  mettre  "à 
la  mer  pour  divers  services  essentiels.  » 

8“  Gouverner , sonder , et  enfin  être  propre  à toutes 
les  parties  du  service  de  la  mer. 

Gouverner,  c’est,  par  le  moyen  du  gouvernail,  diri- 
ger un  vaisseau  mû  par  un  vent  propre  à faire  la  route 
qu’il  doit  tenir , de  manière  qu'il  ne  s’eu  écarte  pas  , 
ou  de  manière  à le  remettre  sous  ce  vent  s'il  vjpnt  à s'eu 
écarter.  > 

Sonder , c'est  mesurer  la  profondeur  de  l’eau  , et 
, prendre  connoissance  de  l'espèce  ou  de  la  qualité  du 
sol , en  jetant  un  plomb  de  sonde. 

Ce  plomb  est  de  forme  conique  , de  pain  de  sucre  , 
vide  en  dedans  , et  dans  lequel  on  coule  du  suif  : atta- 
ché à une  corde  qui  se  uonune  ligne  , on  le  laisse  tom- 
ber â la  mer  pour  reconnoître  sa  profondeur  dans  le 
lieu  ou  l’on  se  tiouv% , et  quel  terrain  en  fait  le  fond. 

Le  souder  a deux  objets  j le  premier  , surtout  près  des 
côtes  ou  à l’entrée  des  ports,  ou  dans  les  havres  et  sur 
les  rades , est  de  reconnoître  s’il  y a assez  de  profon- 
deur pour  que  le  bâtiment  ne  coure  aucun  risque  de 
' s’engraver  et  de  s’échouer  , de  se  coucher  sur  le  côtq 
faute  d'une  masse  d'eau  assez  considérable  pour  le  tenir 
droit. 

La  sèconde  est  de  reconnoître  si  le  fond  de  la  nier 
sur  lequel  on  se  trouve  n’est  pas  trop  bas , pour  y jeter 
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l’ancre  ; et  si , dans  le  cas  où  ce  jeté  de  l’ancre  seroit 
possible  , ce  fond  est  de  nature  à retenir  cette  ancre  , 
c’est-à-dire  , n’est  pas  de  rochers  sur  lesquels  l’ancre 
ne  tieridroit  pas , ou  n'est  pas  de  vase  que  l’ancre  labou- 
réroit , ce  qui  revient  au  même. 

On  a rapporté  dans  le  plus  grand  détail  tout  ce  à 
quoi  les  pilotes  et  les  vrais  matelots  doivent  être  ex- 
perts, pour  convaincre  les  propriétaires  des  bâtimens 
de  mer , de  tout  l’intérêt  qu’ils  ont  à s’en  rapporter 
pour  le  choix  de  certains  hommes  d’équipage  à la  pru- 
dence et  au  savoir  habituel  de  leurs  capitaines  , maîtres 
ou  patrons.  . 

S'ils'  ont  à cœur  de  voir  monter  leurs  bâtimens  plutôt 
par  un  pilote  on  un  vrai  matelot  que  par  un  autre  , ils 
ne  doivent  jamais  insister  pour  cela  auprès  du  capi- 
taine ^ maître  oti  patron  , que  quand  celui-ci  aura  jugé 
les  deux  concurrences  d’un  mérite  égal  pour  le  service 
du  bâtiment. 

Autrement  la  responsabilité  du  capitaine  doit  cesser. 


Du  Registre  que  doit  tenir  tout  Capitaine  de  Navire. 

A 

Le  capitaine  d’un  navire , comme  préposé  du  pro- 
riétaire  , est  comptable  envers  lui  de  toute  sa  gestion  ; 
a base  de  son  compte  ue  peut  être  qu’un  registre  régu- 
lièrement tenu  , et  qui  ne  puisse  être  change , relait  ou 
arrangé  à volonté  ; enfin  , tel  qu’il  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  prêter  au  moindre  soupçon  de  fraude  du  capi- 
taine envers  le  propriétaire  , quant  à son  intérêt  per- 
sonnel , ou  du  capitaine  aux  chargeurs. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  l’un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce  , ou  par  le  maire  ou 
son  adjoint  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal 
de  commerce. 

Il  doit  contenir  les  résolutions  prises  pendant  le 
▼oyage ; 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire  . et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  clurge 
du  capitaine,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à un 
compte  à rendre,  ou  à une  demande  à former)  dons 


/ 


/ 
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l’intérêt  de  tous  ceux  (jui  s’en  seront  servi , et  de  celui 
auquel  il  appartient  (i). 

Ce  registre  doit  être  tenu  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  j 
quant  au  livre-journal  des  marchand*. 

On  verra  un  peu  plus  bas  que  le  capitaine  ne  peut 
dans  des  circonstances  déterminées  s’arrêter  ou  relâcher 
dans  certains  ports , changer  de  route  , aborder  dans 
aucun  autre  port  sans  remplir  certaines  formalités,  ni 
décharger  les  marchandises  qu’il  transporte  qu’au  lieu  \ 
de  leur  destination  , à moins  qu’il  n’existe  des  obstacles 
majeurs  ; 

On  verra  que  le  capitaine  ne  peut  daas  un  voyage 
vendre  des  marchandises  de  son  chargement  , ou  les 
mettre  en  gage,  ou  emprunter  à la  grosse  que  dans  des 
cas  de  nécessité  urgente , et  de  l’avis  des  gens  de  l’é- 
q'JÎpape; 

Qu  il  doit  à l’entrée  et  sortie  des  rivières  , ports  et 
ha  vres  , ^tre  en  pei’sonne  à son  bord  , sur  son  bâtiment  5 

Qti’eii  cas  de  péril  certain,  il  ne  doit  quitter  son  bâ- 
timent que  le  dernier,  qu’il  doit  alors  sauver  surtout 
tous  ses  papiers  , et  les  effets  les  plus  précieux  ; 

Couiiueut  il  doit  effectuer  le  jet  en  nier  nécessaire 
des  effets  et  marchandises  dont  il  est  charge,  et  constater 
ce  jet;  , ' ^ , 

Qu'il  peut  vendre  des  marchandises  refusées  à la  dé- 
livrance pour  la  payer  jysqu’â  concurrence  de  son  fret 
(du  prix  de  leur  transport)  , et  doit  faire  séquestrer  le 
su rplus; 

Qu’il  ne  doit  remettre  les  marchandises  consignées  , 
c’est-à-dire  envoyées  à une  personne  pour  les  remettre  à 
une  autre,  ou  les  garder  à sa  disposition , qu’en  en 
jirenaut  reçu. 


(i)  Code  de  Conm, 

Art.  i2i.  Le  capitaine  tient  un  regietre  coté  et  paraphé  par  l’un 
ries  juges  ilu  tribunal  de  couimerce , ou  par  le  maire  ou  son  adjoint  , 
dans  IcH  lieux  où  il  n’y  a pas  defribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient , ^ 

Les  résolutions  prises  pendant  te  yoyage  ; 

I.a  ferette  et  la  dépense  concernant  le  navire»  et  généralement 
fout  ce  i|ui  concerne  le  fait  de  sa  charge  , et  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à un  compte  à rendre  , à une  demande  à former . 
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Tous  ces  devoirs , obligations , actes  , et  beaucoup 
d'autres  du  fait  de  la  charge  du  capitaine , quUl  seroit 
trop  long  de  résumer  ici,  qui  intéressent  ou  le  propriétaire 
du  navire  , ou  les  propriétaires  dés*  marchandises  qui 
y ont  été  chargées,  et  souvent  des  tiers,  tels  que  les 
assureurs  et  prêteurs  à la  grosse , peuvent  être  l’objet 
d'un  compte  à rendre  ou  d’une  demande  à former. 

Tout  ce  qui  concerne  ces  devoirs  , obligations  et 
actes  , doit  être  porté  jour  par  jour  sur  le  registre. 

11  ne  suffit  pas  an  capitaine , pour  justifier  certains 
actes , qu’il  en  rapporte  les  certificats  nécessaires  , il 
faut  que  les  laits  qui  ont  donné  lieu  à ces  certificats, 
soient  mentionnés  sur  son  registre  , et  qu’eux-mêmes  le 
soient  aussi  par  dates  et  indication  positive. 

C’est  le  registre  seul  qui  assure  ces  dates  ainsi  que  la 
véracité  de  ces  certificats  et  de  leurs  causes,*  sans  men- 
tion sur  le  registre , ils  peuvent  être  soupçonnés  de 
fraude. 

Le  regist|e  d’un  capitaine  de  navire  doit  présenter  la 
narration  fidèle  et  exacte  de  tous  les  faits  ou  accidens 
qui  se  seront  passés  , ou  qui  seront  survenus  dans  tout 
le  cours  de  son  voyage  , pour  aller  et  retour. 

Les  jours  mêmes  où  il  ne  se  sera  rien  passé  d’ex traor-f 
dinaire  , doivent  y être  notés  comme  tels. 

Capitaine  , avant  de  prendre^  chaire , doit  faire  visiter 
le  navire. 


Il  n’étoit  pas  possible  , en  bonne  police , dont  l’objet 
et  l’essence  sont  de  veiller  à ce  que  l’intérêt  particulier  ne 
nuise  jamais  à celui  des  autres , de  livrer  les  chargeurs 
à la  cupidité  des  propriétaires  et  capitaines  de  navire  , 
quant  à la  solidité  de  leurs  b.àtimens. 

Tous  propriétaires  ou  leurs  préposés  n’ont  pour  but 
principal  que  de  gagner  le  plus  qu'ils  peuvent  , en  fai- 
sant le  moins  de  dépense  possible. 

L’apparence  de  sûreté  ^ de  force  ou  de  bonté  d’un 
navire  , leur  suffiroit  personnellement  pour  se  charger 
de  toute  espèce  de  marchandises  , sauf  à imputer  aux 
accidens  de  mer , leur  perte  qui  ne  seroit  arrivée  que 
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par  le  vice  y la  vieillesse  ou  Pusc  non  apparens  eu  mas- 
qués des  bâtiniens. 

Le  lé^slatcur  a pourvu  à cet  inconvénient  majeur , 
et  dont  il  seroit  très-facile  d’abuser  journellement. 

Avant  de  prendre  charge , tout  capitaine  est  tenu 
de  faire  visiter  son  navire , dans  les  formes  prescrites 
par  les  réglemens. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  ; il  en  est  délivré  extrait  au  capi- 
taine (i). 

De  quelqu’endroik  qu’un  bâtiment  doive  partir , ja- 
mais le  capitaine  ne  doit  prendre  charge  avant  d’avoir 
fait  visiter  son  navire , et  être  porteur  de  l’extrait  du 
procès-verbal  de  cette  visite  , déposé  , soit  au  tribunal 
de  commerce,  soit  k tout  autre , ou  entre  les  mains  d’of- 
ficiers publics  , tels  que  les  consuls  dans  les  pays  étran- 
gers , ou  autres  endroits  de  l’empire  où  il  n’existe  pas  de 
tribunal  de  commerce. 

Cet  extrait  lui  servira  à rassurer  les  chargeurs , quant 
k la  solidité  du  bâtiment  ; aucun  d’eux  ne  doit  négli- 
ger de  se  faire  représenter  cet  extrait  du  procès-verbal 
de  visite , quoiqrte  la  loi  déclare  le  capitaine  respon- 
sable , ainsi  qu’on  le  verra  tout  à l’heure  , de  tous  les 
événemens  qui  pourroient  leur  porter  préjudice  faute 
de  l’avoir  fait  faire  ; il  vaudra  toujours  mieux  ne  pas 
s’exposer  â être  forcé  d’agir  en  conséquence  de  cette 
responsabilité , qui  pourroit  parfois  ruiner  le  capitJhie 
sans  utilité  suffisante  pour  le  chargeur. 

Le  capitaine  chargé  de  faire  faire  la  visite  de  son  na- 
vire est  responsable  du  défaut  de  cette  visite,  et  non 
pas  le  propriétaire  du  navire,  parce  que  le  capitaine 
seul  doit  en  avoir  soin  , veiller  à sa  conservation , et 
faire  faire  , en  conséquence  , toutes  les  ij^parations 
d’entretien  nécessaires  ou  urgentes. 


(l)  Code  de  Comm. 

Art.  ai5.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire  , aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  réglemens. 

Le  procès-verbat  de  visite  est  déposé  an  greffe  du  tribunal  de 
«ommercï  ; il  eu  est  délivré  extrait  au  capitaine. 
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Capitaine  de  Naaire  doit  être  porteur , aaant  sûn  dé- 
part, de  toutes  quittances  d'acquits  des  droits  de  son 
chargement. 

Tout  gouvernement  ne  doit  protection  ou  assistance 
aux  propriétaires  de  navires  , qu’au  tant  cju’ils  appar- 
tiennent à la  nation  qui  l’a  constitué  ou  qui  le  recon- 
noit , ou  y est  soumis  ; il  ne  doit  la  même  protection 
ou  iissislancc  aux  chargeurs  , que  lorsqu’ils  ont  payé 
ou  gaianti  les  impôts  assis  sur  les  marchandises  ex- 
portées ou  importées.  11  n’en  doit  aucune  aux  pirates 
ou  voleurs  en  mer  , ni  aux  contrebandiers  , qui  ne  sont 
qu’une  autre  espèce  de  voleurs  des  droits  <lus,  qui  pèsent 
sur  tous  , et  dont  personne  n’a  le  droit  de  s’affranebir 
impunément  ; toute  puissance  alliée  , ou  en  paix  , doit 
la  même  assistance  et  protection  à tous  les  navires  et 
à leur  chargement',  excepté  aux  pirates  et  contreban- 
diers. ^ 

Tout  capitaine  de  bâtiment  marchand  est  donc 
obligé, ^ur  toutes  les  mers,  de  justifier,  s’il  en  est 
requis  par  un  bâtiment  de  guerre  de  sa  nation  ou  autre, 
<jue  ce  bâtiment  lui  ajipartieiit , c’est-àdire  , fjii’il  n’ap- 
partient pas  à un  pirate  5 si  c’est  un  bâtiment  de 
guerre  de  sa  nation  , il  doit  prouver  qu’il  appartient 
à un  individu  qui  en  fait  partie. 

ÿ doit  enfin  prouver  qu’il  est  en  règle  , quant  aux 
lois  générales  et  communes  à toutes  les  nations  relatives 
au  commexe. 

En  conséquence  , tout  capitaine  de  bâtiment  mar- 
chand doit  avoir  .à  bord  (avec  lui  dans  son  navire) 
l’acte  de  propriété  de  ce  navire  5 l’acte  de  francisation  j 
le  rôle  de  son  équipage  j l’état  des  hommes  dont  il  est 
composé  ;*les  connoissemens  ; l’état  des  marchandises 
ou  les  états  des  marchandises  qui  y sont  chargées  ; les 
chartes-parties  ; les  procès-verbaux  de  visite  , ipiaiit  à 
la  sûreté  et  à la  solidité  de  ce  navire  5 les  acquits  de 
paiemens  définitifs  ou  A caution  des  droits  de  douane  (1). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  226.  Le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord  , 
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Les  chartes-parties  sont  les  traités  relatifs  an  fret  ou 
nolis  d’un  bâtiment , c’est-à-dire,  qui  concernent  le  prix 
du  loyer  d’un  bâtiment , ou  le  prix  du  transport  des 
marchandises  d'un  pays  à un  autre. 

L’article  226  du  Code  de  Commerce  ci-dessus  , et 
dont  il  est  actuellement  question  , est  la  preuve  de  l’as- 
sertion faite , que  tout  capitaine  de  navii-e  doit  le  faire 
visiter  partout , où  il  veut  et  peut  prendre  du  charge- 
ment. 


Car  cet  article  ne  dit  pas  que  le  capitaine  doit  avoir  à 
• son  bord  le  procès-verbal  de  visite  de  son  navire  ; mais 
bien  les  procès-verbaux  de  visites.  Ce  qui  ne  peut  s’appli- 
quer qu’à  tous  ceux  qu’il  est  obligé  de  faire  faire  avant 
tout  chargement,  même  quand , ayant  déchargé  une 
partie  de  ses  marchandises  à moitié  de  sa  route  , il  ne 
devoit  pas  en  prendre  une  plus  forte  quantité  pour  la 
continuer. 

Il  n’existe  aucune  machine  qui  souffre  et  se  détériora 
dav.antage  en  voyage  qu’un  bâtiment  de  mer.  Tout  con- 
court à sa  destruction  ou  au  moins  au  dérangement 
de  ses  parties  5 elles  sont  toutes  exposées  à des  efforts 
continuels , dont  la  perpétuité  le  fatigue  en, tous  les  sens , 
et  peut  , faute  de  réparations  ou  d’entretien  , causer 
Sa  perte  et  celle  de  tout  ce  dont  il  est  chargé  au  moment 
où  l’on  s’y  attend  le  moins. 

C'est  pour  pirer  à tous  ces  accidens  que  le  législateur 
veut  que  le  capitaine  d’un  navire  le  fasse  toujours  visiter 
avant  de  prendre  charge. 

Parce  qu’il  aura  porté  une  çliarge  quelconque  jusqu’à 
tel  ou  tel  endroit,  le  législateur  ne  veut  pas  qu’on  en 
conclue  qu'il  en  portera  une  semblable  jusqu’à  tel  autre. 
Il  veut  qu’on  s’assure  auparavant  et  régulièrement  qu’il 
pourra  porter  cette  nouvelle  charge. 


1,’acte  de  propriété  du  navire  , 

L'acte  de  traucisntioii , 

Le  rôle  d’équipage , 

Les  connoissemens  et  chartes-parties  , 

Les  procès-verbaux  de  visite  , 

Let  acquits  de  paiement  ou  à caution  des  douanes . 
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Capitaine  de-Navire  doit  être  à son  bord  à l'entrée  des 
rivières  et  des  ports  ou  havres. 

Il  est  des  înstans  où  la  présence  du  capitaine  dans 
son  bâtiment  est  plus  nécessaire  que  jamais  j ces  mo- 
mens  sont  ceux  où  ce  bâtiment  entre  dans  une  rivière  y 
un  port  ou  un  havre  , ou  en  sort. 

Lors  de  ces  entrées  en  rivière  , ports  ou  havres  , ou 
lors  de  leurs  sorties  , les  bâtimens  courent , pour  l’or- 
dinaire , plus  de  danger  qu’en  pleine  mer.  Quoique 
conduits  par  des  pilotes  côtiers  ou  lamaneurs  , ayant 
une  grande  connoissance  des  écueils  , bas-fonds  y cou- 
rans  extraordinaires , ou  autres  effets  de  marées  , en 
général  ignorés  des  meilleurs  marins  , les  bâtimens  y 
échouent  souvent  y ou  s’y  brisent  et  y font  un  naufrage 
entier. 

Dans  toutes  ces  occasions,  tous  capitaines  de  navires 
sont  tenus  d’être  en  personne  dans  leurs  navires  (i). 

Tout  capitaine  de  navire  doit  y être  alors  en  personne,  . 

fiour  veiller  à ce  que  les  manœuvres  commandées  par 
es  pilotes  côtiers  ou  lamaneurs  soient  exactement  exé- 
cutées , et  ençore  pour  , en  Cas  d’accident , faire  réparer 
sur-le-champ  tous  dommages  soufferts  par  le  navire  , 
ou  veiller,  en  cas  de  naufrage  ou  échouement,  à la 
conservation  ou  au  sauvetage  des  marchandises  , et  à ce 
que  leurs  avaries  soient  le  moins  considérables  pos- 
sible. 

L’observation  des  quatre  dei’niers  articles  de  loi , les 
224^  ; 226  et  227  , q^i’on  vient  de  développer  et 

d’appliquer,  a été  regardée  par  le  législateur  être 
d’une  telle  importance  pour  l'intérêt  du  commerça , 
que  les  capitaines  sont  déclarés  responsables  envers  les 
intéressés  au  navire  et  au  chargement , de  tous  lesévé- 
nemens  qui  leur  arriveroient  daus  leur  navigation  , par 
la  moindi  e infraction  à l'un  d’eux , ou  à l’uue  des  dis- 
positions qu’ils  contiennent  (2). 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  217.  Le  capitaine  est  tenu  d’être  en  personne  dans  son  na- 
vire, à l’entrée  et  à l.t  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières. 

(2)  228.  £n  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les 
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Cependant , voyez  peu  aptes , quand  cette  responsa- 
bilité cesse.  * 

ir 


Capitaine  de  Naoire  ne  peut  charger  des  Marchandises 
sur  le  tillac  de  son  Naoire , sans  permission  par  écrit 
du  Chargeur. 


Les  propriétaires  et  capitaines  de  navires  , comme  oit 
Ta  vu,  sont  responsables  des  marchandises  chargées  dans 
leurs  bâtimens  j cette  responsabilité  s’étend  aussi  bien 
à leur  perte  qu’à  leurs  avaiies  ( déchet , d.iminution 
de  quantité  ou  détérioration  quant  à leur  qualité  ) j 
elles  doivent  donc  être  surtout  chargées  dans  un  lieu 
où  elles  soient  à l’abri  des  injures  de  l’air  et  sans  être 
exposées  aux  lames  , à couler  ou  tomber  dans  la  mer , 
et  au  pillage  journalier  des  gens  de  l’équipage. 

C’est  par  cette  raison  que  le  capitaine  de  navire  est- 
déclaré  personnellement  responsable  des  marchandises 
cliargées  sur  le  tillac , à moins  qu’il  n’en  ait  la  per- 
mission par  écrit  du  chargeur , excepté  quant  au  petit 
cabotage  (1). 

Le  tillac  d’un  navire  e.st  le  dessus  de  la  couverture 
de  son  intérieur  , qu’on  nomme  aussi  pont , et  où  tout 
•St  exposé  au  grand  air. 

Par  petit  cabotage  on  distingue  tout  voyage  et  trans- 
port de  marchandises  pour  lequel  le  navire  s’éloigne 

5 eu  des  côtes  , et  qui  se  fait  souvent  sans  perdre  la  terre 
e vue. 

Pour  ces  sortes  de  transports  , il  est  permis  de  char- 
ger sur  le  tillac  , parce  que  les  voyages  ou  sont  ordinai- 
rement courts  , ou  n’exposent  pas  le  navire  aux  dan- 
gers qui  surviennent  à tous  momens  en  pleine  mer. 

Par  grand  cabotage  , 011  désigne  les  voyages  en  An- 
gleterre , en  Hollande , en  Daneniaftk. , eii  Espagne  , 
®n  Portugal. 


quatre  nrticles  précédena  , le  capitaine  est  respoasable  de  tous  les 
evénémens  envers  les  intéressés  au  navire  et  chargement,  ^ 

(1)  Code  de  Comm.  * 

Art.  229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  qu’il  auroit  chargées  sur  le  tillac  de 
son  vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur. 

Cette  disposition  u’est  point  applicable  au  petit  cabotage. 
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Responsabilité  du  Capitaine  de  Naaire , quand  cesse-t- 

elle  ? 

Le  capitaine  d’un  navire  peut  être  empêclié  par  des 
êvéncinens  de  force  majeure  , c’est-à-dire  par  des  acci- 
dens  qu’il  ii’a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  de  remplir 
les  devoirs  et  obligations  qui  lui  sont  imposés  à peine 
de  responsabilité  personnelle. 

Dans  ce  cas  sa  responsabilité  cesse  (i)  , mais  il  faut 
cependant  que  le  capitaine  rapporte  la  preuve  que  l’ac- 
cident de  force  majeure  qui  l’a  empêche  de  faire  son  de- 
voir et  de  remplir  ses  obligations , a existé  ; sauf  la  preuve 
contraire  de  la  «part  des  intéressés  au  navire  et  au  char- 
geineat. 

Quant  à cettepreuve,  voyez  ci-après  ce  , qui  concerne 
l’article 

Capitaine  et  Gens  iVêquipage.,  quand  ne  peuvent  être 
arrêtés  pour  dettes. 

On  a précédemment  vu  que  le  bâtiment  prêt  à faire 
voile  n’étoit  pas  saisissable  , sinon  pour  dette  contractée 
pour  1®  voyage  , et  même  que  dans  ce  cas  la  saisie  ne 
pouvoit  être  non  plus  faite  au  moyen  du  cautionne- 
ment de  ces  dettes  (voj'ez  page  2^5  ). 

De  même , le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  qui 
sont  à bord , ou  qui  , sur  les  chaloupes  , se  rendent  à 
bord  pour  faire  voile  pour  partir,  ne  peuvent  être  arrê- 
tés pour  dettes  civiles,  si  ce  n’est  à raison  de  celles  qu’ils 
auront  contractées  pour  le  voyage  ; et  même  dans  ce 
dernier  cas  , ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s’ils  donnent 
caution  (2J. 

i ’ ■ : 

/ 

(1)  Code  de  Comm. 

Art.  23o.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d’obstacles  de  l'urce  majeure. 

(t)  . Le  capitaine  et  les  gens  de  l’éqpipage  qui  sont  à bord,  ou 

qui , sur  les  chaloupes  , se  rendent  à boid  pour  faire  voile  , ne  peu- 
vent être  arrêtés  pour  dettes  civiles  , si  ce  n’est  à raison  de  relies 
qu’ils  auront  contractées  pour  le  voyage  ; et  même  , dans  ce  deruier 
«as,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  s’ils  donnent  caution. 
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Cetteexception  à la  loi  généi.-ileest  laite  dansles memes 
motifs  que  celle  qui  la  précédé  5 l’intérêt  gcuéral  du  com- 
merce l’a  seule  commandée.  * -- 

Capitaine  de  Navire  ne  peut  emprunter  dans  le  lieu  de 
la  dem.  ure  des  propriétaires  ou  celle  île  leurs  fondes 
de  pouvoirs,  sans  leur  autorisation. 

Le  capitaine  de  navire  , préposé  des  propriétaires  , 
peut  , sans  autre  autorisation  , tout  ce  qui  est  de  leur 
intérêt , hors  du  lieu  de  leur  demeure  ou  de  celle  de 
leur  fondé  de  pouvoir  général  ; mais  dans  l’un  ou  l’autre 
lieu  , il  ne  peut  , sans  une  autorisation  expresse  , faire 
travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles 
ou  des  cordages  , ni  autres  choses  pour  le  bâtiment , ni 
prendre  à cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,' 
ni  fréter  le  navire  (ni  le  louer)  (i).  ^ 

Hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  d’un 
navire,  ou  de  celle  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  , il  est 
du  devoir  du  capitaine  de  faire  .daus  l’intérêt  de  ces 
propriétaires,  et  pour  le  bien  de  leur  service,  tout  ce 
qu’il  peut  penser  qu’ils  féroient  eux-mêmes  pour  sa 
conservation  , sa  réparation  et  son  entretien  , enfin  pour 
le  mettre  en  .état  de  continuer  sa  route  , d’aller  ou  de 
prendre  chargement  pour  retour. 

Dans  ces  lieux,  le  navire  étant  sous  la  main  de  ces 
propriétaires,  le  pouvoir  du  capitaine  di.sparoît  , eux 
seuls  ont  droit  de  disposer  comme  bon  leur  semble  de 
ce  navire  , personne  ne  peut  les  forcer  â faire  des  dé- 
penses même  nécessaires  pour  sa  conservation,  répara- 
tion ou  entretien,  ou  les  taire  à leur  compte  s’ils  n’en 
'donnent  le  pouvoir  exprès.  Eux  seuls  administrent  leur 
propriérf  ainsi  qu’ils  jugent  h propos  et  pour  le  mieux, 
selon  leursituation  qu’eux  seuls  connoissent,  et  d’après 


(t}  Code  de  Comm. 

Art.  23i.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoiis  , ne  peut , sans  leur  autorisation  spé- 
ciale , faire  travailler  au  raboub  du  bâtiment  , acheter  des  voiles  , 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à cet  effet  de 
l’argeut  sur  le  corps  du  navire  , ni  fréter  le  navire. 
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laquelle  ils  peuvent  à leur  gré  bien  ou  mal  calculer  j 

sans  en  être  responsables  à qui  que  ce  soit. 

Dans  le  cas  où  le  navire  auroit  été  frété  , Joué  , dil 
consentement  des  propriétaires  , et  si  quelques-uns  fai- 
soieiit  réf  us  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l’ex- 
pédier , pour  le  mettre  en  état  de  partir  ^ le  capitaine 
pourrbit  en  ce  cas  , vingt-quatre  heures  après  leur  avoir* 
fait  faire  sommation  de  fournir  leur  contingent , em- 
prunter à la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  portion 
d’intérêt  dans  le  navire  , mais  avec  autorisation  du 
juge  (i). 

Le  texte  de  cet  article  est  remarquable  ; il  se  raccorde 
avec  celui  qui  précède , qui  dit  que  dans  le  lieu 
la  demeure  des  propriétaires  , ou  de  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs^  le  capitaine  ne  peut  rien  faire  sans  son 
‘consentement  (rojès  page  Bip) , et  aussi  avec  un  autre 
précédemment  rapporté  , qui  porte  qu‘en  tout  ce  qui 
concerne  l’intérêt  commun  des  propriétaires  d’un  na- 
vire, l’avis  de  la  majorité  est  suivi  {^voyez  page  299)* 

La  loi  portant  que«dans  le  cas  où  le  navire  auroitété 
frété  du  consentement  des  propriétaires , et  que  quelques- 
uns  refusent  de  contribuer  à ces  frais  nécessaires  pour 
l’expédier,  le  capitaine  pourra  emprunter,  etc.,  conserve 
aux  deux  autres  articles  ci-dessus  rapprochés  de  celui' 
ci , toute  leur  force. 

Si  aucun  des  propriétaires,  ou  si  la  majorité  ne  veut 
contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  expé^er  le  navire, 
quoique  frété  (quoique  loué)  de  leur  consentement  , le 
capitaine  ne  peut  rien,  ne  doit  s’entremettre  en  rien 
pour  prévenir  la  contestation  qui  peut  naître  entre  ces 

firopriétaires  et  les  affréteurs  du  navire  (ceux  qui  ont 
oué  le  navire),  à raison  de  l’inexécution  du  marché 
arrêté.  . ' * 


(1)  Code  de  Comm. 

Art,  233.  Si  le  bâtiment étoit  frété  du  consentement  des  proprié- 
taires , et  que  quelque.s  - uns  d’eux  fissent  refus  de  contribuer  aux 
frais  nécessaires  pour  l’expédier,  le  capitaine  pourra  en  ce  cas  , vingt- 
quatre  heures  après  sommation  faite  aux  rei'u.sans  de  fournir  leur 
contingent , emprunter  à la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  por- 
tion d iutérct  dans  le  navire  , avec  autorisation  du  juge. 


I 
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JMai»  si  quelques- uns , si  là  minorité  seule  refuse  de 
tontribuer  , le- capitaine  pourra  y après  leur  avoir  fait 
^omniatioa  de  fournir  leur  contingent  ^ emprunteir 
pour  eux  avec  l’autorisation  du  juge.  > 

Lie  root  pourray  en  ce  qu’il  se  rapporte  au  capitaine  ^ 
n’est  pas  facultatif;  il  ÿeutdire  dans  le  sens  des  arti- 
cles cités  et  rapprochés  de  celui  dont  il  est  actuellement 
question,  qi;^  le  capitaine  étant  alors  le  mandataire  et 
ayant  pouvoir  de  la  majorité  pour  exécuter  le  traité 
consenti  par  tous  les  propriétaires  du  navire,  devra  en 
cette  qualité , forcer  les  refusans  par  le  moyen  exti  érne 
d’emprunter  à leur  compte  atec  l’autorisation  du  juge. 

l«a  loi  veut  qu’avant  de  pouvoir  obtenir  cette  auto- 
risation , le  capitaine  fassa  faire  aux  refusans  , som- 
mation de  fournir  leur  contingent  > pom:  les  mettre  à 
même,  d’éviter  l’emprunt  forcé.  , • 

Cette  sommation  dont  il  n’aura  été  tenu  aucun 
compte,  et  la  majorité  des  intéressés  au  navire  ne  æ 
présentant  pas  pour  la  désavouer,  sera  la  cause  de  Pau* 
torisation  indispensable  du  juge. 

Mais  à quel  juge  le  capitaine  $*adre$sera-t-il?  Ce  ne 
peut  être  qu’aux  juges  du  tribunal  de  commerce  Ou  du 
tribunal  civil  âiisant  fonctions,  de  ce  tribunal , «’il 
n’existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  où  le 
navire  se  trouve  ; on  pense  même  que  le  capitaine 
pourra  s’adresser  au  juge  de 'paix,  si  tout  autre  .tribunal 
«toit  trop  éloigné.  ^ , i'. 

J La  loi,  en  employant  les  seuls  mots  du  juge , n’en  a 
particulaiisé  aucun;  l’attribution  paroit  faite  à touUs 
espèce  déjuge  civil  ou  de  commerce. 

Et  en  elt'et  ici , quel  embarras  peut-il  exister,  quant 
à l’autorisation  dont  il  s’agit,  puisqu’elle  ne  peut  être 
que  l’exécution  de  l’article  de  loi  qui  veut  que  là  mi- 
norité dans  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commua  des 
propriétaires  d’un  nàvire,  pfoie  sous  la  majorité? 

La  permission  d’emprunt  peut  être  donnée  sur  requête 
à laquelle  sera  jointe  la  sommation. 

' L^autorisationd^çmprunter  légalement  obtenue  par  le 
capitaine,  servira  de  pouvoir  particulier  et  formera 
avec  Pacte  de  reconnoissance  du  prêt  efSectué,  signé  du 
' «apitaine,  de  titre  v&iable  au  prêtenr]  mais  cette  se- 
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connoissance  ne  pourra  être  donnée  que  devant  notaire  ^ 
qui  y-énoiK:cra  et  l’ordonnante  du  juge  et  la  sommation^ 
«t  délivrera  au  prêteur,  expédition  <lu  titre. 

Au  surplus,  l’cinprunteur  sera  obligé  de  se  confor- 
mer à toutes  les  formalités  prescrites  pour  valider  son 
pi'êt.  ( K oyez  du  Prêt  à la  grnssa.  ) 

Cette  forme  paioit  aussi  valable  que  toute  autre,  et 
on  la  croit  préférable  parce  qu’elle  sera  toujours  la 
moins  dispendieuse. 

Au  surplus,  si  le  juge  trouvoit  A propos  d’appeler  et 
d’entendre  les  refusans  avant  d’accorder  l’autorisation 
d’emprunt , il  pourra  ordonner  qu’ils  soient  cités  5 ce 
sera  au  capitaine  A se  conformer  A son  ordonnance. 

Pendant  le  cours  d’un  voyage,  il  peut  y avoir  nécessité 
Absolue  d’acheter  des  victuailles  (des  vivres  J,  ou  de  faire 
radouber  le  navire  ; dans  ce  cas,  le  capitaine,  après 
Avoir  constaté  celte  nécessité  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l’équipage , pourra  , en  se  faisant 
Autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce  ,’oii  à 
défaut  par  le  juge  de  paix,  et  chez  l’étranger  par  le 
consul  français , ou  A défaut  par  le  magistrat  des 
lieux  , emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  , 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exi- 
gent. 

Les  marchandises  vendues  seront  payées  au  chargeur 
H qui  elles  appartiennent , d’après  le  L'ours  des  mar- 
chandises de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la 
«décharge  du  navire  à l’époque  de  son  arrivée  (1). 

Tout  est  ainsi  prévu  pour  l’intérit  commun  de  l’équi- 


(l)  Code  de  Comm., 

Art.  334.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y a nécessilé  de 
radoub,  ou  d’achat  de  victuuilles , le  capitaine,  aprèa  l’avoir  cona- 
tati  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l’équipage  , pourra, 
en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce , ou  , 
à défaut , par  le  juge  de  paix  , chez  l’étranger  , par  le  consul  français  , 
ou,  à défaut,  par  le  magistrat  des  lieux  , emprunter  sur- le  corps  et 
quille  du  vaisseau  , mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jus- 
qu’à concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires  , ou  le  capitaine  qyi  les  représente , tiendront 
•ompte  des  marchandises  vendues  d’après  le  cours  des  marchandises 
de  même  nature  et  qualité,  dans  le  lies  de  la  décharge  du  navire, 
4 l’époque  de  son  arrivée. 


♦ 


Capitaine  J quand,  emprunter.  5j5 

page,  des  propiiétaiies  du  navire  et  pour  celui  des 
chargeurs  eux-mêmes. 

11  ne  dépend  pas  du  capitaine  seul  d'emprunter  , de 
vendre  ou  de  mettre  en  gage,  selon  qu’il  poiirroit  y être 
porté,  pour  se  faire  de  l’argent,  dont  il  auroit  le  des- 
sein de  profiter  seul  et  d’abuser. 

Il  ne  pourra  emprunter,  vendre  ou  mettre  en  gage, 
que  dans  deux  cas  seulement,  s’il  y a nécessité  de 
raboub  (s’il  est  nécessaire  de  faire  quelque  réparation 
urgente  et  indispensable  au  bâtiment),  ou  si  les  vivres 
de  première  nécessité»  viennent  à manquer  , et  il  ne 
pourra  l’un  ou  l’autre  qu’autant  que  la  nécessité  du 
radoub  ou  d’achat  de  victuailles  aura  été  reconnue  et  at- 
testée parles  principaux  de  l’équipage,  que  d’après  le 
procès-verbal  qui  aura  constaté  cette  nécessité,  et  qu’il  y 
aura  été  autorisé  par  justice.  . 

. L’alternative  d’emprunter , sur  le  corps  et  quille  du 
.navire/,  ou  de  mettre  en  gage,  ou  de  vendre  des  ma  r-  ^ 
chandises  , est  donnée  au  capitaine,  parce  qu’autrement 
il  poiirroit  arriver  que  dans  tel  pays  il  puisse  trouver  , 
ou  pe  pas  trouver  à emprunter  ou  à mettre  en  gage,  et  * 
que  partout  il  peut  trouver  à’vendre. 

^ S’il  emprunte  sur  le  navire,  met  en  gage,  ou  vend  ' 
des  marchandises , ce  sera  toujours  poOr  le  compte  des 
propriétaires. 

Les  cliargcurs  dont  les  marchandises  auroient  été  ven- 
dues n’y  perdront  rien  , quelque  prix  qu’en  ait  obtenu 
le  capitaine  , puisqu’il  leur  en  sera  tenu  compte  d’après 
le  cours  auquel  la  vente  auroit  pu  en  être  faite  dans  le 
lieu  de  la  décharge  du  navire  à l’époque  de  son  arrivée. 

A l’égard  des  marchandises  mises  en  gage  , la  loi  <. 
' ne  s’explique  pas  , mais  il  y a lieu  de  croire , on  peut 
raisonnablement  supposer  qu’il  a été  dans  l'intention 
du  législateur  d’appliquer  la  disposition  relative  aux 
marchandises  vendues  , aux  marchandises  mises  tn 
gage , et  que  ce  n’est  que  par  une  erreur  de  copiste  que 
cette  disposition  n’est  pas  ainsi  conçue. 

Les  propriétaires  , ou  le  capitaine  qui  les  représente , ' 
tiendront  compte  des  marchandises  vendues  ou  mises  en 
gage , etc.  ^ , 

£n  effet,  les  propriétaires  ouïe  capitaine  devant  tenir 

" ai. 
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compte  «les  niarchaiidises  vendues,  par  quelle  raison 
ne  tiendroient'ils  pas  également  compte  de  celles  mises 
eîi  gage  et  sur  le  même  pied,  puisque  c’est  le  seul  moyen 
de  ne  faire  éprouver  aucune  perte  au  chargeur  , et  de 
ne  lui  laisser  aucim  embarras  de  suite  d’un  événement 
qui  doit  lui  être  absolument  aussi  étranger  tjue  si  ses 
marchandises  avoient  été  vendues? 

La  mise  en  gage  des  marchandises  , opère  , quant 
au  chargeur,  le  même  effet  cjue  la  vente  : ces  marchan- 
dises n’ayant  pas  été  transportées  jusqu’au  lieu  de  leur 
destination,  «loivenl  rester  au  coinpte  des  propriétaires 
du  navire;  lè  chargeur  ne  doit  pas  moins  profiter  du 
bénéfice  de  vente  , «|u'il  en  espéroit  au  lieu  de  leur  des- 
tination , que  de  celui  «pii  lui  est  accordé  pour  ses  mar- 
chamlis<«  vendues. 

11  n’y  a que  le  capitaine  qui  puisse  les  retirer  ; après 
leur  retrait , il  est  possible  qu'au  lieu  de  gagner  au 
lieu  de  leur  destination  ou  partout  ailleurs,  elles  perdent; 
pourquoi  cette  perte  ne  seroit-elle  pas  au  compte  des  pro- 
priétaires du  navire  , aussi  bien  que  celle  qui  auroit  pu 
être  éprouvée  sur  la  vente?  11  n’est  pas  possible  d’établir 
la  justice  d’aucun  autre  procédé;  il  faut  donc  qu’il  en 
soit,  «juant  aux  propriétaires  du  navire  , et  aux  char- 
geurs pour  marchandises  mises  en  gage  , comme  pour 
marchandises  vendues. 

C’est  ici  , entre  beaucoup  «l’autres , surtout  le  cas 
d’observer  à l’égai  d du  capitaine  de  quelle  importance  il 
est  pour  lui  que  son  registre  soit  bien  tenu. 

D’abord  le  procès-verbal  constatant  la  nécessité  de 
radoub  ou  d’achat  de  victuailles  , doit , au  terme  de 
l’article  2^4  X'^oyez  page  3ii)  , exister  sur  ce  registre. 

De  l’emprunt  sur  le  navije  , ou  de  la  vente  ou  mise 
en  gage  de  marchandises  , il  résultera  un  compte  à 
rendre,  ou  des  demandes  à former  et  à défendre. 

Si  l’empmnt  a lieu  , le  capitaine  aura  h en  ren«lre 
compte  au  propriétaire  de  son  navire  , mais  ce  compte 
ne  résultera  pas  seulement  de  l’énonciation  de  la  somme 
empruntée  sur  le  registre  , il  faudra  que  ce  registre  en 
contienne  toute  la  justification  ou  plutôt  tous  les  docu- 
mens , qu’il  procure  et  conse^^e  pour  les  propiiélaires 
du  navire  , toutes  les  indications  au  moyen  (lesquelles 
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ces  propriétaires  se  trouverout  k niânie  , indépendant 
de  tout  acte  d'entre  le  capitaine  et  le  préteur  , de  pren- 
dre tous  autres  renseigneiuens  sur  les  lieux  , s'ils  le 
jugent  à propds. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  auquel  les  inarcliaa^ 
dises  aiiroient  été  muses  en  gage  ou  vendues  j alors  il 
y aura  deux  comptes  qui  Se  relieront  : • 

Celui  é rendre  aux  propriétaires  du  taux,  du  prêt  ou 
du  prix  de  vente,  de  la  date  de  l'im  ou  de  l’autre , du 
nom  et  de  lit  demeure  du  préteur  ou  de  l’aolieteiir  ^ et 
’ celui  ooiumun  «nx  proprietaires  et  aux  chargeurs  du 
prix  courant  auquel  les  marchandises  vendues  ou  mises 
en  gage  , se  vendoient  à l’anivée  du  navire  an  lieu  de  ' 

destination. 

Aucun  de  ces  détails  ne  doit  être  omis,  autrement  tout 
Co  qui  est  relatif  an  compte  à rendre  et  aux  demandes 
à former , ne  se  trouveroit  pas  établi  sur  lé  registre  5 et 
alors  le  capitaine,  aux  tertnes  de  l’art.  228  , demeure- 
roit  en  définitif  seul  responsable  de  d’emprunt , ou  de 
la  vente  ou  mise  en  gtge  des  marchandises.  ' 

On  croit  devoir , an  sujet  de  l’ârticle  dont  on  vient 
de  développer  le  sens,  faire  ür\e  observation  particulière. 

Cet  article  n’est  applicable  qu’au  Cas  où  le  besoin  de 
victuailles  s’étant  fait  sentir , et  ayant  été  constaté  ÿ 
Tâchât  peut  s’en  faire  A tetre  en  relâchant,  y abordant 
. et  s’y  arrêtant  exprès.  ’ 

Mais  le  besoin  de  vivres  peut  se  faire  sentir  en  hante 
mér , et  dans  un  éloignement  considérable  de  toute 
terre  , ou  même  près  de  pays  où  il  seroit  impossible  de 
s’en  procurer,  soit  A cause  de  l’état  de  guerre  où  l’on 
se  trouveroit , soit  parce  qu’ils  seroiakt  habités  par  des  * . 

nations  sauvages , chez  lesquelles  il  y aiiroit  plus  de 
dangers  à courir  que  d’espoir  de  secours  à en  attendre. 

Dans  cette  circonstance,  si  le  vaisseau  manquant  de 
vivres  en  rencontre  un  autre  qui  puisse  et  veuille  lui 
en  fournir  à titre  de  prêt , ou  en  lui  vendant  des  mar- 
^ cliandises , ou  en  lui  en  donnant  en  gage  , comment  le 
capitaine  qui  aura  besoin  de'vivres  devra-t-il  se  com- 
poster? La  loi  île  le  dit  pas  précisément , mais  on  peut 
et  ou  doit  croire  , que  pour  cet  emprunt  de  vivres  ou 
p^our  cet  achat , le  capitaine  devra  toujours  préalable- 
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ment  faire  constater  , par  les  principaux  de  l’équipage 
et  par  procès-verbal  inscrit  sur  le  registre  , qu’il  y a 
nécessité  d’acheter  les  vivres  offerts,  et  ensuite  profiter 
de  l'occasion  de  s’en  procurer  d’une  manière  ou  d’autre, 
en  constatant  également  le  tout  sur  son  registre. 

Sans  procès-verbal,  le  capitaine  seroit  seul  respon- 
sable , ainsi  que  pour  tout  autre  cas. 


Capitaine  de  navire  prenant  chargement  de  retour  dans 
les  colonies  ou  pays  étrangers,  doit  envoyer  à ses  • 
propriétaires  état  de  son  chargement.  , * 


Un  navire  peut  être  frété  , loué  par  des  chargeurs  , 
pour  l’aller  et  le  retour  de  pays  étrangers  ou  des  colo- 
nies. Loué  ainsi , il  partira  chargé  de  marchandises 
destination  ,* et  les  chargetu'S  auront  donné  commission 
ii  des  correspondans  ou  autres,  de  le  charger  en  retour, 
ou  s’en  seront  rapportés  au  capitaine  pour  ce  char- 
gement. a 

Ou  bien  le  navire  n’aura  été  loué  que  pour  aller,  et 
le  capitaine  devra , dans  l’intérêt  des  propriétaires , 
prendre , s’il  le  trouve  ,’  un  cliargement  quelconque 
de  retour.  , • 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  capitaine  est  obligé  , 
avant  son  départ  de  ces  pays  ou  colonies , d’envoyer  à 
ses  propriétaires  ou  à leur  fondé  de  pouvoirs,  un  compte 
signé  ue  lui , contenant  l’état  de  son  chargement , le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison  , les  sommes 
par  lui  empruntées , les  noms  et  demeures  des  prê- 
. tcurs  (i)», 

Si  le  navire  a été  frété  pour  l’aller  et  le  retour,  et 
que  les  chargeurs  aient  chargé  tout  autre  que  le  capi- 
taine pour  leur  chargement  en  retour , le  compte  en- 


(i)  Code  deComti.  , . 

Art.  235.  Le  capitaine,  avant  sou  dqiart  d’un  port  étranger  on 
dea  colonies  françaises  , pour  revenir  en  l-'rence,  sera  tenu  d’envoyer 
à ses  propriétaires  ou  à leurs  fondés  de  pouvoirs , un  compte  stgué 
de  lui , contenant  l’état  de  son  chargement,  le. prix  des  marchandisee 
de  sa  cargaisou  les  sommes  par  fui  empruntées , les  noms  et  de- 
meures des  prêteurs. 


'\ 
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État  de  Chargement,  quand  doit  êtt'e  envoyé. 

Toyë  par  le  capilaiiie  à ses  propriétaires  servira  à ses 
fréteurs  de  boussole  pour  leurs  opérations  ultérieures 
de  commerce,  pour  placer  d'avance  les  marchandises 
qu'ils  espéreront,  par  veute  , échange  ou  autrement. 

I Si  ces  fréteurs  s'en  sont  rapportés  au  capitaine  pour 
le  chargement  de  retour  , il  en  sera  dti  meme  quant  à 
la  disposition  qu'il  leur  sera  libre  d'en,  faire  ; et  do 
plus  , au  moyen  de  cet  état , tout  trafic  préjudiciel  à 
CCS  fréteurs',  et  que  pourroit  sans  lui  se  permettre  le 
capitaine  , deviendra  impossible  , ou  du  moins  l'en 
rendra  responsablè. 

Si  le  navire  n'a  été  frété  que  pour  l'aller,  et  que  le 
capitaine  prenne  un  chargemeut  de  retour  , l'étal  qu'il 
aura  envoyé  à ses  propriétaires  servira  à donner  à tous 
ceux  auxquels  les  marchandises  seront  adressées,  on  au 
commerce  en  général , la  connoissance  de  leur  envoi  , 
et  en  facilitera  le  placement  à l'avance , ainsi  que 
toutes  'autres  spéculations  qui  pourroient  en  être  le 
résultat. 

Les  sommes  empruntées  par  le  capitaine  , les  noms 
et  demeures  des  préteurs  , doivent  être  énoncés  dans 
cet  état  , pour  que  les  propriétaires  puissent ,.  s'ils  le 
veuleut , prendre  des  informations  par  correspondance 
sur  toutes  les  circonstances  de  ces  prêts  , et  pour  ^ue 
le  capitaine  ne-puissc  rien  changer,  rienajoiiter  ni  sup- 
primer dans  ses  livres,  dont  cet  état  sera  toujours  un 
contrôle  qu'il  ne  pourra  jamais  refuser  de  reconnoitre  , 
ni  contre  lequel  il  ne  pourra  revenir. 

Au  nombre  des  sommes  empruntées  , il  faut  com- 

S rendre  celles  de  marc}iandises  vendues  pour  nécessité 
e radoubs  ou  achat  de  victuailles,  dont  il  est  question  à 
l’article  qui  précède  ( voyez  page  3ai  ) ; car  cette  vente 
est  un  véritable  emprunt  fait  au  chargeur  auquel  ces 
marchandises  appartiennent. 

De  tout  ce  cpn  précède  , il  fæit , quant  aux  précau- 
tions prises  pour  légltin'ier  tout  emprunt  ou  vente  de 
marchandises  de  la  part  du  capitaine,  conclure  que 
jamais  le  capitaine  ne  doit , sans  nécessité  , e'mpnmter 
ni  vendre  quoi  que' ce  soit  , ni  iiiarcliamli.ses  , ni  vic- 
tuailles ; le  législateur  le  lui  a expiesscnient  dc- 
feiulii  , ainsi  que  d’euiployer  dans  ses  comptes*  des 
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itvaries  et  des  dépenses  supposées , à peine  dW  ^rf 
l'esponsable  envers  l’armement , et  d’étre  personnelle'* 
ment  tenu  du  remboursement  de  l’argent  ou  du  paie-r 
ment  (Tes  objets  , sans  préjudice  de  la  poursuite  çrimi-' 
nelle , s’il  y a lien  (1).  :>■> 

Le  législateur  *dit  que  le  capitaine  sèra  responsabl» 
envers  Vatmemtat  : ce  mot  général  s’applique  également 
aux  propriétaires  du  navire , aux  chargeurs  , et  méma 
aux  gens  de  l’équipage  j chacun  en  ce  qui  peut  le  c<m> 
oamer.  . 

Si  le  capitaine  droit  vendu  des  victuailles  dont  le$i 
gens  de  l’équipage  auroient  ensuite  manqué  , le  capi- 
taine sera  personnellement  tenu  de  les  payer  à cbaount 
selon  qu'’il  en  auroit  dû  avoir.  “ ëV  - 

- . • ••  * 

, Capitaine  de  nai>ir»  peut  vendre  son  naoire  déclaré, 

innawigable  pendant  son  vojrage,  < 

XI  n’est  qu’un  seul  cas  où  le  capitaine  puisse  , 'sans 
pouvoir  spécial  des  propriétaires , vendre  le  navire  qu’il 
Commande  :^e  cas  est  celui  d’iimavigahilité  (2).  > 

l^e  cas  d’innavigahilité  d’un  navire , est  celui  où  « 
d’après  une  visite  régulière  ^ comme  celle  qui  dnit  être 
faite  avant  chargement , un  navire  est  déclaré  ne  pou- 
voir plus  tenir  la  mer  , quelque  radoub  ou  réparation  * 
qu’on  veuille  y foire  faire , lorsqu’il  est  dans  nn  tej 
état  d®  vétusté  ) au  de  dislocation,  de  pourritiue,  quant 
à ses  parties  principales,  tel  qu’il  soit  impossible  de  ne 
pas  coUiir  en  mar  les  plus  grands  dangers  en  s’en  ser- 
vant , quelque  réparations  qu’oy  y fasse. 

' • 

- ' ■ . L'  ■ ■■  f ■■  ■■  ■ I I.  I I . . 

' (1)  Code  de  Comat-  ' 

Art.  336.  Le  capitaine  qui  aura  aani  nécessité  pris  de  l’argent  sur 
le  corps,  arictuailleinent  ou  équipement  du  navire  , engagé  au  vendu 
tics  marchandises  ou  des  Victuailles,  ou  qui  aura  employé  d.iiis  ses 
comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées , sera  responsable  ' » 

envers  ^Jarmemeiit  , et  personnellement  tenu  de  remhoursemeiit  do 
l'argent  ou  ou  paiement  des  objets,  sans  préjudice  de  U poursuite 
criminelle,  s’il  y a )ien.  » . 

(2)  Art.  337.  Hors  le  cas  d’inn-iTigabilIté  légalement  constatée,  le 
capitaine  ne  pent , à peine  de  nullité  de  la  vente  .vendre  le  naviia 
Bans  un  pouvoir  tpéciaj  des  piopiiélaires.  , - 
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r.  Ainii  janaak  aucun  c^pifaiae  ne  peut  se  permettre 
Je  vendre  un  navire  dont  il  nV  pas  la  propriété  , sans 
un  pouvoir  spécial  des  propriétaires , à moins  qu'il  n’ait 
&it  constater  son  innavi^abilité. 

^ Quand  même  il  seroit  propriétaire  de  plus  de  la 
moitié  d’intérêt  de  ce  navire , s’jl  n’est  pas  in^vigable^ 
le  navire  ne  pourra  être  vendu  que  sur  licitation  , c’est- 
à'dire  ^ en  justice , à moins  que  les  autres  coproprié- 
taires ne  consentent  à concourir  i sa  vente  avec  lui , ou 
ne  lui  aient  donné  un  poAroir  spécial  de  le  vendre 
|iour  eux. 

Çapitaine  de  navire,  quand  peut  quitter  son  service  ? 

La  loi  donne  au  propriétaire  du  navire  le  droit  do 
congédier  son  capitaine  (voyez  page  297)5  le  capitaine 
peut  également  quitter  le  service  du  navire  , A moins 
qu’il  ne  soit  engagé  pour  un  voyage. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  refuseroil  de  faire  ce 
voyage  , il  sera  tenu  de  tous  dépens  , dommages  Ct 
intérêts  envers  les  propriétaires  et  les  a^réteurs  (1). 

Des  propriétaires  de  navires  n’engaeent  ordinaire^ 
meijt  un  capitaine  au  voyage  que  dans  le  besoin  5 son 
engagement  une  ibis  contracté  est  l’occasion  ou  la 
cause  de  ceux  qu'ils  consomment  envers  des  affréteurs  , 
et  qui  auparavant  ii’existoient  qu’en  projet.  Sans  cet 
engagement  du  capitaine  , ces  projets  n’auroient  pas 
été  réalisés  5 une  fois  réalisés  , si  le  voyage  manquoit , 
les  affréteurs  peuvent  faire  condamner  les  propriétaires 
b des  dépens  et  dommages-intérêts' considérables.  Le 
voyagé  manquant  par  la  faute  de  ce  capitaine,  c’est  à 
lui  à supporter  tous  ces  dépens  et  dornmages-intérêts  , 
et  à en  indemniser  les  propriétaires,  ...  - - 

C’étoit  à lui  à ne  pas  s’engager  pour  ce  voyage  ; une 
fois  engagé  il  faut  qu’il  le  fasse  , ou  qu'il  payé  : la  loi  le 
veut)  toute  objection  ou  discussibn, est  inutile. 


(ly^txie  di  Comm.  , 

Art.,  Tout  capifaifle  tle  navire  , engagé  pour  un  voyagft,  cüt 
tenu  de  t'achever , à peine  de  fous  dépeui.  donunagea-iiitcrèti  eu- 
Vffi  les  propriétaires  et  les  iOfrétsucs.  ‘ 


33o  î)u  Commerce  Maritime  : ■ ■ 

Le  commerce  maritime  *qui  ne  consiste  que  dans  !• 
•'  transport  d’un  endroit  à un  autre , peut  comme  toute 
autre  être  exercé  en  société.  Tout  capitaine  de  navire 
peut  donc  naviguer  à profit  commun,  c’est-à-dire  comme 
étant  en  société  avec  les  propriétaires  d’un  navire  f 

3uant  au|^et , quant  au  prix  de  transport  des  marchan> 
ises  qui  y seront  chargées  , à raison  d^unè  portion  dé- 
terminée de  ce  prix  pour  lui.  Ce  capitaine  ne  peut  faire 
aucun  trafic  ni  cominerc^our  son  compte  particulier  ^ 
s’il  n’y  a convention  conffaiie  (i).  (' 

Cette  dispôsition  de  la  loi  est  la  même  que  celle  con^ 
cernant  l’associé  qui  n’apporte  dans  une  société  que 
sou.  industrie  (voyez  page  o3)  5 à moins  qu’il  n’.y  ait 
convention  contraire,  le  capitaine  ne  peut  faire  aucun 
trafic  ni  commeice  pour  son  compte,  parce  qtie , s’il  en 
étoit  autrement , il  seroit  possible  que  les  proprietaires 
du  navire  fussent  souvent  dupes  d’une  semblable  so- 
ciété, et  surtout  dans  tous  les*cas  où  le  navire  ne  par- 
tiroit  pas  avec  tout  sou  chargement.  * 

£n  cas  de  cb||travention  , ' les  marchandises  embar- 
quées par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier , sont 
confi.squées  au  profit  des  autres  intéressés  (2.].  ^ , 

Cet  article  s’applique  également  au  capitaine,  associé 
avec  des  propriétaires  qui  font  eux-mêmes  avec  lui  le 
commerce  de  toute  sorte  de  marchandises  au  moyen  de 
leur  navire,  et  aii  capitaine  et  à ces  propriétaires  qui  ne 
s’occupent  que  du  transport  des  marchlmdises  des  au*- 
ties.  Dans  ce  deAiier  cas  la  marchandise  coiifiscable 
sur  le  capitaine , est  le  fret  dont  il  auroit  voulu  profiter 
seul.'  » 


, (1)  CodedeComm. 

Art.  2^.  Le  rapiutne*  qui  navigue  à profit  commun  sur  le  chai>- 
geroent,  ne  peut  taire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s'il  u’y  a coiirention  contraire. 

(2)  Art.  24o.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnée» 
dans  l’article  précédient , les  miirchaudisps  einoarqiiées  par  le  rapi- 
taine , pour  son  compte  particulier  , tout  cùiilisquccs  au  prtilit  des 
autres  intéresté*. 
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V 

Capitaine  ne  doitquitler  son  navire  au  cas  de  ilanger  , que 
de  l'avis  des  principaux  de  V équipage. 

Le  capitaine  préposé  du  nropriétalrt;,  ne  doit , ainsi 
que  probablement  celui-ci  le  feroit,  ii^abandonner  sou 
navire  en  cas  de  danger  , que  lorsque  les  ufiieiers  et 
autres  principaux  de  l’équipage  en  seroieiit  eux-niéines 
d’avis.*  Dans  ce  cas  d’abandon  de  ce  navire , le  capi* 
taine  doit  faire  ce  ^ue  feroit  le  propriétaire , c’est-à-dire 
qu’il  doit  sauver  avec  lui  l’argent , et  tout  ce  qu’il 
pourra  des  niarebandises  les  plus  précieuses  du  sou 
ciiargenientÿ  sous  peine-  d’on  répondre  en  son  nom. 

Cependant  attendu  que  par  nouvel  accident  de  mer,' 
il  scroit  possible  que  les  effets  sauves  fussent  perdus  , -i 
ce  cas  arrivant , le  capitaine  en  demeurera  déchargé  (i). 

La  loi  veut  le  capitaine  ne  pdisse  a^ndonner 
son  navire  sans  l’avis  des  officiers  et  principaux  pour 
quelque  danger  que  ce  soit , parce  cpi’étant  le  chef 
du  navire  , il  doit  le  commander  tout  le  temps  que  les 
gens  de  l’équipage  sont  d’avis  de  ne  le  point  abandon- 
ner , et  consentent , malgré  le  danger  présumé  j d’y 
rester  , et  conséquemment  d’y  faire  leur  service. 

Il  est  enjoint  au  capitaine  , en  cas  de  danger  , de 
prendre  , avant  d’abandonner  son  navire  , l’avis  des 
itificiers  et  principaux  de  son  équipage , parce  qu’il  est 
possible  que  quelques-uns  d’eux  indiquent  un  moyen 
propre  à sauver  le  navire , ou  au  moins  le  chargement 
ou  la  majeure  partie  de  ce  chargement , et  c[ui  auroit 
échappé  à l’expérience  ou  à la  pénétration  d’esprit  du 
capitaine. 

L’article  de  loi  dont  il  s’agit  en  ce  moment^  semble^ 


( i)  Code  de  Comm, 

Art.  2'ii.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant 
le  voyage,  pour  quelcjue  danger  queaca  soit,  snns  l’avis  des  ofKciers 
et  principaux  de  l'équipage  j et , eu  ce  cas  , il  ei»t  tenu  de  sauver  avec 
lui  l’argent  et  ce  qu’il  pourra  des  marchandises  les  pins  précieuses 
de  6011  cliarpement,  soas  peine  d’en  répondre  eu  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  MS 
fortuit  fie  capitaine  ea  demeurera  déchargé. 


I 


Digitized  by  Google 


302  Du  Commerce  Maritime  : 

tel  qu’il  est  conçu  , n’iinpoiei'  «l’autre  responsabilité  au 
ca[>itaiiie  que  celle  de  l’argent  et  des  niarcliàndises  les 
plus  précieuses  «uj'il  auroit  négligé  de  sauver  avec  lui 
dans  le  cas  où  les  principaux  de  l’équipage  auroienk 
été  , ainsi  que  lui  , Je  l’nvis  d’abandonner  le  navire. 

ün  croit  pouvoir  assurer  cependant  que  l’intention 
du  législateur  n’a  pas  été  «|uc  la  responsabilité  du  Cj^- 
pitaine  u’ait  lieu  qu’à  l’égard  de  l’abandon  de  ces  ef- 
lets  qu’il  aurait  dû  sauver  avec  lui  ^ niais  que  Ic  légis- 
lateur veut  aussi  «pie  la  même  responsabilité  retombe 
sur  le  capitaine  quant  au  navire  , et  au  chargement 
dans  le  cas  où,  contre  l’avis  des  gens  de  l’équipage  , il 
auroit  abandonné  son  navire,  et  auroit  ainsi  en  <|uel«jue 
iàçou  , forcé  l’équi[>age  à en  faire  autant,  ou  l’auroit 
laissé  sans  commandement , quel  qu’ait  été  d’ailleurs 
le  sort  de  ce  bâtiment.  Ainsi , dans  le  cas  d’abandon 
du  navire^e  la  part  du  capitaine  coi#i'c  l’avis  de  sou 
étjuipage  , qu’il  auroit  entraîné  par  lâcheté  à en  faire 
autant , il  sera  responsable  du  navire  et  des  marchan- 
dises. Si  le  capitaine  a abandonné  seul  son  navire  , et 
qu’il  vienne  à périr,  il  sera  également  responsable  , si 
le  navire  est  sauvé  seul  j>ar  l’équipage  resté,  des  mar- 
chandises perdues,  el,]>résinnées  ne  l’avoir  été  «jue  par 
sa  faute. 

Il  n'y  a pas  moyen  d’entendre  autrement  cet  article, 
sinon  il  l'audroit  accuser  le  législateur  d’un  oubli  dont 
il  n’étoit  pas  capable , ou  pluttil  lui  en  imputer  exprès 
nn  (|u’il  n’a  pas  commis  , et  dont  la  prétendue  preuve 
u’existeroit  que  dans  la  inniiif'tre  de  lire  le  texte  de  la 
loi  , et  dans  la  subtilité  de  l’application  de  la  peins 
prononcée  à une  seule  des  deux  dispositions  dont  il 
s’agit,  taudis  «|u’il  doit  être  clair,  pour  tout  homme 
de  lionne  foi,  que  cette  peine  est  applicable  à chacuns 
d’elles. 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  capitaine,  abandonnant  sou 
navire,  doit  sauver  ses  ]>apiers  ou  son  registre  au 
moins  , parce  que  , par  honnenr  personnel , il  sera 
toujours  de  son  intérêt  <îe  les  réprésenter. 

On  le  croit  du  moins  ^ en  conséquence  on  croit  pou- 
voir recommander  h tout  capitaine  de  ne  jamais  négli- 
ger do  les  sauver  aussi.  . • • 
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Registre  du  Capitaine,  quand  doit  être  visé.  535 

» 

Capitaine  doit,  dans  les  vingt  • quatre  heures  de  son 
, arrivée , faire  viser  son  registre,  * 

La  loi  vent , comme  on  l’a  vu , que  le  capitaiîie  , 
avant  son  départ  d’un  port  étranger  ou  des  colonies  , 
envoie  d’avance  à ses  propriétaires , un  compte  signa 
de  lui , contenant  l’état  de  s*on  cliargement;  etc.  La  loi 
a encore  pris  d’antres  précautions  pour  assurer  les  pro« 
priétaires  ou  cliargeurs  de  la  bonne  conduite  du  capi- 
taine dans  ses  fonctions. 

Indépendamment  du  journal  du  voyage  inscrit  sur 
le  registre  du  capitaine , la  loi  veut  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  d*est-à-dirc , aussitôt  qu’il 
est  abordé  au  lieu  de  sa  destination  , il  fasse  viser  son 
registre  , c’est  - à - dire  , qu’il  le  fasse  clorre  quant  au 
jvoyage  exécuté , et  qu’en  même  temps  il  fasse  , à part , 
un  rapport  exprès  contenant  le  lieu  et  le  temps  de  son 
départ,  la  route  qu’il  a tenue,  les  hasards  qu’il  a cong- 
rus , les  désordres  arrivés  dans  le  navire  et  toutes  les 
circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

Ce  rapport  doit  être  fait  au  greffe  et  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce , dans  les  lieux  où  il  en 
•existe. 

Où  il  n’y  en  a pas  , devant  le  juge  d<f  paix  qui  doit 
envoyer  ce  rapport  an  tribunal  de  commerce,  où  il  doit, 
dans  l’un  ou  l’autrecas,  rester  déposé  (i). 


( I ) Code  de  Comm , 

Art.  ziï.  Le  capitaine  est  tenu  , dans  les  v^ngt-qiiatre  heures  de 
son  arrivée  , de  faire  viser  son  registre,  et  de  faite  sou  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer. 

Le  lieu  et  le  temps  de  ton  départ^j 

La  route  qu’il  a tenue  i 

X.es  hasards  qu’il  a courus 

Les  désordres  arrivés  dans  le-  navire,  et  toutes  Us  ^circonstances 
remarquables  de  son  voyage. 

a43.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce , le  rap- 
port est  fait  au  juge  de  paix  de  l’arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a reçu  le  rapport , est  tenu  de  l’envoyer , sans 
délai  , au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dana  l’un  et  l’autre  cas , le  dépôt  eu  est  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 
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D’après*ces  dispositions  de  la  loi , rapprochées  l’iine 
■de  l’autre  , il  est  clair  que  le  registre  du  capitaine  doit 
être'visé  , ou  parle  président  du  tribunal  de  comhierce, 
ou  par  le  juge  de  paix. 

Il  doit  être  clair  aussi  <[ue  le  rapport  ^ont  il  est  ques- 
tion'doit  être  fait  par  écrit , et  signé  du  crfpitaipe,  et 
de  l’un  ou  l’autre  des  magistrats  devant  lesquels  il  est 
fait. 

* Lorsque  la  loi  dit  que  le  rapport  sera  fait  devant'la 

5 résident  du  tribunal  de.  commerce  , ou  devant  le  juge 
cpaix  , il  ne  faut  pas  entendre  qu’il  leur  sera  présenté 
rédigé  d’avance , mais  bien  qu’il  doit  être  écrit  en  leur 
présence  , non  à l’aide  du  registre,  mais  de  mémoire  et 
de  con^ience. 

Si  le  législateur  eût  voulu  qu’il -en  fût  autrement, 
il  l’auroit  dit.  / 

U n’a  pas  dit  que  le  capitaine  donneroit  la  copie  de 
son  registre  : le  legistre  ne  doit  donc  pas  suppléer  à la 
mémoire  ni  à la  conscience  dq  capitaine. 

Le  capitainüiPi’aYant  , dans  le  cours  de  son  voyage  , 
qu’un  seul  point  d’attention  qui  l’ait  occupé  , ou  du 
moins  qui  ait  dû  l’occuper  , l’intérêt  de  ses  propriétai- 
res et  des  chargeurs  , et  le  bien  du  service  , ne  doit  avoir* 
aucun  besoin  de  son  registre  pour  faire  son  rapport. 

Ce  rapport  n’a  pour  objet  que  de  servir  de  contrôle 
(dé  vérification  accidentelle  , et  , ap  besoin  , du  registre 
du  capitaine.  Ce  ii’cst  que  dans  cette  vue  que  le  dépôt 
en  est  ordonné  au  greffé  du  tribunal  de  commerce. 

S’il  n’étoit  que  le  relevé  de  ce  registre , le  but  que  s’est 
proposé  le  législateur  seroit  manqué. 

C’est  aux  magistrats  devant  lesquels  ce  rapport  doit 
être  fait,  c’est-à-dire  , doit  être  écrit  de  mémoire  et  de 
conscience  , comme  s’il  ne  devoit  être  que  verbal , à 
remplir,  en  ce  qui  les  concerne,  le  vœu  de  la  loi.  C® 
vœu  ne  présente  aucun  doute  , . d’après  les  explications 
^ qu’on  en  adonnées  et  l’application  qu’on  en  a laite.  Les 
unes  et  l’autre  fout  assez  sentir  l’importance  qui  a été 
■attachée  à son  exécution  eiitièi'e,  pour  qu’il  ne  soit  pas 
nécessaire  d’insister  davantage  à cet  égard  par  aucun 
autre  développement  de  sens  et  de  l’intention  dans  les- 
quels il  a été  écrit  et  énoncé. 
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Rapp.  de  Cap.,  à qui  et  quand  doitétre  fait.  53S 

Les  magistrats  préposés  pour  recevoir  ce  rapport  eE 
viser  ],e  registre  du  capitaine , ne  doivent  jamais  oublier 
de  dater  l’un  et  l’autre  du  jour  où  ils  auront  été  faits. 

Cette  date  est  infiniment  importante  , et  quant  au 
capitaine  lui  - même  , et  quant  aux  intéressés  dans  le 
navire  ^t  au  chargement. 

Si  le  registre  est  présenté  et  le  rapport  fait  à temps 
par  le  capitaine,  la  fui  lui  sera  duc  par  la  force  lé- 
gale , soit^our  ou  contre. 

Si  cette  présentation  du  registre  ou  rapport  est  fait 
à tard  , il  y aura  toujours  lieu  de  soupçonner  de  mau- 
vaise foi  le  capitaine  , et  souvent  ce  retard  servira  à le 
prouver. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas , les  magistrats  doivent  , 
par  l’exactitude  de  ces  dates  , toujours  donner  la  preuve 
«le  la  plus  parfaite  impartialité. 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédens , ne  sont; 
applicables  qu’au  cas  pù  le  navire  arrive  dans  un  port 
français,  ou  des  îles,  ou  autres  établisseraens  de  l'em- 
pire , éloignés  ou  non.  . . 

Capitaine  abordant  dans  un  port  étranger  , à qui  doit- 
■'#  il  Jaire  son  rapport  ? 

Si  le  capitaine  aJ>orde  dans  un  poi>  étranger  , il  est 
tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France  , de  lui  faire 
un  rapport  , et  de  prendre  un  certificat  constatant 
l’époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ , l’état  et  la  na«  * • 
turc  de  son  chargement  (i).  * 

Aborder  signifie  ici  aussi  bien  arriver  au  lieu  de  sa 
destination  , que  se  réfugier  pour  quelqu’accident  que 
ce  soit  dans  tout  autre  , tel  que  pour  interdiction  de 
commerce  avec  le  port  de  destination,  poursuite  de  pi- 
rates ou  de  l'ennemi,  ou  pour  chargement  ou  déchar- 
gement partiels  de  marchandises. 


(i)  Code  de  Comm.  , 

Art.  244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  nn  port  étranger,  il  est  ^ 
tenu  de  sa  présenter  au  consul  de  France  , de  lui  iâire  un  rapport , 
et  de  prendre  un  certificat  constatant  l’époque  de  son  arrivée  et  de 
«on  départ^  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 
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Si  l’on  aborde  dans  nii  port  étranger , comme  lieii 
de  destination  , point  de  doute  que  le  capitaine  ne 
tloive  observer , dans  ce  cas , tout  ce  qui  lui  est  pres- 
crit par  l’article  précédent  à son  arrivée  dans  un  port 
français. 

Si  le  législateur  ne  le  dit  pas,  c’est  parce  qu^  toutes 
les  dispositions  générales  se  relient  A tous  les  cas  par- 
ticuliers auxquels  elles  s’appliquent  5 l’article  J 'loi'* 
il  a été  ci-devant  question  , ne  porte  qu’une*  disposition 
générale  quant  à l’arrivée  à destination  d’un  navire  dans 
un  port  quelconque. 

L’article  243.  particulaiise  pour  les  possessions  fran- 
çaises seulement , ce  que  doit  faire  le  capitaine. 

L’article  244  généralise  pour  les  ports  étrangers  ce 
que  l’article  242  prescrit  pour  cette  arrivée  à desti*» 
nation.  • 

Si  le  capitaine  aborde , d’arrivée  à destination  , dans 
lin  port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul 
de  France.  Cette  seule  disposition  , en  cas  d’arrivée  A 
destination  , emporte  le  surplus  de  ce  que  prescrit  l’ar- 
ticle 242. 

Le  capitaine  du  navire  qui  aborde  dans  ce  port  ^ 
comme  lien  de  destination  , doit  présenter  au  consul 
son  registre  pour  le  viser , et  lui  faire  son  rapport  qui 
doit  rester  déposé  à son  secrétariat.  • 

Sous  lu  nom  général  de  consul  , il  faut  comprendre 
les  vices-consuls  , et  même  leurs  chanceliers^  qui  seuls 
les  représentent  dans  quelques  endroits,  ou  par  intérim 
eu  cas  d’cmpcchcmunt  ou  d’absence,  et  tous  autres 
exerçant  leurs  fonctions  par  commissions  particulières 
et  légales. 

Les  mêmes  motifs  de  l’exécution  des  formalités  pres- 
crites par  l’article  242  existent , en  cas  d’arrivée  du 
navire  à destination  dans  nn  port  étranger  comme  pour 
son  arrivée  dans  un  port  français. 

- Ces  fôriaalkés  sent  prescrites  à son  ^tTrivie  dans  nV 
port  français  ou  étranger , pour  la  sûreté  des  chargeurs 
étrangers  , comme  pour  celle  des  chargeurs  français  j 
elles  doivent  avoir  lieu  pour  l’arrivée  dans  un  port 
étranger , pour  celle  <les  cliargenrs  français  ^t  des  cuar- 
geurs  étrangers. 
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Rapp.  (te  Gap. , à quiet  quand  doit  être  fait.  Sôj 

L’abord  dans  un  port  étranger  n’ayant  lieu  cjue  par 
accident , et  non  a cause  de  destination  , le  capitaine 
d un  navire  doit  de  même  se  présenter  au  consul  lui 
iaire  uii  rapport  écrit  et  signé,  et  prendre.de  ce  ma"is- 
trat , délégué  dans  les  pays  étrangers  pour  y suppféer 
les  tribunaux  de  commerce  et  y exercer  toutes  les  lonc- 
tions  du  gouvernement  quant  aux  personnes^*  sa  na- 
tion , un  certificat  constatant  l'époque  de  sou  arrivée 
et  de  son  départ  du  même  lieu  ; l’état  et  la  nature  de 
son  chargement  lors  de  son  arrivé  dans  ce  port , et 
iors  de  son  départ  de  ce  port.  ^ 

Ce  certificat  a pour  objet  de  constater  pour  ou  contre 
le  capitaine  et  les  intéressés  au  chargement  , la  ma- 
niéré dont  ce  capitaine  se  sera  conduit  dans  le  cours 
de  son  voyage  , Me  vérifier  s’il  n’a  en  rien  abusé  de  la 
confiance  qur  lui  est  accordée  , s’il  n’existe  pas  déjà  des 
avaries  qu  on  puisse  lui  reprocher  , ou  qn’on  ne  doive 
attribuer  qu  aux  vices  des  choses  chargées  ou  à des 
accidens  inséparables  de  tous  transports  par  mer  : do 
constater  pour  l’intérêt  des  propnétairès  du  navire 
dans  le  cas  de  chargement  incomplet  à son  arrivée  , la 
nature  et  1 espèce  de  chargement  qu’il  y auroit  pris. 

Des-lors  ce  certificat  ne  doit  être  donné  , quant  à 
toutes  ces  circonstances , dont  il  doit  faûe  mention 
qu  en  connoi^ance  de  cause  et  non  d'après  une  décla- 
ration simple  de  ce  capitaine. 

Ce  certificat  est  le  contrôle  de  la  déclaration  qu’il 
aura  faite  aussitôt  son  abord  ou  à son  départ , si  elle  est 
vraie , ou  la  rectifiera  si  elle  est  infidèle. 

Il  en  doit  être  donne  un  à l'arrivée  du  capitaine  , et 
non  a son  départ.  , 

La  déclaration  du  capitaine  doit  être  faite  dans  le 
cas  d arrivée  à destination  , ou  non  , dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l’abordage  5 quoique  l’article  ne 
prescrive  pas  ce  délai  , il  est  certain  , qu’à  cet  égard  A 
i aiticle  24^  s’y  relie  iiiimédiateiuent. 

S’il  en  étoit  autrement , il  est  une  infinité  de  fraudes 
que  pourroient  se  permettre  quelques  capitaines. 


338  ' 


Du  Commerce  Maritime  : 


\ r 


Capitaine  qjU  relâche  en  route , doit,  quelque  part  qui 
ce  soit^f  déclarer  la  cause  de  cette  relâche. 

Dans  le  cours  d’un  voyage  par  mer , un  navire  peut 
avoir  besoin ‘d’aclieler  des  vivres  on  de  se  procurer  de 
l'ean  : il  peut  arriver  aussi  <|u’il  lui  soit  survenu  quel- 
ques donTfnagès  qu’il  soit  ndee^aire  de  réparer  ^ ou  que, 
■urpris*  par  iin  niauvilis  temps  , il  craigne  de  ne  pou- 
voir résister  à la  tempête  ou  aux  grosses  lames  dont  il 
seroit  assailli  en  ptejaie  nier.  Dans  de  telles  circonstan- 
ces , il  peut  relâcher,  c’est-â-'dire , interrompre  le  cours 
de  son  voyage  , eh  relâehanl  ddus  lé  plus’prncHaih  port 
ou  havre.  ‘ — . ■ - . • 

Les  porto  sont  des  lieux  qn»of]fTent  aiix  bâtimens  dé 
nier  une  retraite  à l’abri  des  vents  , des  tempêtes  et  des 
lames  , des  vagues.  Ceux  plttfcés  dans  hes  sinuosités 
des  rivières,  près  de  leur enlboiicbiirè , pt'ès  du  lieil  où 
elles  se  jettent  à la  nier , sont  dés  ports  de  rivières';  s’ils 
ne  sont  qu’un  enfoncement  de  la  itier  eulèè  les  térrés  , 
ils  sont  ports  de  nier. 

Les  liavres  sont  des  lieux  retirés  qui  çonimuniqueut 
à la  grande  mer  , mis  à couvert  des  grands  veiils  par 
de  hautes  terres  euvii'ouiiaiites , sans  que  ses  laines 
puissent  s’y  propager;  ils  servent , à cause  de  cet  avan- 
tage , de  retraite  aux  navires.  * 

Un  havre  offre  aux  navires  plus  de  sûreté  qu’une 
rade  , mais-  r;ioiiis  de  traiiquillilé  (pi’iiii  port. 

Si  , pendant  un  voyage  , un  navire  est  obligé  de  relâ- 
cher dans  un  port  français , il  est  tenu  de  déclarer  au 
président  du  tribniia!  de  comniaice , ou  au  juge  de  paix 
du  canton  , les  causes  de  sa  relâche.  • 

Si  la  relâche  forcée  a lieu  dans  lui  port  étranger  , 
c’est  au  consul  français  ou  au  magistrat  du  liofi , que 
cette  déclaration  doit  être  faite  (i). 

D’après  ces  dispositions  de  la  loi  , il  faiit  d’àhord 
conclure  , i“  que  jamais  aucun  capitaine  de  iiaviré  ne 

(i)  Code  de  Comm. 

Art.  245.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé 
de  relâcher  dans  un  port  français , il  est  tenu  de  déclarer  au  président 
d.4  tribunal  de  commerça  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 
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doit  interrompre  le  cours  do  son  voya«e,  à moins  qu'il 
B y soit  réellement  oh/igé  par  intérêt  de  conservation 
.du  navire,  de  son  cliargenient,  et  de  l’oiinijiane  (des 
uomnics  dont  il  est  nionté  ).  • ! ” 

Qu’il  ne  doit  relâcher  dans  aucun  port  étranger  , 
qu’il  n'y  ^oit forcé.  ^ 

Aucun  capitaine  ne  doit  relâcher  dans  un  port , sans 
y êlte  obligé  , paree  que  l'une  de  ses  obligations  essen- 
tielles est  de  ménager,  pour  l'mtérét  des  propriétaires 
de  son  navire,  et  en  même  temps  pour  cetnr  des  char-' 
geins,  le  temps,  et  de  nVn  employer,  autant  qu'il  est 
possible  , que  juste  ce  qu'il  en  faut  pour  son  voyage  , et 
Bon  à ses  plaisirs  ou  à son  agrément.  ‘ 

Il  ne  doit  relâcher  dans  im  port  étranger  ,*  que  lors 
qn'il  y est  forcé , parce  iju'il  peut  s’y  trouver  exposé  à 
des  aocideus  qu’il  ne  doit  jamais  craindre  dans  aucun 
port  .de  sa  nation;  ' ! 

Parce  que  de  l'instant  de  son  départ  à celui  de  si 
relâclie  dans  un  port  étranger,  il  peut  arriver  que  la 
guerre  ait  été  déclarée  entre  les  deux  nations , sans  qu’il- 
ait  été  pissible  de  l’eu  avertir,'  et  que  coUséquemiiient 
il  est,  ou'  à tout  moment,  possible  qu'il  se  trouve  ai  rêté 

et  saisi  par  un  ennemi^  dans  im  lieu  où  il  croyoit  ne 
tronyer..qne  des  amis  on  des  alliés. 

L'une  ou  l’autre  déclaration  des  causes  de  relâche 
doit  être  faite  par  écrit,  et  non  pas  verbalement. 

.'ioute  déclaration  de  .relâche  a pour  objet  , quand 
an  capitaine  , d'en  établir  la  légitimité  vis -à -ns  des 
propriétaires  et  des  chargeurs  , et  de  leur  ménager  le 
moyen  de  vérifier , s'ils  le  veulent  par  la  suite , si  cotte 
relâche  avoit  on  non  une  cause  au  moins  plausible 
et  dont  on  ne  doive  faire  aucun  reproebetau  capitaine.  ^ 

• Pégaid  du  magistrat  auquel  cetté  déclaration 
doit  être  faite  , elle  a pour  objet  de  vérifier  sMa  cause 
de  cette  relâche  est  admissible,  ou  si  elle  n’est  •qp'un 
prétexte  de  se-  procurer  du  repos  , quelqu’agrément 

|T~  I 

Dan»  les  lieuVo'û  il  iVy  a pasde  tribunal  de  commerce,  la  deda- 
ration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  ! . . ■ • 

Su  la  relâche  forcée  a lieu  dans,  un  part  étranger,  la  déclaration 
«t  £âite  au  cuiisul  de  France,  ou,  à son  défaut,  au  magistrat  du 

■“  t .•  ^ .....  . , . ,..r 
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extraordinaire , et  encore  de  veiller  à ce  que  le  capi- 
taine n’abuse  en  rien  de  cette  reliclie  ^ contre  1 interet 
des  propriétaires  du  bitimeut  ou  des  chargeurs;  ce  dont 
le  magistrat,  qui  a reçu  cette  déclaration , doit  tenir 
note  exprès  et  ensuite  sur  le  mêrfie  papier  sur  lequel 

elle  aura  été  doMiée.  i i i ‘ 

Dans  le  cas  d’aucun  abus  de  relâche  de  la  part  rlu 
capitaine,  le  magistrat  qui  en  a reçu  la  déclaration 
doit  faire  toutes  les  diligences  qui  sont  en  son  pouvoir 

pour  le  faire  cesser.  _ i i i ■ i 

Donner  uii  autre  sens  aux  dispositions  de  la  loi  dont 

il  s'agit  , ce  seroit  se  tromper.  • , , . 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  auroit  abandonne  son^ 
navire  contre  l’avis  de  ses  ol'ficiers  et  principaux  de  son 
équipage  , ce  sera  à l'officier  qui  le  suit  en  rang  , étant 
à bord  du  navire  , à faire  les  rapports  ou  déclaration 
et  à observer  toutes  les  autres  formalités  relatives  pres- 
crites par  les  articles  243  et  244  (pages  333  et  o35  ) ci- 
devant  rapportés. 

En  cas  de  Naitfrage  , que  doit  Jairc  le  Capitaine  , soit 
qu'il  s'en  soit  sauvé  seul  ou  avec  plusieurs  ? 

Sous  prétexte  de  naufrage  y il  seroit  possible  à' tout 
capitaine  , si  la  loi  n'y  avoit  pourvu  , d'en  unposer 
souvent  à scs  propriétaires  et  à ses-chargeurs. 

Au  cas  d'un  naufrage  ( de  bris  d'un  navire  en  mer), 
la  loi  veut  que  le  capitaine  qui  s’est  sauvé  seul  ou  avec 
partie  de  son  équipage  , soit  tenu  d’en  faire  son  rap- 
port devant  le  juge  du  heu  , ou  , a defaut  de  )uge  , 
devant  toute  autre  autorité  civile  , et  d’en  lever  expe- 


Le  juge,  ^>u  tout  autre  devant  lequel  aura  été  fait 
ce  rapport,  devra  le  vérifier  au  moyen  de  l'inlenoga, 
toire  qu'iUéra  subir  aux  gens  de  l’équipage,  et  même 
auxpassagers,  s’il  en  est  qui  se  soient  sauvés  avec  lui. 

Les  rapports  de  naufrage  non  vérifiés,  lorsqu  ils 
pouvoient  l'être,  ne  seront  point  admis  pour  la  décharge 
du  c^ptüïn.e  : la  preuve  des  faits  contraires  est  réservee 
aux  parties  (i).  ' - 


naufrage,  et  qui  a’eat  aanv» 
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Dai)s  le  cas  de  rapport  de  naufrage  non  vérifie  , lors- 
rju'il  aiiroit  pu  l'être  , la  peine  portée  par  l'article  a4i 
( voyez  page  33i  ),  contre  le  capitaine  tpii  a abandonnér 
son  navire  , sans  prendre  l’avis  des  officiers  et  princi- 
paux de  son  équipage  , lui  sera  applicable  ^ sauf  l’ac- 
tion criminelle,  si  elle  peut  ou  doit  avoir  lieu. 

Lorsque  la  loi  dit  que  le  capitaine  qui  se  sera  sauvé 
seul , ou  avec  partie  de  son  équipage  , en  cas  de  nau- 
frage , est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  ou  toute 
autre  autorité  civile  , et  d’y  fai^  son  rapport , il  faut  en 
conclure  que  ce  rapport  ne  doit  pas  plus  que  celui  dont 
il  est  parlé  en  l’article  2^2  ( voyez  page  333)  , être  ré- 
digé d’avance  , ni  dans  un  temps  éloigné  de  celui  où  le 
capitaine  seul , ou  ceux  qui  se  seroient  sauvés  avec  lui  , 
anroieiit  gagné  la  terre. 

Il  est  de  l’intérêt  du  capitaine  de  sc  présenter  le  plus 
tôt  possible  , après  avoir  pris  terre  , devant  qui  doit  re- 
cevoir ce  rapport  , et  au  lieu  le  plus  près  au  bord  de 
la  mer  qu’il  aura  touché. 

Ce  rapport  doit  être  écrit  par  le  capitaine  , en  pré- 
sence de  celui  auquel  il  doit  être  rendu  , et  hors  de  celîo 
de  ceux  qui  doivent  servir  à le  vérifier,  et  être  signé  de  lui. 

Les  preuves  des  faits  contraires  , contenues  au  rap- 
port du  capitaine  sur  naufrage,  sont  réservées,  parce 
qu’il  est  possible  de  supposer  un  naufrage  ; parce  qu’il 
ii’est  pas  impossible  , eu  cas  de  supposition  de  cet  acci- 
dent , d’acquérir  de  manière  ou  d’autre  , avec  le  temps, 
la  preuve *du  contraire.  • 

C'est  pour  cela  qu’on  estime  que  l’obligation  parti- 
culière et  nominativement  imposée  par  la  loi , au  capi- 
taine, do  faire  son  rapport  de  naufrage  , et  à celui  qui 
l’aura  leçii  , d'interroger  tous  ceux  qui  se  seront  sauvés 

«eut  ou  avec  partie  (le  son  équipage  , est  tenu  de  se  présenter  devant 
le  juge  du  lieu,  ou,  à défaut  de  juge,  devant  toute  autee  autorité 
civile,  d’y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vcrifiei  par  ceux  de  sou 
équipage  qui  se  seroient  sauvés,  et  se  truuverulciit  avec  lui,  et 
d’en  lever  expédition. 

a4y.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine  , le  juge  reçoit  l’in- 
terrogatoire des  gens  de  l’éqiiiiiagei  et,  s’il  est  possible,  des  pas- 
sagers , sans  préjudice  des  autres  preuves. 

I.rs  rapports  non  veritiés  ne  sont  point  admis  à la  décharge  du 
capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  oii  te 
capitaine  naufragé  s'est  sanré  seul  dans  le  lien  où  il  a fait  son  rapport. 

La  preuve  des  f.ùls  coutrairos  est  réservée  aux  parties. 


« 
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avec  le  capitaine  , s’étend  d’une  part  quant  au  fait  du 
naufrage,  à tous  ceux  qui  s’en  seront  sauvés  , c’est-à- 
dire  , quêtons,  quelque  part  qu’ils  aient  pris  terre, 
doivent  faire  au  juge  ou  autre  autorité  du  lieu  le  pins 

firochain  du  bord  de  la  mer  auquel  ils  seront  parvenus, 
a même  déclaration  , ou  plutât  le  même  rapport  que 
celui  prescrit  au  ca^taine.  ' 

D’une  autre  pari,  tout  homme  sauvé  du  niêm'e  nau- 
j frage  , et  ayant  abordé  dans  1«  lieu  où  le  rapport  du  ca- 
pitaine aura  été  fait,  déit  y être  entendu  et  même  inter- 
rogé par  celui  qui  aura  reçu  ce  rapport.  ’■  ; n ,;;. 

■’v-j 

Capitaine quelque  part  qu’il  aborde,  ne  doit  décharger 
aucune^  triarchandise  , de  péril  imminent',  avant 
, ' d'avoir  fait  son  rapport.  , 

On  vient  de  voir  que  la  loi  veut  que  le  capitaine , à'sou 
arrivée  au  lieu  de  destination,  ou  soit  qu'il  aborde  ou  • 
. lelàche  dans  un  lieu  quelconque,  doit  aussitôt  fairo  ' 
son  rapport  ou  sa  déclaration,^  On  a vu  pour  quels  ' 
motifs  il  lui  est  enjoint  de  faire  ces  rapports  ou  décla-  ^ 
l ations;  le  délai  très-court  qui  lui  est  donné  pour  faire- 
l’nn  ou  l’antre  , a pour  objet  surtout  de  ne  pas  lui 
donner  le  temps  de  mettre  à terre  des  inarcbandiscs 
qu’il  auioit  transportées  pour  son  compte  à l’insu  de 
ses  propriétaires  , ou  de  vendre  à son  profit  et  en  cani 
cliette  d’autres  marchandises.  Mais  le  législateur  n'a  pas 
cru  devoir  s’en  tenir  à cette  simple  précaution  pour  ar- 
rêter celte  fraude  ; il  défend  à tout  capitaine-,  par  uns 
disposition  expresse  , de*déchai-ger  aucune  marchan- 
dise, liors  le  cas  de  péril  imimuent  , avant  d’avoir  fait 
' sou  rapport,  à peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
lui  (i).  / , f -■s- 

Dans  les  cas  do  périls  immmens  , et  qui  surviennent, 
.assez  souvent , même  à l’entrée  des  ports  ou  havres,  la> 
décharge  des  marchandises,  avant  d’être  arrivé  et  d'avoir 
fait  son  rapport,  est  un  devoir  pour  le  capitaine,  quand 
ce  ne  seroit  que  pour  éviter  de  très-foites  avaries  aux 
marcliuudises.  . i 


(i)  Code  de  Comtn. 

Art.  248.  Hors  les  cas  île  .périt  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
ctécliarger  aitciiiic  marcliamlise  avant  d’avoir  fait  fuii  rapport,  à pein* 
de  poursuites  extraordinaires  contre  lui. 
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Par  exeinj;le , lV;cIiouenierit  du  luivii-e  étant  devenu 
inévitable  , il  est  du  devoir  du  capitaine  de  faire  dé- 
charger avant,  s’il  le  peut,  toutes  les  marchandises 
que  l’eau  de  la  nier  pourroit  avarier , gâter  en  entrant 
dans  le  navire.  ^ 

Toute  décharge  de  marchandises  dans  .çe  cas,  ou 
dans  le  cas  de  bris  ou  perte  du  vaisseau  yui  peut  .éga- 
lement avoir  lieu  à l’entrée  des  ports  ou  havres , ou  en 
rivières  conduisant  à des  ports,  ne  peut  avoir  aucun  , 
inconvénient , puisque  de  suite  le  capitaine  comprendra 
l’un  ou  l’autre  de  ces  événeniens  dans  sou  rapport , et 
ne  pourra  abuser  de  rien  , ou  être  surveillé,  surpris  et 
puni  s’il  se  le  permet.  ‘ 

Les  poursuites  extraordinaires  , c'e®-à-dire  , au  cri- 
minel, permises  contre  le  capitaine  pour  le  cas  ci-des- 
sus déterminé  , pourront  être  exercées  contre  lui  à tous 
instans. 

Dès  (jii’il.aura  déchargé  des  marchandises  sans  avoir 
fait  son  rapport  , la  présomption  de  fraude  existera 
contre  lui  ; ce  sera  à lui  à la  détruire. 

Qu’il  la  détruise  ou  non , les  frais,  an  moins  seront 
pour  lui  , parce  (pi'il  sera  seul  cause  qu’on  les  lui 
aura  faits  , et  que  la  loi  autoiise  à les  lui  faire. 

Vivres  manqvans , Capitaine  peut  obliger  ceux  qui  en 
ont  en  particulier  de  Ict  mettre  en  commun. 


I 


Il  peut  arriver  en  pleine  mer,  et  le  cas  n'est  pas  rare  , 
ne  les  vivres  viennent  à mampier  , et  que  plusieurs 
es  gens  de  l’équipage  aient  encore  , à part , des  pro- 
visions particulières. 

' Dans  cette  position  , le  capitaine  , en  prenant  l’avis- 
des  principaux  de  l’étpiipage , pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  ces  vivres  en  particulier  , de  les  mettre  en 
commun  , à la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur  (i). 


! 


(j)  Code  de  Cemm. 

Art.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le- 

voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l’avis  des  principaux  de  [équipage  , 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  eu  particulier  de  le* 
meure  eu  cuiuiviua,^*  U charge  de  leuv  eu  payer  la  valeur. 


V * 
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Ici  le  salut  cornniun  l’emporte  sur  l’intérêt  particu- 
lier ; mais  àussi  lorscjue  la  loi  dit  que  la  valeur  de  ces 
vivres  sera  payée  A celui  qui  les  livrera  pour  le  salut 
de  tous  y il  faut  croire  que  le  législateur  a voulu  que 
ce  paiement  lui  soit  fait  sur-le-champ  , s’il  est  possible  , 
ou  au  moins  au  premier  endroit  où  il  pourroit  avoir 
l’occasion  de  refaii'e  ses  provisions  particulières. 


Des  Actes  de  l’État  civil , Naissance  et  Décès  en  mer. 

■ En  outre  de  toutes  les  obligations  ou  devoirs  imposés 
aux  capitaines  de  navires  , par  le  Code  de  Commerce  y 
il  en  est  d’autres  que  leur  impose  aussi  le  Code  Napo- 
léon y relatifs  lÉix  actes  de  l’état  civil  qui  intéressent 
les  familles  des  gens  de  leur  équipage , ou  les  passagers 
qu’ils  peuvent  avoir  à bord  ( dans  leurs  navires  ).  • 

Ces  actes  sont  ceux  de  décès  et  ceux  de  naissance  , et 
encore  les  testamens  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
un  navire. 

Naissance  en  mer , comment  constatée  ? 

Code  Napoléon,  art.  Sÿ.  « S'’il  naît  un  enfant  pendant 
un  voyage  de  mer  , l’acte  de  naissance  sera  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures  en  présence  du  père  s’il  est  pié- 
sent  y et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment,  ou,  à leur  défaut  , parmi  les  hommes  de 
l’équipage  : cet  acte  sera  rédigé  par  le  capitaine,  maître 
ou  patron  du  navire  : cet  acte  sera  inscrit  à la  suite  du 
rôle  d’équipage. 

Art.  60.  » Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  , 
•<üit  de  relâche  , soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement  , les  capitaine , maître  ou  patron 
seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  aulhenliqiiea 
des  actes  do  naissance  qu’ils  auront  rédigés,  savoir, 
dans  un  port  français  au  bureau  du  pVéposé  à.  l’inscrip- 
tion maritime , et  dans  un  port  étranger , entre  les 
mains  du  consul.» 

Ija  loi  ne  détermine  pas  de  quelle  manière  les  deux 
expéditions  que  doit  déposer  le  capitaine  , maître  ou 
patron  de  navire  , seront  rendues  authentiques. 

Oh  croit  qu’il  n’y  aura  pas  d’autre  moyen  d’y  par- 


Digitized  by  Google 


\ 

' ' Actes  dé  l’État  civil.  ^ * 345 

venir , que  d’intituler  chacune  de  ces  deux  expéditions 
d’extrait  du  rôle  d’équipage  de  tel  ôu  tel  bâtiment  ; 

De  copier  ensuite  l’acte  de  naissance  conforme  à ce 
registre,  et  de  rapp5rter  les  signatures  qui  y auront  été 
apposées  ; * ' " 

Lesquelles  expéditions  seront  également  signées  par 
.le  capitaine  et  les  maires  qui  auront  signé  comme  té- 
moins , et  même  du  père  , s’il  est  à bord  , le  tout  en 

{irésencc  du  préposé  à l’inscription  maritime  , auquel 
e rôle  d’équipage  et  l’acte  seront  représentés. 

Ces  expéditions  collationnées  par  le  préposé  à l’ins- 
cription maritime  , seront  par  lui  certifiées  , comme  les 
•ayant  collationnées  lui-même  et  les  ayant  vu  signer 
pour  expéditions  par  les  personnes  ci-dessus  désignées. 

Il  n’y  a pas  , on  le  pense  du  moins,  d’autre  moyen 
de  donner  à ces  expéditions  l’authenticité  que  la  lui 
veut  qu’elles  aient.  ‘ * 

Art.  6i.  «A  l’arrivée  du  hâlîment  dans  le  port  du 
désarmement , lu  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau 
du  préposé  à l’inscription  maritime.  » 

' * 

Décès  en  mer , comment  constaté  ? ■ ■ 

Code  Napoléon^  art.  86.  « Eu  cas  de  décès  pendant  iiu 
voyage  du  mer , il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt» 
quatre  heures  eu  présence’du  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bùtiineut  , ou  ,'â  leur  défaut,  parmi  les 
hommes  de  l’équipage;  cet  acte  sera  rédigé  par  le  capi- 
taine , maître  ou  patron  du  navire. 

» L’acte  de  décès  sera  inscrit  à la  suite  du  rôle  de 
l’équipage. 

Art.  87.  « Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera, 
soit  de  relâche  , soit  pour  tonte  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  le  capitaine,  maître  ou  patron  «jui  aura 
rédigé  l’acte  de  décès  , sera  tenu  d’en  déposer  deux  ex- 
péditions , conformément  à l’article  60.  (Ebyes  cet  ar- 
ticle plus  haut  , naissance  en  mer,  ) 

A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment , le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau^du 
préposé  à l’inscription  luariliine.  » 


s V 
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Des  Testamens  faits  en  Mer. 

« 

Code  Napoléon  , art.  988.  cc  Le#  testamsns  faits  stnr 
mer,  dans  le  cours  d’uu  voyagtf , pourront  être  reçus 
à bord  des  bdtimens  de  commerce  par  l’êcrivaiu  du  1 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l’un  ou  l’autre, 
con.jointement  avec  le  capitaine  , le  maître  ou  le  pa- 
tron , ou  , à leur  défaut , avec  ceux  qui  les  remplacent. 

» Dans  ces  cas  les  testamens  devront  être  reçus  ea 
présence  de  deux  témoins. 

■Art.  989.  nSur  les  bâtimens  de  commerce  , le  testa- 
ment du  capitaine  , maître  ou  patron,  ou  celui  de  l’é- 
crivain , pourra  être  reçu  par  ceux  qui  viennent  après 
eux  dans  l’ordre  du  service  , en  se  conformant  pour  le 
surplus  aux  dispositions  de  l’article  précédent.  ' 

Art.  ^o.  » Dans  tous  les  cas  il  sera  fait  un  double 
original  des  testamens  mentionnés  aux  deux  articles 
précédens.  ■> 

Art.  991.  » S? le  bâtiment  aborde  dans  un  pays  étran- 
ger, dans  lequel  se  trouve  un  Consul , ceux  qui  l’auront 
reçu  , seront  tenus  de  déposer  l’un  des  originaux  clos  et 
cacheté  entre^les  iiiaiiis.ne  ce  consul.  i> 

Si  le  testament  est  cacheté  ou  clos  , de  inanièie  à ne 
pouvoir  être  lu  , il  devra  donc  porter  sur  l’enveloppe, 
«ac  ou  boîte  , l’énonciation  que  ce  qui  v est  renlecmé 
est  le  testament  de  tel tous  ses  noms  étant  portés  dans 
cette  énonciation  de  tel  endroit , département  et  arron- 
dissement de  justice  de  paix;  autrement  le  ministre  ne 
poiirroit  remplir  l’obligalion  qui  lui  est  imposée. 

Art.  992-  « Au  retour  du  bâtiment  en  France  , soit 
dans  le  port  de  l’armement , soit  dans  un  port  autre  que 
celui  de  l’armement , les  deux  autres  originaux  du  tes- 
tament également  clos  et  cachetés  , ou  l’original  qui 
resteroit , si,  conformément  à l’article  précédent, 
l’auli’e  avojt  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage  , 
seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  Finscriptiou 
maritime. 

_ Art.  993.  » Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâti- 
ment, à la  marge  du  nom  du  testateur,  delà  remise 
qui  aura  été  faites  des  originaux  du  testament',  . saqt 
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entre  lesntatiis  Jii  cotisiii,  suit  au  bureau  d'un  préposé 
de  l’iuscnJ)tlon  inaritiinc.  n » 

Cette  mention  ne  devra-t-elle  paS  être  faite  et  signée 
par  l’oflicier  ou  préposé  ijni  aura  rec^ii  le  dcpdt  ? Ou 
croit  pouvoir  affirmer  «ju’il  n’eu  peut  être  autrement , 
quoique  la  loi  ne  s’en  explique  pas. 

Cette  mention  existante  dans  cette  forme  , servira 
également  h.  constater  que  le  dépôt  en  a été  fuit , et  à 
parer*  à .toute  suppression.  . 

Ou  croit  même  que  dans  ce  ras  le  dépositaire  devra 
faire  mention  de  ceci  sur  l’enveloppe  du  testament  qui 
lui  aüra  été  déposé.  ^ 

Art.  995.  « Les  dispositions  ci-dessus  seront  commune* 
aux  testamens  faits  par  les  simples  passagers  , qui  ne 
feront  point  partie  de  l’<?ljuipage.  , 

Art.  996.  î>Le  testament  fait  siirmer  enla  forme  pres- 
crite par  l’article  tjb8  (ci-dcssiis)  , ne  sera  valable  qu’au- 
tanf  que  le  testateur  mourra  eu  mer , ou  dans  les  trois  ■ 
mois  après  qu’il  sera  descendu  à terre  , et  dans  un  lien 
où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  997.  »Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  con-  _ 
tenir  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  na- 
vire, s’ils  ne  sont  parens  du  testateiiç. 

Art.  998  . M Ce  testament  Sera  signé  par  le  testateur 
et  pai-  ceux  tpii  l’auront  reçu,  n ‘ 

Si  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait , on  ne  peut  signer,* 
il  ^era  fiait  nient^pn  de  sa  déclaratiota  , ainsi  que  de  la 
cause  qui  l’empêche  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  re- 
quise , le  testament  sera  signé  au  moins  par  l’un  d’eux  , 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre 


aura  pas  signe. 


DE  L’ENGAGEMENT  ET  DES  LOYEKS  DES  MA- 
' TELOTS  ET  GENS  DE  MER. 

L’engagement  du  capitaine  de  navire  et  des  gens 
d’équipage  , de  pilote  , d’écrivain  , matelots  et  autres  , 
ou  plutôt  les  conditions  de  ces  sortes  d’engagemens  ne 
peuvent  êtf'e  constatées  que  de  deux  manières. 
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L’ime  par  le  i-ôle  d’équipage  même,  et  l’autre  par* 
acte  à part  (i).  ’ 

C’est  sur  le  rôle  d’équipage  ou  par  acte  séparé  , que 
toutes  les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  d’un 
navire  et  le  capitaine  ou  les  gens  d’équipage  , doivent 
être  portées.  > 

Aucune  convention  verbale  ne  peut  engager  ni  les 
uns  ni  les  autres.  L’engagement  du  capitaine  ou  des 
gens  d’équipage  , est , comme  tout  autre  acte  obliga- 
toire , soumis  au  principe  général , qu'il  ne  peut  être 
fait  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  ce  qui  y est 
contenu  , par  aucun  mo^n. 

C'est  aux  projiriétaires  de  navires  et  aux  capitaines  , 
aux  gens  d’équipage,  à bien  s’entendre  entr’eux  avant 
de  rien  écrire  ou  signer  de  relatif  à leurs  engagemens 
réciproques. 

Capitaine  et  gens  de  Téquipage  ne  peuvent  rien  charger 
dans  le  ^navire , sans  en  payer  le  fret,  à moins  qu'ils 
n’en  aient  la  permission  des  propriétaires. 

\ 

Si  parleur  engagement,  le  capitaine  ou  autres  gens  de 
l’équipage  ont  droit  de  charger  dans  le  navire  quelque 
marchandise  pdurleur  propre  compte,  ils  pourront  les 
y charger  sans  en  payer  le  fret  5 mais  si  ce  droit  ne  leur 
a pas  été  accordé  , ils  ne  pourront  y en  charger  aucune 
sans  payer  le  fret , connue  tout  autre  ^si  le  propriétaire 
du  navire  ne  le  leur  permet  (2). 

Toutes  les  fois  que  cette  permission  aura  été  accor- 
dée , à part  des  conditions  portées  en  l’engagement  , il 
sera  toujours  mieux  qu’elles  soient  données  par  écrit  j 
autrement,  la  défense  de  rien  charger  dans  le  bàlimeni  • 
pourra  être  suivie  à la  lettre. 


(i)  Ce  Je  de  Comm.  • 

Art.  i5o.  .Les  cunditions  d'engagement  do  capitaine  et  dea  hommes 
d’équijiiige  d’uii  n.ivire,  sont  cüustatées  par  le  rôle  d’équipage,  ou 
par  les  contentions  des  parties. 

(1)  iSi . Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent,  sons 
aucun  prdexte,  charger  dan.v  le  navire  aucune  marchandise  pour 
leur  compte , sans  la  permission  des  propriétaires  et 'Saus  eu  pujer 
le  fret,  s’ils  n’y  sont  autorisés  par  l'engagement. 
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Indemnité  des  gens  d’ équipage , quand  elle  leur  est  due 
pour  rupture  de  vojage  avant  le  départ. 

Le  capitaine  et  gens  d’équipage  peuvent  être  engagés 
pour  un  seul  voyage,  ou  au  mois,  calcul  fait  de  ce 
qu’un  seul  voyage  peut  • durer  5 mais  le  voyage  peut 
êtjre  rompu  , c’est-à-dire  ne  pas  avoir  lieu , par  le  lait 
des  propriétaires  , ou  du  capitaine , ou  des  affréteurs 
(de  la  part  de  ceux  qui  out  loué  le  navire). 

, Si  le  voyage  est  rompu  , les  matelots  loués  au  voyage 
ou  au  mois , sont  payés  des  journées  par  eux  employées 
à l’équipement  du  navire;  ils  retiennent  pour  mdein- 
nité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoi- 
vent pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  con- 
venus (i). 

Le  droit  des  matelots  ainsi  fixé , ils  n'auront  rien  à 
exiger  de  plus. 

Le  prix  des  journées  paf  eux  employées  à l’équipe- 
ment du  navire  ,.  leur  sera  payé  pour  chacune  selon  le 
prix  convenu,  si  la  rupture  au  voyage  n’a  été  prévue 
par  leur  engagement , et  le  prix  de  journée  fixé. 

Si  le  prix  de  journée  n’a  pas  été  fixé,  il  sera  payé  au 
cours  du  jour. 

Si  les  matelots  ont  reçu  des  avances  , ils  les  gardent, 
la  loi  est  précise  à cet  égard.  Quelles  que  soient  les 
avances  qui  devront  être  faites  à un  rnatelot  d’après  son 
engagement,  il  ne  peut  retenir  que  ce  qtii  lui  en  aura 
été  payé  lors  de  la  rupture  du  voyage;  s’il  a reçu  toutes 
ces  avan  ces  , il  les  gardera  ; s’il  n’en  a reçu  qu'une 


partie 


£1  n’aura  rien  autre  chose  à demander. 


Il  n’est  ici  lien  statué  quant  au  capitaine , ni  quant 


■'  (i)  Code  de  Comm.  - , ' '* 

Art.  a5a.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propj^taires , 
capitaine  ou  afiréteurs , avant  le  départ  du  navire  , les  mateWs  loués 
au  voyage  ou  au  mois  sont,  payés  des  journées  par  eux  employées  à 
réqui^ment  du  navire.  Us  retiennent  pour  indemnité  les  avances 
reçues . 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent , pour  in- 
demnité , un  mois  de  leurs  gages  convenus.  . 
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aux  autres  principaux  d’équipage  , parce  que  la  loi  y 
par  un  article  général,  <|ui  est  le  273  du  Code  , por(e 
que  toutes  les  dispositions  coiiceriiaut  les  loyers  des 
matelots  , sont  coiiiimmes  aux  olïiciers  et  autres  gens 
de  l’équipage..  ’•  , v 

Ainsi  le  capitaine , les  officiers  ou  autres  gens  d’équi- 
page autres  que  les  matelots,  seront  traités  , si, le 
voyage  est  roiupn.,et  s’ils  ont  préstdé  , ou  aidé  , ou  par- 
ticipé en  façon  quelcompie  , selon  qu’ils  peuveiil  eii 
être  tenus  à l’équipement  du  navire  , sur  le  nièinl'  pied 

que  les  matelots.  ...  1 

.Auront  - iis  reçu  des  avances,  ils  garderont,  pour 
toute  indemnité , ce  qui  leur  aura  été  payé  des  avances 
convenues.  , , 

N’ayant  reçu  aucune  avance  , ils  seront  payés  à 
la  j ournée. 

Mais  sur  qnel  pied?  On  'croit «n  général  que  ce  sera 
en  proportion  de  leurs  appointeiiiens  , s’il  n’y  a à ce 
sujet,  et  le  cas  de  rupture'd.n  voyage  ayant  été  prévu 
par  leur  eiigagenien.t ,'  aucune. couveiiüon  contraire.  ' 
Cependant  ;il-  est  possible  qu’il  existe  des  usager 
contraires  à eette  opinion  ; dans  ce  cas , on  suivra -ce» 
usages.  1 ' •' 

' Voyage  commencé  et  rompu,  quelle  indemnilc  est^  dup 
auJ!  gens  de  l’équipage. 

La  rupture  d’un  voyage  peut  arilivei-,  le  voyage  étant 
commencé;  dans  ce  cas  , les  matefçts  loués  au  voyage 
Sont  payés ’de'tOns  leurs  loyers,  coiinne  s’ils  avoient  fait 
le  voyage.  "■  ""  ’■  ' '*  ■ ’ ’ ■ ■ •- 

' Les  matelotïf 'loués  au  mois  , teçditent  leurs  loyers  à 
raison  dn-temps  qu’il.s-ottt-servi.,,e>  eu  outre,  peur  lUr 
denmité,  lu  moitié  de  leurs  gages  pour  le  restg^de  la 
durée  présumée  du  yoyage  ppiu'., lequel' ils  .étpien^' en- 
gagé# ........... 

Les  matelots  loués  au  voyagé  ou  au  mois,  reçorvent^ 
en  outie,  leur  conduite  de  retour  jusqu’au  lieu  du  dé- 
part du  navire  ,;à;:inoins  que  le  capitaine,  les  proprie- 
taires ou  affréteurs , ou  l’officier  de  ' l’administration 


/ 
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^’dela  ràâiine)iie  leur  procurent  leur  embarqueinent 
sur  un  autre  navire  revenant  au  Heu  de  ce  départ  (i). 
Donc  las  matelots  loués  au  mois , c’est-à-dire  à tant 
par  mois^  recevront  d’abord  leurs  loyers  de  ce  (jui  leur 
en  reviendra  par  charpie  jour  tjii’ils  auront  été  em- 
ployés , et  dans  la  proportion  de  lHirs  loyers  par  mois 
divisée  jour  par  jour.  ..  i 

Par  exemple  , un  inalelot  loué  à raison  de  i5  fr.  par 
mois , le  voyage  ayant  été  interrompu  , le  vingtième 
jour  du  voyage  , recevra  lo  fr.  " ' 

Plus,  pour  indemnité,  la  moitié^de  ses  gages  y pour 
le  reste  de  la  durée  présuinée  du  voyage. 

Dès-lors  le  voyage  étant  présumé  devoir  être  de  quatre 
4nois  , ce  qui  feroit  5o  fr.  pour  le  matelot  , il  fui  eu 
. sera  payé  a5  pour  indemnité,  et  de  même  en  propor- 
tion de  ce  qui  lui  seroit  dû  , si  le  voyage  étoil  présumé 
devoir  jêtre  d’une  plus  kmgue  duree. 

I A Pégard  du  prix  de  conduite  de  retour,  il  dépendra 
des  moyens  imdispensables  pour  llbpérer  : s’il  peut 
être  fait  par  terre  , il  sera  payé  au  matelot  une  somme 
siiflisante  , à tant  par  chaque  jour,  calculée  sur  l'éloi- 
guement  du  lieu  oùril  doit  se  rendre,  et  du  chemin 
qu’il  est  ordinairement  possible  A tout  homme  de  faire 
«tans  un  seul  jour  , selon  son  rang  ou  l’usage  de  la 
lEutrmé  marchande.  ! ^ ^ “ 

Le  prix  de  journée  pour  voyage  de  retour  par  terre  , 
pourra  au-surplus  être  fixé  de  gré  à gré.» 

La  retour  se  taisant,  par  mer,  sou  prix  , si  le  matelot 


(i)  Code  de  Cornm.  , . 

' Art.  l5a.  Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  le* 
matelots  loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur 
«onventioa. 

Les  matelots  iopés  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  Ip 
temps  qu’ils  ont  servi  , et  en  entre,  pour  indemnité,  la  moitié  de 
leurs-gagee  pour  le  restede  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel 
ils  étoient  engagés. 

Les  matelots  loi^ès  au  voyage  ou  au  mois , reçoiveiit  ep  outre  leur 
conduite  de  retour  jusqu’au  lieu  du  départ  du  navire , à moins  que 
le  capitaine , les  propriétaires  ou  alFréteurs , ou  l’officier  d’admiuis» 
tration  ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  uarire 
rereuant  audit  lieu'. de  leur  départ. 
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est  obligé  de  le  payer,  sera  celui  (juUl  aura  fait  aVec'là  ■ 
capitaine  , maître  ou  patron  du  navire  pour  le  rame- 
ner par  cette  voie.  * 

Reste. à savoir  si  le  matelot  resté  ainsi  sans  emploi, 
aura  le  choix  ou  non , du  moyen  de  retourner.*On  croit 
que  si  la  dépense  qi^Dccasioiineroit  le  retour  par  Tune 
ou  l’autre  voie  , de  terre  ou  de  nier,  n’est  pas  plus  coû- 
teuse, il  devra  en  avoir  le  chorx,  sinon,  que  ce  choix  ap- 
partiendra à celui  qui  devra  payer,  cette  dépense. 

Aux  termes  de  l’article  272  déjà  cité  un  peu  plus, 
haut  ( page  35o  ) , il  en  sera  de  même  pour  le  capitaine 
ou  tout  autre  ofiicier  , homme  d’équipage  autre  que  les 
matelots.  . ..  < 

Si. le  capitaine,  ou  autres  sont  engagés  au  voyage  ,* 
rils  seront  payés  de  tout  ce  qui  leur  aura  été  promis  pour, 
cevoyage,  comme  s’il  avoit  été  mis  afin.  •'  f 

" S’ils  sont  engagés  au  mois,  ils  recevront  le  prix  de 
leurs  engageroeus  en  proportion  du  temps  qu’ils  àiirbnt 
servi’,  et  en  outre  ^ moitié  de  ce  qulils  %uroient  eu,  - si 
le  voyage  avoit  été.  rois  à fin,  selon  la  durée  présiiméé 
dé  ce  voyage.  , , - 

Quant  aux  frais  de  leur  retour  , ils  en  seront  payés 
selon  leurs  grades.  ,■  .-  \,i\.  ..  . i.:)  -i» 

- y oj âgé  non  commencé,  interrompu  d'autorité , qu'est-il 
dû  aux  gens  de  l'équipage  ? 

Un  voyage  ^eut  être  rompu  ou  suspendu  contre  lé 
gré  des  proprietaires  d’un  navire,'  du  capitaine  et  des 
affréteurs.  • 

J1  peut  être  empêché  , soit  à cause  d’interdiction  du 
commerce  avec  le  lien  de  la  destination  du  navire  pour 
quelque  cause  que  soit  , ou  le  navire  être  arrçté  par 
ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage  commencé,  -;rr; 

, 'Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  il  n’est  dû  aux  matelots 
que  les  journées  employées  à équiper  le  bâtiment^ (i).  , 


(i)  Code  de  Comui.  \ " 

■J  Art.  n53e  S’il  y ^''interdiction  de  cojninerce  avec  le  lieu,  de  la 
destination  du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté^par  ordre  du  gou— . 
vemement  avant  le  voyagé  commencé , ' , . , ,..  ii  ; 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à équiper  lu 
bâtiment. 
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^ Au  cas  d’interdiction , comme  pour  celui  d’anèt  gé- 

* n^ral  des  navires  par  ordre  du  gouvernement , avant  le 
t«yage  commencé  5 l’un  , l’interdiction  , peut  être  né- 
cessaire , comme  en  temps  de  peste  ou  occupation  de 
l’enneiîu  : l’antre  jugé  tel  par  tout  autre  motif , dont 
lu  goiiveriiemeiit  ne  doit  compte  à peisoinie  5 l’un  ou 
l’autre  sont  des  événemens  de  force  majeure  , fjii'oii 
ne  peut  ni  prévenir  , ni  cujpèclier  : chacun  doit  les 
subir  sans  se  plaindre  de  persuimé , et  sans  recours 
contre  qui  que  ce  soit. 

Mais  si  l’arrêt  du  navire,  par  ordre  du  gonvenic- 
ment , n’a  lieu  que  par  la  faute  des  propnétaires  , que 
comme  punition  de  quelqu'infiaction  aux  lois  ; 

Si,  par  exemple,  le  navire  éto^  arrêté  pour  cause 
d’iiniavigabilité  reconnue  depuis  les  engagemens  con- 

* tractés  au  mois  ou  au  voyage  ,^tous  les  engagés  n’au- 
ront-ils lieu  à aucune  iiulemuité  ? Ne  seroit-ce  pas 
alors  le  cas  de  leur  appliquer  les  dispositions  de  Par- 
tiel? aSa  ( yojûz  page  35i  ) , le  voyage  n’étant  alors 
rompu  que  par  la  faute  des  propriétaires  ou  du  cajii- 
taine  qui  l’auroiciit  affrété,  donné  à loyer*  lorsqu’ils 
ne  le  dévoient  pas  ; et  qui,  peut-être,  auroient  empêclié 
les  engagés  de  prendre  du  service  sur  d'autres  bâtimens, 
et  les  auroient  peut-être  ainsi  mis  dans  le  cas  de  n’eu 
plus  trouver. 

Oh  ne  croit  pas  que  dans  ce  cas  l’intention  du  lé- 
gislateur ait  été  que  les  engagés  souffrent  des  fautes 
d’autrui. 

Voj âge  commencé  et  rompu  par  ordre  efum  puissanct , 
quest-il  dû  à l'équipage  ? 

L’interdiction  de  commerce  avec  le  lien  de  la  desti- 
nation d’un  navire  , ou  sou  arrêt  par  ordre  du  gouver- 
nement , peut  survenir  pendant  le  cours  d’un  voyage. 

Dans  le  cas  d’interdiction  de  commerce  , les  mate- 
lots sont  payés  à proportion  de  ce  qu’ils  ont  servi. 

Dans  le  cas  d’arrêt , les  loyers  des  matelots  enga- 

fés  au  mois  courent  pour  moitié  pendant  le  temps  de 
'arrêt. 
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Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
ternie  de  leur  engagement  (1).  • 

L’article  292  ‘s’applique  ici  par  rapport  au  capitaine 
et  officiers  , ou  autres  que  les  matelots  , ainsi  qu’à  tous 
les  autres  cas  concernant  les  loyers  des  matelots.  ( Voyez 
cet  article  page  35o.  ) 

■Les  matelots  y au  cas  d’interdiction  de  commerce  , 
sont  payés  à proportion  de  ce  qu’ils  auront  servi.  Cette 
disposition  s’applique  à tous  matelots  , capitaines  et 
autres , quels  que  soient  leurs  engagemens. 

Dès-lors  l’interdiction  de  commerce  ou  l’arrêt  du 
navire  ayant  lieu  dans  le  cours  d’un  voyage  , les  pro- 

{iriétaires  du  navire  , ou  du  moins  le  capitaine  , tenant 
eur  place,  et  devant  calculer  leur  intérêt , peut  congé- 
dier ou  non  les  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage. 

S’il  ne  les  congédie  pas , ils  n'ont  droit  à aucun  loyer, 
au  moins  tant  que  dure  l’interdiction  ou  l’arrêt. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  la  même  que  celle  de 
l’article  253  qui  précède  ; les  motifs  sur  lesquels  el)f  se 
base  sont  les  mêmes. 

11  n’en  ast  pas  ainsi  des  matelots  engagés  au  mois 
ou  au  voyage  en  cas  d’arrêt  du  navire  ; les  appointe- 
mens  de  ceux  engagés  au  mois  ne  courent  que  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt. 

Les  loyers  de  ceux  engagés  au  voyage  sont  payés  aux 
termes  de  leurs  engagemens. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces  engagés  ne  sont  plus 
leurs  maîtres  ; les  engagés  au  mois  sont  tenus  de  servir  ; 
un  voyage  commence,  tant  qu’on  les  paye , en  les  payant 
moitié  de  leurs  loyers  , en  cas  ‘ d’arrêt  , ils  le  sont 
comme  le  veut  la  loi  ; ils  ne  peuvent  quitter  le  bâ- 
timent. 

- - - : 

(1)  Code  de  Comm. 

“Art.  254.  Si  l’interdiction  de  commerce  ou  l’arrêt  du  navire  arri- 
vent pendant  le  cours  du  voyage, 

Dans  le  cas  d'’intetdiction  , Tes  matelots  sont  payés  à proportion 
du  temps  qu’ils  auront  servi; 

Dans  le  cas  de  l’arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois 
eourt  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt  ; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de 
leur  engagement. 
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Quant  à ceux  qui  se  sont  engagés  au  voyage  , ils  se 
sont  soumis  à l’acnever  , quelqii'accident  qui  y survînt  | 
et  l’arrêt  du  navire  doit  être  compris  au  nombre  des 
accidens  auxquels  il  peut  être  sujet  ; aussi  y que  le 
voyage  soit  court  ou  long  ^ ne  soufTrent-ils  aucune 
J)erte  , leur  engagement  bst  un  fo^/ait  dont  ils  doivent 
' Supporter  les  bénéfices  comyie  les  charges. 


étdni  prolongé  ou  raccourci , comment  Vcqulpagé 
est-il  payé  ? 

Un  voyage  peut  être  prolongé  ; s’il  l’est,  le  prix  des 
loy  ers  des  matelots  engagés  au  voyage  y est  augmenté  à 
proportion  de  la  prolongation  (i). 

Ainsi  un  navire  destiné  pour  l’Archipel  ou  îles  de  la 
Grèce)  au  lieu  d’y  faire  sa  déchargé,  va  la  faire  à 
Constanlûiople  s les  loyers  des  matelots  j à partir  du 
lieu  de  la  première  destination  à Constantinople  , seront 
payés  de  lejurs  loyers  en  raison  de  leurs  eiigs^eiftens  ) 
et  à raison  de  plus  de  la  traversée  qu’ils  auront  faite  , 
comparée  à celle  pour  laquelle  ils  s’étoieut  d’abord 
engagés. 

S’il  est  possible  que  le  voyage  soit  prolongé  y il  est 
aussi  possible  qu’il  soit  raccourci.  S’il  est  raccourci  , 
c’est-à-dire  si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontaire- 
ment dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  dé- 
signé pour  l’aff'rétemeiit  (par  le  contrat  de^iiagc  du 
navire  ),  il  n’est  fait  aucune  diminution  des  loyers  des 
matelots  , quel  que  soit  leur  engagement , au  mois  oU 
au  voyage  (a). 

Si  la  décharné  ne  se  fait  pds  volontairement  ; si,  par 

auelqu’ordre  d’une  puissance  , le  capitaine  est  force  de 
écharger  ses  marchandises  dans  tout  autre  lieu  que 


(l)  Code  de  Çomm. 

Art.  355-  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  pris  des  loyers  des  ma- 
telots engagés  au  voyage , est  augmenté  à proportion  de  la  prolon- 
gation. 

(aj  Art.  aSC-Sila  décharge  du  navire  s«  fait  volontairement  dans 
tin  heu  pliis  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l’affrètement , 
il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

aS. 
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celui  <le  sa  destination  , ou  cette  décliarge  n'anra  pour 
objet  (ju’im  scuuestic  inomentanc , alors  le  retard  ne 
peut  être  assimilé  qu’à  un  arrêt  de  navire  , et  les  ma 

* . ! * _ . A»..i 


telots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  , doivent  être 
payés  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l'article 
page  354.  ) 


254.  ( oyez 


5: 


Si  la  vente  forcée  des  marcliandises  , ou  la  confis- 
cation  , est  une  suite  de  la  décharge  involontaire  , il 
laiit  assimiler  cette  décharge  , on  le  c roit  du  moins  , à 
une  interdiction  accidentelle  de  commerce  avec  le  heu 
de  destination  , survenu  pendant  le  cours  du  voyage  ; 
^itors  les  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  doi- 
vent être  payés  comme  pour  iiiterdictiou  de  commerce 
pemlaiit  le  coprs  du  voyage  , aux  termes  du  même 

article  25'4-  . . ' 

Le  capitaine  et  les  officiers,  ou  autres  que  les  mate- 
lots engagés  au  mois  ou  au  voyage  , doivent  -être  payés  . 
dans  l’iiii  ou  l’autre  cas  prévu  par  les  deux  articles  qui 
précàieiit,  et  doivent  l’être  aussi  daps  laiiiiêmepro- 
^lortion  et  au  même  titre  q 11  edes  matelots  , aux  termes 
,e  l’article  27a  ( rapporté  page  35o  ). 

Capitaine  et  matelots  engagés  au  profit , que  leur  est-il 
du  au  cas  de  rupture  , retardement  ou  prolongationde 
voyage  ? 

Le  ca^ainc  peut  naviguer  à profit  commun  ( voyez 
page  33^.  Les  matelots  peuvent  être  engagés^  au  profit 

ou  au  fret.  , , 1.  i -j 

S’ilssont  ainsi  engagés,  il  ne  leurest  daaucun  iledom- 
magetnent , ni  journée  pour  la  rupture  , le  retardement 
ou  la  prolongation  du  voyage  occasionnés  par  force 

majeure.  » ■ , i 

Si  la  rupture,  la  prolongation  ou  le  retardement 
arrivent  par  le  fait  des  chargeurs  , Its  gens  de" .l'équi- 
page ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au 

navire.  ’ - . 

Ces  indeipnités  sont  partagées  entre  les  proprietaires 
du  navire' et  les  gens  de  l’équipage  , dans  la  même 
proportion  que  l’auroit  été  le  fret  ( le  prix  du  loyer  du 
navire). 
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Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait  tlii  capitaine  ou 
des  propriétjiires  , ils  sont  tenus  des  imlcimiités  dues 
aux  gens  de  l’équipage  (i). 

Il.est  deux  choses  €\  considérer  dans  cet  article.  Navi- 
guer au  profit  est  bien  «lilféront  de  naviguer  au  fret» 

Naviguer  au  profit , pour  les  matelots  comme  pour 
le  capitaine  et  autres  <|m  en  ont  contracté  l’eiigageyicnt, 
c’est  se  soumettre  à être  payé  en  qualité  de  capitaine  ^ 
ou  matelot  et  auties  , à raison  du  profit  qui  sera  fait 
sur  les  marchandises  chargées  dans  le  navire,  toutes  dé- 
penses et  frais  de  voyage  prélevés  selon  la  part  assignée 
a chacun  d’eux  sur  le  profit,  par  convention  expresse 
de  leur  engagement. 

Cet  engagement  ayant  lieu  , assimile  les  capitaines , 
les  matelots  et  autres,  à des  associés  à industrie  , mais 
dont  la  part  dans  les  bénéfices  de  la  société  doit  être 
déterminée. 

C’est  par  cette  raison  que  la  loi  déclare  qu’il  ne  leur 
est  dd  aucun  dédommagement  ni  journée-  pour  la  rup- 
tuie  , le  retardement  ou  la  prolong'ation  do  voyage 
occasionnés  par  force  majeure  j c’est-à-dire  , par  inter- 
diction de  commerce  ou  arrêt  de  navire  , avant  ou 
ajirès  le  voyage  commencé,  ou  par  naufrage  et  perte 
de  marcluuidises  dans  le  cours  du  voy^age  , arrivée  ou 
encourue  à cause  de  blocus  du  port,^e  destination  , 
chasse  et  poursuite  de  l’ennemi  au-delà. 

Eu  ipialité  d’associés  au  profit  seulement,  ils  se  sont 
soumis  à ’ ’en  toucher  leur  paî  t qu’autant  qu’il  aiiroit 
été  effectué  : lorsqu’une  force  majeur»  s’oppose  à ce 


(i)  Code  df  Comm. 

Art.  iSt-  Si  les  matelots  sont  enjasés  au  profit  ou  au  fret  , il  ne 
leur  esl  ilù  aucun  dédoinmajiemeiit  ni  journées  pour  la  rupture,  le 
retardement  ou  la  proluu^atimi  de  voyajje  occasionnés,  par  force 
majeure. 

Si  la  rupture,  le  retardement  pu  la  prolongation  arrivent  par  le 
fait  des  chargeurs  , les  gens  de  l’équipage  ont  part  aux  indemnités 
< qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  iudernnilés  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et 
les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l’uuroit'été 
le  fret. 

Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires, 
ils  sont  tenus  des  indemuites  dues  aux  geus  de  l’équipage. 
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qu’il  le  soit , tout  le  temps  qu’elle  s’y  oppose  ^ il  ne  , 
leur  est  rien  dû.  . ^ 

S’engager  au  fret , c’est  convenir  qu’on  aura  une 
part  déterminée  dans  la  totalité  du  prix  du  loyer  d’un 
navire  5 c’est,  autrement,  s’associer  avec  les  proprié- 
taires du  navire,  quant  au  profit  qu’ils  en  tirent,  comme 
entrepreneurs  de  transports. 

Le  fret  n’étant  di\  que  lorsque  les  marchandises  sont 
rendues  au  lieu  de  leur  destination  , tant  qu’elles  n’ont 
pas  atteint  ce  point , pour  quelque  cause  de  foi'ce  ma- 
jeure que  ce  soit,  il  ne  leur  est  rien  dû. 

i^Il  y a plus  : le  capitaine  et  autres  engagés  au  fret  , 
n’en  peuvent  prendre  ou  exiger  leur  part,  qu’en  sup- 

Î)0rtant , à proportion  , les  avaries  dont  sont  personnel- 
ement  responsables  les  propriétaires  ; inais’non  pas 
celles  dont  est  tenu  le  capitaine,  le  capitaine  n’étant 
pas  non  plus  tenu  des  avaries  , dont  la  responsabilité 
pèse  sur  les  gens  de  l’équipage. 

Si  la  rupture  , ou  le  retardement  arrive  parle  fait  des 
chargeurs  , les  gens  de  l’équipage  ont  part  aux  indem- 
nités qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  proprié- 
taires du  navire  et  les  gens  de  l’équipage , dans  la  même 
proportion  que  l’auroit  été  le  fret.  • 

Ces  dispositicyis  sont  surtout  applicables  au  cas  où 
le  capitaine  et  autres  sont  engagés  au  profit,  cette  es- 
pèce d’engagement  n’ayant  jamais  lieu  sans  que  les 
propriétaires  du  navire  aient  eux-mêmes  chargé  le  na- 
vire pour  leur  propre  compte. 

C’est  ce  qni  résulte  clairement  de  la  loi  elle-même  , 
qui  dit  que  les  indemnités  adjugées  au  navire  , expres- 
sion qm  comprend  et  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  à la  réussite  de  l’expédition , sont  partagées 
dans  la  même  proportion  que  l’aiiroit  été  le  fret. 

Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  propriétaires  -du  navire,  ils  sont  tenus  des  indenv 
nités  dues'aux  gens  de  l’équipage  , et  celte  Indeinnlté 
§e  partage,  selon  qu’elle  est  due  par  les  propriétaires , 
ou  par  le  capitaine,  dans  la  même  proportion  que  celle 
due  par  les  chargeurs. 

Si  c’est  le  capitaine  qui  la  doit , elle  se  partage  seii- 
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lement  entre  les  propriétaires  et  les  autres  genS  d’é- 
quipage <f  comme  l’auroit  été  le  fret  j le  capitaine 
compris. 

Si  c’est  le  propriétaire  , elle  ne  82  partage  qu’entra 
le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  , que  dans  la 
même  proportion  , non  compris  les  propriétaires , parce 
que  c’est  au  navire  j et  non  à aucun  d’eux  , que  l’in- 
demnité est  due  , et  que  dans  l’expression  navire  , les 
gens  d’équipage  sont  compris,  comme  touÿ  autres  in- 
téressés à l’expédition. 

Ce  partage  ayant  ainsi  lieu  , ceux  qui  ont  souffert 
involontairement , et  par  la  faute  d’autrui , en  sont 
indemnisés,  et  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  soa 
cial  ,*qui  n’est  qu’un  intérêt  d’industrie. 

Ces  indemnités  sont  estimées  et  prononcées  par  des 
arbitres  , ou  en  justice. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  étant  engagés 
au  fret,  et  les  propriétaires  n’étant  pas  chargeurs  , de 
quelque  part  que  provienne  la  rupture  , le  retardement 
ou  la  prolongation  , chacun  d’eux  participe  à l’indem- 
nité , dans  la  proportion  de  sa  part  au  fret. 

Tout  étant  perdu , navire  et  chargement , par  prise  , 
bris  ou  naufn.ge  , qu  est-il  dû  d V équipage  ? 

Un  navire  et  son  chargement  sont  journellement 
exposés  à être  pris  par  les  pirates  ou  les  ennemis  , ou 
à être  l’un  ou  l’autre  perdu  eu  totalité  ou  en  partie  par 
le  bris  du  navire  ou  par  naufrage. 

Si  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  accidens , il  y a perte 
entière  du  navire  et  des  marchandises  , les  malelota 
ne  peuvent  préteivlre  aucun  loyer-;  mais  ils  ne’  sont 

fioint  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a été  avancé  sur  leur«_ 
oyers. 

Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée  , les  matelot» 
engagés  au  voyage  ou  au  mois , sont  payés  de  leurs 
loyers  échus  sur  Tes  débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas  , ou  s’il  n’y  a qiie'des 
marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyer» 
subsidiairement  sur  le  fret. 

Les  matelots  engages  au  fret , sont  payés  de  leur» 

! 
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loyers  seulement  sur  le  fiet,  à proportion  Je  celui  que 

reçoit  le  capitaine. 

De  (pielque  manière  que  les  matelots  soient  loués  ^ 
ils  !^nt  payés  des  journées  par  eux  employées  à sauver 
les  débris  et  les  effets  naufragés  (i). 

Le  bris  d’un  navir^  n’entraîne  pas  toujours  son  nau- 
Irage  ; mais  souvent  aussi  le  naufrage  s’ensuit. 

Le  bris  a lieu  sur  terre  meme  , près  des  côtes  ou 
partout  ailleurs,  lorsque  le  navire  trop  poussé  par  le 
vent  ou  les  conrans  , se  trouve  engage  par  la  (juille 
trop  enfoncée  dans  la  vase , de  manière  que  n’étant 
]>liis  soutenu  perpendiculairement  , et  ayant  moins 
4'eau  d’un  côté  que  de  l’autre , il  est  forcé  par  sou 
jiropie  poids  , et  quelquefois  par  les  lames  , de  se  cou- 
clier  sur  son  flanc  non  soutenu  , et  de  sc  séparer  de  sa 
quille  , ce  qui  entraîne  ordinairement  an  bris  quelque- 
fois total. 

Ou  bien  le  bris  peut  avoir  lieu  près  Je  terre  ou  en 
pleine  mer,  le  vaisseau  étant  poussé  sur  des  rochers.' 
Lorsque  cet  événement  a lieu  en  pleine  mer,  le  bris 
entraîne  toujours  le  naufrage,  et  la  perte  totale  du  na- 
vire et  du  chargement. 

Un  navire  fait  naufrage , lorsque  par  tempête  il  est 
englouti  dans  sa  course,  lorsqu’il  vient  à frapper  sur  des 
bancs  contre  lesquels  il  se  brise  , ou  lorsrju’il  rencontre 
des  hauts  fonds  sur  lesquels  il  est  arrêté  et  mis  en  pièces 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  258.  Eu  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendra 
aucun  loyer. 

Ils  né  sout  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a été  avancé  snr 
leurs  loyers. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée  , les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les 
débris  du  navire  qu’ils  ont  saüvés. 

Si  les  débris  no  sufiisent  pas,  ou  s’il  n’y  a ^iie  des  marchandises 
sauvées  , ils  sont  payé.'  de  leurs  loyers  subsidiaireiiient  sur  le  fret. 

260.  I,es  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seu- 
lement sur  le  fret,  à proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à sauver  les  débris  et  les  elTets 
naufragés. 
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par  les  lames  de  la  mer  , lorsqu’il  est  jeté  sur  une  ci^te 
par  les  coiirans  et  la  tempête  , ou  lorsqu’il  y est  jeté 
par  ceux  qui  dirigent  ses  mouvemeiis  , aiiu  d’éviter  un 
péril  plus  désastreux. 

Les  conséquences  et  les  suites  du  bris  ou  du  naufrage 
pouvant  être  plus  «ou  moins  funestes  au  navire  et  au 
chargement,  c’est  pour  cela  que  le  législateur  a diverse- 
iiieut  fixé  et  détemniné  les  droits  des  gens  d’équipage  , 
quant  à leurs  loyers  et  à leurs  peines  de  sauvetage  , eu 
égard  au  plus  ou  moins  de  pertes  éprouvées  , dans  l:i 
vue  de  ne  donner  lieu  à aucune  prétention  démesurée 
de  l’intérêt  personnel  et  privé  à personne. 

S’il  y a perte  entière  du  navire  et  des  marchandises, 
les  matelots  n’ont  rien  prétendre  au-delà  de  ce  qu’Hs 
ont  déjà  reçu.  Alors  chacun  supporte  sa  part  du  inal- 
Iieur  commun  dans  l’état  où  il  se  trouve,  et  rien  n’est 
j)his  juste. 

Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvé , Icsniatelots  en- 
gagés au  voyage  , oit  au  mois,  sont  payes  de  leurs  loyers 
échus  , sur  les  débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas , ou  s’il  n’y  a que  des 
marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  subsidi.airenieiit 
sur  le  fret. 

S'il  n’y  a que  des  marchandises  sauvées  , les  loyers 
de  ces  matelots  ne  leur  sont  payés,  que  sur  le  fret  5 en 
voici  la  raison  : c’est  parce  que  le  fret  est  dù  pour  les 
marchandises  sauvées  , et  qu’il  serolt  injuste  de  faire 
payer  le  fret  de  ces  inarchandLses  , et  de  ne  pas  payer 
' en  même  temps  les  matelots  de  leur  dû. 

Les  matelots  engagés  au  fret , ne  sont  payés  que  sur 
le  fret , et  à proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

Ces  matelots  ne  sont  payés  que  sur  le  fret , parce  que 
telle  a été  la  condition  d’engagement  qu’ils  ont  laite  ou 
.acceptée. 

fis  ne  sont  payés  sur  le  fret  qu’à  proportion  de  celui 
que  reçoit  le  capitaine,  parce  qu’il  n’est  dii  de  fret 
que  pour  les  marchandises  sauvées  , et  ([ue  selon  leur 
engagement  ils  ne  doivent  avoir  part  qu’au  fret  dû  , et 
dans  la  proportion  dont  ils  sont  convenus.  ' 

Il  n’est  pas  ici  question  des  matelots  engagés  ai» 
profit , parce  que  ,*  comme  on  l’a  vu  (pa^e356)  ^ ils 
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n’ont  point  de  gages,  et  ne  participent  qu’au  pi’ofit  Je 
l’expédition  , qui  ne  peut  résulter  que  du  compte  de 
vente  des  marchandises  chargées  , et  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à ce  compte , en  cas  de  bris  ou  de  naufrage  , parce 
qu’il  n’y  aura  aucun  gain. 

De  quelque  manière  que  soient  loués  les  matelots  , ils 
sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à sauver 
les  débris  et  les  effets  naufragés.  • 

Cette  disposition  s’applique  aux  matelots  comme  à 
tous  autres  , pour  les  engager  à sauver  le  plus  qu’ils 
pourront  , par  intérêt  particulier^  à part , de  toute 
perte  dont  ils  sont  exposés  à supporter  , ou  à réparer 
autant  qu’ils  le  pourront. 

Le  prix.de  ces  journées  se  fixe  sur  celui  des  lieux 
où  le  sauvetage  se  fait  , ou  sur  celui  du  lieu  du 
départ. 

Ce  qui  concerne  ici  les  matelots  s’applique  égale- 
ment au  capitaine  et  autres  que  les  matelots , aux 
termes  de  l’article  27*.  ( Voyez  page  35o.  ) 


Matelot  malade,  aux  dépens  de  qui  payé,  traité  et 
pansé  ? .* 

Les  matelots  et  autres  gens  d'équipage , de  quelque 
grade  qu’ils  soient  , ne  sont  toujours  engages  qu’à 
charge  d’être  nourris  , en  outre  de  leurs  loyers  ou  ap- 
poinlemens,  et  il  n’est  pas  possible  qu’il  en  soit  autre- 
ment , pour  l’ordre  , le  bien  et  la  régularité  du 
service. 

Il  doit  donc  être  nourri  en  santé  comme  en  ma- 
ladie 5 sa  nourriture  en  maladie  comprend  le  traite- 
ment qui  lui  est  nécessaire.  Un  matelot  blessé  est  ei) 
état  de  maladie  , mais  le  traitement  d’un  blessé  est_ 
bien  plus  coûteux  que  sa  nourriture  seule;  le  matelot 
peut  avoir  été  blessé  par  sa  faute,  alors  il  doit  seul 
en  être  victime  ; aussi  la  loi  a-t-elle  prévu  l’un  et  l’autre 
de  ces  deux  cas,  et  réglé  au  compte  de  qui , selon  l’un 
et  l’autre,  seroit  traité  et  pansé  tout  homme  d’équi- 
page. 

Le  matelot  est  traité  et  payé  de  sas  loyers  aux  dépens' 
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du  navire  , s’il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s’il 
«St  blessé  au  service  du  navire. 

Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement , s’il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  pirates  (les  écumeurs  ou  voleurs  en 
mer  ). 

Si  le  matelot , sorti  du  navire  sans  autorisation  , est 
blel^é  à terre  , les  frais  de  ses  pansement  et  traitement 
sont  à sa  charge.  • 

Il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas  , ne  lui  seront  payés  qu’à  pro- 
portion du  temps*qu’il  aura  servi  (i). 

Le  législateur  ne  dit  pas  que  le  matelot  malade  ou 
blessé  au  service  du  navire  , sera  traité  aux  dépens  des 
propriétaires  de  ce  navire  ou  des  chargeurs , selon  qu’il 
a déterminé  que  l’un  ou  l’autre  devoit  le  supporter;  il 
dit  que  le  matelot  sera  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire. 

Par  cette  expression  , plus  générale  en  terme  de  ma- 
rine , il  précise  particulièrement , mais  d’un  seul  trait , 
tous  les  cas  divers  où  les  propriétaires  doivent  suppor- 
ter seuls  , ou  en  concurrence  avec  les  chargeurs  , les 
traitement , pansement  du  matelot. 

Les  propriétaires  d’un  navire  peuvent  en  être  en 
'même  temps  les  chargeurs  en  tout  ou%n  partie.  Dans 
l’un  ou  l’autre  cas,  en  se  servant  exprès  du  terme  de 
itiavire  , le  législateur  règle  que  le  matelot  sera  traité  et  * 
pansé  aux  dépens  de  tout  ce  qui  appartient  à ces  pro- 
priétaires , tout  compris  , fret  et  marchandises. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  aCi.  Le  matelot  est  payé  de  ses  lovèrs , traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire , s’il  tombe  malade  pendant  le  voyi^e , ou  s’il 
est  blessé  au  service  du  navire . 

a63.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux, dépens  du  navire  et  du 
ehargement , s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les 
pirates. 

a64.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé 

terre  , les  frais  de  ses  pan.semeift  et  traitement  sont  à sa  charge  : 
j’pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loy'ers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu’à . proportion  du 
temps  qu’il* aura  servi. 
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Si  les  propriétaires  <lii  navire  ne  sont  que  fré- 
teurs , le  mot  navire  ne  comprend  que  le  navire  et 
ce  fret. 

I.e  matelot  ayant  été  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  et  les  pirates  , par  le  mot  navii'e,  le  législateur 
a de  meme  entendu  que  ce  matelot  soit  pansé  et  traité 
aux  dépens  des  propriétaires  chargeurs , en  totalité  oa 
en  partie  , et  par  les  autres  chargeurs  , et  ü raisoif  du 
chargement  des  propriétaires  , et  à raison  du  Iret  des 
^.litres  mai'chanJises , n’étant  pas  pour  leur  compte,  et 
en  même  temps  à raison  de  ces  dernières  marchan- 
dises , proportion  gardée  quant  à l’iiitérêt  de  chacun 
d’eux,  quant  au  salut  de  ce  navire  pour  lequel  le  ma- 
telot est  utile  ou  nécessaire,  ou  auquel  il  aura  été  y>ar- 
ticiilièremeiit  utile  en  contribuant  à sauver  l’un  et 
l’autre  de  reiineiui  ou  des  pirates. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  pansement 
et  traitement  du  matelot  malade  ou  blessé,  de  quelque 
manière  qu’il  ait  été  blessé  , n’oiit  pas  besoin  d’être  jus- 
tifiées davantage. 

Quant  au  matelot  sorti  du  navire  sans  autorisation, 
et  blessé  à terre  , il  est  juste  (juc  ses  paiiseiucnt  et  trai- 
tement soient  à ses  frais  , et  comme  punition  de  l'infrac- 
tion qu’il  s’est  permise  à la  discipline  maritime,  et 
parce  qu’il  sera* Joujours  présumable  que  s’il  A été  à 
terre  sans  autorisation  , ce  ne  sera  que  parce  qu’il  crai-  , 
• gnoit  qu’elle  lui  fût  refusée,  à cause  du  danger  qti^ 
y pouvoit  courir  , et  qu’il  n’aura  essuyé  que  par  Sft 
faute. 

Dans  le  cas  de  cette  infraction  à la  discipline , le 
capitaine  pourra”  congédier  le  matelot,  pour  faire 
exc^mplc. 

4 La  loi  dit  que  le  capitaine  pourr.-i  congédier , c’est- 
à-dire  , expulser  (s’il  est  possible)  du  navire  le  matelot 
réfractaire.  ^ ' 

Celte  expulsion  n’est  pas  toujours  permise  an  capi- 
taine ; car  il  ne  peut  'abandonner  aucun  matelot  dans 
les  pajs  étrangers  (wjes  l’art,  ayo  ci-après). 

Mais  l’ayant  congédié  , et  étant  obligé  de  le  garder, 
il  ne  sera  toujours  ytavé  de  ses  loyers  qu’à  pioportiou 
du  temps  cpi’il  aura  servi.  Tout  ce  qui  coucoiue  ici  les 
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matelots  , s’applique  aux  capitaines  et  auties  , aux 
termes  de  l’art.  217a  ( page  a5o). 


Matelot  mort  pendant  le  voyage , à qui  les  loyers  sont 
dus  , et  sur  quel  pied  payes? 


Les  loyers  du  uiatelot  sont  sa  foi-tuiie  ; s’il  meurt 
pendant  le  voyage,  ce  (pii  lui  est  du  appartient  à sa 
succession. 

Cette  déclaration  est  fondée  sur  les  principes  dé  droit 
commun  cpii  s’applique  à tout  ce  cpie  le  mort  avoit 
acquis. 

, si 
à sa 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage  , la  moitié  de  scs 
loyers  est  due  , s’il  meurt  en  allant  ou  an  port  d’arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû,  s’il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part 
entière  est  due , s’il  meurt  le  voyage  coimnencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  n.'ivire , 
sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire 
arrive  à bon  port  ^i). 

Le  législateur  dit , en  général  , que  les  loyers  du  ma- 
telot mort  pendantle  voyage,  sont  dus  à sa  succession, 
( parce  que  non  seulement  sa  femme  <?t  ses  enfans  y ont 
droit,  mais  aussi  scs  légataires  ou  donataires  à cause 
de  mort  , et  ses  créanciers  , avec  eux  on  avant  eux  , et 
parce  ([ne  , sous  ce  terme  de  succession,  on  comprend 
et  réserve  ainsi  les  droits  de  toutes  ces  personnes. 


En  cas  de  mort  d’un  matelot , pendant  le  voyage 
le  matelot  est  engagé  au  mois , ses  loyers  sont  dns  . 
succession  iusqu’an  ioiir  de  son  décès. 


r. 


\ 


( 1 ) Code  de  Cunim . 

Art.  265.  Ko  Uns  de  mort  d’un  matelot  pendant  le  voyage,  si 
le  matelot  est  engagé  au  mois  , ses  loyers  sont  dus  à sa  suixessâun 
jusqu’au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  an  voyage , la  moitié  de  ses  loyers  est 
due  s’il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  (Jù  s’il  meurt  en  revenant.» 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est 
due,  s’il  meurt  le  voyage  commencé.  ' . 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  , sont  dus  en  en- 
tier pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  è bon  port. 


Digilized  by  Google 


366 


Du  Commerce  Maritime , 


Les  loyers  du  matel^it  mort  en  voyage  et  engagé  au 
mois , ne  sont  dus  que  jusques  et  y compris  le  jour  de 
sou  décès  , parce  qu’il  ne  s’est  engagé  que  sous  la  con- 
dition absolue  de  n’ètre  payé  qu’autant  qu’il  serviroit* 
Cette  dispositioil  du  législateur  est  en  tout  conformé  à 
toutes  les  autres  concernant  l’engagement  au  mois. 

Personne  n’a  à s’en  plaindi'e  , puisque  les  jours 
d’inactioii  en  maladie  sont  comptés  comme  jours  de 
service. 

La  moitié  des  loyers  du  matelot  mort  en  voyage  y 
sHl  meurt  en  arrivant  au  port  d’arrivée  j sont  seulement 
dus , parce  que  son ‘engagement  n’a  rien  de  lixe  du  dé* 
part  à l’arrivée  , et  que  ses  loyers  ne  lui  sont  acquis 
en  entier  que  le  voyage  terminé  ^ et  parce  que  le  lé* 
gislatcur  a , en  faveur  de  sa  bonne  volonté  présumée  y 
voulu  qu’en  cas  de  mort  y même  avant  l’arrivée  , il 
lut  censé  avoir  fait  le  voyage. 

Faute  de  cette  disposition , que^  de  difficultés  n’au- 
roit'il  pas  existé  entre  les  débiteurs  de  ses  loyers  et  la 
succession  du  matelot  ! 

Le  total  des  loyers  est  dû  si  le  matelot  meurt  en  re- 
venant , par  les  mêmes  motifs  et  la  même  faveur  que 
lorsqu’il  meurt  en  allant. 

Si  le  matelot  engagé  au  profit  et  au  fret , meurt  le 
voyage  commencé  , sa  part  entière  ‘est  due. 

Comme  on  l’a  dit  (page  356)  , le  matelot  engagé  au 
profit  et  au  fret  y est  membre  d’une  société  contractée 
sous  la  seule  condition  de  participer  à ce  profit  ou  ce 
fret  espéré  , si  l’un  ou  Pautre  se  réalise. 

Une  disposition  particulière  du  Code  Napoléon  y 
article  1868,  qui  s’applique  à toutes  les  sociétés,  porte 
que  l’héritier  de  l’associé  n’a  droit  au  partage  de  la 
société  qu’eu  égard  à la  situation  de  cette  société  lors 
du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu’au- 
tant qu’ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s’est  fait 
avant  la  mort  de  l’assoaé  auquel  il  succède. 

C’est  conformément  à cette  disposition,  commune  à 
tous  les  associés,  quelle  que  soit  la  société,  que  celle  con- 
cemant'le  matelot  engagé,  au  profit  ou  au  fret  , veut 
que  s’il  meurt , Te  voyage  commencé  , sa  part  entière 
soit  due.  ^ 
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Le  matelot  engagé  au  profit  ou  au  fret , mourant  le 
Toyage  commencé , la  situation  de  sa  société  n’offre 
que  de  l’espoir  ,’ses  héritiers  ou  ayans-droit  en  sont  sai- 
sis à sa  place.  <. 

Le  voyage  réussissant , le  profit  ou  le  fret  réalisés  ne 
sont  que  la  suite  nécessaire  de  ce  qui  s’est  fait  avant  la 
mort  du  matelot  associé.  11  doit  donc  en  recueillir  la 
part  qui  lui  en  revient. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire, 
sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage  , si  le  navire  ar- 
rive à bon  port. 

Cette  disposition  est  générale , tel  qu’ait  été  l’enga-r 
gement  du  matelot  , meme  pour  celui  engagé  au 
mois. 

Si  on  pouvoit  ne  la  considérer  que  comme  une  fa- 
veur, elle  est  trop  honorable  pour  la  nation,  et  trop 
utile  dans  ses  conséquences  pour  ne  pas  être  approuvée. 


Matelot  pris  et  fait  etclave , quels  sont  ses  droits? 

Les  droits  du  matelot  malade  ou  blessé  en  voyage  ont 
été  fixés  par  le  législateur  5 il  fallait  bien  aussi  qu’il 
déterminât  ses  droits  pour  le  cas  où  il  serait  pris  et 
fait  esclave,  selon  que  cet  accident  lui  seroit  ou  non 
arrivé  par  sa  faute  ou  par  suite  de  son  service. 

Le  matelot  pris  dans  le  navire , et  fait  esclave , ne 
peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires 
ni  les  affréteurs  pour  le  paiement  de  son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu’au  jour  où  il  est  pris 
et  fait  esclave. 

Le  matelot  pris  et  fait  esclave  , s’il  a été  envoyé  en 
mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire  , a droit  à l’en- 
tier paiement  de  ses  loyers. 

Il  a droit  au  paiement  d’une  indemnité  pour  son  ra- 
chat , si  le  navire  arrive  à bon  port. 

L’indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  , 
si  le  matelot  a été^envoyéen  mer  ou  à terre  , pour  la 
service  du  navire. 

L’indemnité  est  due  par  les  propiiétalres  du  navire 
et  du  chargement , si  le  matelot  a été'enVoyé  en  meroil 
à terre  pour  le  service  du  navire  ou  du  chargement. 
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Le  montant  de  l’indemnité  e&t  fixé  à 600  francs. 

Le  reconvrcineiit  et  l’emploi  eif  seront  faits  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  gonvernêment  ,*dans  'nii 
réglement  relatif  an  radiat  des  captifs  (1).  * 

Le  matelot  pi'is  dans  le  navire  et  lait  esclave,  ii’a 
rien  à ])rélendre  contre  personne  pour  le  paiement  de  . 
son  racliat , parce  (pi’iin  F'ranrais  libre  , aux  termes 
du  pacte  social  de  sa  nation,  doit  préférer  la  mort  à 
l’esclavage;  parce  qu’il  ne  peut  être  pris  sur  un  navire 
que  faute  de  coopérer  avec  les  autres  à sa  propre  défense, 
ainsi  qu’à  celle  de  son  navire  et  de  son  chargement. 

Il  n’est  payé  de  ses  loyers  que  jusqu’au  jour  qu’il  est 
pris  et  lait  esclave  , parce  que  c’est  par  sou  fait  que  le 
voyage  sc  trouve  rompu  «piant  à lui. 

Il  n’est  rien  dû  au  matelot  pris  sur  le  vaisseau  pour 
son  rachat,  parcç  que  s’il  en  étoit  autrement,  il  n’y 
auroit  plus  aucune  sûreté  pour  le  commerce  uiantime  ; 
non  seulement  le  matelot  ne  sedéfendroit  jamais  contre 
aucune  des  nations  barbaresques  , niais  il  pourroil  à 
l’avance  vendre  , si  l’occasion  s’en  pfésentolt,  en  quel- 
que façon  et  son  navire  et  son  cliargcnient  à toutes 
espèces  de  pirates,  t[ui  ne  inan(]neroicnt  pas  de  prendre 
le  costunie  barbaresqne  , et  de  trafiquer  ou  faire 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  a66.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave,  ne  peut 
rien  prétendre  contre  le  capitaine , les  propriétaires  ni  les  affréteurs  , 
pour  le  paiement  de  son  rachat.- 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu’au  jour  où  il  est  pris  et  fait  es- 
clave. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s’il  a été  envoyé  en  mer  ou 
à terre  pour  le  service  du  navire,  a droit  à l’entier  paiement  de  scs 
loyers. 

11  a droit  au  paiement  d’une  indemnité  pour  son  rachat  , si  le  na- 
vire arrive  à hou  port. 

268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriAfeàres  du  navire  , si  le 
matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire. 

L’indemnité  est  due  par  lea  propriétaires  du  navire  et  du  char- 
gemeut , si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  ser- 
vice du  navire  et  du  chargement. 

269.  Le  montant  de  rinderaiiité  est  fixé  à Goo  francs. 

Le  recouvrement  et  l’emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  le  Gouvernement,  dans  un  réglement  relatif  au  rachat 
des  captiist 


Di.  f-i  ; Google 


Droits  des  Matelots  faits  esclaves. 


5Gg 


sefhblaût  de  trafiquer  des  homme^,  ainsi  qu’ils  trafiqiie- 
roient  à coup  sûr  des  luarchatidises  dont  la  capture  ne 
leur  coùtcroit  aucun  effort. 


Le  matelot  auroit  plus  de  profit  à devenir  le  corn* 
plice  des  pirates  ^ qu’à  faire  son  devoir. 

Le  matelot  envoyé  en^er  ou  à terre  , pour  le  service 
du  navire  seul  ou  du  navire  et  du  chargement,  a droit 
au  paiement  de  ses  loyers  et  à une  indemnité  pour  son 
rachat , s’il  est  fait  esclave  , parce  qu’alors  il  a été  né- 
cessairement livré  seul  à de  plus  grandes  forces  que  les 
siennes , parce  que  ce  n’e$t  que  par  devoir  qu’il  s’est 
exposé  , parce  qu'on  doit  présumer  que  s’il  a été  pris , 
ce  n’a  été  que  parce  qii^l  a succombé  malgré. lui, 
quelque  résistance  qu’il  ait  pu  faire. 

Ses  loyers  lui  sont  dus  et  dans  la  même  proportion  , 
relativement  à l’engagement  qu’il  a contracté  , comme 
s’il  avoit  été  tué  eu  défendant  le  navire. 


L’indemnité  du  rachat  d’un  matelot  ainsi  pris  et  fait 
esclave  , est  due  par  les  propriétaires  seuls  du  navire  , 
ou  par  eux  et  par  le  chargement , c’est-à-dire  par  tous 
les  chargeurs  , à propornon  de  ce  qu’ils  ont  chacun 
chargé  , parce  que  c’est  pour  leur  service  qu’il  s’est  ex- 
posé au  danger  , et  qu’il  l’a  essuyé.  ** 

Si  le  matelot  s’est  exposé  à ce  danger  sans  ordre , il 
ne  lui  est  rien  dû  , s’il  est  pris  ; ses  gages  , jusqu’au* 
jour  de  sa  prise  , peuvent  lui  être  refusés  ; ils  peuvent 
servir  d’indemnité  aux  propriétaires  du  navire  et  aux 
chargeurs  de  tous  les  événemens  auxquels  le  manque 
d'un  homme  d’équipage  peut  , à chaque  instant , don- 
ner lieu  ; ou  aux  autres  gens  d’équipage  , pour  la  surr 
charge  du  service  qu’ils  éprouveront  nécessairement 
par  le.dé^ut  du  matelot  mis  ainsi  hors  de  service. 

Le  recouvrement  et  l’emploi  de  l’indemnité  du  ra- 
chat seront  faits  par  le  gouvernement , parce  que  lui 
aeul  sera  toujours  à même  d’en  traiter  plus  avantageu- 
sement que  personne  ; parce  que  , d’ailleurs  , comme 
surveillant  et  protecteur  général  du  commerce,  il  est 
plus  partieuKèrement  intéressé  à vérifier  si  le  matelot  ne 
s’esif  pas  fait  prendre  exprès  , et  pour  coopérer , par  les 
rcnseignëmens  qu’il  peut  donner  à l’attaque  , et  peut- 
être  à la  prise  subséquente  du  navire  qu’il  niontoit. 
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Ce^^ndtin^*il  pe'ut  exister  beaucoup  d’autres  causes, 
de  cbïig'é''à'  donner  à un  matelot  j et  la  loi  n’y  apporte 
aiic^in.  empéchènient. 

C’espau  capitaine  de  navire  à former  son  équipage  , 
a?nsi  que’  le  porte  l’article  220  de  la  loi  ( voye^ 

3o6  V'  CTest  doiic  aussi  A ltii  qu’appartient  le  droit  4®. 
congédier  tel  o\\  tel  de  cet  équipage,  selon  qu’il  le  jugera, 
à*^ propos,  dans  l’intérêt  des  propriétîdres  ou  pour  le, 
bien  du  service'.  Cependant  jamais  un  matelot  ne  doit 
élrê  cdngédié'sans  caiise^valable.  ^ , 

Tout  matelot  qui  justi^era  qu’il  a, été  congédié  sans 
causés  vàlàbïé^  , a' droit  à une  indemnité  contre  le  ca- 
pitainei  1 , i ^ . 

L'’indëmnil:é  ck  fixée  aü  tiers  des  loyers  , si  le  congé 
a heu  avant  le  voyage, coipmençe.  , , , 

Elle“  çst  fixée ’à  la  totalité  de^  loyers  et  aux  frais  de  . 
'rétour’,  ' side’^côngé  a lieü  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut  dans  aucun  cas  répéter  le  moii'  , 

1 • J.  . • Y*  I ‘ 1 1-  '.  .. 

tant  de  cette  indemnité  contre  les  proprie  ta  n^s  du 
iiavtre*.  , , ^ ^ < . 

Il  n^y  '^pas  lieli  à indemnité  , le  matelot  est  con- 
gedl*é’ avilit  la  clôture *du  rdle  d’équipage. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  congédier  un* 
idaletol  dans  lés  pays  étrangers,  (1).  _ ,j 

Le  légisîâfeiir  ne  veiit  p^s  , et  avec  raison,  qu’aucun 
niaféidt  soit  congédié  sans  cause  valable  après  la  clô-,. 
ture  du  rôle  d équipage  j,  il  lui, adjuge  au  ças  dç  congé 
sans' causé  valable , une  indemnité,  aussitôt  que  c& 
rôle  a'été'clos. 


(l)  Code  de  Comrn.  j 

Èrt.  370.  Tour  matelot  aûjuiüfie  qu’il  est  po^j;.éflié  sans  cause 
ble  , a (Irbit  à une  iudemmté  contre  le  capitaine.  „ 

L’indemnité  est  fixée  au' tiers  des  loyers,  si  le  congé  a lieu  avaut 
le  voyage  commencé.  . J • . , . 

.L’indignité  pt  Lia  totalité  des  loyers  et  , aux  frais  du  retour, 
si  le  congé^  a lieu  pendant  le  epurs  du  voyage.  , 

Le  capi^iriniie  peut,  dans  aucun  des  cas  ci- dessu, s,  répéter  le 
montant  de  rlndeinnité  contre  les  propriétaires  du  navire.  - 
Il  n’y  a pas  lieu  à indeqanité,  si  le  matalot  est  congédié  avant  la 
clôture  du  iôlé  d’équipage.  i 

Dans  aucun  ças  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans 
Im  pays  étratigera.  « 

24  . 
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Tout  homme  de  mer  est  un  être  infiniment  précieux^ 
soit  à raison  de  sa  destination  à un  service  aussi  néces- 
saire qu’utile  à l’état , soit  à raison  de  sa  capacité  ac- 
quise. 

La  marine  marchande  est  l’école  où  se  forment  pont 
la  marine  impériale  , principalement  destinée  à la  dé- 
fense de  tons  contre  les  ennemis  de  la  nation  , et  à 
la  protection  de  son  commerce  contre  ses  rivaux , les 
Itomraes  dont  elle  a un  perpétuel  besoin. 

Le  gouvernement  doit  donc  à tout  homine  qui  se  des- 
tine .à  ce  service  essentiel , aussi  bien  qu’à  celui  qui  s’y 
est  absolument  voué  , une  protection  spéciale  , sans 
laquelle  on  s’en  dégoûteroit  aisément  5 et  sans  laquelle 
■ conséquemment  l’état  et  le  commerce  lui-même'  n^au- 
roiftit  à leurs  dispositions  que  le  rebut  de  la  société  , 
ou  que  ceux  que  la  force  y contraindroit , mais  sans 
aucun  principe  d’honneur,  de  probité,  ni  d’émulation. 

L’homme  de  mer  , ne  dépendant  du  caprice  de  qui 
que  ce  soit,  animé  par  la  conscience  du  prix  que  le  gou- 
vernement lui-même  attache  à sa  persomie  , est  capa- 
ble de  tout  le  dévouement  de  ses  forces,  de  toute  l’é- 
nergie , et  de  toute-  l'émulation  propre  à mériter  ou  à 
justifier  cette  protection. 

C’tfst  pour  conseuver  dans  cette  classe  ce  dévouement, 
cette  énergie  et  cette  ém)ilation  , que  le  législateur  a for- 
mellement décidé  que  tout  matelot  congédié  sans  cause 
valable , seroit  indemnisé. 

* L’indemnité  duc , est  à la  charge  du  capitaine  seul  , 
parce  que  le  congé  ne  peut  provenir  que  de  lui , et  en- 
core ann  qu’étant  seul  tenu  de  cette  indemnité  éven- 
tuelle , il  se  livre  moins  f acilement  à sa  vivacité  ou  à ses 
caprices  vis-à-vis  d’aucun  matelot. 

L'indemnité  due  étant  fixée  au  tiers  des  loyers,  si 
le  congé  a lieu  avant  le  voyage  commencé , elle  sera 
donc  quant  au  matelot  engagé  au  voyage  , du  tiers  de 
la  somme  convenue  pour  ce  voyage. 

S’il  est  engagé  au  mois , du  tiers  de  la  somme  que  le 
matelot  en  devoit,espérer , calcul  fait  du  temps,  que  de- 
vra durer  le  voyage. 

S’il  est  engagé  au  profit,  du  tiers  arbitré  du  profit 
sur  lequel  il  pourroit  raisonuablement  compter. 
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S’il  est  engagé  au  fret , du  tiers  de  ce  qui  lui  en  «Je- 
vroit  revenir. 

Le  tQut  indépendamment  de  tous  accidens  ou  mal- 
heurs à venir  et  à craindre. 

Le  congé  ayant  lieu  dans  le  cours  du  voyage  , l'in- 
demnité sera  ae  la  totalité  des  loyers  relatifs  à l’espèce  de 
l’engagement  du  matelot , et  telle  qu’elle  aura  été  fixée , 
ou  qu’elle  pourra  être  arbitrée  d’après  cet  engagement. 

Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  si  le  matelot  est  congé- 
dié avant  la  clôture  du  rôle  d’équipage  , iparce  que  jus- 
que-là l’engagement  n’est  pas  consommé. 

La  clôture  de  tout  rôle  d'équipage  de  navire  , résulte 
de  son  dépôt  au  bureau  de  la  marine  , et  conséquem- 
ment de  la  permission  accordée  à tout  capitaine  de  se 
servir  de  tous  ceux  qui  y sont  portés  pour  tout  le  temps 
de  leur  engagement. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  congédier  un 
matelot  dans  les  pays  étrangers. 

Ici  le  terme  congédier  ne  veut  pas  dire  que  le  capi- 
taine ne  peut  pas  réduire  un  matelot  à être  privé  de  ses 
appointemens  , en  lui  interdisant  tout  service  sur  lo 
navire,  comme  ayant- son  congé  de  ce  service  pour 
cause  valable.  Il  signifie  seulement  que  le  capitaine  ne 
doit  abandonner  aucun  matelot  dans  les  pays  etrangers. 

Cette  défense  est  faite  au  capitaine  , d’adord  par  les 
memes  motifs  que  ceux  qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment à prendre  sous  sa  protettion  immédiate  tout 
homme  de  mer  , et  aussi  pour  que  les  autres  nations  ne 
profitent  en  aucun  cas  de  leur  service  , ou  ne  soient  pas 
excitées  à les  débaucher. 

Cette  défense  équivaut  , dans  quelques  circonstances 
surtout,,  et  pour  les  mêtnes  raisons,  à un  01  dre  de  ne  pas 

fiermettre  qu’acun  matelot  se  consacre  au  service  de 
’étranger  , s’il  avoit  déserté  ou  vouloit  y rester. 


Loyers  des  matelots , sur  quoi  sont  affectés-'^ 

Aux  teraies  de  l’article  191  du  Code  de  Commerce, 
les  loyers  des  matelots  sont  privilégiés  sur  le  navire  5 
ce  Tnênie  principe  est  encore  consacré  par  un  autre  ar- 
ticle qui  se  relie  à cet  article  391 , et  qui  déclare  que 
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le  fret  ( le  prix  du  transport  des  marcliandises  ) est 

affecté  à ses  loyers  y ainsi  que  le  navire  lui-même  (i). 

• 

Les  appoîntemens  des  capitaines  et  autres  employés  non 
matelots,  comment  sont  payés  ? Aux  frais  de  qui  sont 
pansés  et  rachetés?'  " 


La  loi  veut  que  toutes  les  dispositions  concernant  les 
loyers , pansemens  et  rachat  de  matelots  , soient  coni- 
inunes  aux  officiers  et  4 tous  autres  gens  de  l’équi-  . 
page  (a).  : ‘ 

On  a fait  Inapplication  de  cet  acticle  h plûsieurs  de 
ceux  qui  concernent,  les  matelots  : elle  facilitera  celles 
qui  ne  Pont  pas  été.  n 


DES  CHARTES-PARTIES,  AEFRÉTfdmT  OU 
, NOUSSEJ^NT. 

Par  l’un  ou  l’autre  de  ces  mots , on  désigne  égale- 
ment tout  traité  d’entre  tous  propriétaires  de  navires 
et  tous  comraerçans  ou  autres  qüi  veulent  y charger 
des  marchandises  y relativement  au  loyer  de'  ces  hêti- 
mens  od  au  prix  partiel  de  tout  effet  à transporter  in- 
suffisant pour  leur  charge  totale. 

Partout  on  fait  usage  des  chartes-parties. 

On  désigne  l’affrètement , le  louage  de  la  totfilité  ou  • 
de  partie  d’un  bâtiment  de  mer  pour  transport , par  le 
mot  de  noUssement  y sur  la  Méditerranée  et  dans  tous 
les  pays  qu'elle  baigne  de  ses  eaux. 

Partout  ailleurs  , pour  désigner  la  même  chose  y on 
se  sert  du  mot  d’affrètement. 


L’affréteur  est  le  propriétaire  du  navire  qui  le  loue. 
Le  fréteur  est  celui  auquel  ce  navire  a été  loué. 


(1)  Çode  deComm. 

271 . Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des 
matelots.  ' , > ' ' ' t ' ■ ■ 

(2)  Art.  272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan- 
semens et  rachat  des  matelots , sont  communes  aux  olUrJers  et  à tous 
autres  gens  de  l’équipage. 
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Chartes-parties , qff'rétement  ou  nolissement , doit  être 
rédigé  par  écrit  ; ce  qu’il  doit  énoncer. 

Les  .propriétaires  'de  navires  qui  îes  louent  pour  le 
transport  ae  marchandises,  sont  des  eritrepreheurs  de 
traAsports  , ce  sont  les  commissionnaires  et  voiturier*s 
par  mer. 

L’affrètement,  le  nolissénient  bu  la 'dharlc-partie 
' ti’est  k proprement  parler  qu’une  lettre  de  'voiture. 

Comme  tels,  ‘ils  doivent  être  rédigés  par  écrit  , et 
énoncer  i®  lenom  et  le  tonnage  du  navir'e'j  2^ Te'hom 
du  capitaine  5 3“  lés  norris  du  fréteur'ét  de  l’affréteur 
(de  celui  qui  a loué  le  navire,  et  de  celui  àu'qnél  il  à 
été  Ioi\é)  j 4^  le  lieu  et  lé'lemps  convenu  pour  la  charge 
et  pour  la  clécliargé  ; 5®  Ife  prix  du  fret  ou  nolîs  ; 6°  Si 
l’affrètement  est  total  ou  partiel  ; 7“  enfin  l’iudéhiiiit’é 
'convenue  pour  le  cas  de  retard  (1).  ' 

La  loi  disant  que  ^a  charte-partie  , affrélcrherit  ou 
nolissement,  doit  être ‘écrite,  sans  preScr'iré  aitcuné  for- 
malité extraordinaire  et  plus  précise , il  faut  en  con- 
clure qu’éllfe  jieul  être  rédigée  comme  tous  autres  actes  , 
au  sujet  desquels  le  législateur  n’a  rien  prescrit  de  par- 
ticulier , du  devant  notaires  , du  sou's  seing  privé. 

Mais  il  est  à observer  que  s’ils  ont  lieu  sous  seing 
privé  , attendu  que  c’est  un  contrat  contenant  des  obli- 
gations réciproques  , il  doit  en  exister  autant  d’origi- 
jiaui  qu’il  y a de  contractans  y ayant  même  intérêt 
distinbt.  'telle  est  la  disposition  précise  "de  l’article 
i3z5  du  Code  Napoléon  , qui  s’applique  à tous  les  con- 
trats synallagmatiques  , c’est-à-dire , réciproques. 


(i)  Code  de  Comin. 

Art.  273.  Toute  convention  pour  louage  H’un  vaisseau, appelée  charte- 
partie  , affrètement  ou  nolissement , doit  Être  rédigée  par  écrit. 
£Ue  énonce,  , 

L.0  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

, Le  nom  du  capitaine. 

Les  noms  du  ttétenr  et  de  l’affréteur  , ' ■ ■ 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  cliargtiet  pour  la  décharger 
Le  prix  du  fret  ou  nolis  , 

Sr  l'aflrétement  est  total  ou  partiel  , 

L'indcditiité  convenue  pour  les  càs  de  retard. 
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Il  faut  de  plus  que  l’un  de  ces  oiigiiiaiix  au  moins  ait 
été  enregistré  , et  que  cliacun  des  autres  porte  la  men- 
tion de  cet  enregistrement  ; car,  aux  termes  de  l’article 
x3a8  du  même  Code  Napoléon  , les  actes  sous  seing 
privé  n’ont  de  date  certaine  contre  les  tiers  ( contre 
tous  ceux  qui  ne  les  ont  pas  signés)  , que  du  joue  où 
ils  ont  été  enregistrés  , ou  que  du  jour  du  décès  de 
l’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  , ou  du  jour  où  leur 
sulistajice  a été  constatée  dans  des  actes  drvsés  par  des 
oŒciers  publics  , tels  que  procès  - verbaux  de  scellés  ou 
d’inventaire. 

Le  nom  et  le  tonnage  ( la  désignation  de  capacité  et 
de  force  du  navire)  doivent  être  énoncés  dans  la  charte- 
partie  , surtout  SI  l’affétement  ou  nolissement  est  fait 
pour  la  totalité  du  navire  , pour  éviter  tout  malen- 
tendu entre  les  parties. 

Le  défaut  d’énonciation  du  tonnage  du  navire  frété  , 
peut  parfois  porter  le  plus  grand  préjudice  au  fréteur. 

Par  exemple , un  fréteur  ( celui  qui  prend  un  navire 
à loyer  en  totalité  ) a intention  et  intérêt  d’y  charger 
une  très-grande  quantité  de  marchandises  , et  il  n’est 
pas  fait  mention  dans  la  charte-partie  du  tonnage  du 
bâtiment  loué , il  est  possible  qu'on  lui  en  fournisse 
un  autre  plus  petit. 

On  objectera  peut-être  que  le  nom  du  navire  , ainsi 
que  celui  du  capitaine  énoncé  dans  l’aflréteiiient , ga- 
rantissent de  toute  erreur  à cet  égard  ; uiais^’est-il  pas 

Iiossible  que  deux  navires  de  düiérenles  forces  portent 
e même  nom  , à peu  près  ainsi  que  les  deux  capitaines 
qui  les  commanderoient , et  tous  deux  uppartenaut  au 
irièine  propriétaire,  ayant  à son  service  pour  capitaines 
deux  frères  ou  deux  païens  du  même  nuui  ? 

Dans  l’un  de  ces  cas,  le  fréteur  sera  à la  merci  de 
l’affréteur  ( de  celui  qui  aura  donné  A loyer  ). 

Dans  l’autre , il  pourra  y avoir  lieu  à chicane  , et 
peut-être  à procès  , dont  le  fréteur  pouri’oit  êti’e  dupe 
d’une  ou  d'autre  manière  -,  et  qui , au  moins  , consom- 
nieront  un  temps  utile,  et  lut  feront  nuiuqiier  une 
occasion  de  gagner.,  qui  ne  se  représentera  peut -être 
jamais  pour  lui.  , 

Quelque  coiiiiauçe  donc  que  mérite  l’aflrcleur  j le 
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le  fréteur  ne  doit  jamais  négliger  de  faire  énoncer 
dans  l’affrètement  le  tonnage  du  bâtiment  qu’il  aura 
loué  : ce  sera  toujours  le  plus  sûr,  et  par  conséquent 
le  mieux. 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l’affréteur  doWent  être 
énoncés  dans  l’affrètement , parce  qu’ils  établissent  seuls 
les  qualités  respectives  des  contractons,  et  indiquent 
' positivement  auquel  de  l’un  d’eux  s’appliquent  telles 
ou  telles  conventions  , plutôt  que  telles  autres. 

Il  est  à remarquée  qu’au  sujet  de  ces  noms  , le  légis- 
lateur ne  dit  pas , comme  pour  le  capitaine  , le  nom  , 
mais  les  noms’.  Il  faut  donc  que  la  charte-partie  énonce 
tous  lestioms  de  l’affréteur  ou  des  affréteurs  , si  le  na- 
vire appartient  à plusieurs  , et  Içs  noms  du  fréteur 
ou  les  noms  des  fréteurs  , s’il  est  de  même  loué  à 
plusieurs. 

Tous  les  noms  sont  tous  les  prénoms  , les  noms  d«. 
baptême  , celui"  de  famille , et  même  ceux  distinctifs 
qu’il  est  d’usage,  dans  certains  pays  , d'ajouter  à ceux- 
ci  pour  quelque  motif  que  Ce  soit. 

Au  cas  où  le  fréteur  ou  l’afïréteur  seroient  en  société, 
il  est  nécessaire  que  l’aftrétement  énonce  cette  qualité 
parce  qu’énoncée  , l’uii  ou  l’autre  pourra  avoir  son  re- 
cours , au. cas  échéant,  contre  les  associés  ainsi  que 
contre  celui  qui  aura 'signé  , tandis  que  s’il  n’en  est 
pas  fait  mention , il  pourroit  le  perdre  contre  les  co- 
associés. . 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour 
la  décharge  , doivent  être  énoncés  lorsque  cela  est 

fiossible  , parce  qu’eu  général  le  défaut  de  l’une  et  de 
'autre  de  ces  énonciations  , dans  ce  cas  , peut  donner 
lieu  à des  contestations  sérieuses  entre  les  propriétaires 
du  navire  et  les  chargeurs , souvent  dispendieuses  et 
toujours  désagréables. 

L’affrètement  doit  . fixer  aussi  le  prix  du  fret  ou  nolis 
( le  prix  du  loyer  du  navire  ou  celui  du  transport  par- 
tiel des  objets  qui  doivent  être  chargés  ) , parce  que 
sans  cette  "énonciation , il  n’existeroit  aucune  certitude 

Suant  ati  prix,  que  l’un  ou  l’a'utre  , du  propriétaire -ou 
U chargeur , voudroit  alors  diniimier  ou  augiucuter 
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arbitrairement  , selon  des  circonstances  détournées  ou 
accommodées  à son  intérêt  particulier. 

,Cet  affrètement  doit  >iaire  preuve  qu’il  est> total  ou 
partiel  ^ s’il  n’annonce  pas  l’un  ou  l’autre  , les  ^proprié- 
taires  du  navire  seront  toujoursdes  maîtres  de  lui  don- 
ner toute  l’extension  out  la  diminution  qu’il  leur  plaira , 
et  s'assurer. ainsi  d’un  emploi  qu’on  n’aura  pas  eu  l’in- 
tention de  leur  procurer , ou  se  ménager  le  moyeu 
de  réserver  pour  eux  ime  iportion<  du  navire  vpour  des 
cliargomens  particuliers  ^ préjudiciables  au  frétsur  ipour 
la  totalité.  , . 

Enfin  l’indemnité ipour  retard , s?il  a été  stipulé  que 
ie  propriétaire  du  navire , qui  >n’est  qu'un  -voiturier  , 
en  mdenmiseroit  le  clmrgeur.  . • 

Cette  convention  , d’usage  poiu:  les  [teansports  par 
terre  , ne  doit  presque  jamais  être  souscrite  par  les  pro- 
^«priétaires  de  navires^  :parce  que  jamais  ils  ne  peuvent 
répondre  de  l’arrivée  à ^our  fixe. 

Lorsque  la  loi  dit  que  cette  indemnité  sera  fixée  par 
l’affrètement  ^ cela  ne  doit  s’entendre  que  pour  le  cas 
où  les  parties  auroient  été  d'accord  sur  le  point , et  non 

{>as  que  l’indeamité  soit  toujours  partie  nécessaire  de 
'affrètement  pour  sa  validité  ; car  si  le  temps  de  ba 
charge  peut  quelquefois  être  déterminé  , il  est  beau- 
coup de  circonstances  où  celui  de  la  décharge  ne  peut 
pas  l’être  ^ le  temps  de  l’arrivée  étant  absolument  in- 
certain , et  cette  arrivée  dépendant  et  étant  subordon- 
née à raille  et  mille  événemens  hasardeux , qu’on  ne 
peut  ni  prévoir  <ni  empêcher.' 

Aussi  le  législateur  a-t-il  prévu  le  cas  où  le  temps  de 
la  chjii^e  et  de  la  décharge  du  bâtiment  ne  seroit  pmut 
fixé  par  les  parties. 

Si  le  temps  de  la  charge  o,u  de  la  décharge  du  navire 
n’est  point  nié  par  les  conventions  des  parties  , il  eSt 
r^lé  suivant  l’usage^ des  lieux  (i). 


({)  C*de  de  Comm, 

Alt.  374.  Si  le  temps  de  la  chacge  et  fie  la  décharige  du  navire 
n’est  point  fixé  par  les  eonventions  des  parties , il  est  régie  suivant 
l’usage  des  lieux. 
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D’après  cet  article , le  temps  de  la  charge  on  la- 
décharge  ne  peut  èfre  relatit  qu’à  la  circonstance  où  le 
navire  à cjiarger  est  dans  le  port  où  il  doit  l'être  , et 
au  temps  dans  lequel  lès  marchandises  doivent 
mises  à terre  et  livrées  , à dater  de  son  arrivée  poi;t 
de  destination. 

Navire  frété  au  mois,  de  quand  court  le  fret? 

Un  navire  peut  être  frété  ( pris^à  loyer  ^ ppur  voyage 
d’aller  et  de  retour  , pu  pour  aller  seulement  , , on  oieri 
il  peut  l’être  au  mois. 

lie  navire  étailt  frété  au  mois  , s’il  n’y  n convent^pn 
contraire  , le  fret  court  du  jour  où  le  nayire  a 4^ 
voile  (1). 

La  loi  ne  parle  pas  du  nayire  frété  ( pi;i8  à loyer  en 
totalité  pour  un  voyage  ) , parce  que  , dans  ce  cas  j ,1e 
fret  doit  courir  de  l'instant  du  traité,  attendu  que  l’af- 
fréteur , le  propriétaire  du  navire  , est  lié  , e.t  ne  ppu^ 
plus  disposer  de  son  bâtiment  que  lorsque  le  voyage 
aura  été  fait  , que  tous  çes  droits  d’usage  sur  eex^vire 
sont  passés  aù  fréteur  dans  yep  teinps  indéteianÎAé  , et 
que  dans  ces  termes  de  loué  au  voyage , est  nécessaire- 
ment compris  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  , 
qui  n’est  que  l'accessoire  , ou  le  complément  de  cp 

est  pas  de  piême  du  navire  loué  toois  ç 
s’il  n'a  été  fait  aucune  convention  ejui  hxe  l'époque  où 
le  fret  commencera  à courir  , il  est  à présumer  que 
le  chargeur  n’a  entendu  le  payer  que  de  l'instant  où  le 
navire  lui  seroit réellement  utile 5 or,  il  ne  lui  devient  , 
dans  ce  cas , réellement  utile  , qu'un  moment  de  son 
départ  : ce  n’est  donc  que  de  ce  moment  que  Je  fret  en 
dort  courir  ; ce  n’est  que  de  cet  in$t9.nt  que  cp  fret  est 
dû  pour  chaque  mois  bien  ernplpyé  an  transpptl^  des 
inarchandises  qui  y sont  chargées. 


(1)  Codede  Çamm. 

Art.  376.  Si  le  navire  est.  fréti  an  mois,  et  s’il  n’y  a conventio* 
contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a tait  voila- 
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II  en  est  du  loyer  d’un  navire  comme  de  celui  d’une 
maison  ou  d’un  appartement  meublé  : fout  homme  qui 
le  loue  pour  l’occuper  pendant  son  séjour  , à la  ville  où 
il  est  situé  , sans  autre  convention  , ne  doit  les  loyers 
que  du  jour  où  il  a fait  ce  traité. 

Il  en  est  de  même  du  navire  loué  simplement  au 
voyage  dont  on  ne  fixe  pîis  ordinairement  la  fin  , et  qui 
est  censé  commencé  du  jour  même  du  traité. 

A partir  de  ce  moment,  le  propriétaire  ne  peut  plus 
en  disposer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Mais  si  cette  personne  loue  à tant  par  mois  , sans 
fixer  r 'époque  où  le  loyer  commencera  à courir  , elle 
n’en  devra  les  loyers , sur  le  pied  convenu  pour  chaque 
mois  , que  lorsqu’elle  en  fera  usage  , et  tant  qu’elle  eu 
fera  usage. 

Elle  ne  devra  ces  loyers  que  pour  ce  temps  d’usage  , 

fiarce  qu’il  est  de  principe  qu’en  convention  de  bail  ou 
ocation  dont  le  sens  est  ambigu  ou  douteux  , ce  sens 
s’interprète  toujours  en  faveur  du  preneur. 

Navire  frété , quels  sont  les  droits  du  fréteur  ou  de 
■ l’affréteur  en  cas  d’ interdiction  de  commerce  ou  d'ar- 
rêt de  nauire  ? 


L’un  ou  l’autre  de  ces  empêchemens  ou  inTtonvétnens 
de  retard  , de  départ  ou  d’arrivée  , peut  survenir  h tout 
instant  5 le  fréteur  et  l’affréteur  doivent  les  suppoi  ter 
l’un  et  l'autre  , ainsi  que  la  l6Î  l’a  déterminé  à l'égard 
dé  chacun  d’feiix. 

Avant  le  départ' du  navire  , s’il  survient  une  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  de  la  destination  , les 
conventions  sont  résolues  de  plein  dioitsans  domniages- 
intérêts  de  part  ni  d’autre. 

^Le  chargeur  est  seul  tenu  de  la  charge  et  de  la  dé- 
charge' de  ses  marchandises. 

Si  le  départ  du  navire  n’est  retardé  , par  force  ina« 
jenre , que  pour  un  temps  , les  convenlious  subsistent; 
il  n’y  a pas  lieu  à dommages-intérêts  à raison  de  ce 
■retard. 

Elles  subsistent  également  si  le  retard  , par  force 
majeure  , arrive  pendant  le  voyage. 

Le  chargeur  peut , pendant  l’arrêt  ^ faire  décharger 
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ses  marchandises  à ses  frais  , à cüiiditiun  de  les  faire 
recharger  ou  d’indemniser  le  capitaine  (i). 

L’interdiction  de  commerce  avec  un  pays  j a , pour 
cause  ordinaire  , la  sûreté  de  l’état  et  sa  conservation  ; 
elle  peut  être  nécessaire  ou  commandée  par  des  cir- 
constances particulières  j la  peste  existant  dans  cer- 
taines contrées  , il  faut  bien  interdire  toute  cenimuni- 
catibn  avec  elles."  , , _ 

Une  nation,  tenant  une  conduite  hostile,  d’ennemi, 
^ Légard  d’une  autre  , il, est  prudent  même  pour  la 
sûreté  des  propriétaires* de  navires  et  de  leurs  chargeurs, 
d'interdire  toute  conintiinication  avec  elle. 

En  tempis  de  guerre  , aucun  commerce  ne  peut*  être 
permis  avec  l’eriiiemi , pour  ne  pas  l’approvisionner  de 
ce  dont  il  manque  , ou  pour  ne  pas  lui  procurer  le 
débit  de  ce  qu’il  peut  vendre  , fet  le  réduire  ainsi  , pour 
son  propre  intérêt,  à consentir  à la  paix.  . 

Enfin , plusieurs  autres  circonstances , dont  le  gou- 
vernement est  le  seul  juge  , sàns  être  tenu  d’en  rendre 
compte  à personne  , peuvent  amener  l’interdiction  de 
commerce  avec  tel  ou  tel  pays. 

L’intèrdiction  de  commerce  ayant  lieu  avec  le  pays 
de  destination  d’un  navire , les  conventions  d’entre  le 
fréteur  èt  l’affréteur  , Celui  qui  loue  et  celui  qui  a loué 
Un  navire,  sont  ré,solues  sans  dommages-intérêts,  parce 

3u’alt>rs  cétte  interdiction  est  un  malheur  "commun 
ont  chacun  supporte  sa  part,  et ‘que  nà  l’un  ni  l’autre 
du  propriétaire  de  navire  et  du  chargeur  , ne  peuvent 


(i)  Coda  de  Comm. 

Alt.  276.  Si,  avant  le  départ  dunavira,  il  y a interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné , les  conventions 
sont  résolues  sans  dominaces-intérèts  de  part  ni  d’autre.  • ' 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  cttarge  et  de  la  décharge  de 
ses  marchandises. 

277.  S’il  existe  une  forcé  majeure  qui  n’empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire  , les  conventions  subsistent,  et  il  n’y  a pas 
lieu  à dominages-inrérèts  à raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également , et  il  n’y  a liéu  à aucune  augmentation 
de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut  , pendant  l’arrêt  du  navire . faire  dé- 
charger ses  marchrndises  à ses  frais,  à ponditiou  de  les  recharger  ou 
d'imiemniser  le  capitaine. 
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s'imputer  à tort,  et  qui  conséqueminjent  ne  peut  en-i 
gendier  aucun'  recburs  de'g'ârâiitlè  d’exécution  dé  leur 
traité  de  part'iA  d’aiitrél , i i,  > 

Daris'ce''càs , le' cliargèur’ ®st  tenu  ^ des ^ frais  de  la 
chargé  et  de  là'  décharge  de  sa  marchandise  , par  les  • 
mêmes  raisons  qui' ne  lui  permettent  pas  de's’en  preii-i 
dré'à  qiii'qiié’cé  sôîï‘,  à raison* de  toute  autre,  pefte 

Îiu’il  éprouve  par  cette  Interdiction  de  comincrçe.j  'ces 
éais  sont  une  siiitè  eï ’uh  accesipirc  de  cetie  perte.  .1  . 

Ilfen  est  toiit  aûVrément 'si  l’mferdiction  n,e  doit. être 
que  'niorrièhtahëé  j lorsqu’il  survient , par  exemple  ,'un', 
embargo,  empêchcméht  ou  défense  à £^ucun  navire,  étant 
dans  utt  pOft  , d’eri'sô’rtir  sans  peVraissiÔn.  ,,  .nîn's'î 
Dans  cè  cas , les"conVéniioris  sith'sistent  pour  le  tjempa  j 
prochain' aùqu'ér  elles  pourrorit  être  exécutées  dp  part , 
et'd’àUfré,  sans'qù’il  y ait  lieu'à  dommages-intérêts  pour  ^ 
le  retard  accidentel.  , 

Alors  ni  l’affréteur,  ni  le  chargeur^  n’oUt  aucun  , 
reproche  foudé'à  se  falié  5 le  ' chargeur^  doit  tenir  sea> 
con'vétitions,  parce ‘que  le  propriétaire  du  navire,  ay'antj 
chargé,  n’a  plus  été  le  maître  d'en  disposer  pour  ^’psage 
d’un  autre  qui'  aûroit  ”pü  s’én j précautipnner  pour'  le^ 
temps  où  finira'  l’enipêchemént  momentané  subsumant-" 
à tout  départ' dé  nâvire.  j,  .ii/ûu  > 

Le  propriétaire  du  navire  doit  tenir  les; siennes,  parc© 
qùé  s’il  lui  étoit  libre  dé  ne  pas  les  exécuter,  le  chairgeur  , 
pourrOil  iie  pas*  trouver  de  navire  pour  transporter  ses  , 
nfarchandîsès'dônt  iln’aurolt  fait  l’acquisition  que  pour 
les  revendre  dans  le  pays  d’une  destination  déterminée^: — 
ou  n’en  trouver  qu’à  un  bien  plus  haut  fret  que  celui 
convenu.  ’ , 

Les' fcôriV'entibiis''d’entr'é  l’affréteur  et  le  fréteur  sub- 
sistent , si  le  retard  de  force  majeure  survient  pendant’  ' 
le  Voyage  saris'  àiigmentariori  de  fret  j attèn  du  qu’il  n’est 
' pas  juste  que  l’un  .d’eux  profite  d’un  malliem-  commun 
pour  augmenter  la  perte  de  l’autre.  • 

Le  chargeur  peut  j pendant  l’afrêt  dÙ  na'vire  , faire*' 
déchargén-ses  marchandises  , car  il  en  "est  toujours  le 
maître  , et  il  peut'profiter  de‘‘ce  retkfd  pOürles  visiter, 
assurer  leur- conséf-Vdtion’,  ou ‘trt‘di3p‘osêr  comme  boii\ 
lui  semble  , mais  la  charge  de  le»  recharger  ou  d’ia- 
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demniser  le<. capitaine..,  .comme' représentant  le  pro^^ 
piâétairei 

Quanfà  cette  indenimtéi,  iwj'ez  du  fret  oviAa  noUs^ 
elle  est  réglée  dans  œxhapitre. 

Encasdebloeua  du  port  pour  lequel  est  destiné  un  Navire, 
qu&doit faire  le  Capitaine  ? 

En  temps  de  guerre  l’ennemi  peut  bloquer  un  port , c’est- 
à-dh  e en  empééhfer  l’entrée  ou' l’àpproche  avec  forces  suf- 
fisantes, à.'tous  les  bâ^imcns'',  de  quelg^ue  nation  qu’ils' 
«oient.  Mais  le  blocus  d’un  portne  consiste  pas,ainsi  qu’on 
aToulu  l’insinuer  dans  ces  derniers  temps,  ou  plutôt  l*t 
faire  passer  en  principe',  à déclarer  despotiquement , 
contre  lé  droit  des  gens  et  le  droit  public  , seules  règles 
de  conduite  admises  entre  nations  civilisées  , tel  ou  tel 

fiort  bloqué  sans  avoir  devant  lui , pour  en  interdire 
'entrée  , ou  en  défendre  l’approche  , un  seul  vaisseau',  ^ 
et  au  moyen  de  cettte  vaine  déclaration,  dénuée  de  l’ap- 
pui d’aucune  fdrCe  visiblement  stationnée  devant  ce 
port , de  s’arroger  le  droit  insolent  et  barbaresque  de  * 
saisir  en  toutes  mers  les  vaisseaux  qui  seroient  entrés 
dans  ce  port  non  gardé , et  de  se  les  approprier,  ainsi 
que  leurs  chàrgemens  , à titre  de  confiscation. 

Un  tel  arrêt  domavire^,  et  sous  un;  prétexte  ’ aussi  ré- 
Toltant,  nî*st  pardonnable  à personne  j et  ne  peut  être  : 
considéré  que  comme  un  fait  de  forban , ou  voleur  en  ' 
mer.  ' • 

Le  port  de  destination  d’Un  navire  étant  {effectivement)  ' 
bloqué  , le  capitaine  doit , s’il  n’a  aucun  ordre  roti- 
traire  , se  rendre  ' dans  un  des  ports  voisins , et  de  la 
même-puissance  (appartenant  à la  même  nation  que  le  ' 
ptwt  bloqué)  , où‘il  lui  sera  permis  d’aborder  (qui  ne  ' 
sera  pas  bloqué  ) (i). 

Le  chargeur  ayant  pu  prévoir  cette  circonstaftice  , et  ^ 


{i)  Coda  de-Comm^- 

Art.  379.  Bans  le  cas  de  blocus  <la  port  poor  lequel  ta  navire 
est  destine,  le  capitaine  est  tenu  , s’il  n’a  des  ordres  contraire?  , de 
ae  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lai  * 
sera  permis  d’aborder. 
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ayant  donné  de»  ordres  en  conséquence  , le  capitainfl 
doit  les  exécuter  ; s’il  n’a  aucun  ordre  contraire  à ca 
que  prescrit  la  loi , il  doit  en  suivre  les  dispositions. 

Ëu  ordonnant  au  capitaine  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins , et  appartenant  à la  même  puissance  y le 
législateur  ne^liange  rien  à la  destination  des  mar- 
chandises , et  en  assure  y autant  qu’il  est  possible  , la 
remise  dans  les  lieux  désirés. 

■ Sans  cet  ordre,  tout  capitaine  se  seroit  trouvé  très- 
efnbarrassé  en  cas  de  blocus  du  port  où  il  devroit  abor- 
der et  décharger  ses  marchandise^j  peut-être  beaucoup 
d’entre  eux  revieudreient  avec  leurs  charges  en  pure 
perte  ^joiir  le  couimerce  ,*  ou  se  permettroient  d’#n  dis- 
Oser  a leur  gré  , sans  autre  inquiétude  que  de  s’assurer  ^ 
U paiement  de  ce  qui  leur  seroit  dû.  , 

Ce  cas  étant  prévu  y et  la  conduite  que  doit  tenir  le 
capitaine  ainsi  tracée  , les  chargeurs  n’en  éprouveront 
aucune  perte,  pas  plus  que  ceut  auxquels  ces  marchan- 
dises seroient  adressées  ; les  consommateurs  seuls  les 
paiei'ont  peut-être  un  peu  plus  cher. 

Exécution  des  Conventions  passées  entre  les  o^retcurs 
et  les  fréteurs  ; quelles  phases  y sont  affectées  ? 

Toute  personne 
pour  une  autre  , à 
obligation  sur  ses 

Quant  h l’exécution  des  convention  dont  il  s’agit , 
les  navires  y les  •agrès  et  apparaux  , le  fret  et  les  mar- 
chandises y sont  respectivement  affectés  (i).  , 

Les  propriétaires  de  navire  , ainsi  qu'on  l’a  déjà 
observé  , ne  sont  que  des  entrepreneurs  de  transparts, 
que  des  voituriers  par  mer , comme  tous  autres  5 Ils  en 
répondent  et  les  garantissent  sur  tout  ce  qui  leur  ap- 
partient , mais  spécialement  sur  le  navire  chargé  et  ses 
agrès  et  apparaux  qui  peuvent  être  saisis  et  arrêtés  , 
ainsi  que  peuvent  l’être  les  chevaux  et  la  voiture  de  tout 

(1)  Code  de  Comm. 

^ Art.  280.  Le  navire  . les  agrès  et  appareui  , le  fret  et  1«s  mar- 
chandises chargées , sont  respectivement  affectés  à rexéculiuu  des 
cuuventions  des  parties. 


qui  s’est  obligée  à faire  quelque  chose 
charge  de  paiement , répond  de  son 
biens. 
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Toitnrier,  en  certains  cas,  cuiiinie  étant  sous  les  mains 
des  chargeurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  q^ui  sont 
ceux  auxquels  ils  adressent  des  marchandises. 

Le  fret  y le  prix  du  loyer  de  tout  bâtiment  répond  de 
l’exécution  des  conventions  consenties  par  l’affréteur , 
comme  le  prix  de  transport  porté  en  la  lettre  de  voiture 

1)oiir  transport  par  terre  ; c’est  d’abord  sur  ce  prix  ejue 
c chargeur  s’en  prend,  s’il  a quelque  répétition  à faire. 

Par  réciprocité  , les  marchandises  chargées  sur  uu 
navire  répondent  de  toutes  les  conventions  consenties 
par  le  fréteur. 

Rien  n'est  plus  juste  quant  à l'un  ou  à l’autre. 

DU  CONNOISSEMENT. 

Le  connoissement  estime  déclaration  écrite  et  signée' 
par  le  capitaine  d’un  navire  , portant  reconnoiss.ance 
de  sa  part  des  marchandises  ou  objets  chargés  pour  le 
compte  d’autrui  dans  ce  navire , et  sa  soumission  per- 
sonnelle de  les  remettre  à teiU  ou  te//e  personne  qui  y 
est  désignée , et  dans  tt/  lieu  déterminé  , aux  conditions 

Sarticuuères  y convenues  ou  généralisées  pat  la  loi  ou 
es  usages  constans,  relatifs  à certaines  circonstances  y 
certains  temps  ou  pays. 

Çue  doit  exprimer^  énoncer  et  détigner  tout  Connoissement? 

Le  connoissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quan- 
tité y les  espèces  ou  quivlités  des  objets  à transporter. 

II  doit  indiquer  i**  le  nom  du  chargeur  ; a*'  le  nom 
et  l’adresse  de  celui  à qui  l’expédition  est  faite  ; 3°  le  ‘ 

nom  et  le  ton- 
et  celui  de  la 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à transporter. 

Le  connoissement  peut  être  à ordre  , ou  au  porteur  y 
ou  à personne  dénommée  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art-  281 . Le  connoissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quan-* 

i<  35 


nom  et  le  domicile  du  capitaine  ; 4 
nage  du  navire  ; 5®  le  heu  du  départ 
destination. 
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Le  connoissement  est  le  titre  constitutif  des  ebliga- 
tions  personnelles  du  capitaine  envers  les  chargeurs  ^ 
ainsi  que  la  charte-partie  , affrètement  ou  nolissement  y 
est  celui  des  obligations  réciproques  du  propriétaire 
de  navire  et  du  fréteur  ( de  celui  qui  loue  un  navire  ). 

Il  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  , ainsi  que 
les  espèces  ou  qualités  des  objets  à transporter , pour 
éviter  tontes  erreurs  on  fraudes  qui  pourraient  *e  faire 
au  préjudice  des  chargeurs  ou  de  celui  auquel  sera  laite 
l’expédition. 

Far  nature  des  marchandises  , on  entend  la  désigna- 
tion des  matières  premières  ^ fabriquées  ou  non. 

Par  exemple  , le  connoissement  doit  désigner  les 
matières  premières  par  leurs  noms  génériques  de  1er  , 
nu  fonte  ^ ou  cuivre.  C’est  ce  qu’on  appelle  en  nature. 
Laine,  coton  ^ 6u  draps  , etc.  ; ou  étoffe  de  soie,  ou 
soie. 

La  quantité  se  désire  par  poids , comptes  ou  me-, 
sures  de  longueur  de  capacité , ou  de  volume. 

Pour  tous  les  métaux  non  fabriqués  , en  barres  ou  en 
gueuses  , on  doit  dire  : cuivre  , étain  , fer  en  barres  , 
plomb  en  saumons  ( eu  lingots  ) , laine  brute , etc.  , 

poids  de kilogrammes , revenant  à livres  , ou 

tout  autre  poids  usité  dans  le  pays  du  départ , et  de 
celui  d’an'ivée  si  l’on  veut. 

Pour  tout  ce  qui  se  mesure,  on  en  doit  énoncer  la  quan- 
tité selon  les  mesures  de  capacité  qui  servent  habituel- 
lement à les  vendre  , au  compte  de  ces  mesures. 

Pour  grains  ou  liquides  de  toutes  espèces  , on  dira  : 


til^' , ainsi  que  les  espaces  ou  qualités  <l«s  objets  à transporter. 
Il  indique, 

I.e  nom  du  chargeur, 

I.e  nom  et  l'adresse  de  celui  à qui  l’expédition  est  faite , 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  , 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce , 

Le  prix  du  fret. 

11  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à trans- 
porter. 

Le  connisseinent  peut  être  à ordre,  on  au  porteur,  ou  à personne 
-dcuvBuAcv.. 
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vin  ou  blé  , etc kilolitre  , revenant  à muids 

ou  setiers. 

A l’égard  des  objets  formant  des  masses  , on  se  ser- 
vira des  mesui’es  cubiques  et  carrées  de  surface.  Ou 
dira  de...  inètre^  etc. , carrés,  revenant  à...  toises, etc.  , 
carrées. 

Quant  à tous  objets  qui  se  vendent  aux  mesures  de 

longueur  , on  les  désignera  par  mètre  , etc revenant 

à aunes  , etc.  ■ 

Les  quantités  ne  peuvent  autrement  se  désignerpour 
chaque  nature  et  espèce  de  marcliandises  auxquelles 
elles  s’appliquent  en  particulier. 

Les  espèces^  établissent  la  différence  et  les  usages 
auxquels  sont  destinées  les  diverses  marchandises. 

Fer  en  barres  , etc.  ; fonte  , cuivre  jaune  ou  rouge 
en  marmites  , casseroles  , etc.  5 plomb  en  saumons 
( en  lingots),  tuyaux  ou  conduits  , lames  ou  plaques  j 
soieries  , bas  , gants  , tricot. 

Les  qualités,  etc.,  se  désignent , pour  certaines  mar- 
chandises brutes  ou  ouvrées,  fabriquées  dans  les  lieux  qui 
les  fournissent,  par  les  noms  des  lieux  ou  des  fabiâques 

d’où  on  les  tire  , fer  d’Allemagne  de etc.  ; cuivra 

de  Suède  , etc.  ; étain  de  Cornouailles , etc.  ; drnp  da 
Sedan,  etc.  5 soieries  de  Lyon  , etc.  , fabrique  de...., 
première  ou  autre  fjualité. 

L’expression  exacte  de  la  nature  , quantité  , espèces 
et  qualités  des  objets  à transporter  dans  un  connoisse- 
ment  , est  de  la  plus  grande  importance , et  pour  la 
capitaine  et  pour  le  chargeur  : tous  deux  ont  un  intérêt 
égal  à ce  qu’elles  soient  bien  exprimées , et  de  façon 
que  celui  auquel  l’expédition  est  faite  ne  puisse  jamais 
méconnoître  la  marchandise. 

Le  connoissement  indique  le  nom  et  le  domicile 
du  capitaine  , bien  différent  en  cela  de  l’affrètement, 
nolisseraent  ou  charte-partie  qui  n’indique  que  sou 
nom. 

Cette  différence  n’existe  que  parce  que  , dans  la 
charte-partie , le  nom  du  capitaine  n’y  existe  que  cornmp 
complément  de  renseignemens  pour  ou  contre  le  jiro- 
priétaire  5 tandis  que  dans  le  coniioisseineiit , le  nom 
et  le  domicile  y sont  consignés  l’un  et  l’autre  coniino 
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indication  positive  et  nécessaire  pour  l'exactitude  , re- 
cours et  garantie  du  chargeur  contre  le  capitaine , pour 
le  cas  où  le  chargeur  devroit  l’exercer. 

Le  connoissenient  présente  en  marge  les  marques  et 
numéros  des  objets  à transporter , pour  qu’ils  puissent 
être  plus  aisément  et  plus  sûrement  remis  à chacun  de 
'ceux  auxquels  ils  sont  expédiés  , sans  erreur  de  déli- 
vrance d’un  objet  pour  un  autre. 

Le  connoissement  peut  être  à personne  dénommée. 

S’il  est  à personne  dénommée  , la  marchandise  expé- 
diée ne  pebt  être  livrée  qu’à  cette  personne.  Elle  seule 

5 eut  en  donner  et  signer  le  reçu  , et  par  conséquent  en 
écharger  le  capitaine. 

Dans  ce  cas  , le  capitaine  ne  peut  exiger  de  celui  au- 
quel l'expédition  a été  faite  , que  ce  reçu  et  décharge 

Sour  lui  , dont  il  doit  justifier  au  chargeur  , et  qu’il 
oit  même  lui  remettre  comme  preuve  que  les  marchan- 
dises envoyées  ont  été  reçues. 

Il  peut  être  au  porteur  ou  à ordre  ; il  tient  alors  la 

{ilace  d’une  lettre  de  change  , dont  les  fonds  sont  entre 
es  mains  dû  capitaine  , qui  en  est  comptable  et  seul 
garant , tous  dangers  de  mer  mis  à part. 

De  connoissement  à ordre  ou  au  porteur  est  négo- 
ciable comme  tout  autre  effet  de  commerce. 

S’il  est  au  porteur  , le  capitaine  doit  ne  remettre  les 
marchandises  qu’à  celui  qui  les  lui  représente , et  le 
reprendre  signé  pour  acquit , pour  le  représenter  au 
chargeur. 

Le  connoissement  étant  à ordre , le  capitaine  ne 
doit  remettre  les  marchandises  qu’au  dernier  porteur  j 
qui  doit  aussi  en  donner  l’acquit. 

Tous  les  ordres  peuvent  être  en  blanc  ou  motivés. 
On  a vu  (page  193  ) que  l’ordre  existant  en  blanc 
sur  une  lettre  de  change  , n’en  transmet  pas  la  pro- 
priété, et  ne  vaut  que  comme  procuration  pour  re- 
cevoir le  montant. 

Quant  au  connoissement , cet  ordre  suffit  donc  pour 
la  délivrance  des  marchandises  qu’il  désigne  , et  l'ac- 
quit de  tout  porteur  suffit  pour  la  décharge  du  capi- 
taine f s’il  n’a  été  formé  opposition  à cette  remise  dans 
les  mains  du  capitaine  lui-même  , et  dans  le  cas  seul 
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où  il  est  permis  d’en  former  une  au  paiement  d’une  lettre 
de  ciiange. 

Au  cas  d’opposition  pour  perte  de  connoissement  à 
ordre  , le  capitaine  ne  doit  remettre  les  marchandises 
que  sur  ordonnance  de  justice  , ou  se  faire  autoriser  à 
les  déposer  , au  cas  où  la  contestation  ne  pourroit  être 
jugée  avant  son  départ. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas , le  capitaine  devra  rapporter 
pour  sa  décharge  le  jugement  qui  aura  ordonné  la  dé- 
livrance de  ces  marchandises  et  le  reçu  de  celui-ci , qui 
l’aura  obtenu , ou  expédition  de  l’acte  de  dépôt  qu’il  en 
aura  fait , en  vertu  dVutorisation. 

Cette  autorisation  pourra  être  donnée  de  commun  ac- 
cord d’entre  les  contestans  ; mais  par  acte  public  , et 
non  pas  sous  seing  privé  , et  par  justice. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , le  capitaine  devra  rappor- 
ter , avec  l’acte  de  dépôt , copie  authentique  du  juge- 
ment ou  de  l’accord  qui  en  tiendra  lieu , et  en  vertu  du- 
quel il  auia  fait  ce  dépôt. 

JSn  combien  d‘ Originaux  doit  être /ait  tout  Connoissement? 

Cliaque  connoissement  est  fait  en  quatre  originaux 
au  moins  ) un  pour  le  chargeur  , un  pour  celui  à qui 
les  marchandises  sont  adressées  , un  pour  le  capitaine, 
• un  pour  l’armateur  de  bâtiment.  Ces  quatre  originaux 
sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine  , dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement.  Dans  ces 
mêmes  vingt-quatre  heures  , le  chargeur  est  tenu  de 
fournir  au  capitaine  les  acquits  des  marchandises 
chargées  (i). 


(f)  Code  dt  Comm. 

Art.  aSa.  Chaque  connoisiement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  ; 

Un  pour  la  chargeur, 

Un  pour  celui  à qui  les  marchandises  sont  adressées, 

Un  pour  le  capitaine. 

Un  pour  l’armateur  du  bâtiment, 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  pa^  le  capi- 
taine, dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  sapitaine , dans  le  mène  délai , 
les  acquits  des  marchandises  chargées. 
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La  charte-partie  , affrètement  ou  nolis.sement  est  , 
comme  on  l'a  vu  , une  lettre  Je  voiture  ^ quant  à la 
garantie  des  marchandises  de  la  part  du  propriétaire 
du  naviré  comme  caution  de  son  capitaine,  et  quantau 
chargeur  comme  engagement  d’en  payer  le  transport. 

Le  connoissement  à Pégard  du  capitaine  , constitue 
un  semblable  titre  quant  à cette  même  gaiantie  des 
marchandises,  en  ce  qu’il  peut  en  être  personnellement 
tenu  , soit  vis-à-vis  du  chargeur  lui-même  , soit  vis-à- 
<vis  de  son  propriétaire  , sa  caution , et  ayant  satisfait 
pour  lui  le  chargeur. 

Ce  connoissement  est  en  même  temps  le  seul  titre 
de  celui  auquel  les  marchandises  sont  adressées  pour 
les  réclamer  et  les  recevoir  du  capitaine. 

C’est  pour  ces  motifs  qu’il  doit  être  fait  en  quatre  ori- 
ginaux , signés  seulement  du  capitaine  et  du  chargeur. 

Deux  de  ces  originaux  doivent  être  remis  au  char- 
geur , un  pour  lui , et  l’autre  pour  celui  auquel  les 
marchandises  sont  adressées. 

Le  capitaine  et  l’armateur  (le  propriétaire  du  bâti- 
ment ) doivent  chacun  en  avoir  un  comme  titre  de 
comptabilité. 

Celui  remis  à l’armateur , ainsi  qu’au  chargeur,  et 
joint  à la  charte-partie  , affrètement  ou  nolissement , 
fait  la  preuve  de  la  totalité  des  obligations  réciproques* 
q^u’ils  ont  contractées  , et  celle  qu’elles  ont  déjà  en  par- 
tie exécutées  .de  part  et  d’autre. 

Par  la  charte-partie,  affrètement  ou  nolissement , le 
propriétaire  du  navire  (l’armateur,)s’étuitengagé  à laisser 
charger  son  navire  de  quelque  espèce  de  marchandises 
que  ce  fi'it  par  le  fréteur,  mais  sans  aucune  désignation; 
d’un  autre  cSfé  , le  fréteur  s’éfoit  engagé  à Taire  un 
chargement  indéterminé  et  à payer  le  fret  convenu  ou  à 
indemniser  le  propriétaire. 

Le  connoissement  constate  que  chacime  (}e  ces  obli- 
gations a été  exécutée  quant  au  chargement , et  de  plus 
établit  quelle  doit  être  la  garantie  de  l’armateur  vis-à- 
vis  du  ^liatgeur  et  le  droit  de  ce  dernier  , et  contre  cet 
armateur,  et  contre  son  capitaine,  à raison  de  cette 
même  garantie. 

Le  connoissement  établit  aussi , quant  au  capitaine  ^ 
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le  droit  qu’il  a de  se  faire  payer  du  prix  convenu  poul- 
ie transport  des  marcliaiidises  qui  y sont  désignées. 

Le  connoisseineiit  est  pour  tous  les  intéressés  au 
chargement , le  complément  de  toutes  leurs  obliga- 
tions , le  titre  réciproque  qui  établit  tous  leurs  droits,  et 
peut  seul  valider  toutes  les  actions  qui  eu  peuvent  relati- 
vement résulter. 

La  loi  veut  que  le  connoissement  soit  signé  vingt- 
quatre  heures  après  le  chargement  , parce  que  plus 
tard,  en  cas  de  contestation,  dans  certains  cas,  entre  le 
capitaine  et  le  chargeur  , à raison  des  différentes  espèces 
de  marchandises  chargées  , leur  vérification  pourroit 
être  très-difficile  , et  peut-être  impossible,  sans  de  très- 
grands  frais  ou  de  très-grands  luconvéniens  , égale- 
ment préjudiciables  au  chargeur  et  au  propriétaire  du 
navire. 

Le  chargeur  est  tenu  de  remettre  au  capitaine,,  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  chargement,  tous  Ijes  acquits 
des  droits  dus  pour  exportation^  afin  que  le  départ  du 
navire  ne  puisse  jamais  être  retardé  faute  de  paiement 
de  ces  droits,  et  pour  que  le  capitaine  puisse  en  tout 
temps  en  justifier  à qui  de  dtqit , jCt  ne  pas  être  ex-^ 
’ pose  lui-même  à passer  pour  un  contrebandier  , fouie 
de  les  avoir  exigés  dans  le  temps  prescrit,  et  de  s’en  être 
muni  depuis.  ‘ 

'i’oiit  connoissement  devant 'ÿtjp  fait  en'’  gii.-itre  ori- 

finaux  , pour  chacun  des  quatre  intéressés  dont  il  q||p 
lit  les  droits -particuliers,  ch^un' des 'originaux  doit 
être  tinibréindu' nom  de  celui  àt^queb  ii- doit  appar- 
tenu-. ■'  /-"■  - • ’i-  - •.>  ..  . . 


Connoissemens , comn^ent  font  foi  entre  ceux  qui  les 
jont  signés  , et  pour  ou  contre_  aeux.  qu'ils  inté~ 
ressent  ? 

Il  est  possible  que  , par  erreur  o«  oubli  de  copiste  , 
un  ou  plusieurs  de»  quatre  oiiginaux  ne  soient  pas 
conformes;  leur  différence  pourriût  "donner  lieu  à des. 
contestations  ruincoses  silja  lol  u’y  avoit  pourvu. 

Les  originaux  d’un  riiên»eiclhanger«ont  étant  diffé- 
rens  , l’originâréuüt  entre  les  mains  du  capitaine,,  fera 
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seul  foi  ; s’il  est  reinyli  de  la  main  du  chargeur  ou  de 
celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  présenté  par  le 
chargeur  ou  le  consignataire , par  celui  auquel  la  mar-  . 
'chandise  doit  être  remise,  s’il  est  rempli  de  la  main  du 
capitaine  (i). 

En  déterminant  lesquels  des  originaux  de  connois- 
sement  feroient  foi  , en  cas  de  diversité  eutre  eux  , le 
législateur  a indiqué  la  précaution  qu’il  est  nécessaire 
de  prendre  , pour  assurer  la  foi  due  à l’un  ou  à l’autre 
de  ces  originaux. 

Cette  précaution  est , que  deux  des  originaux  soient 

• de  la  main  du  capitaine  , l’un  pour  le  chargeur,  et 
l’autre  pour  celüi  à qui  la  marchandise  sera  adressée  , 
et  les  deux  autres  de  la  main  du  chargeur  , ou  de  celle 
de  son  commissionnaire  , l’un  pour  le  capitaine  , et 
l’autre  pour  l’armateur  (pour  le  propriétaire  du  navire). 

Alors  qu’il  y ait  diversité  ou  non  , la  loi  aura  son 
application  , sans  aucun  embarras. 

Au  surplus , pour  éviter  toute  diversité  , le  capitaine 
ni  le  chargeur  ne  doivent  jamais  signer  de  counois- 
semens  , qu’après' avoir  collationné  et  exactement  vé- 

• rilié  leurs  quatre  originaux  les  uns  sur  les  autres. 

Commissionnaire  où  Consignataire  auquel  ont  été  adres- 
sées des  marchandises  transportées  par  terre , quand 
doit  en  donner  reçu  ? 

# 

Le  connoissenaent  ppuvant  être  à,  ordre  ou  an  por-  * 
teur  , il  est  tout-simplê  de  penser  que  la  remise  de  celui 
étant  au  porteur  ime  fois  faite  au  capitaine  , équivaudra 
à un  reçu  des  marchandises  qu’il  désignera. 

Tout  titre  au  porteur  est  une  pièce  de  monnaie  qui 


( i)  Code  de  Comm . 

Art.  aS3.  Le  connoissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et 
entre  elles  et  les  assureurs. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d’un  même  char- 
gement, celui  qui  sera  entré  les  mains  dii' capitaine  fera  foi,  s’il 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de'celle  de  son  commission- 
naire; et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  coasigaataiM 
sera  suivi,  s’il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 
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appartient  à celui  qui  en  est  possesseur  actuel:  dune 
tout  capitaine  qui  représentera  celui  des  originaux  du 
connoissement  destiné  à l’expéditeur  inçonnu  , et  qui 
ne  pourra  se  faire  connoître  pour  tel , qu’en  présen- 
tant cet  original , et  qui  ne  devra  le  remettre  qu’après 
avoir  reçu  ces  effets , sera  toujours  censé  avoir  remis 
les  marchandises. 

Il  n’en  pourra  être  de.  même  du  connoissement  à 
ordre , au  moyen  de  la  désignation  du  i)om  de  la  per- 
sonne à laquelle  des  marchandises  auront  été  adressées  y 
et  du  pouvoir  qu’elle  aura  d'en  transmettre  la  pro- 
priété à tout  autre  y comme  d’une  lettre  de  change 5 il 
est  évident  qu’aucun  capitaine  ne  devra  négliger  de 
faire  acquitter  ce  connoissement , ainsi  que  doit  l’être 
toute  espèce  de  lettre  de  change  par  le  dernier  porteur. 

Le  connoissement  n’étant  ni  au  porteur , ni  à ordre , 
ne  devra  être  acquitté  que  par  celui  qui  y sera  dénommé. 
Ce  ne  sera  que  sur  sa  signature  bien  connue  , que  les 
marchandises  pourront  être  délivrées  ; tous  ces  con- 
noissemens  seront  négociables  y mais  de  différentes 
manières. 

Le  connoissement  au  porteur  pourra  se  négocier  sans 
aucun  acte  écrit  y puisqu’aux  termes  de  son  contenu  il 
appartiendra  à tout  porteur , et  qu’il  seroit  d’ailleurs 
impossible  au  capitaine  chargé  des  marchandises  dé- 
signées dans  ce  connoissement  y de  les  refuser  à ce  por- 
teur sous  aucun  prétexte  , pas  même  quand  il  y auroit 
opposition^  à moins  qu’il  n’y  ait  en  même  temps 
ordre  de  Justice  y qui  ordonne  le  séquestre  de  ces  mar- 
chandises. 

On  dit  que  le  capitaine  ne  peut  refuser  au  porteur  du 
connoissement  à ordre , les  marchandises  qui  y sont 
désignées  y quand  même  il  auroit  été  fait  opposition  à 
cette  délivrance , à moins  qu’il  n’existe  en  même  temps 
une  ordonnance  de  justice  qui  en  ordonne  le  séquestre  y 
parce, que  tout  effe^  , au  porteur,,  „ n’est  qu'un  écrit  dont 
personne  n’a  le  droit  d’empêcher  le  possesseur,  de  se 
servir,  et  que  d’ailleurs  les -oenventions  faisant 'loi 
entre  ceux  qui  les  ont  faites,  et  le  capitaineayant .souscrit 
celle  de  ne  remettre  qu’au  porteur  du  connois$ement 
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dont  il  s’agit , les  marchandises  y désignées  , il  ne  doit 
connoîtrc  que  le  porteur  possédant  ce  connoissement 
quel  qu’il  soit,  et  ne  doit  connoître  que  lui  j à moins 
que  là  justice  n’en  ait  autrement  ordonné. 

Le  connoissement  à ordre  se  négociera  comme  une 
lettre  de  change.  , 

Chacun  des  ordres  devra  être  daté  ,•  et  énoncer  au 
moins  le  nom  du  porteur  d’ordre  , s’il  n’énonce  pas 
la  valeur  fou^nie  , «t  comment  elle  Taura  été. 


Chaque  endosseur  sera  garant  de  tous  ceux  qui  le 
suivront  , au  cas  où  la  marchandise  n’arriveroit  pas. 
Car  , si  elle  arrive , rieu  ne  doit  empêcher  Le  capitaine 
de  la  remettre  au  dernier  porteur  qui  l’acquittera  , ou 
au  porteur  de  la  signattire-en  blanc  du  dernier  porteur 
d’ordre  qui  vaudra  alors  ^ comme  sur  lettre  de  change 
simple  , procuration  pour  recevoir  , s’il  n’a  été  tonné 
opposition  entre  les  mains  du  capitaine  à cette  remise 
pour  porte  du  comioisseuient. 

En  cas  de  perte' de  ce  connoissement  , ce  ser-a  celui 
d’appliquer  en  partie  les  dispositions  do  la  loi  concer- 
nant la  perte  de  la  lettre  de  change  , c'est-à-dire  , que 
celui  auquel  il  aura  été  adressé  dés  marchandises  , et 

3 ni  en  aura  perdu  le  connoissement  à ordre  j comme 
ernier  porteur,  sera  tejm  de  jiistilier  de  sa  pro{)riélé 
acxpiisc  de  ce  courroissement , soit  par  ses  livre^Y 
par  tout  autre  moyen.  • 

Sinon  le  capitaine  devra  se  faire  autoriser  à déposer 
les  marchandises  , saut  au  porteur  d’ordre  prétendu  à 
se  faire  autoriser  aussi  A les  retirer. 

Le  connolbsement  étant  à personne  dénommée  , le 
capitaine  pourra  remettre  les  marcliàndises'' sur  la 
slgiialnre  en  blanc  de  cette  personne,  s’il -fi’y  a de  même 
■''opposTtton  à cause  de  perte.  •-!  - ' ’ 

' Faute  d’oppositièn  , CWtte  signature  Vattdra  , comme 
pour'iOitnnoessémeriU'à-dtdré  ^ procuratioii  de  recevoir 
les  màs'Çhandises.'  < 1 1 ' ■ > -.t 

• Ce' n’est  que  relativeitient  à ce  cautionnemexit  que  la 
loi  porte  que  le‘con<missionnaire  on  le  consignataire  , 
qui  aura  reçu  les  mai'chandîses  mehtiomiées  dans  le& 
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connüisseiTieiis  ou  chartes-parties  , sera  tenu  â’en  don- 
ner reçu  au  capitaine  cjiii  le  demandera  (i)_.  • 

Cet  article  s’applique  surtout  au  petit  cabotage  , au 
transport  de  côte  à cAte  sans  traversée  de  mer , pour 
lequel  on  n’est  dans  l’usage  que  de  donner  des  lettres 
au  lieu  de  connoissenient. 

DU  FRET  OU  NOLIS. 

Comment  .se  règle  ? 

Le  loyer  d’un  navire  ou  fret  est  réglé  pai'  les  conven- 
tions des  parties  ; il  est  constaté  par  charte  - |Mutie  ou 
coniyiissement.  U peut  avoir  lieu  pour  totalité  ou  pour 
partie  du  bâtiment , pour  un  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité  , au  tonneau  , au  quintal,  à lofiait  , ou 
à cueillette  , avec  désignation  du  tontoage. . du  vais- 
seau (2). 

Le  taux  du  loyer  des  navires, .ou  ce  qui  wtJe  ruême, 
le  prix  du  transport  des  niardiandisps  par  mer , vaiie 
selon  les  temps , l’activité  ou  la  stagnation  du  com- 
merce. 

En  temps  de  paix,  le  piix  de  ce  loyer  est  moindre 

3u’eii  temps  de  guerre , où  les  propriétaires  ont  plus 
e risqiues  à courir.  Lorsqu\me  place  maritime  de  com- 
inerce  fait  faire  peu  de  transports  , le  fre,t  ou  nolis  est 
tas  prix;  si  le  commerce  y est  actif,  ce  fret  est  piii.s  cher. 
Il  en  est  des  navires  et  bâtimeus  de  mer  destinés  aux 


i . . . • ii  < 

(1)  Corfe de  Coflim.  . • ' ■'  ''  ' 

Art.  28^.  Taut  coKnmi^ioi^ivÿire  nu  conalgnalatre  .qoj  «ara  reçu 
les  marAandises  meulionnées  dans  les  connoisseniens  qu;  chartes- 
parties  , sera  tenu  d’en  donner  reçu  au  raphaine  qui  le'dèinaudera  , 
a peine  xte  tous  dépens,  donimages-ûitéréu , même  de  ceUa  de  retar- 
deni,ent . : •>;f  ' ‘ 'l  ' ’ 

(2)  Art.  286.  Le  prix  du  loyer  .d’un. pavine  i»u.4up{e  hâùment  de 

mer,  est.  appelé  fret  ou  nolis.  . 1 ' ; 

11  est  réglé  par  les  conventions  des  parties.  ^ ' 

H e»t  xanstaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  enmioieeement. 

11  a "Iteu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiqtenf.,  jpqqr  un 
voyage'  entier  ou  pour  un  temps  limité  , au  tonneau  , au  guititpl  , à 
forfait  , ou  à cueillette,  avcc..désignalioo  du  tuunago  du  vaisseau. 
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transports , comme  Jes  inaichandises  : le  louage  des 
navires  est  marchandise  pour  leurs  propriétaires  ; s’il  y 
en  a plus  qii’il  n’en  faut  pour  le  service  du  commerce  , 
on  les  loue  bon  marché  ; s’il  y en  a moins  ^ ils  sont 
chers. 

C’est  donc  aux  parties , à celui  qui  a besoin  d^un 
navire,  et  au  propriétaire  de  ce  navire,  à convenir  entre 
eux  du  prix  de  son  loyer  , et  d'en  convenir  par  écrit 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  charte-partie  , affréte- 
tement  ou  nolissement. 

Faute  de  charte-partie,  le  propriétaire  du  navire  peut 
en  prendre , en  cas  de  chargement  effectué  , le  prix  qu’il 
voudra.  La  loi  voulant  absolument  qu’à  l’égard  du  loyer 
des  bâtunens  de  mer  il  existe  un  contrat  écrit , B’admet 
aucun  usagé  d'après  lequel  il  peut  être  autrement 
réglé. 

Le  propriétaire  doit  en  être  cru  pour  location  ver- 
bale , à son  albrmation  , de  navire  chargé  , comme  le 
propriétaire  d’une  maison  pour  location  semblable  , 
article  ly  du  Code  Napoléon  j qui  veut  que  , lorsqu’il 
y aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l’exé- 
cution a commencé  , et  dont  il  n’existe  pas  de  quit- 
tance , le  propriétaire  en  soit  cru  à son  affirmation. 

Mais  si , a’im  côté , le  propriétaire  peut , faute  d’écrit, 
faire  la  loi  au  chargeur,  il  ne  le  peut' pas  , pour  l’obli- 
ger à charger  ou  à payer  s’il  ne  le  vent , s’il  n’y  a 
écrit.  Dans  ce  cas  , c’est  au  fréteur  qui  nie  le  bail  , 
auquel  le  serment  est  déféré  , aux  ternies  de  l’art.  iyi5 
du  même  Code  Napoléon. 

La  désignation  du  tonnage,  du  navire  loué  a surtout 
lieu  , en  cas  d’affrètement  pour  la  totalité. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , le  fréteur  ( celui  qui  loue  ) 
doit  connoître  la  capacité  de  ce  navire , parce  <yie  cette 
eonnoissancè  est  nécessaire  pour  le  déterminer  à le 
louer  ou  non  , et  qu’une  fois  le  tonnage  déterminé  , 
l’affréteur  (celui  qui  donne  à loyer  ) doit  procurer  au 
chargeur  là  facilité  du  chargement. 

Le  loyer  à forfait  est  celui  qui  a lieu  pour  le  trans- 
port de  marchandises  selon  un  prix  fixe  , sans  que  le 
chargeur  soit  tenu  d’aucuns  autres  frais  quelconques. 

Louer  au  tonnea'u  ou  au  quintal , c’est  louer  n tant 
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par  tonneau  ou  quintal  ; et  si  l’affrètement  n’en  fixe 
pas  la  quantité  , c’est  louer  pour  tout  autant  da  ton- 
neaux ou  quintaux  qu’on  le  jugera  à propos. 

Fréter  à cueill»||y  c’est  taire  un  prix  particulier 
poiu-  de  petites  portiUhs  de  marchandises. 

Affréteur  de  la  totalité  d’un  Navire  ne  lui  donnant  pas 
toute  sa  charge , que  peut  le  Capitaine  ? 

Le  transport  des  marchandises  par  mer,  est  suscep- 
tible de  diverses  spéculations.  On  peut  sous-louer,  fréter 
un  navire  en  totalité  à d’autres  , ou  pour  ne  le  charger 
qu’en  partie  , et  compléter  son  chargement  avec  des 
marchandises  dont  le  fret  profite  au  principal  locataire 
ou  fréteur. 

Il  est  libre  à l’affréteur  de  faire  partir  le  navire 
n’ayant  qu’une  charge  incomplète.  Si  l’affréteur  ne 
donne  pas  au  navire  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne 
peut  la  compléter  sans  le  consentement  de  cet  affréteur, 
et  au  profit  de  celui-ci  (i). 

Dans  ce  cas , c’est  au  capitaine  à s’entendre  avec 
le  fréteur , quant  ay  prix  du  fret  à exiger  pour  le  com- 
plément de  charge  fourni  pour  tout  autre  , ou  à faire 
pour  le  mieux  quant  au  pix  de  ce  fret , s’il  ne  lui  est 
pas  possible  de  s’en  entendre  avec  le  fréteur. 

Dès-lors  c’est  à l’affréteur  à donner,  s’il  le  veut  , 
l’ordre  au  capitaine  de  compléter  le  chargement , ou 
à lui  accorder  son  consentement  à cet  effet , si  le  capi- 
taine lui  eu  fait  la  proposition. 


jAj^réteur  qui  ne  charge  pas  en  totalité,  ou  qui  charge 
plus  , de  quoi  tenu  ? 

Puisque  le  capitaine  ne  peut , si  l’affréteur  ne  fournit 
pas  tout  le  chargement  convenu  , prendre  des  marchan- 


(i)  Code  de  Comm,  • ' 

Art . 287 . Si  le  navire  est  loué  en  totalité , et  que  l’affréteur  ne 
lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d’autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  l’affréteur, 

L’affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  )• 
•hargement  du  navire  qu’il  a entièrement  affrété. 
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dises  pcmr  ’ compléter  ce  chargement,  celui  - ci  ne  le 
complétant  pas  n’en  doit.pas  moins  payer  le  fret  con- 
venu. L’usage  du  navire  lui  appellent  pour  tout  le 
temps  fixé  par  la  charte-partie  en  user  ainsi 

qu’il  lui  plaît  , quant  à la  totalit^R  à la  portion  qu’il 
en  a louée. 

Si  le  bâtiment  n’a  été  frété  qu’en  partie , et  pour  un 
nombre  de  quintaux  ou  de  tonneaux  £xé,  le  fréteur 
doit  le  fret  particulier  de  ce  qu’il  en  charge  de  plus , 
proportionnellement  au  prix  convenu  par  la  charte- 
partie  (i). 

Le  législateur  n’a  ainsi  fixé  le  prix  dû  pour  la  sur- 
charge , que  pour  éviter  toute  contestation  à ce  sujet , 
et  qui  auroit  le  plus  sonrenl  eu  lieu  , s’il  n’y  avoit  été 
pourvu. 

/ 

Affréteur  qui  ne  ciiarge  pas , quelle  est  YIndefnnhc  dont 
il  est  tenu  ? 

L’afFiéteur  qui  a loué  un  navire  en  totalité  , peut 
bien  le  faire  partir  à vide  , s’il  le  veut , mais  il  ne 
peut  rompre  le  voyage  sans  indemniser  le  capitaine. 

Il  en  est  de  même  de  l’affréteur  partiel  qui  rompt  le 
voyage , c’est-à-dire  , qui  ne  charge  rien.  Cette  indem- 
nité est  fixée  à la  moitié  du  fret  convenu  pour  la  tota- 
lité du  chargement  à faire. 

Si  le  navire  part , n’ayant  pas  la  charge  convenue  , 
le  fret  entier  est  dû  (2). 

Un  navire  ayant  été  loué  en  totalité  , l’affréteuc 
roiiipant  le  voyage,  doit  Indemniser  le  capitaine,  parce 
qu’il  l’a  empêché  de  prendre  tout  autre  chargement 


(1)  Code  de  Comm,  ' 

Art.  288.  L’affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quantité  de  marrhan- 
dises  portée  par  la  charte-  partie  , est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier, 
et  pour  le  cnarg<<ment  complet  auquel  il  s’est  engagé. 

S'il  en  charge  davaata^,  il  paye  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix 
réglé  par  la  charte-partie.  , 

(2)  Si  cependant  l’affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le 
voyage  avant  le  départ , il  payera  en  indemnité  , an  carpitaine  , la 

/ moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du 
chargement  qu’il  devoit  faire. 

Si  le  navire  a reçu  une  partie  de  son  chargement , et  qu’il  parle  à 
non- charge,  le  fret  entier  sera  dûau  capitaine. 


Digitized  by  Goo^tlc 


du  Fret  ou  Nol(s.  ' Sgg 

qu’il  aui'oit  pu  trouver , ou  qm  lui  auroit  été  ofîért. 
C’est  par  le  même  motif  que  le  chargeur  partiel  q-ui 
rompt  le  voyage  , qui  ne  charge  pas  , ce  qui  est  à son 
égard  la  même  chose  , doit  la  même  indemnité. 

Cette  indemnité  est  fixée  à moitié  du  prix  convenu  du 
fret,  parce  que  le  non  chargement  n’est  le  plus  com- 
munément que  le  résultat  d’accidens  qu’aucun  char- 
geur ne  peut  prévenir  ou  empêcher , et  est  presque 
toujours  malheureux,  ou  doit  être  présumé  tel  , quant 
à son  intérêt,  et  qu’alors  il  est  juste  d’alléger  sa  perte 
accessoire  de  ce  non  chargement  autant  que  possible  , 
mais  sans  cependant  nuire  au  propriétaire  du  navire,  qui 
en  soufTriroit  trop  , s’il  ne  lui  étoit  adjugé  aucune  in- 
demnité. 


Navire  déclaré  à Affréteur  d‘un  plus  grandport  qu’il  n’est, 
quels  sont  ses  droits  contre  le  Capitaine  ? 

La  force  d’un  navire  , c’est-à-dire  la  somme  du  poids 

Îu’il  peut  porter , influe  nécessairement  sur  le  prix  du 
ret  (du  loyer)  qu’on  doit  en  consentir. 

Le  fret  d’un  navire  de  trois  cents  tonneaux , doit  être 
toujours  moins  cher  que  celui  d’un  navire  de  quatre 
cents. 

C’est  pour  cette  raison  que  le  législateur  veut  que  la 
charte-partie  , affrètement  ou  nolisseraent  énonce  le 
tonnage  de  tout  navire. 

Il  peut  arriver  qu’un  capitaine , pour  quelque  raison 
ou  par  quelque  motif  que  ce  soit,  ou  par  erreur  , ce 
navire  n’ayant  pas  été  jaugé  , mesuré,  quant  à sa  ca- 
pacité , qui  est  toujours  d’après  des  règles  invariables 
de  construction  , relative  à ce  qu’il  peut  prendre  d’eau 

f)our  son  support , sans  courir  risque  d^êfre  submergé  , 
e déclare  lors  de  l’affrètement  d’un  plus  grand  port 
qu’il  ne  l’est.  Dans  ce  cas  ce  capitaine  doit  des  dom- 
mages-intérêts à l’affréteur. 

Si  cette  déclaration  est  faite  conformément  au  certi- 
£cat  de  jauge  , ou  n’est  que  d’un  quarantième  en  esti- 
mation ordinaire  , il  n’y  a pas  erreur  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  xSg.  Le  capitaine  duî  a déclaré  le  navire  d’un  plus  grand 
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Les  dommages-intérêts  , sont  une  espèce  dUndemnité 
particulière , et  relative  à l’intérêt  de  celui  auquel  ils 
sont  dus.  Tous  dommages-intérêts  sont  dus  non  seule- 
ment à raison  du  tort  actuel  qu’on  a causé  à celui  qui 
en  éprouve  un  quelconque , mais  encore  à raison  du 
bénéfice  qu’il  auroit  fait  ou  pu  faire  par  la  suite,  s’il 
n’eût  pas  essuyé  ce  premier  tort.  Les  dommages-in- 
térêts, dit  le  Code  Napoléon , article  1149  > sont  en  gé- 
néral de  la  perte  que  le  créancier  a faite,  et  du  gain  dont 
il  a été  privé. 

Art.  ii5i.  c<  Dans  le  cas  même  où  l’inexécution  de 
la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent  comprendre  , à l’égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier , et  du  gam  dont  il  a été 
privé  , que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
la  convention.  » 

Ainsi , d’après  ces  dispositions  du  Code  Napoléon  , 
générales  quant  à tous  dommages-intérêts , le  capitaine 
qui  a sciemment  déclaré  son  navire  d’un  plus  grand 
port  qu’il  ne  l’est , doit  indemniser  le  fréteur , non 
seulement  à raison  des  marchandises  qu’il  ne  pourra 
charger  , mais  aussi  du  bénélice  espéré  par  ce  char- 
geur des  marchandises  qu’il  ne  peut  charger , et  qu’il 
avoit  intention  de  faire  transporter  j tous  frais  d’achat 
de  transports  de  toute  sorte  défalqués  , et  même  de  la 

fierte  de  revente  de  ces  marchandises  sur  tout  autre 
ieu  que  celui  de  destination  , au  cas  où  il  y en  auroit 
nécessairement  à éprouver  partout  ailleurs. 

Ces  dommages-intérêts  doivent  le  plus  ordinairement 
être  estimés  par  experts. 

La  loi  dit  que  le  capitaine  est  tenu  de  ces  dommages- 
intérêts  , parce  qu’il  est  de  son  devoir  particulier  et  de  ses 
fonctions  de  faire  jauger  son  bâtiment , et  que  ce  soin 
ne  concerne  en  rien  le  propriétaire , et  encore  parce  que 


port  qu’il  n’est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l’affréteur. 
Code  de  Comm.  ' 

Art.  290.  N’est  réputé  y avoir  erreur  en  la  déclaration  du  ton- 
.nnge  d’un  navire,  si  Vsrreur  n’excède  un  quarantième  , ou  si  la  dé- 
claration est  t;onforffle  au  certificat  de  jauge. 
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Indemnité,  quand  due  par  Charg.  acucill.  4b  i 
«e  propriétaire  ne  peut  s’en  rapporter,  s’il  n’y  a eu  jau- 
geage , qu’à  son  capitaine. 

Lorsqu’il  est  clit  que  le  capitaine  est  tenu  de  ces 
dommages-intérêts , cela  ne  signifie  pas  que  l’affréteur 
ne  peut  s’adresser  qu’à  lui  pour  les  faire  payer.  La 
charte  - partie  , affrètement  ou  nolissement  n’étant 
signée  que  du  propriétaire  du  navire  et  de  l’affréteur 
{ voyez  page  3y5  ) , celui-ci  ne  peut  agir  pour  ces  dom- 
mages-intérêts qu’en  vertu  de  ce  titre , et  que  contre 
celui  qui  l’a  signé  j mais  le  propriétaire  de  navire  a , 
en  vertu  de  la  loi  , son  recours  sur  le  capitaine  , et 
c’est  ce  capitaine  qui , en  définitif , doit  Ibp^orter  seul 
ces  dommages-intérêts. 

Si  la  déclaration  de  plus  grand  port  est  conforme 
au  certificat  de  jauge  , il  n’y  a pas  erreur  ( c’est-à-dire 
da  la  part  du  capitaine  ) , parce  qu’elle  est  faite  sous 
la  foi  d’un  officier  public  , et  que  si  l’erreur  existe 
réellement , ou  qu’elle  n’est  pas  de  plus  que  du  quaran- 
tième , à raison  de  laquelle  le  législateur  n’a  accordé 
aucuns  dommages-intérêts  , à cause  de  leur  modicité 
et  des  frais  propovtionnellement  excessifs  qu’ils  poui- 
roient  occasionner. 

Chargeurs  à Cueillette  , ou  au  quintal  ou  à forfait , 
peuvent  - ils  retirer  leurs  marchandises  chargées  ? 
Quelle  indemnité  par  eux  due  s'ils  les  retirent? 

Tout  chargeur  de  navire  est  toujours  le  maître  de  sa 
marchandise  , et  d’en  disposer  ainsi  que  bon  lui  sem- 
ble ; il  peut  donc  la  faire  décharger,  s’il  lui  plaît,  du 
navire  sur  lequel  elle  auroit  été  chargée. 

Le  chargeur  à cueillette  ou  au  quintal , par  petite 
portion  , ou  à raison  de  tant  du  cent  ou  à forfait,  pour 
un  prix  quelconque  , sans  autre  augmentation  , quel- 
qu’iucident  qu’il  puisse  survenir  , en  faisant  décharger 
ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire  , rompt 
le  voyage. 

La  décharge  de  ses  marchandises  peut  occasionner 
celle  de  beaucoup  d’autres,  quin’étatat  pas  aussi  retirées, 
doivent  être  nécessairement  vechargées  ; il  est  tenu  de 
tous  ces  frais  et  de  l’indemnité  du  capitaine  , à cause 
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de  la  rupture  du  voyage  , et  même  de  ceux  de  retarde- 
ment  (i)  ; il  est  juste  (jue  ce  chargeur , comme  tout 
autre  , paye  une  indemnité  pour  la  rupture  du  voyage. 

Les  hais  de  décharge  des  marchandises  du  chargeur 
étant  de  son  fait , il  les  doit  aussi. 

Quant  à ceux  des  marchandises  qu’)l  faudroit  dé- 
placer et  replacer  ensuite  dans  le  vaisseau  , ils  peuvent 
être  inévitables;  sans  ce  déplacement  il  seroit  impossible 
de  rendre  les  marchandises  de  ces  chai'geurs  ; ces  mar- 
chandises devant  être  transportées  , il  faut  les  replacer  ; 
tous  les  frais  que  ces  déplacemens  et  replacemens  occa- 
sionnent f doivent  donc  aussi  être  supportés  par  ces 
chargeurs. 

Ces  chargemens  et  déchargemens  sont  inévitables  , 
parce  que  tout  se  charge  pêle-mêle  dans  le  fond  d'un 
navire,  et  selon  la  place  la  plus  avantageuse  que  chaque 
espèce  de  marchandise  peut  occuper  pour  lester  le  na- 
vire , et  laisser  moins  d’espace  vide.  Ainsi , telle  partie 
de  chargement  peut  se  trouver  sur  tontes  les  autres  mar- 
di aiidises  ; telle  autre  au  milieu  et  telle  autre  au-dessous 
de  toutes  les  marchandises. 

Personne  n’est  le  maître  de  tenir  un  autre  ordre  de 
chargement , il  est  impossible  de  mettre  à part  et  en- 
semble toutes  les  marchandises  d’un  même  diargeur  ; 
ç’est  leur  poids , leur  volume  et  la  forme  de  leurs  enve- 
loppes , qui  seuls  peuvent  servir  à déterminer  leur  ]>lace 
relative  à.  l’assiette  indispensable  que  doit  avoir  le  navire 
sur  l’élément  au  travers  duquel  il  est  destiné  à faire 
route. 

C’est  pour  conserver  au  chargeur  le  droit  de  disposer 
à son  gré  de  ses  marchandises  que  la  lui  a réglé  qu’il 
seroit  tenu  de  tous  les  frais  dont  il  vient  d’être  ques- 
tion. A défaut  de  cette  disposition  expresse,  il  pourroit 


(i)  Coite  de  Comifi. 

Art.  291.  Si  \r  navire  est  chargé  à cueillette  , soit  -au  quintal,  au 
tonntau  ou  à forfait  , le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises  , 
avant  le  départ  du  navire  , en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge  , ainsi  que  ceux  de  décharge  et 
de  rechargement  dos  autres  qtarciutBdisea  qu’il  faudroit  déplacer  , et 
ceux  de  retardement. 
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arriver  que  tout  capitaine  refusât  de  rendre  les  mar- 
chandises une  fois  chargées,  et  qu’il  résultât  de  ce  refus 
des  contestations  très- ruineuses  , même  des  rixes  entre 
les  gens  dVquipage  et  les  chargeurs. 

Tout  ainsi  réglé , il  n’y  aura  lieu  à aucun  désagré- 
ment pour  personne. 


Marchandises  chargées  dans  un  navire  et  non  décla- 
rées , le  capitaine  peut  les  mettre  à terre  ou  en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix. 

On  a TU  ( page  3q5  ) qu’aucun  affrètement  ne  devoit 
être  verbal , et  les  dangers  que  pourroient  courir  les 
fréteurs  ou  les  affréteurs , la  charte-partie  n’ayant  pas 
été  écrite  ; à plus  forte  raison  ne  doit-il  être  rien  chargé 
dans  un  navire  sans  aucune  déclaration  , ou  en  fraude 
Je  l’intérêt  du  propriétaire. 

S’il  y a été  ainsi  chargé  quelque  chose  que  ce  soit^  le 
capitaine  peut , dans  le  lieu  du  chargement , tout  faire 
mettre  à terre  ou  en  prendre  le  plus  haut  fret  au  cours 
du  lieu  où  se  fait  le  chargement  (i). 

Getle  faculté  accordée  au  capitaine "dAs  le  lieu  du 
chargement,  ne  peut  être  par  lui  exercée  dans  aucun 
autre  5 il  ne  peut,  s'il  trouve  après  son  départ  des  mar- 
chandises chargées  et  non  déclarées , qu’en  prendre  le 
• plus  haut  fret. 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  un  navire  après  son  dé- 
part , est  sous  la  sauve-gardc  de  l’honneur  et  de  la 
conscience  du  capitaine  ; il  ne  lui  est  permis  d'en  rien 
laisser  à l’abandon, quelque  part  que  ce  soit.  Il  est  éga- 
lement responsable  de  tout  ce  que  le  navire  transporte , 
et  qui  a été  confié  à la  mer. 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  291.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à terre  dans  le  lieu  du 
chargement , les  marchandises  trouvées  danj  sou  navire , si  elles  ne 
lui  but  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  pris 
qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  mè(pa 
natiue.  ' 

26  . 
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Chargeur,  peut-il  retirer  ses  marchandises  pendant  le 
vqjrage?  S'il  les  retire  de  son  gré  , de  quoi  tequ  ? St 
c’est  par  faute  du  capitaine  , de  quoi  celui-ci  est-il 
responsable  ? 

Le  chargeur  peut  avoir  intérêt  de  retirer  ses  mar- 
chandises du  navire  où  il  les  auroit  chargées  ; il  le  peut 
à tout  instant  y soit  pour  les  vendre  partout  où  il  le  veut  y 
soit  pour  les  soigner. 

Il  peut  arriver  que  le  chargeur  se  trouve  forcé  de 
retirer  ses  marchandises  , faute  par  le  capitaine  d’en 
avoir  soin  , ou  parce  qu’il  les  auroit  mal  placées  et  les 
auroit  peut-être  sacrifiées. 

Si  le  chargeur  retire  ses  marchandises  de  son  gré 
pendant  le  voyage  y il  doit  les  liais  de  décharge  et  de 
rechargement  ; il  en  doit  le  fret  en  entier. 

S’il  ne  retire  ses  marchandises  que  par  faute  du  ca- 
pitaine , celui-ci  doit  tous  les  frais  (i). 

Le  chargeur  doit  tous  les  frais  q^u’il  occasionne  lors- 
qu'il retire  de  son  gré  ses  marciiandises  pendant  le 
voyage  , par  les  mêmes  raisons  que  lorsqu’il  les  retire 
avant  le  déparil.  • 

Il  en  don  le  fret  ( le  prix  de  transport  ) en  entier  y 
parce  que  c’est  sa  faute  particulière  si  le  transport  n’a 
pas  lieu  jusqu’à  l’endroit  de  la  destination  indiquée 
par  la  charte-partie , et  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  . 
au  capitaine  de  remplacer  ce  qui  lui  est  retiré  par  un 
autre  chargement  semblable , et  pour  la  même  destina- 
tion; parce  qu’enfin  la  destination  nouvelle,  et  du  choix 
du  chargeur,  est  présumée  lui  procurer  au  moins  le 
même  avantage  que  celui  qu’il  avoit  pu  se  promettre  de 
l’autre. 

Si  les  marchandises  sont  retirées  par  la  faute  du  ca- 
pitaine y il  dqit  tous  les  frais. 


(i)  Cod*  de  Comm. 

Art.  ag5.  Le  chargeur  qui  retire  se»  marchandises  pendant  le 
voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  tous  les  frais  de  dé- 
playedlent  occasionnes  par  le  déchargement  ; si  Iss  marchandise* 
sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-; 
ci  est  responsable  de  tona  les  frais. 
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Àu  nombre  do  ces  frais,  il  faut  comprendre  même  le 
fret , ce  sera  lui  qui  en  sera  responsable  au  propriétaire 
du  navire. 

Tout  retrait  de  marchandises  pendant  le  voyage 
d'un  navire,  par  faute  du  capitaine  , donnera  nécessai- 
rement , ou  le  plus  ordinairement , lieu  à une  contesta- 
tion sérieuse. 

Ce  sera  au  chargeur  à bien  faire  constater  cette 
faute,  autrement  il  ^udra  qu’il  paye  le  fret  et  tous  les 
frais. 

' Ce  constaté  de  faute  du  capitaine  n’aura  probable- 
ment presque  jamais  lieu  que  par  jugement  en  règle  ; 
ce  sera  au  chargeur  à s'en  munir  , pour  se  défendre  de 
l’action  du  propiiétaire  de  navire , à raison  du  fret 
convenu,  et  en  aider  le  propriétaire  pour  faire  condam- 
ner ce  capitaine  à le  supporter , s’il  s’y  refusoit. 

Navire  arrêté,  quelque  part  que  ce  mit , qui  de  V Affré- 
teur ou  du  Capitaine  doit  det  dommages-intérêts  ? 

• * • * • 

Si  l’arrêt  ou  retard  du  navire  provient  du  fait  de 

l’affréteur  au  départ , dans  la  route  ou  au  lieu  de  sa 
décharge  , il  doit  les  frais  de  ce  retardement. 

Il  en  est  de  même  si  le  navire,  étant  frété  pour  l’aller 
et  le  retour,  il  revient  sans  chargement  ou  avec  char- 
gement incomplet,  le  fret  en  entier  est  dû  au  capitaine, 
ainsi  que  l’intérêt  du  retardement. 

Au  contraire  , si  l’arrêt  ou  le  retatd  proviennent  du 
fait  du  capitaine , c’est  lui  qui  en  doit  les  dommages- 
intérêts. 

Tous  ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  ex- 
perts (i). 


(i)  Cudt  dê  Comm. 

Art.  394.  Si  le  nRTÎre  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route  , ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l’aÊTréteur,  les  frais  du  retar- 
dement sont  dus  par  l’affrétenr.  ' 

Si  , ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour , le  navire  fait  sot» 
retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret 
entier  est  dûau  capitaine  , ainsi  que  l’intérêt  du  retanlement. 

sgS.  Le  capitaine  eat  tenu  des  dommages-intérêts  envers  ralfi  éteur, 
si,  par  son  fait  , le  navire  a été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant 
sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Cet  dommages- intérêts  sont  ré^és  par  des  experts. 
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Le  navire  ayant  été  loué  pour  l’aller  et  le  retour  , et 
jevenant  sans  chargement  ou  avec  cliai'gemeut  incom- 
plet , doit  le  fret  entier  ; comme  dans  le  cas  où  il  fait 
décharger  en  route,  il  doit  l’intérêt  du  retardement  , 
s’il  y en  a au  déchargement , ou  quant  au  départ  de 
retour,  que  le  temps  de  la  décharge  ait  été  ou  non  fixé 
par  la  charte-partie. 

L’emploi  du  temps  est  un  des  objets  les  plus  précieux 

Îioiir  tout  propriétaire  de  navire,  c'est  à celui  qui  le  lui 
ait  perdre  a l'en  indemniser. 

L’arrêt  ou  le  départ  provenant  du  fait  du  capitaine  , 
peut  porter  un  très-grand  préjudice  au  chargeur  5 le  cas 
arrivant , les  dommages-intérêts  sont  dus  par  ce  capi- 
taine. 

La  loi  veut  que  ces  dommages-intérêts , tel  que  soiç 
celui  du  capitaine  ou  du  fréteur  qui  doivent  les  suppor- 
ter , soient  réglés  par  des  experts  pour  éviter  des  frais  • 
et  ne  pas  ajouter  à la  perte  de  temps  déjà  occasionnée, 
soit  par  l’affréteur,  soit  parle  capitaine. 

Les  experts  sont  institués  , dans  l’un  ou  l’autre  cas  , 
pour  décider  et  du  point  de  droit,  et  de  son  résultat , 
c'est-à-dire  , pour  décider  s’il  y a lieu  à dommages-in- 
térêts , et  pour  en  fixer  la 'quotité. 

Il  semble  du  moins  que  telle  a été  l’intention  du  lé- 
gislateur , car  s’il  n’en  étoit  pas  ainsi , il  n’aurolt  pas 
dit  que  ces  dommages-intérêts  seroient  réglés  par  des 
experts  , car  si  c'étolent  des  juges  qui  dussent  pronon- 
cer sur  une  semblable  contestation,  le  législateur  auroit, 
comme  pour  tout  autre  cas  , laissé  à leur  prudence  à 
arbitrer  ces  dommages-intérêts  ou  à nonuner  des  experts 
'selon  qu’ils  le  croiroient  nécessaire.  _ , 

Capitaine  obligé  de  radouber  son  naoire  , l’ -Affréteur  est 
tenu  d’ attendre  ; Capitaine  doit  louer  un  autre  navire 
si  le  sien  ne  peut  être  radoubé.  Faute  d'un  autre 
navire,  dans  quel  proportion  est  dû  le  fret? 

L’affréteur  est  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en 
entier,  s’il  y a nécessité  de  radouber  le  navire. 

Dans  le  cas  où  le  radoub  du  navire  seroit  irapos» 
bible  , le  capitaine  est  tenu  d'cii  louer  ut;. 
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'^jlffréteuP  est  tenu  d’attendre  pour  Radouh.  407 

S’il  ii’eii  trouve  pas  , le  fret  ne  sera  payé  qu’à  propor- 
iiou  de  ce  (pie  le  voyage  sera  avancé  (1). 

Par  radoub  , on  indique  toutes  réparations  pins  ou 
moins  considérables  , qu’il  est  nécessaire  de  faire  à la 
coque  J à la  mâture  ou  aux  voiles  d’un  navire  , qui  ne 
peuvent  plus  remplir  leur  destination. 

S’il  y a nécessité  de  radouber  le  navire  , et  que  cela 
sqit  possible  y le  fréteur  doit  attendre.  Il  est  de  l'intérêt 
de  tous  que  cetW  réparation  soit  faite. 

Il  en  est  navire , ainsi  que  de  tonte  autre  voiture  ; 
il  peut  arriver  au  meilleur)  et  à chaque  instant,  des 
accidens  qui  nécessitent  un  radoub.  Une  tompête  aura 
déchiré  des, voiles,  le  navire  aura  touché  sur  des  rochers 
ou  autrement,  et  quehjues-iunes  de  ses  parties  se  seront 
désunies  : ces  malheurs  doivent  être  communs  au  pro- 

{iriétaire  du  navire  et  aux  chargeurs  : le  retard  que 
eiirs.  i-éparatmiis  occasionnent , doit  être  supporté  par 
les  uns  et  les  autres.  i;ti! 

Si  le  radoub  , lie  peut  pas  avoir  Heu,  on  entrAÎnfe 
nn  trop  long  retard  , le, capitaine  doit  louer  1111  autre 
jiaviie  ) sinoi:^,le  fret-n’eH.dÛ  q«!à  proportion  que  le 
voyage  est  avancé.  , ' ^ ■ q '•  ’ ( 

Pour  gagner  le  fret  ,,  le  fréteur  est  obligé  de  fournir 
un  navire  jusqu'au  lieu,  «t^'isa  destination  j s’il  >ne  le 
fournit  (jiie;  jusipi’à  une  certaine: distance  ^'-il  n’a  droit 
au  fretcoiîvenn  pour  toute  la  route  , que  jusqu’à  con- 
currence, de  la  distance  déjà  parcourue.  ! 

S’il  ne  tient  pas  ses  eu  gage  mens 'en  enlierq  ce  n’esf 
pas  sa  faute  5 il  ne  doit  pas  être  puni  d’iui  malheur 
qui  peut. arriver  à tout  autre  ainsi  qu’à  lui. 


i (i)  Ccxlt.de  Comm.  -.i  '■ 

Art.  296.  Si  le  capitaine  est  rontraiiit  île  faire  radouber  le  navirO 
pendant  te  voyage,  t'alfr6têiir  est  féiu'i  d’attendre,  ou  de  payer  le 
Iren  en  entier.  _ , 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourroit  être  radoubé,  le  capitaine  est 
tenu  d’eo  louer  un  antre. 

Si  le  capitaine  n’a  pu  louer  un  autre  navire , le  fret  n’est  dû 
qu’à  proportion  de  te  que  le  voyage  est  avancé. 
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Nauire  étant  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu.' il  a fait  voile  f 
le  Capitaine  perd  son  Fret.,  et  est  tenu  des  dommage»-^ 
intérêts  de  Vcffréteur. 

TJn  malheur  ^prouté  dans  le  cours  d^un  Toyage  ^ 
forçant  à un  radoub , nVngendre  aucun  dommage- 
intérêt  au  profit  de  l’affréteur  , pour  retard  dont  le 
radoub  est  la  cause  ; mais  le  navire  étant  hors  d’état  de 
naviguer  à l’instant  où  il  fait  voile  , le  capitaine  perd 
son  net  et  répond  des  dommages  de  l’affréteur. 

Lapreuvedeson  innavigabilité  est  admise  nonobstant 
et  contre  les  certificats  même  de  visite  an  départ  (i). 

Le  capitaine  perd  son  fret  et  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  de  l’affréteur  ^ s’il  ne  peut  faire  sa  route  y 
parce  qu’alors  c’est  sa  faute  si  cet  accident  a lieu. 

Il  peut  même  se  faire  que  le  capitaine  soit  dans  le 
cas  d’être  poursuivi  criminellement , surtout  lorsque 
ne  prenant  conseil  que  de  ses  intérêts  , il  aura  évidem- 
ment lisqué,  pour  les  satisfaire  y et  le  chargement  et  tous 
les  individus  embarqués. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  sont  dus  , et  le  fret 

fierdu  , que  lorsque  la  preuve  de  l’imprudence  ou  de 
’avarice  du  capitaine  aura  été  faite. 

Cette  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ , parce  que  le  capitaine 
peut,  avant  la  visite  et  par  beaucoup  de  moyens , mas- 
quer à dessein  les  défauts  de  son  bâtiment,  et  en  im- 
poser ou  tromper  les  officiers  visiteurs.  . . 

I 

Marchandises  vendues  en.  route,  le  Fret  en  esUil  dd  ? 

Le  capitaine,  ainsi  qu’on  l’a  vu  (page  Saa)  , est  au- 
torisé , en  cas  de  nécessité  de  radoub  ou  de  victuailles  y 
entre  autres  , à vendre  des  marchandises  de  son  char- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  3Q7.  L>>  capitaine  perd  son  fret , et  répond  des  dommagee- 
întérèts  de  l’affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a 
fait  voile  , il  ctnii  hors  d’état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  vi- 
aite  au  départ. 


Fret  est-il  dû  pour  les  Marchand,  vendues  ? 4^9 

peinent,  en  observant  des  formalités  prescrites  exprès. 

Cette  autorisation  , et  l’usage  qu’on  en  auroit  fait  y 
SC mbleroient  dispenser  de  payer  le  fret  ; cependant  la  loi 
déclare  que  le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le 
capitaine  a été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux 
Tictuailles  , radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du 
navire  , etc.  (i). 

La  loi  , pour  justifier  cette  disposition  , rappelle  sur- 
le-champ  celle  qu’elle  avoit  déjà  portée  en  l’article  où  il 
eSt'question  de  l’autorisation  de  vendre  , au  cas  prévu 
et  déterminé  ci-dessus. 

Le  capitaine  tiendra  compte  de  la  valeur  de  ces 
marchandises  vendues  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  y 
au  lieu  de  la  décharge  , si  le  navire  arrive  à bon  port. 

Si  le  navire  se  perd  , le  capitaine  tiendra  compte 
•des  marchandises  sur  le  pied  qu’il  les  aura  vendues, 
en  retenant  également  le  fret  porté  aux  cunnoissemeus. 

Cette  modification  , si  le  navire  arrive  à bon  port  y 
ou  si  le  navire  se  perd  , etc.  y ne  laisse  plus  aucun  doute 
sur  la  manière  dont  il  sera  tenu  compte  des  marchan-, 
dises  vendues. 

Ces  modifications  étoient  nécessaires  j autrement  le 
navire  périssant  , son  propriétaire  étoit  déjà  lézé  y par 
cela  même  que  , par  un  heureux  hasard , les  marchan- 
dises vendues  , même  au-dessous  de  leur  prix , auroient 
été  totalement  payées. 

Que  ces  marchandises  soient  payées  leur  prix  y le 
navire  arrivant  à bon  port , il  n’y  a là  rien  que  de 
juste  : leur  propriétaire  ne  doit  rien  perdre  ; ses  mar- 
chandises sont  sensées  sauvées  y ainsi  que  toutes  les 
autres. 


(l)  CoAe  de  Comm. 

t(Ê^  398.  Le  fret  est  clû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine 
a é^Kontraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et 
autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte  de 
leur  valeur  au  prix  que  le  reste,  ou  autre  pareilir  mi.Tchaudise  dp 
même  qualité^  sera  vendu  au  lieu  delà  décharge,  si  le  iiaviie  arrive 
à bon  port. 

Si  Is  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandistvs 
ënr  le  pied  qu’il  les  aura  veuduea , en  retenant  également  le  fret  porté 
aux  connoiitnneni. 
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Mais  si  IcTiavire  s<;  perd,  le  même  propriétaire  n’est- 
il  pas  assez  heureux  de  recueillir  leur  prix  de  vente  , 
■lorst|ii’il  n’en  auroit  rien  eu  sx  on  ne  les  avoit  pas 
■vendues  ? 

'Le  propriétaire  du  navire  devoit-il  alors  , parce  qu’il 
avoit  vendu  pour  sauver  son  navire , l’équipage  et  le 
chargement , supporter  seul  le  malheur  de  la  perte  to- 
tale , et  en  indemniser  entièrement  celui  des  marchan- 
dises vendues 'par  un  motif  aussi  déterminant? 

' !Ni  l’un  ni  l’autre  des  articles  208  , dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  instant,  ni  l’article  284,  qui  est  celui 
qui  prescrit  les  formalités  que  doit  observer  le  capi- 
taine, en  cas  de  vente  de  marchandises  de  son  char- 
gement , poui'  n’en  être  pas  personnellement  respon- 
sable , ne  parlent  des  marchandises  mises  en  gage 
en  vertu  de  semblable  autorisation  légale. 

J1  semble  cependant  qu’à  l'égaid  du  propriétaire  du 
chargement  ,'  vendre  ou  mettre  en  gage  est  pour  lui  la 
même  chose  , ainsi  que  déjà  oi»  l’a  observé. 

• Si  le  navire  arrive  à bon  port  , point  de  difficulté  ; 
le  propriétaire  de  ce  navire  doit  lui  tenir  compte  des 
marchandises  mises  en  gage  sur  le  pied  qu’elles  auroieiit 
été  vendues  au  lieu  de  leur  destination.  On  en  a donné 
les  raisons.  ( Voyez  page  822,  ) 

^ Mais  si  le  navire  se  perd  , n’est-il  pas  juste  , en  rai- 
sonnant par  analogie,  que  le  propriétaire  du  navire  ne 
tienne  compte  à celui  des  marchandises  , que  de  ce 
qui  lui  aura  été  compté  sur  le  nantissement  qu’il  auia 
fait,  et  sauf  à remettre  le  titre  en  vertu  duquel  ces  mar- 
chandises pourroient  êtie  retirées? 

— Interdiction  de  commerce  étant  survenue  après  le  départ 

du  navire , s’il  est  oblige  de  retenir  acec  le  chargement, 

quel  Fret  est  dû? 

^ ’ . • 

- Le  législateur.  a cLdevant  prescrit  au  capitaine  ce 

qu’il  devoit  faire  dans  le  cas  de  blocus  d’un  port,  qui 
n’est  rpi’ime  interdiction  locale  de  commerce  {voyez 
■jiage  383  )vi>’il  survient  ime  interdiction  généi'ale  de 
■commerce  avec  Iç  pays  pom*  lequel  un  navire  est  en 
l'ûute  , et  qu’il  soit  obligé  de  revenir  avec  sou  churge- 
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Retour  de  chargem.'forcé,  quel  Fret  est  dû?'  4* 

jneiit  , il  ne  sera  dft  <jiic  le  fret  «le  l’aller  , qiiarul 
même  le  vaisseau  auroit  été  frété  pour  l’aller  et  le 
retour  (i).  * 

L’interdiction  decqmmerce  avec  im  pays  quelconque, 

Îieut  avoir  des  causes  différentes,  telles  que  laguei  re  entre 
a nation  à laquelle  appartient  un  navire  et  celle  pour 
laquelle  il  est  destiné  , ou  la  sûreté  de  la  nation  à la- 
quelle appartient,  le  navire  ef  celle  de  tontes  les  auti'cs 
telle  que  le  cas  de  peste  dans  le  pays  do  destination  ; 
ou  bien,  la  guerre  survenue  seulement  entre  des 
peuples  voisins  dans  les  mêmes  régions , et  n’ètre  que 
de  simple  précaution  politique  et  temporaire  , selon 
les  traités  existans  entre  l’une  ou  l’autre  de  ces  puissances 
belligérantes , et  de  faveur  pour  l’une  de  ces  nations 
.contre  l’autre. 

Si  l’interdiction  de  commerce  a lieu  pour  cause  de 
guerre, entre  la  nation  à la<|uelle  appartient  le  navire, 
et  celle  pour  laquelle  il  est  destiné  , le  capitaine  , et  l’af- 
fréteur lui-méine  , par  honneur  et  par  intérêt  général  , 
ne  doivent  ni  l’approvisionner  , ni  lui  procurer  aucun 
rnoyeiid’écluinge.  Cette  privation  fait  partie  des  moyens 
de  défense  de  la  nation  à la«pielle  appartient  le  navire , 
contre  l’autre  , puisqu’en  approvisionnant  une  nation 
de  ce  qui  lui  manque  , on  lui  procure  le  débouché  de- 
son  superflu  , ou  on  niaintientses  forces  ou  on  les  répare. 

Dans  ce  cas,  il  est  possible  que  les  marchandises 
chargées  sur  le  i^vire , ne  conviennent  qu’à  celle  nation  5 
le  navire  doit  revenir  avec  son  chargement. 

L’interdiction  «le  commerce  ayant  lieu  à cause  de 
peste , il  n’existe  aucune  possibilité  d’y  aborder',  pa.s-plus 
que  dans  des  pays  voisins,  ni  d’en  rien  rapporter;  le  re- 
tour avec  le  même  chargement  estdhmaabsoluenécessité. 

Il  peut  n’en  pas  être  de  même  rpie  pour  ces  deux  cas  , 
lors(jue  l’interdiction  de  commerce  n’a  lieu  «[ue  comme 
précaution  ])u!itique  et  de  laveur  pour  l’une  des  deux 


(i)  Code  de  Comifi,  _ ^ i 

Art.  2gg.  S'il  anire  intertllction  de  commerce,  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  e*  qu’il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
cbargemciit,  il  n’e.st  dû  au  capitaine  que  le  IVet.ilo  l’aller,  quoique 
V9«sseau  ait  été  atlVété  pour  l’aller  et  le  retour, 
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Kafiire  arrêté  en  route  par  ordre  d’une  puissance^  le  Fret 
ett-il  dû  pour  le  temps  de  la  détention , le  navire  n’é- 
tant loué  qu’au  mois  ou  au  voyage  ? 

Un  des  hasards  de  mer  que  risque  et  que  peut  à tout 
moment  éprouver  un  navire  en  voyage  , est  celui  d’être 
Mrêté  par  ordre  d’une  puissance  , et-  par  elle  déteim^ 
pendant  quelque  temps  ; arrêt  et  détention  dont  cette 
puissance  ne  doit  compte  qu’au  gouvernement  sous  la 
protection  spéciale  duquel  le  navire  arrêté  tient  la  mer. 

> Si  un  semblable  arrêt  a lieu,  il  n’est  dii  aucun  fret 
pour  le  temps  de  la  détention  du  navire  si  le  navire  est 
affrété  (loue  au  mois)  , ni  augmentation  de  fret , s’il 
est  loué  au  voyage , la  nourriture  et  les  loyers  de  l'é- 
quipage pendaait  la  détention  du  navire , sont  réputés 
avaries  (i). 

Les  avaries  dont  il  est  ici  question , sont  pour  le 
compte  des  propriétaires  du  navire  (^voyts  le  chapitre 
des  avaries').  * 

11  n'est  dû  aucun  fret  si  le-  navire  est  affrété  au 
mois , parce  ^ue  le  temps  ne  court  quant  k l’affréteur 
(quant  à celui  qui  l’a  loué  au  mois  ) , qu’autant  qu’il 
est  employé  pour,  lui  , et  qu'il  n'est  censé  employé 
pour  lui  que  lorsqu’il  est  libre  en  mer,  et  fait  sa  route. 

11  n’est  point  dû  d’augmentation  de  fret , si  le  navire 
est  loué  au  voyage  , que  le  temps  nécessaire  pour  faire 
ce  voyage  ait  été  déterminé  ou  non,  parce  que  le  temps 
de  la  détention  d’un  navire  par  ordre  d'une  puissance  , 
n’est  pas  employé  à faire  ce  ^voyage. 

Que  le  navire  ait  été  loué  au  mois  ou  au  voyage,  la 
perte  de  temps  occasionnée  par  la  détention  du  navire, 
est  à la  charge  de  ses  propriétaires  , comme  celle  pour 
radoub  (pour  réparation  du  navire)  ; cette  détention 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  3cx>.  Si  le  vaissesn  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  l’ordre  d’une  puissance. 

Il  n’est  >lû  autan  fret  pour  le  temps  de  .sa  détention  , si  le  navire 
est  affrété  au  mois  ; ni  augmentation  de  fret,  a’il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l’équipage  pendant  la  détention  du 
navire , lOBt  réputés  avaries.  ^ 
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est  un  «les  liasai  ds  de  mer , «jue  courent  et  supportent 
seuls  les  propriétaires  de  navires.  Ils  supportent  seuls 
cette  perte,  parce  que , s’il  en  étoit  autrement,  il  pourroit 
arriver  que  le  capitaine  au  lieu  d’éviter  cet  arrêt  à 
craindre  , et  dont  il  auroikété  averti  , ne  s’y  expose  ex- 
près , soit  par  caprice  ou  pour  son  agrément  , ou  par 
intérêt  personnel  quelconque  , et  au  seul  préjudice  des 
chargeurs. 

% 

Fret  des  Marchandises  jetées  à la  mer  pour  le  salut 
commun  , ou  perdues  par  naufrage  , échouement  ^ 
pillage  des  Pirates  ou  de  l'ennemi , est-il  dû  ? 

Il  est  parfois  nécessaire  d’alléger  en  mer  un  navire; 
une  tempête,  un  coup  «le  vent  peuvent  le  pousser  et  le 
retenir  sur  des  bas-fonds  , où  il  se  briseroit , si  on  ne 
prenoit  le  seul  moyen  possible  pour  l’élever  davantage 
sur  la  surface  des  eaux  , et  l’empêcher  ainsi  de  conti- 
nuer à toucher  ces  bas-fonds,  et  de  s’y  engager.  • 

Ce  moyen  uni«jue  est  de  le  débarrasser  d’une  partie  , 
et  même  , si  cela  est  nécessaire  pour  le  salut  de  l’équi- 
page , de  la  totalité  de  sa  charge  , en  la  jetant  ù la 
mer. 

Si  le  jet  en  mer  des  marchamlises  a lieu  pour  le  salut 
commun  , le  capitaine  est  payé  du  fret  ( du  prix  ) con- 
venu pour  le  transport  de  ces  marchandises  ainsi  per- 
ilues  , à la  charge  de  c«>nlribiilion.  ^ 

Pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
y échouement  , pillées  par  «les  pirates  ou  prises  par 
l’ennemi  , il  n’est  dù  aucun  fret. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
é.té  avancé  , s'il  n'y  a 'convention  contraire  (i). 

Le  fret  des  marchandises  jetées  à la  mer  est  dû  , parce 


■(«)  Code  de  Comm. 

Ar«.  3oi.  Le  cnpitaine  payé  du  fret  des  marchandises  jetées 
à la  mer  pour  le  salut  cumuiuii , a la  charge  de  contribution. 

3o2.  Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  lr.s  marchandises  perdues  par  nau 
frage  ou  échouement  , pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  en  - 
remis. 

Le  capitaine  est  tenu  «le  restituer  le  fret  qui. lui  nuta  été  avancé, 
s’il  n’y  a convention  contraire. 
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que  leur  perte  est  supportée , comme  on  le  verra  au 
chapitre  du  jet  et  de  ia  contribution , par  les  marchan- 
dises et  par  le  navire  sauvés  par  i’efïét  de  ce  jet. 

Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échoueraent  , parce  que  f s’il  en  étoit 
autrement,  les  capitaines  pourroient  apporter  beau- 
coup de  négligence  , sans  aucun  riscjiie  , dans  la  con- 
duite de  leurs  navires  5 il  leur  seroit  loisible  de  se  mé- 
nager , de  provoquer  même  certains  échouemei^  , dont 
ils  pourroient  tirer  profit. 

La  difficulté  , ou  plutôt  l’impossibilité  éventuelle  de 
se  procurer  la  preuve  qu’un  naufrage  ou  un  échouemeut 
ont  eu  ou  non  lieu  par  la  faute  du  capitaine  , ont  forcé 
cette  disposition  à l’égard  des  affréteurs  , sans  autre  in- 
demnité , eu  général,  que  le  non  paiement  du  fret 
convenu. 

Cependant,  si  l’on  se  reporte  à la  disposition  précise 
de  la  loi,  qui  veut  que  tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
chargé  de  la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  mer  , soit  garant  de  ses  fautes  (^foyez  art.  221  , 
page  3o6  ) , ou  peut  en  conclure  que  toutes  les  fois 
qumn  naufrage  ou  échoilement  aura  eu  lieu  , par  la 
faute  seule  du  capitaine  ou  effectué  exprès  dans  l’in- 
tention d’en  tirer  profit,  tout  chargeur  qui  en  aura 
acquis  la  preuve  pourra  l’actionner , afin  d'’étre  in- 
demnisé de  sa  perte. 

On  fait  aussi  bien  naufrage  , ou  l’on  échoue  avec 
perte  partielle  ou  totale  du  chargement , et  même  aussi 
souvent,  aussi  bien  à l'entrée  d’un  port  ou  très- près 
des  côtes  , qu’en  en  étant  beaucoup  plus  éloigné. 

Ce  sont  ces  naufrages  ou  échouemeus  qui  peuvent 
prêter  à la  fraude,  et  dont  les  causes  peuvent  être  con- 
nues , sur  lesquels  ni  chargeurs  , ni  propriétaires 
navires  , ne  doivent  jamais  passer  légèrement. 

Négliger  de  rechercher  les  causes  de  ces  naufrages 
ou  échouemens , et  de  vérifier  à qui  on  peut  ou  doit 
les  attribuer  , et  s’ils  ne  doivent  pas  l’être  plutôt  au 
capitaine  qu’à  un  malheureux  hasard  , c’est  enhar- 
dir ceux  qui  ont  intérêt  de  les  voir  arriver  à les  mul- 
tiplier. 

11  u'cst  dû  non  plus'aucint  fret  de  marchandises 
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pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  Pennemi  , potQT 
intéresser  plutôt  les  capitaines  à les  éviter  ou  à s'en 
défendre  par  tous  les  moyens  possibles,  qu'à  les  livrer, 
et  parfois  à des  conditions  qui  peuvent  ne  profiter  qu'à 
eux. 

/ 


Fret  est- il  dû.  des  marchandises  pillées  et  rachetées, 
ou  naufragées  et  sauvées  ? 

Des  marchandises  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  l'ennemi  peuvent  être  rachetées  ^ celles  naufragées 
ou  échouées  peuvent  être  sauvées  , et  c'est  le  devoir  du 
capitaine  de  faire  l'un  ou  l'autre  pour  l’avantage  des 
chargeurs. 

Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés  , ou  si 
les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  , le  capi- 
taine est  payé  du  fret  jusqu’au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier,  en  contribuant  au  rachat, 
s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. > 

Il  y a lieu  à coiitiibution  pour  le  rachat  des  mar- 
chandises ; cette  contribution  se  fait  sur  leur  prix  cou- 
rant , au  lieu  de  leur  décharge  , déduction  faite  des 
frais  , et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret  (i). 

Le  capitaine  est  pjiyé  du  fret , en  cas  de  rachat  des 
marchandises  , ou  lorsqu’elles  sont  sauvées  , jusqu'au 
lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage,  parce  que  les  mar- 
chandises sont  représentées,  etilnel’estqu’à'proportion 
de  ces  marchandises  représentées. 

Il  est  payé  du  fret  entier  , en  contribuant  au  rachat. 


(i)  Code  de  Comm. 

• Art.  3o3.  Si  le  navire  et  lea  marchandises  sont  rachetés  , on  si 
les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  , le  capitaine  est  payé  da 
fret  jusqu’au  lieu  de  la  prise  ou  du  nnufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat , s’il  conduit 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination? 

So4.  La  contribution  pour  le  ruebat  se  tait  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais, 
et  sur  la  moitié  do  navire  et  du  Iret. 

Les  loyers  des  matelots  n’entrent  point  en  coatribution. 
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s'il  conduit  les  marchandises  au  lien  de  leur  destina- 
tion , parte  cjii’alors  il  a reiiipll  l’engagement  con- 
tracté par  le  fréteur  , et  consigné  eu  la  ciiarte-par|ie. 

Quant  à la  contrihution  pour  le  rachat  y son  mode 
est  prescrit  au  chapitre  du  jet  et  de  la  contribution. 

Les  loyers  des  matelots  n'a|itreiit  point  en  contribu- 
tion, parce  que  ces  loyers  sont  des  salaires  de  peines 
qui  ne  doivent  être  soumis  à aucun  hasard  de  m«r , et 
éprouver  aucune  diminution. 

Marchandises  réfusées  par  celui  auquel  elles  sont  adres- 
sées, que  peut  te  Capitaine  pour  être  payé  de  son  Fret  ? 

Les  capitaines  de  navires,  sousbeaucoup  de  rapports  , 
sont  assimilés  aux  voituriers,  et  expoaés  à éprouver  des 
accidens  , qui  entraîneroient  pour  eux  des  retards  et  des 
pertes  de  temps  très-ruineux  , si , comme  pour  les  voi- 
turiers , la  loi  n’y  avoit  pourvu. 

Si  le  co.isignataire(celuiauquel  des  marchandises  sont 
adressées, ou  personnellement  pour  lui  ou  pour  entrepôt), 
refuse  de  recevoir  des  marchandises  , le  capitaine  peut , 
par-autorité  de  justice,  eu  faire  vendre  pour  le  paie- 
ment de  son  fret , et  faire  ordonner  le  dépôt  du  snfplus. 

S'il  y a insuffisance  , il  conserve  son  recours  contre 
le' chargeur  (i). 

Les  formalités  de  justice  à observer  par  le  capitaine, 
pour  paivenir  à faire  vendre  des  marchandises  en  cas  de 
refus  de  les  recevoir , pour  être  payé  de  son  fret , sont 
les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  les  voituriers. 

Four  toutes  répétitions  à exercer  contre  le^capitaines 
considérés  comme  voituriers  , à raison  des  avaries  dont 
ceux-ci  ou  les  propriétaires  des  navires  répondent  pour 
eux , et  quant  à toutes  contestations  relatives  à ces 
répartitions  , la  forme  A suivre  est  la  même  que  celle 
prescrife  à l'égard  des  voituriers. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  5o5.  SI  le  consignataire  refuse  derecevoir  les  marchandises,' 
le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice , en  faire  vendre  pour  1« 
paiement  de  son  fret  , et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S’il  y a iusuillsaace,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

J.  *7 
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Capitaine  de  navire  ne  peut  retenir , faille  de  paiement, 
les  marchandiset  dans  son  navire. 

Refuser  de  recevoir  des  marchandises , ou  n'en  pas 
payer  le  fret , n’est  pas  la  même  chose  ; quoiqu’on  con- 
sidérant que  le  captain^i,  l’un  ou  l’autre  ait  ^ quant 
à son  intéi-et  privé  , le  même  effet. 

Le  refus  de  réception  de  marchandises  , pourroit 
mettre  le  capitaine  seul  dans  un  grand  embarras,  si  le 
législateur  ne  liû  eût  tracé  un  plan  de  conduite  régu- 
lier , dont  il  ne  doit  pas  s’écarter. 

Les  marchandises  refùsées  ont  été  transportées  au 
lieu  de  leur  destination  , et  selon  les  conventions  faites 
avec  l’expéditeur  , il  n’en  a été  fait  aucune  pour 
leur  retour  5 si  ce  n’est  pas  par  faute  du  capitaine  que 
les  marchandises  sont  refusées , il  n’en  doit  pas  souf- 
fi'ir  , et  il  n’a  aucun  autre  moyen  de  parvenir  à être 
payé  de  son  fret  (du  prix  convenu  pour  leur  trans- 
port), (jiie  d’en  vendre  une  partie. 

' L’expéditeur  étant  très-éloigné  , le  consignataire 
abandonnant  la  marchandise  , il  n’y  a que  la  justice 
qui  puisse  surveiller  ses  intérêts  , et  régulariser  l’exer- 
cice àe  celui  du  capitaine. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  défaut  de  paiement  du 
fret , lorsejue  les  marchandises  ne  sont  pas  refusées. 
Ce  défaut  de  paiement  peut  provenir  de  l’absence  mo- 
mentanée de  celui  auquel  elles  ont  été  adressées  , ou 
de  toute  autre  cause  accidentelle  , mais  qu’on  peut  pré- 
sumer ne  devoir  nécessiter  aucune  poursuite  rigoureuse  ; 
aussi  la  le#  en  a-t-elle  autrement  ordonné  , que  pour 
refus  de  marchandises. 

Le  capitaine  ne  doit  pas  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire  , faute  de  paiement  de  son  fret. 

Il  peut  dans  le  temps  de  la  décharge  demander  le  dé- 
pôt en  mains  tierces  , jusqu’au  paiement  de  son  fret  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  5o6.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  paiement  de  son  fret; 

Il  peut , dans  le  temps  de  la  décharge , demander  le  dép6t  en 
mains  tierces  jusqu’au  paiement  de  sua  Iret. 


. - by:  .- 
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Il  est  àéfendu  au  capitaine  de  retenir  la  rnarclian- 
dise  dans  son  navire  faute  de  paienitnt  de  son  fret, 
parce  que,  sUl  en  étoit  autrement  , il  puiirroit  aussi 
bien  la  remporter,  et  la  vendre  à son  gré  ailleurs.,  lors 
meme  qu'elle  scroit  d'une  absolue  nécessité  pour  le 
pays  de  sa  destination. 

Le  dépôt  des  marchandises,  en  mains  tierces,  jusqu’au 
paiement  du  fret  autorisé  par  la  loi,  étant  suffisant  pour 
assurer  ce  fret,  il  n'est  pas  permis  au  capitaine  ds 
prendre  aucun  autre  moyen  pour  s’en  asÉlrer. 

Ce  dépôt  peut  se  faire  d’accord  entre  le  capitaine  et 
celui  ampiel  les  marchandises  sont  adressées  , ou  bien 
par  le  capitaine  seul , mais  en  avertissant  le  consigna- 
taire du  nom  du  dépositaire.  Il  ne  peut  y avoir  do  con- 
testation à ce  sujet  que  dans  le  cas  où  ce  consignataire 
ne  consentlroit  pas  à ce  que  le  dépositaire  désigné  le 
fût , et  lorsque  le  capitaine  n’en  voudroit  pas  désigner 
ün  autre. 

Le  consentement  du  dépositaire  résultera  de  son 
silence  5 d’âprès  l’avertissement  qui  lui  aura  été  donné, 
il  n'y  aura  heu  à contestation  à cet  égard  qu’autant  que 
ce  consignataire  formera  opposition  au  dépôt  dans  les^ 
liiains  et  dans  le  lieu  indiqués.  Le  tribunal  ou  le  ma- 
gistrat en  décidera. 

Le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tierces  pour  dé- 
faut de  paiement  du  fret,  ne  donnera  le  plus^  souvent 
lieu  à aucun  retard  de  paiement  du  capitaine , parce 
qu’il  sera  peu  de  dépositancs  qui  n’avanceiit  ce  qui  sera 
dû  , étant  nantis  et  sûrs  conséquemment  de  recouvrer 
celle  avance.  , t ‘ 

C’est  pour  cette  raison  et  par  ce  motif  probajjle  que  le 
législateur  a préféré  d’ordonner  ce  dépôt,  à tout  dutre^ 
moyen  de  faire  payer  le  capitaine. 

Le  dépositaire  ayant  été  indiqué  par  le  consignataire 
lui-même  ou  par  justice,  le  .capitaine  n’aura  qu’à  en 
tirer  un  reçu  de  dep^t  qu’il  joindra  au  coiiiiolsseinrut., 
qui  ne  lui  sera  pas  refusé',  ou  au  jugement  qui  en  aura 
ainsi  ordonné  , et  qui  rejoplaçera  le  coimoissenient 
cpii  auroit  pu  être  refusé. 

Si  le  dépositaire  est  choisi  par  le  capitaine  seul , sans 
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qu’il  soit  formé  ppposition  au  dépôt  par  le  consigna- 
taire , il  poiirroit  arriver  que  le  consignataire  refusât 
de  représenter  le  ronncissenient. 

Dans  cette  position  , le  capitaine  efiectuera  le  dé- 
pôt sur  l’original  du  coimoisscment  étant  entre  ses 
mains,  et  en  prendra  re^u  du  dépositaire j avançant  le 
fret , le  capitaine  en  donnera  reçu . 

De  quelque  manière  que  le  dépôt  ait  été  fait , le  ca- 
pitaine devra^toujpurs  en  donner  certificat  conforme  à 
son  registre  , a celui  qui  aura  reçu  le  dépôt , et  à celui 
qui  l’aura  occasionné  , pour  leur  servir  , à l’un  et  à 
l’autre  , de  titi^  respectif,  pour,  de  la  part  du  consigna- 
taire , exiger  la  restitution  de  ses  marchandises  en 
payant  le  fret  au  dépositaire  s’il  l’a  avancé',  et  de  celle 
du  dépositaire  exiger  le  remboursement  de  ce  fret  par 
lui  avancé , ou  le  paiement  de  ce  fret  au  nom  du  capi- 
taine , ou  faire  ordonner'  l’un  ou  l’autre  en  justice, 
ainsi  que  de  droit. 

Toutes  ces  précautioxis  prises  dans  l’intérêt  de  toutes 
les  parties  , il  ne  pourra  y avoir  lieu  à aucun  recours 
contre  le  capitaine  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  j les 
droits  du  chargeur,  du  dépositaire  et  du  consignataire  , 
se  trouverontavoir  été  conservés. 

N’ayairt  pas  été  observées , il  seroit  possible  que  le 
dépôt , ou  du  moins  c'cliii  fait  par  le  capitaine  sans  le 
concours  direct  du  consignataire  , donnât  lieu  à con- 
testation sérieuse  , difficile  à décider  et  infiniment  dis- 
pendieuse, et  toujours  très-longue  entre  tous  les  inté- 
ressés à l’expédition.  ^ . 

Tout  dépositaire  de  telles  marchandises  pourra  au 
suq)lus  t«>u jours  répéter ’cotitre  lë  consignataire  les  frais 
de  décharge  de  magasin  et  autres  accessoires  , selon 
l’espèce  des  marcliandises , et  les  soins  que  leur  conser- 
Tation  ou  entretien  exigera. 

Ce  dépositaire  sera  tenu , ’vis-à-vis  de  ce  consigna- 
taire , de  toutes  les  obligations  ordinaires  du  fonde  de 
procuration  , comme  chargé  de  la  garde  et  de  la  con- 
servatiôh  de  la  fortune  d’autrui. 
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Prwilége  ou  Préjcrence  du  Capitaine  quant  aux  Fret  et 
Avaries  qui  lui  sont  dus,  quand  a lieu? 

Le  dépôt  des  marchandises,  par  défaut  de  paiement 
du  fret , n’aura  ordinairement  lieu  qu’à  l’ésardde  con- 
signataire inconnu  au  capitaine,  ou  dont. la  solvabilité 
ne  seroit  pas  bien  établie. 

La  couii^ce  habituellement  usitée  entre  tous  les 
commerçans  , ou  à leur  égard  , ne  comporte  pas  autant 
de  rigueur  ni  une  semblable  précaution  contre  tout 
consignataire  connu  et  bien  famé. 

Le  plus  souvent  tout  capitaine  de  navire  déchargera 
ses  marchandises  et  les  laissera  sur  le  port  à la  dis- 
position de  ce  consignataire  , ou  les  lui  livrera  , sauf 
a se  faire  ensuite  payer  de  son  fret , si  le  chargeur  ne 
s'est  pas  lui-même  chargé  de  l'acquitter.  ^ ‘ 

Ces  marchandises  , ainsi  abandonnées  ou  délivrée  , 
de  quelque  réputation  que  jouisse  le  consignataire  , il 
peut  faire  défaut  de  payer  le  fret. 

Le  chargeur  peut  faire  faillite  , et  .ses  créanciers  ré- 
clamer ses  marchandises  , le  fret  n'en  étant  pas  encore 
payé  j le  réclamateur  peut  aussi  manquer  après  avoir 
reçu  ses  marchandises , sans  en  avoir  payé  le  fret. 

Dans  l’uu  ou  l’autre  cas  le  capitaine  pourroit , à 
l’instant  même  de  la  mise  à terre , être  fort  embarrassé 
pour  le  recou vi  ement  de  son  fret  si  la  loi  n’y  avoit 
pourvu  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  capitaine  est  préféré  pour  son  fret,  sur  les  mar. 
chandises  de  sou  chargement , pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance , si  elles  n’ont  passé  en  mains  tierces. 

En  cas  de  faillite  des  chargeurs'  ou  réclamateurs  , 
avant  l’expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est 
privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de 
son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  507.  Le  capitaine  est  préféré";  pour  son  fret  , sur  Jes  mar- 
chandises de  son  chargement,  peiidaut  quin^tne  après  leur  déli- 
vrance, si  elles  n’ont  passé  en  mains  tierces. 

3o8,  £n  cas  de  faillite  des  rJiargeurs  ou  réclamateurs  avant  l’ex- 

/ < 
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Dès  qne  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  spécifiés  ci-f 
dessus , le  capitaine  n’est  préféré  ou  n’a  privilège  sur 
les  marchandises  de  sou  chargement  que  pendant  la 
quinzaine , à dater  de  leur  délivrance  ^ et  encore  que  si 
elles  n’ont  pas  passé  en  mains  tierces,  c’est-à-dire, -que 
si  elles  n’ont  pas  été  vendues  par  le  consignataire , et 
, livrées  à d'autres  à quelque  titre  que  ce  soit , ce  capi- 
taine ne  doit  jamais  négliger  de  prendre  reçu  de  déli- 
vrance , daté  du  jour  qu’elle  aura  élé'ftite  , et  doit 
;^veiller  à ce  que  les  marchandises  ne  soient  pas  vendues 
et  livrées  avant  qu’il  ne  soit  payé. 

Du  cas  de  vente  le  capitaine  a le  droit , s’il  n’a  été 
.payé  , de  s’opposer  à la  livraison  et  de  ée  faire  payer 
par  préférence,  même  sur  l’acquéreur,  auparavant  que 
,(;ette  livraison  n’ait  été  efiectuée  , c’est-à-dire  , avant 
que  les  marchandises  n’aient  été  enlevées  de  chez  celui 
aifquel  elles  auront  été  expédiées  , avant  qu’elles  ne 
soient  sorties  des  magasins  de  celui-ci  ; car  , une  fois 
hors  du  domicile  de  cette  personne  , il  ne  sera  plus 
temps , elles  seront  passées  en  mains  tierces. 

Tel  est , on  croit , le  sens  absolu  de  ces  termes  : si 
files  n’ont  passé  en  mains  tierces.  Far  ces  expressions  , le 
législateur  n’a  sûrement  entendu  désigner  qu’une  déli- 
vrance ou  extradition  de  l’un  à l’autre  efiéctuée.  Or , 
cette  délivrance  est  eff«H:tuée  aussitôt  que  les  marchan- 
dises sont  sorties  du  domicile  et  des  magasins  du 
vendeur. 

Quant  au  cas  de  faillite  , le  privilège  pour  fret  et 
^varies  n’a  lieu  non  plus  que  dans  la  quinzaine  de  la 
délivrance  faite  par  le  capitaine  j il  doit  donc , sous 
ce  rapport  et  dans  la  crainte  de  cet  événement , ne  pas 
négliger  non  plus  de  se  munir  de  son  reçu  daté  ; car  , 
sans  lui , plus  de  privilège  j et  il  pourra  courir  le  risque 
de  perdre  son  dû* 

Au  surplus  , si  senthlahle  événement  arrive  dans  La 
quinzaine  de  la  délivrance  du  capitaine  , il  devra 


piration  de  la  quinzaine , le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créan- 
ciers pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sent  dues. 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution 
sur  le  prix  du  fret.. 
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prendre  toutes  ses  précautions  pour  faire  valoir  sou 
privilège  ou  le  conserver. 

Il  pourra  faire  valoir  son  privilège  , en  exigeant  son 

{)aiement , ou  le  conserver  en  actionnant  snr-le-cliamp 
es  créanciers  dans  le  lieu  même  du  déehargement  y 
afin  de  leur  Taire  reconnoître  qu’il  lui  est  dA  par  pri- 
vilège ^ ou  en  faisant  ordonner  contre  eux  qu’il  en  sera 
ainsi  payé.  ' * 

A l’égard  des  avaries  , voyez  le  chapitre  qui  en  traite 
particulièrement , et  qui  détermine  celles  que  tout  char- 
geur ou  consignataire  doit  supporteV. 

Par  consignataire  on  désigne  celui  auquel  le  capi- 
taine doit  remettre  la  marchandise  transportée  , indé- 
pendamment de  toute,  autre  qualité  particulière  et 
relative. 

Qùe  la  marchandise  lui  ait  été  d’ailleurs  envoyée 
comme  commerçant , l’ayant  demandée  ou  achetée  , 
qu’çlle  lui  ait  été  envoyée  comme  commissionnaire  de 
l’expéditeur  pour  la  vendre  ou  l’échanger  pour  le 
compte  de  ce  dernier  , ou  pour  la  garder  en  dépôt  à la 
disposition  de  tout  autre  qui  lui  aura  été  indiqué  par 
l’expéditeur,  il  est  consignataire.  Quant  au  capitaine, 
toute  autre  «qualité  est  étrangère  à ce  capitaine  , et  ne 
peut  lui  être  opposée  ni  rien  nuire  à ses  droits  , comme 
entrepreneur  de  transport , quelque  convention  qui  ait 
d’ailleurs  été  faite  entre  l’expéditeur  et  ce  consigna- 
taire , à l’égard  du  fiet  et  des  avaries  dont  les  mar- 
chandises seules  sont  le  gage  et  la  sûreté  , ainsi  que 
cela  a été  réglé  au  chapitre  des  chartes-parties  , affrè- 
tement ou  nolissement.  ( Voyez  ce  chapitre.  ) 

Chargeur  peut-il  demander  de  la  Diminution  sur  fret, 
convenu  ? 

Il  semble  au  premier  abord  qu’il  auroit  été  juste  que, 
par  suite  de  quelqu’accident  ou  fortes  avaries  éprouvées 
par  les  marchandises  , le  fréteur  ait  le  droit  de  deman- 
der une  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

Mais  ces  demandes  donneroient,  premièrement, lieu 
à trop  de  contestations  , et  souvent  û des  frais  dont  le 
résultat  n’auroit  rien  de  satisfaisant  pour  la  justice.  Le 


Digitized  by  Coogle 


4a4  Commerce  Maritime: 

législateur  a préféré  , par  intérêt  commun  , de  les  em- 
pêclier  de  naître. 

Le  chargeur  ne  pent , en  aucun  cas  ^ demander  de 
diminution  sur  le  prix  du  fret. 

Mais  il  peyt  abandonner , pour  le  fret , les  marchan- 
dises diminuées  de  prix , ou  détériorées  par  leur  vice 
propre  ou  par  cas  fortuit. 

il  peut  aussi  «baiidonner  pour  ce  fret,  les  futailles 
contenant  vin  , huile  , miel  , et  autres  liq^uides  qui 
auront  tellement  coulé  ^ qu'elles  soient  vides  on  pres- 
que vides  (i).  • 

Ën  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  aucune 
diminution  sur  le  fret,  parce  que,  si  cela  étoit  possible, 
le  chargeur  et  le  capitaine  seroient  seuls  maîtres  , sous 
une  infinité^de  prétextes,  de ‘faire  , an  préjudice  des 
propriétaires  de  navire, telle  autre  composition  qu’il  leur 
plairoit,  nonobstant  les  conventions  portées  en  la  charte- 
partie  relativement  à ce  fret. 

Si  la  faculté  de  demander  une  diminution  de  fret 
existolt  en  faveur  du  diargèur  , autant  vaudroit  ne  pas 
faire  de  conventions  préliminaires  quant  au  fret,  avant 
le  départ. 

Mais  qui  voudroit  alors  être  propriétair|  de  navire, 
employer  des  sommes  considérables  à en  acquérir  ou  à 
^ en  faire  construire  , et  courir  les  risques  de  leur  perte  , 
pour  n’eu  recueillir  presque  aucun  profit,  et  se  trouver 
■ a lamerci  deson  capitaine  et  d’un  chargeur, sans  jamais 
être  à même  de  prouver  leur  collusion  , ou  de  ne  poif- 
voir  y parvenir  qu’avec  un  temps  considérable  et  au 
moyen  de  frais  énormes  ? 

Faute  de  navire  , le  commerce  maritirhe  ne  poiirroit 
• se  faire  , ou  ne  seroit  que  languissant,  ou  , ce  qui  pire 

est-il , ne  se  feroit  que  par  l’entremise  - des  nations  voi- 


(i)  CodedeComm.  . 

Art.  3io.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  mar- 
chandises diminuées  de  prix  ou  detériurées  par  leur  vice  propre  ou 
pir  cas  fortuit. 

.Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  li- 
quides , ont  tellement  coulé  qu’elles  soient  vides  ou  presque  vides, 
Ivsdites  futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le  trot. 
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sines  , qui  seules  en  retireroient  les  bénéfices  et  s’eini- 
chiroient  à nos  dépens. 

Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret , les 
marchandises  diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur 
propre  viee  ou  par  cas  fortuit , parce  qu’alors  il  les  a 
trop  risquées,  qu’il  ne  peut  s’en  prendre  (|u’à  lui  de  la 
modicité  de  leur  prix  , et  qu’il  est  à ptésiiiiier  que 
ce  prix  équivaudra  toujours  au  moins  à celui  du  fret. 

Si  des  fiitailles  sont  vides  ou  presque  *vâdes  , aux 
trois  quarts  au  moins,  par  exemple  , le  chargeur  peut 
les  abandonner  pour  le  fret , j>aice  qu’alors  les  futailles 
peuvent  lui  être  absolument  inutiles  , et  qu’il  n’est  pas 
convenu  de  payer  le  fret  des  futailles  seules,  mais  bien 
de  ce  qu'’elles  contenoient. 

De  cette  faculté  bien  précisée  par  la  loi , il  résulte 
une  question  à fiiii-e. 

^ Supposé  que  le  coulage  des  liquides  contenus  dans 
ces  futailles  , provienne  de  la  faute  du  capitaine  ; 
‘leur  abandon  pour  le  fret  ayant  lieu  de  la  part  du 
chargeur,  ce^  abandon  empoiteroit  il  renonciation  à 
tout  recours  contre  le  ca'pitaine  , quant  à l’indemnité 
dont  il  po.  rioit  être  tenu  envers  le  chargeur? 

11  semble  que  ce  recours  n’en  sera  pas  moins  juste 
et  moins  permis. 

Tout  ce  que  le  chargeur  pourra  faire  pour  se  le  con- 
server et  le  faire  valoir,  ce  sera,  avant  ac  faire  l’aban- 
don des  futailles , de  faire  constater  par  un  expert  que 
l^^ulage  n’est  arrivé  que  par  la'faute  du  capitaine  , ' 
eflPb  ne  faire  cet  abandon  qu’avec  réserve  de  ce  pou- 
xfoir  contre  qui  de  droit,  à raison  de  l’indemnité  due. 

Ou  dit  contre  qui  de  droit^  parce  que  le  propriétaire  du 
navire  étant  civilement  responsable  des  faits  de  son  capi- 
taine, il  faut  bien  se  garder  de  les  mettre  l’un  ou  l’autre 
hors  du  droit  qu*on  a de  les  poursuivre  tous  deux  ou 
celui  «ju’on  voudra  , ou  de  leur  fournir  le  prétexte  de 
soutenir  qu’ils  y ont  été  mis.  • 

La  forme  dans  laquelle  l'un  on  l’autre  des  abandons 
ci-dessus  permit  n’ayant  pas  été  prescrite  par  la  loi , 
on  va  tâcher  de  suppléer  à son  silence. 

L’abandon  ayant  lieu  de  marchandises  même  , pour 
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cause  cle  détérioration  ou  de  diminution  de  prix  , ou  de 
futailles  vides j sans  c|u’il  y ait  de  la  faute  du  capitaine, 
ou  sans  que  le  chargeur  veuille  s’en  prévaloiç  , si  cette 
faute  existe,  pourra  être  fait  de  gré  à gré  et  par  simple 
écrit  doiiblcifious  seing  privé  , signé  du  chargeur  et  du 
capitaine  , ou  par  acte  passé  devant  un  officier  public , 
ayant  droit  de  le  recevoir  et  de  lui  donner , au  moyen 
de  sa  sigqp^ure,  toute  la  force  qu’il  doit  avoir. 

Si  le  capitaine  se  refusoit  à cet  accord , le  chargeur 
devra  lui  faire  signifier  l’abandon  qu’il  lui  fait  par  acte 
extrajudiciaire  et  par  le  ministère  d’un  officier  public  en 
ayant  le  droit. 

On  croit  que  dans  ce  cas,  cet  officier  public  fera  très- 
bien , pour  n’ètre  pas  exposé  à un  désaveu  de  faire 
signer  l’acte  d’abandon  par  le  chargeur , on  de  pren- 
dre , à part , ^ un  pouvoir  exprès  de  faire  cet  abandon 
pour  lui.  • 

Le  coulage  des  futailles  ayant  eu  lieu  par  la  faute 
du  capitaine  , et  le  chargeur  prétendant  s’en  prévaloir 
contre  le  propriétaire  du  navire  et  contre  le  capitaine  , 
ou  contre  l’un  ou  l’autre,  devra  faire  vérifier  par  experts 
que  ce  coiilage'provient  de  la  faute  du  capitame,  sauf  à 
celui-ci  la  preuve  contraire. 

Ce  fait , le  chargeur  fera  notifier  au  capitaine  le  pro- 
cès-verbal d’experts,  et  par  le  même  acte , il  lui  fera 
aussi  signifier  l'abandon  motivé  des  futailles,  avec 
réserve  de  tous  ses  droits  , pour  raison  du  coulage. 

De  ce  que  la  loi  ne  parle  que  du  chargeur,  il  ne^^t 

{>as  en  conclure  qu’il  n’y  aura  que  lui  qui  puisse  nme 
es  abandons  dont  il  s’agit  en  ce  moment,  et  tous  les 
actes  que  son  intérêt  exigera. 

Sous  le  mot  de  chargeur  , la  loi  désigne  tous  ceux  qui 
le  représentent , et  ont  droit  de  le. représenter  aux  cas 
dont  est  question.  Si  le  chargeur  est  monté  sur  le  na- 
vire pù  il  aura  chargé  ses  marchandises , h.  lui  seul  ap- 
partiendra le  droit  de  faire  tous  les  actes  i-eqiiis  dans  les 
circonstances  ci-dessus  prévues.  ^ 

En  son  absence  , tout  consignataire  ne  ses  marchan- 
dises devra  agir  pour  lui  , ainsi  qu’il  sera  à présu- 
mer qu'il  auroit  fait  lui-même  présent  au  déchar- 
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fement , et  délivrance  de  ses  inarciiaudises  de  la  part 
U capitaine. 

Le  refus  nécessaire  des  marchandises  détériorées  ou 
diminuées  de  prix,  ou  des  futailles  vides  , entraîne  ions 
les  autres  actes  également  propres  à légitimer  ce  r -fiis 
et  à faire  supporter  toute  perte  ou  â l’expéditeur  , 
ou  à ceux  qui  en  sont  responsables. 

11  en  est  de  toutes  niarcbandises  transportées  par  mer 
comme  de  celle^  transportées  par  terre  : il  faut  que 
celui  auquel  elles  sont  adressées  les  reçi>ive  , et  en  <!é- 
charge  ainsi  le  roulier  ou  le  capitaine  duliavire  , et  s’en 
charge  lui-même  vis-à-vis  de  l’expéditeur  , ou  légitime 
son  refus  , et  conserve  ainsi  à cet  expéditeur  tous  ses 
droits  contre  le  voiturier  ou  le  capitaine  et  autres  garans 
de  leurs  fautes. 

A l’égard  de  l’abandon  des  marchandises  détériorées 
par  leur  vice  propre  , ou  des  futailles  vides  , an  capi- 
taine de  navire  , pour  son  fret , cet  abandon  n’étant 
qu’jin  accessoire  du  refus  des  marchandises,  est  un  ser- 
vice particulier  et  occasionnel , que  ne  doit  jamais  refu- 
ser celui  ampiel  ont  été  adressées  des  marchandises  , 
s’il  est  de*  l’intérêt  de  cet  expéditeur  que  cet  abandon 
soit  fait. 

Il  doit  d’autant  moins  s’y  refuser  que  faute  de  cet 
abandon^  les  droits  de  l’expéditeur  pourroient  être  com- 
promis par  le  capitaine  , et  qu’i#  pourroit  rés'ulter  de  la 
seule  négligence  apportée  par  le  consignataire  h.  les  lui 
^conserver  , une  défaveur  au  moins  très-préjudiciable  à 
sa  loyauté  et  à la  confiance  dont  tout  commerçant  a per- 
pétuellement besoin. 


DES  CONTRATS  A LA  GROSSE. 

C'est  par  abréviation  qu’on  dit  contrat  à la  grosse  , 
le  mot  aventure  est  supprimé. 

Par  contrat  à la  grosse , on  désigne  toutes  conventions 
par  lesquelles  d’un  côté  un  préteur  consent  à fournir 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  construire  ou  à acheter 
un  navire,  ou  pour  en  faire  le  chargement,  à condition 
d’en  supporter  seul  la  perte  en  cas  qu’elle  arrive  ; mais 
au  moyen  de  quoi  on  peut  fixer  d’avance  l’intérêt  à 
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tel  taux  qu'on  le  veut , pour  le  cas  où  la  perte  de  la 

chose  affrétée  à l’emprunt  n’a  pas  lieu. 

Cet  intérêt  est  ce  qu’on  appelle  profit  maritime  de 
prêt  à la  grosse. 

Ce  contrat  constitue  une  société  dont  un  seul  ou  plu- 
sieurs risquent  de  tout  perdre,  ou  de  gagner  le  plus  qu’il 
est  possible  , eu  égard  aux  autres  associés  qui  ne  ris- 
quent aucun  fonds , et  ne  peuvent  que  gagner  si  l’ex- 
pédition réussit. 

Le  contrat  à la  grosse  aventure  , est  un  des  contrats 
aléatoires  per^nis  par  le  Code  Napoléon. 

An.  1^64.  « Le  contrat  aléatoire  , porte  ce  Code,  est 
une  convention  réciproque  , dont  les  effets  , quant  aux 
avantages  et  aux  pertes  , soit  pour  toutes  les  parties  , 
soit  pour  l’une  ou  pour  plusieurs  d’entre  elles , dépen- 
dent d’un  événement  incertain. 

» IVl  le  prêt  h grosse  aventure.  » 

Ce  contrat  est  à perte  ou  gain  éventuel  et  hasardeux  > 
pour  tous  ceux  qui  y participent.  Le  prêteur  à la  grosse 
Y risque  son  argent , ceux  à qui  ils  le  prêtent  y risquent 
leurs  peines  et  leurs  temps  ; si  l’expédition  réussit , 
chacun  en  profite  à proportion  des  parts  du  profit  qui 
leur  ont  été  assignées  , non  compris  les  fonds  avancés 
dans  lesquels  le  prêteur  rentre  , ou  dont  il  ne  cesse 

Îias  d’être  seul  propriétaire.  Si  l’expédition  réussit, 
e prêteur  retire  ses^fonds  et  le  profit  dont  il  est 
convenu  ; son  associé  ou  ses  associes  gardent  et  par- 
tagent le  surplus  du  gain  provenant  de  cette  expédition. 
Si  tout  est  perdu,  le  prêteur  perd  ses  fonds,  et  leS 
autres  leurs  peines  et  leur  temps. 

Le  contrat  A la  grosse  est  fait  devant  notaires , ou 
sous  signatures  privées.  Il  énonce  , 1°  le  capital  prêté 
et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime  ; 2°  les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  5 3°  le  nom  du 
navire  et  du  capitaine  j 4*^  ceux  du  prêteur  et  de  l’em- 
prunteur ; 5°  si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage  j*6®  pour 
quel  voyage  et  pour  quel  temps  ; l’époque  du  rem- 
bonrsetnent. 

Les  emprunts  à la  grosse  peuvent  être  affectés  , i®  sur 
le  corps  et  quille  du  navire  5 2“  sur  les  agrès  et  appa- 
raux 5 3°  sur  l’armement  et  les  victuailles  5 4**  sur  le 
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cliargement;  5‘*  sur  la  totalité  de  ces  objets  , coujointe- 
meiitousur  une  partie  déterminée  decliacuu  d’eux  (i). 

Le  prêt  à la  grosse  pouvant  être  affecté  distinctive- 
ment sur  le  corps  et  quille  du  navire  , ou  sur  les  agrès 
et  apparaux  , ou  sur  l’armement  ou  les  victuailles , ou 
sur  le  chargement,  ou  sur  la  totalité  de  cliaciin  d’eux 
conjointement  , ou  enhn  sur  une  partie  déterminée  de 
chacun  d’eux,  il  faut  bien  que  le  centrât  énonce  et  dé- 
termine en  particulier  ou  en  totalité  , les  objets  sur  les- 
quels le  prêt  doit  être  aifecté. 

A l’égaré  du  remboursement  de  la  somme  prêtée  , il 
est  nécessaire  que  sou  époque  soit  fixée  , selon  les  objets 
auxquels  le  prêt  est  affecté  , mais  toujours  ainsi  qu’on 
le  verra  plus  bas  , sous  la  condition  que  ce  rembourse- 
ment n’aura  lieu  que  dans  le  cas  où  ces  objets  ne  se- 
roient  pas  perdus. 

Si  le  prêt  est  affecté  sur  le  corps  et  quille  du  navire  , 
sur  les  agrès  et  apparaux , sur  l'brmement  et  les  vic- 
tuailles il  f&ut  que  le  contrat  énonce  si  le  prêt  a lieu 
pour  un  voyage,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps, 
parce  qu’il  est  de  Tessence  du  contrat  à la  grosse  de  n’o- 
bliger le  prêteur  à courir  les  risques  de  mer,  que  pour 
le  temps  que  ce  contrat  aura  fixé. 

Donc  SI  le  prêt  à la  grosse  n’est  fait  sur  corps  et 


(i)  Code  de  Comm. 

' Art.  3ii.  Le  contrat  & la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous 
signatures  privées. 

Il  énonce  , ... 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime  , 
Les  objets  sur  lesquels  le  pr&t  est  affecté  , 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine , 

Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  ; 

Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage  , 

Four  quel  voyage  , et  pour  quel  tempe; 

L’époque  du  remboursement. 

Art.  3i5.  Les  emprunts  à la  grosse  peuvent  être  affectés, 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire. 

' Sur  les  agrès  et  apparaux , 

Sur  l’armement  et  les  victuailles  , 

Sur  le  chargement, 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement , 'fcu  sur  une  partie  dé- 
jterminée  de  chacun  d’eux . 
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(|uii1e  d’un  navire  , sur  les  agrès  et  apparaux  , sur  l’ar" 
niement  et  victuailles  y que  pour  un  voyage,  le  but  de 
ce  voyage  , le  pays  ou  port  qui  en  doit  être  le  terme  ^ 
doivent  être  erioncès  au  contrat. 

Il  doit  aussi  y être  énoncé  à quelle  époque  le  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée , et  le  paiement  du 
profit  maritime  doivent  être  faits  , le  voyage  ayant 
réussi.  Autrement  l’époque  de  remboursement  et  paie- 
ment du  profit , coiAra  du  moment  où  les  risques  n’au- 
ront plus  existé  pour  le  fréteur. 

’ Ce  prêt  étant  fait  pour  plusieurs  voyages ,*le  contrat 
doit  également  énoncer  pour  quel  ]>ays  et  de  quels 
pays  ces  voyages  auront  lieu  , et  l’époque  du  rem- 
• boursement  de  la  somme  prêtée,  et  du  paiement  du 
profit  maritime  , ces  voyages  étant  terminés  j autrement 
l’époque  du  remboursement  et  du  paiement  des  profits 
maritimes  , couna  dès  l’instant  où  tous  les  Voyages 
convenus  auront  été  faits. 

Le  législateur  veut  que  le  contrat  à la  grosse.,  énonce 

fiour  quel  voyage  le  prêt  à Ja  grosse  a eu  lieu,  parce  que 
es  risques  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toutes  les  mers  , et 
même  sur  chacune  d’elles  en  toutes  -viisons  , parce  que 
le  voyage  ou  les  voyages  étant  énoncés  au  contrat, 
les  droits  et  risques  du  prêteur  ne  peuvent  être  aussi  in- 
certains que  si  cette  énonciation  n’y  existoitpas,  qu’a- 
lors  il  est  plus  à même  de  calculer  ses  risques  , et  de 
fixer  en  conséquence  le  profit  qu'il  veut  avoir  , et  que 
ce  pitifit  une  fois  fixé  , ce  prêteur  n’a  qu’à  lui  à s’en 
prendre  , s’il  ne  l’a  pas  déterminé  aussi  haut  qu’il 
auruit  pu. 

Tout  prêt  à la  grosse  peu^être  fait  sur  corps  et  quille 
d’un  navire  , etc.  , pour  un  temps  limité , sans  déter- 
< mination  du  voyage  à faire.  Dans  ce  cas  le  propriétaire 
du  navire  peut  pendant  ce  temps  entrejirendre  et  faire 
tel  voyage  qu’il  lui  plaît.  L’époque  du  reinboursenient 
de  la  somme  prêtée  et  du  paiement  du  profit  maritime , 
est  l’échéance  du  temps  convenu  , s’il  n’a'  été  stipulé 
une  autre  époque  pour  ce'  remboursement  et  paienienC 
de  profit. 

Si  le  navire  ou  des  objets  affectes  au  prêt , viennent  à 
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périr  pendant  le  temps  pour  lequel  le  prêt  est  fait  ^ le 
prêteur  n’a  rien  à réclamer- 

On  peut  prêter  à la  grosse  sur  les  ancres  , les  Toiles  ^ 
les  canons  ou  toutes  autres  parties  des  agrès  et  appa- 
raux d’un  navire  , ainsi  que  sur  sa  quille  et  son  corps  , 
et  de  la  même  manière  ; le  remboursement  de  la  ' 
somme  prêtée  et  du  profit  maritime,  ou  la  perte  de  l’un 
ou  de  l’autre  , dépend  de  leur  conservation  ou  de  leur 
perte  par  fortune  de  mer. 

A l’égard  des  prêts  à la  grosse  pour  chargemens,  ils 
ne  peuvent  guère  être  faits  pour  un  temps  déterminé , 
car  ils  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  par  suite  de  l’ar- 
rivée et  de  la  vente  des  marchandises  qui  en  ont  été 
l’objet  , et  l’arrivée  au  moins  est  presqije  toujours  in- 
certaine quant  à son  époque. 

Ils  peuvent  être  faits  pour  un  voyage  et  son  retour,  ou 
pour  plusieurs  voyages.  / 

Faits  pour  un  voyage  , ils  ne  peuvent  être  affectés 
que  sur  les  marchandises  transportées  j s’ils  sont  faits 
pour  l’aller  et  le  retour  , ils  sont  affectés  sur  les  mar- 
chandises portées  , et  sur  celles  rapportées  ; dans  ce  cas, 
le  prêteur  et  l’emprunteur  feront  toujours  mieux ^de 
désigner  autant  que  possible  l’espèce  de  marchandises 
qui  composera  le  chargement  de  retour. 

Autrement  le  prêteur  se  trouveroit  trop  à la  merci  de 
l’emprunteur,  qui  peut-être  n’auroit  d’autre  garantie  à 
lui  offrir  que  des  marchandises  dont  la  valeur  ne  re- 
présenteroit  pas  celle  de  la  somme  prêtée. 

Tl  peut  être  dangereux  de  les  faire  pour  plusieurs 
voyages  , à moins  de  désigner  les  espèces  de  marchan-! 
dises  , dont  chaque  chargeiiient  sera  composé  pour  cha- 
que voyage. 

L’époque  du  remboursement  du  prêt  et  du  profit, 
courra  du  retour  de  làemprifnteur  ou  de  l’arrivée  dn  na- 
vire expédié  , s’il  n’a  été  fixé  aucune  autre  époque. 

Le  prêt  à temps  déterminé  pour  chargement , ne  peut 
être  relatif  qu'à  l'époque  où  il  en  doit  être  effectué  un , 
c’est-à-dire  que  s'il  est  fait  un  chargement  dans  un 
temps  déterminé  , le  prêteur  encourra  les  risques  , ou 
aura  droit  an  profit , selon  que  l’expédition  aura  été 
heureuse  ou  malheureuse  , et  que  s’U  n’est  pas  fait  de 
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cliargcment , le  prêteur  aura  droTt  d’exiger  sa  somme 
de  l’emprunteur , et  de  la  lui  faire  rendre. 

Cette  espèce  de  prêt  ne  peut  être  cpie  conditionnel  y 
et  le  temps  de  rexécution  de  la  condition  être  fixé  y 
autrement  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  prêt 
usuraire  déguisé  , défendu,  et  dont  l’intérêt  peut  être 
réduit  au  taux  légal  ordinaire. 


Formalités  essentielles  que  doit  observer  tout  Préteur  à 
la  grosse , pour  la  solidité  de  son  contrat. 

Le  contrat  à la  grosse  pouvant  être  fait  sous  seings 
privés,  aillai  que  devant  notaires , on  conçoit  aisément 
que  s’il  n’étoit  assujetti  à quelque  formalité  particu- 
lière, il  seroit  toujours  très-aisé,  au  moyen  du  privilège 

3ui  y est  attaché  quant  à son  objet  {voyez  page42ÿ)  , 
e fraudée  les  créanciers  de  l'eniprunteiir. 

C’est  pour  parer  à cet  inconvénient,  que  le  législa- 
teur veut  que  tout  prêteur  A la  grosse  eu  France  , soit 
tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  grelfe  du  tri- 
bunal de  commerce  , dans  les  dix  jours  de  sa  date  , à 
peine  de  perdre  son  privilège  , et  que  si  le  contrat  est 
passé  dans  l’étranger  , il  soit  enregistré  au  secrétariat 
du  consul  ou  du  magistrat  du  lieu  , s’il  n’y  existe 
pas  de  consul, (i). 

Ainsi  cet  enregistrement  quant  h l'exercice  du  pri- 
vilège attaché  au  prêt  à la  grosse  , sur  les  effets  qui  en 
ont  été  l’objet  , est  une  partie  intégrante  de  ce  contrat. 

. Faute  d’enregistrement  dans  le  temps  déterminé  , le 
contrat  à la  grosse  subsistera, bien  entre  le  prêteur  et 
l’emprunteur  , pour  toutes  les  conventions  qui  y auront 
été  consignées  ; mais  il  n’aura  contre  tous  autres  que  le 
simple  effet  d’un  engagement  de^ommerce  ordinaire  ^ 
non  privilégié. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  3i2.  Tout  prêteur  à la  grosse,  en  France  , est  tenu  de  faire 
enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
dix  jours  de  ta  date  , à peine  de  perdre  son  privilège. 

Et  si  le  contrat  est  fait  à l’étranger,  il  est  soumis  aux  formalites 
prescrites  à l’article  334. 


î 
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Tout  créancier  de  l’emprunteur  pourra  faire  saisir 
et  vendre  les  effets,  objets  du  prêt  à la  grosse  , et  être 
payé  de  ce  qui  lui  sera  dû,  en  concurrence  avec  le 
prêteur. 

Au  contraire , si  l’enregistrement  a été  régulière- 
ment fait , le  prêteur  à la  grosse  sera  le  premier  payé 
sur  le  prix  des  objets  affectés  à son  prêt , et  tout  autre 
créancier  n’y  aura  droit  que  pour  le  surplus  , ce  prê-’ 
teur  rempli  de  son  prêt  et  de  son  profit  maritime. 

« 

Contrat  à la  grosse  peut,  comme  le  Connoissement , être 
simple  ou  à ordre. 


Four  faciliter  le  commerce  , la  loi  |(ermet  la  négo- 
' dation  de  tout  contrat  k la  grosse  , et  par  les  mêmes 
voies  que  celle  de  la  lettre  de  change  et  des  connoisse- 
mens  ; mais  elle  veut  que  le  pouvoir  de  le  négocier  soit 
exprimé  au  contrat  ; autrement  le  transport  de  sa 
propriété  ne  pourra  se  i^^e  que  par  acte  exprès  , ou 
sous  seing  privé  , ou  devant  notaires  , ainsique  de  tout» 
antre  obligation. 

L’ordre  du  prêteur  à la  grosse  , passé  par  lui  à tout 
autre  , et  successivement  par  chaque  porteur  , ne  don- 
nera droit  à ces  porteurs  d’ordre  de  recevoir  et  la  somme 
prêtée  et  le  profit  maritime  , (^ue  si  ce  droit  lui  a été 
donné  par  l’ordre  qui  lui  aura  été  passé  (i). 

Peut-être  pourroit-on  penser  que  puisque  le  contrat 
à la  grosse  peut  être  à ordre  , il  peut  aussi  être  au 
porteur  , parce  que  la  convention  de  le  payer  au  por- 
teur peut  être  considérée  comme  un  ordre  j mais  on 
se  troraperoit. 

Dès  que  le  législateur  n’a  pas  déclaré  que  le  con- 
trat à la  grosse  pouvoit  être  au  porteur  , personne  n’a 


(i)  Code  deComm. 

Art.  5i3.  Tout  acte  de  prêt  ê H grosse  peut  être  négocié  pat  la 
vole  de  l’endossement,  s’il  est  h ordre. 

En  ce  cas , la  négociation  de  cet  acte  a les  mêmes  effets  et  prodiAt 
les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

5i4.  lia  garantie  de  paiement  ne  s’étend  pas  au  profit  maritime, 
k moins  que  le  contraire  n’ait  été  expressément  stipiilé. 

/.  a8 
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le  droit  d'étendre  la  disposition  particulière  , con- 
cernant la  manière  dont  la  propriété  peut  en  être 
transportée  à un  i^utre  , ni  de  l'interpréter  à sa 
manière. 

Le  législateur  ne  devoit  ni  ne  pouvpit  permettre  que 
le  contrat  à la  grosse  fût  au  porteur,  parce  que  per- 
sonne ne  reste  garant  d’aucun  effet  au  porteur  , et  que, 
dans  cette  position  , un  tel  contrat  eût  été  parfois 
une  occasion  de  faire  des  dupes. 

Le  prêteur  a bien  pu  commettre  son  argent  , le  ris- 
quer contre  tous  les  dangers  accidentels  de  la  mer  , 
tant  que  la  certitude  de  la  perte  n'est  pas  acquise  ; il 
est  possible  que  beaucoup  d’autres  prennent  légitime- 
ment sa  place  j et  tant  que  les  ordres  auront  été  passés 
dans  une  semblable  position  , la  garantie  des  porteurs  ■ 
d’ordre  de  l’un  à l’autre  n’a  pour  objet  que  la  réalité 
du  prêt  et  l’incertitude  de  l’événement.  Cette  garantie 
peut  être  exercée  . parce  que  chaque  porteur  d’ordre 
a son  droit  établi  contre  ^elui  qui^  lui  a passé  cet 
ordre. 

, Il  n’en  est  pas  de  même  , cet  effet  étant  au  porteur: 
ce  porteur  n’a  aucun  garant , et  il  pourroit  se  faire 
qu’il  l’ait  pris  de  la  main  d’un  autre , qui  ne  s’en  se- 
roit  débarrassé  que  pour  ne  pas  supporter  une  perte 
dont  il  auroit  la  connoissance  et  la  certitude  acquises. 

C’est  ce  qui  pourroit  arriver  fréquemment , si  le 
contrat  à la  grosse  pouvoit  être  au  porteur.  C’est  pour 
ne  pas  donner  lieu  à cet  abus  , que  ce  contrat  est  sim- 
plement déclaré  pouvoir  être  à ordre. 

Dans  le  cas  dont  il  vient  d’être  question.,  le  por- 
teur d’ordre  pourra  faire  valoir  ses  droits  particuliers 
résultans  d’une  cession  frustratoire , contre  celui  qui 
lui  aura  céd^  , les  siens  n'étant  pas  entiers  , ou  , ce 
qui  est  la  même  chose  , qui  aura  pris  l’argent  de  c© 
porteur  , quoiqu’il  sût  très-oien  qu'il  n’en  dût  espérer 
aucun  profit,  et  seulement  pour  se  couvrir  lui-même 
d’une  perte  arrivée  , et  qu’il  devoit  seul  supporter. 

L’ordre  dont  il  est  question  , quant  au  contrat  à la 
grosse  , doit  être  donné  sur  l’original  du  contrat  lui- 
même  , s'il  est  sous  sciitg  privé  , on  sur  la  grosse  , s’il 
a été  passé  devant  notaire  , enregistré  au  tribunal  de 
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commercp  dans  la  même  forme  que  pour  tout  autre  effet 
négociable» 

Cet  ordre  doit  être  'daté  et  signé  de  celui  qui  le 


passe 


il  doit  énoncer 


le  nom  de  celui  auquel  il  est 
ir  laquelle  il  l’a  été» 


4 


passé  , et  la  somme  pour 

II  doit  de  plus  énoncer  s’if  est  passé , et  pour  le  capi-, 
pital  du  prêt , et  pour  le  profit  maritime.  - 

La  somme  pour  laquelle  cet  ordre  aura  été  pasA 
doit  y être  jiortee  , parcèqu’en  cas  de  réclamation  pour 
•a  restitution  , il  ne  seroit  pas  juste  que  le  porteur  pût 
s’en  faire  gendre  urte  plus  forte  que  celle  qu’il  auroit 
ayée  , et  surtout  exiger  des  domra£fees  - intérêts  plus 
jrts  que  ceux  relatifs  a la  privation  qiril  auroit  inutile* 
ihent  éprouvée  de  la  somme  par  lui  payée  à son  cédant. 

Au  surplus  , la  loi  déclarant  que  la  négociation  du 
contrat  à la  grosse  produit  les  mêmes  actions  en  ga* 
rantie  que  celle  des  antres  effets  de  commerce,  il  faut 
•e  reporter  , pour  cette  garantie , à tout  ce  qui  se 
rapporte  à la  lettre  de  change  , et  à tout  ce  qui  peut  se 
rapporter  à ce  contrat. 

En  cas  de  perte  de  son  titre  , ou  de  non  restitution 
de  prêt  et  du  profit  maritime , si  le  porteur  y a éga- 
lement droit , chaque  endosseur  exercera  ses  droits  , 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  la  lettre  de 
change.  a . . . ' 


Emprunt  fait  à la  grosse  de  plus  forte  somme  que  n'est 
là  valeur  des  objets  qui  jr  sont  qffectes  , qu'en  résul-‘ 
io-t-il  ? ’ 

L’usage  des  contrats  à la  grosse  n’a  été  introduit  et 
autorisé  par  la  loi  que  pour  procurer  an  conartierce  un 
aliment  de  plus  , mais  de  façon  cependant  qu’aucun 
prêteur  ne  pût  être  nécessairement  exposé  à perdre 
une  partie  de  ses  fonds  d’avance , lors  même  quhl  au* 
roit  le  droit  de  les  recouvrer.  ^ 

C’est  dans  cette  vue  que  la  loi  déclare  nul  tout  em-' 
prunt  fait  à la  grosse  po\ir,  une  somme  excédant  la 
valeur  des  Objets  sur  lesquels  il  est  aflécté  , qui  garan- 
tissent sa  rentrée , s’ils  ne  sont  pas  perdus  , si  le  prê- 
teur demande  que  cette  nullité  soit  prononcée  , et  s'il 

• a8. 
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est  prouvé  quHl  y a eu  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

S’il  n'y  a fraude  f le  contrat  est  valable  , mais  seu- 
lement jusqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
affectés  à l’emprunt  f d’après  l’estimation  qui  en  est  faite 
ou  convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé 
avec  intérêt  au  cours  de  la  place  (i).  ' 

• Un  contrat  à la  grosse  sur  quille  et  corps  d'un  na- 
vire f sur  ses  agrès  ou  apparaux , sur  l'armement  ou  les 
vituailles,  ou  sur  une  portion  quelconque  de  ces  objets, 
ne  doit  donc  jamais  être  passé  que  l'esdn^^tion  n’en 
ait  été  faite  ou  convenue  entre  les  parties , si  l’emprun- 
teur ne  veut  pas  être  exposé  à l’embarras  qu'une  d^  « 
mande  en  nullité  ou  réauction  du  prêt  peut  lui  faire 
éprouver. 

Il  est  même  de  l’intérêt  du  prêteur  que  cette  estima- 
tion soit  faite  ou  convenue  avec  lui  en  connoissance 
de  cause  ^ pour  lui  épargner  à lui-même  des  regrets 
inutiles  , ou  dont  il  peut  lui  être  très-onéreux  de  faire 
vérifier  l’importance  ou  la  futilité. 

U ^st  de  l’intérêt  de  toutes  les  parties  que  cette  esti- 
mation soit  consignée  dans  le  contrat  lui-même  f pour 
leur  tranquillité. 

Quant  au  contrat  de  prêt  à la  grosse  sur  chargement, 
cette  estimation  doit  également  être  faite  et  portée  au 
contrat  , si  le  prêt  a heu  les  marchandises  étant  déjà 
chargées  ou  prêtes  à l’être  , pour  les  mêmes  raisons  et 
pour  les  mêmes  motifs  que  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  possible  de  faire  cette  estimation  lorsque 
les  prêteurs  à la  grosse  livrercftit  leur  argent  pour  faure 


(i)  Code  de  Cofhm.  v 

Art.  3i6.  Tout  eraprnnt  à la  grosse  , fait  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté , peut  être  déclaré 
nul , à la  demande  du  prêteur , s’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la 
part  de  l’emprunteur. 

317.  S’il  n’y  a fraude , le  contrat  est  valable  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  affectés  à l’emprunt , d’après  l’estimation  qui 
en  est  faite  ou  couvenue  ; 

Le  surplus  de  la  samme  empruntée  est  lembonrsé  arec  intérêt  a» 
cours  de  la  place 

.♦ 
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l’achat^des  marchandises  qui  doivent  composer  ce  char- 
gement. 

C’est  surtout  alors  que  l’emprunteur  peut  user  de 
fraude  à l’égard  du  préteur , soit  en  refusant  les  fac- 
tures des  marchandises  achetées  , soit  en  les  faisant 
faire  , de  concert  avec  les  vendeurs  , de  façon  à abuser 
de  la  bonne  foi  du  préteur  , soit  en  achetant  des  mar- 
chandises de  qualité  inférieure  , qui  seroient  passées 
pour  être  d’une  meilleure  , soit  de  mille  autres  ma- 
nières. • 

Dans  ce  cas , le  préteur  ne  doit  jamais  les  laisser  . 
charger  sans  les  avoir  fait  estimer. 

L’intérét  du  surplus  de  la  somme  empruntée  , la 
valeur  des  marchandises  affectées  au  prêt  à la  grosse  , 
y étant  inférieure,  n’est  payée  qu’au  cours.de  la  place  , 
que  parce  qu’alors  ce  surplus  n’est  plus  censé  fait  à la 
grosse , et  ne  peut  être  qu’un  prêt  ordinaire  dont  l’in- 
térêt ne  peut  se  porter  au-delà  de  celui  fixé  par  la  loi. 


Emprunt  à la  grosse  sur  fret  à faire  , ou  sûr  profit  es- 
péré de  marchandises  , est  défendu. 

Le  prêt  à la  grosse , l’intérêt  considérable  qu’dift  en 
peut  retirer  , comme  on  l’a-observé  plus  haut , ne  sont 

Sermis  que  dans  la  vue'  de  procurér  au  commerce  plus 
e moyens,  que  pour  l’entretenir  et  l’activer  davantage. 
L’intérêt  est  proportionné  aux  risques  que  court  ou 

Î[ue  s’imaginera  être  seulement  dans  le  cas  de  courir 
e prêteur. 

Le  législateur  ne  veut  pas  qu’en  appliquant  mal  ou  • 
inconsidérément  l’usage  de  ce  contrat^*  on  puisse,  à 
l’aide  de  sa  forme  matérielle  , et  sous  aucun  prétexte  , . 

déguiser  tout  autre  prêt , et  en  légitimer  l’usure  pour 
tout  autre  cas  que  celui  où  les  risques  inséparables  de 
tout  ce  qui  est  confié  à la  mer  n’existent  pas. 

11  prohibe,  il  défend  tout  emprunt  sur  le  fret  à faire 
d’un  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises 
qu’on  pourroit  essayer  de  faire  passer  comme  prêt  à la 
grosse. 
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Le  prêteur  , dans  ce  cas , ii’a  droit  qu’au  rembourse->  ] 

ment  de  son  capital  sans  aucun  intérêt  (i).  ' 

TJn  contrat  de  prêt  n’ayant  pour  objet  que  le  fret  à 
faire  d’un  navire  ou  le  profit  espéré  de  marchandises  y 
n’a  réellement  aucune  autre  base  particulière  pour  le 
prêteur  que  le  prêt  ordinaire , et  ne  présente  aucun  in- 
térêt sinon  pour  l’emprunteur  ; le  profit  à faire  d’un 
naV'ire  ou  de  marchandises  à vendre  , est , d’une  part  y 
trop  incertain  ; de  l’autre  , il  dépend  trop  de  l’une  des 
parties  pour  que  l’autre  n’en  soit  pas  la  dupe.  Il  est 
impossible  de  déterminer  dans  un  tel  contrat  l’époque 
du  remboursement. 

Il  n’existe  ni  nécessité,  ni  utilité  que  ce  prêt  ait  lieu  , 
si  ce  n’est  peut-être  pour  l’emprunteur , assez  malin 
pour  souscrire  à payer  un  très-fort  intérêt , parce  qu’il 
sait  bien  qu’il  pourra  le  faire  réduire  , et  aussi  pour 
ne  rendre  l’argent  emprunté  qu’à  la  dernière  extré- 
mité , faute  d’époque  précisément  indiquée  poui^ 
restitution.  ^ ^ 

Un  tel  contrat  est  iydigne  de  la  protection  de  la  loi. 

Le  prêteur  , s’il  a lieu  ^ n’a  droit  qu’au  feittbourseT 
ment  de  son  capital  sans  intérêt  ; parce  que , dans  le 
' fait  ^ son  prêt  ne  peut  être  classé  qu’au , nombre  des 
prêts  de  confiance  et  de  simple  obligeance  momenta- 
née , qui  ne  portent  d’ordinaire  aucun  iùlérêt.  i, 

Prêt  à la.  grosse  ne  peut  être /ait  aux  matelots  ou  genà 
de.  mer'  sur  leurs  loj'ers  ou  vcÿ'ogee. 

S’il  étoit  permis  de  prêter  à la.  grosse  aux  matelots 
ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages , ils  n’au- 
roient  plus  aucun  intérêt  à faire  leur  devoir  ; tout  le 
risque  de  leur  désobéissance  retomberoit  sur  le  prêteur. 


(i)  Code  de  Cemm. 

Art.  3i8.  Tous  emprunts 'sur  le  fret  i faire  du  navÎM,  et  aur  !• 
profit  espéré  des  marchandises , sont  prohibés. 

Le  prêteur,  dans  ce  cas  , n’«  droit  qu’au  remboursement  du  capital, 
sans  aucun  intérêt. 
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Ce  nVst  donc  pas  sans  raison  que  la  loi  défend  abso- 
lument cette  espèce  de  prêt  (i). 

La  lui  ne  dit  pas  , comme  pour  le  prêt  qui  seroit 
fait  sur  fret  à faire  de  navire , ou  de  profit  de  mar- 
chandises à espérer,  que  le  prêteur  n’aura  droit  qu’au 
remboursement  de  son  capital  sans  intérêt. 

Ën'ne  déterminant  rien , quant  à ce  remboursement, 
le  législateur  semble  avoir  réservé  au  gduvemement  la 
connoissance  de  l’infraction  faite  à la  défense  qu’il  a 
portée  , et  quant  à l’emprunteur  matelot , ou  autre 
homme  de  mer  , et  quant  au  prêteur. 

Ën  effet,  cette  défense  tient  pluttk  à la  police  des 
gens  de  mer , qU’à  la  législation  particulière  du  com- 
merce. 

Emprunt  à la  grosse,  sur  quoi  est  affecté  par  privilège  ? 

Le  prêt  à la  grosse  donne  lieu , ainsi  que  tous  actes 
de  la  part  de  l’emprunteur  , à une  obligation  générale 
qui  auècte  tous  ses  biens  ; c’est-à-dire  que  le  prêteur  a 
le  droit , à raison  de  cet  emprunt , l’expédition  pour  la- 
quelle il  a été  fait , ayant  réussi  , et  l’emprunteur  refu-  ' 
sant  de  payer  ce  qu’il  doit , de  le  poursuivre  de  toute 
manière , et  de  faire  saisir  et  vendre  en  justice  ses  biens , 
meubles  et  immeubles. 

Mais  outre  le  droit  commun  à toute  espèce  de  créan- 
cier , le  prêteur  à la  grosse  , par  faveui;  particulière 
d’utilité  pour  le  commerce  , a privilège  sur  les  objets 
à raison  desquels  il  a prêté. 

Le  navire  , les  agrès  et  les  apparaux  , l’armement  et 
les  victuailles  , même  le  fret  acquis  , sont  affectés  par 
privilège  au  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à la 
grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et 
intérêts  de  l'argent  donné  à la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  particulier  du 
navire  ou  du  chargement , le  privilège  n’a  lieu  que  sur 

iük » 

(i)  CoitdeCamnt.  ^ 

Art.  3ig.  Nul  prêt  à la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  <le  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 
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l'objet  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à 

l'emprunt  (i).  * 

L’effet  du  privilège,  dont  il  est  ici  question , est  de 
donner  au  prêteur  à la  grosse  le  droit  d’être  le  premier 
payé  sur  le  prix  de  vente  des  objets  sur  lesquels  il  a 
donné  de  l’argent  ; nonobstant  toutes  autres  créances 
de  l’cm|xiinteur  , que  leur  vente  ait  lieu  eu  justice  ou 
à l’amiable.  > 

Dans  le  cas  de  vente  à l’amiable,  et  lorsque  le  prêteur 
a à craindre  que  l’emprunteur  n’abuse  du  prix  des  mar- 
chandises ( du  chargement  ) sur  lesquelles  il  a donné  de 
l’argent  à la  grosse  , il  n’a  aucun  autre  moyen  de  con- 
server et  d’exercer  son  privilège  qu’en  formant  opposi- 
tion à la  délivrance  de  ce  prix  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur , et  de  demander  , contre  lui  et  contre  le  verf- 
deur , ou  tous  autres  , s’ils  contestent  son  paiement , 
l’exécution  du  privilège  que  lui  accorde  la  loi. 

Cette  demande  n’est  pas  du  ressort  des  tribunaux  de 
commerce  , parce  qu’elle  ne  tend  qu’à  faire  exécuter 
un  titre  qui  équivaut  à un  jugement , et  que  nulle  exé- 
cution de  jugement  n’appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce. ( Voyez  de  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  , a®  vol.) 

La  vente  en  justice  des  objets  sur  lesquels  il  auroit  été 
pr  été  à la  grosse  ayant  lieu,  le  prêteur  doit,  si  ces  objets 
sont  des  marchandises  , former  son  opposition  à leur 
prix  de  vente  , ainsi  que  la  loi  le  prescrit  en  cas  de 
vente  sur  saisie  - exécution  de  meumes , et  ainsi  que 
le  prescrit  le  Code  de  Procédure  , art.  609  et  610  que 
voici  : 

Les  oppositions  des  créanciers  du  saisi-exécuté  dans 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  5io.  Le  niTire , les  agrès  et  les  apparaux , l’armement  et  les 
victuailles  , même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au 
capital  et  intérêts  de  l’argent  donné  à la  grosse  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté.au  capital  et  intérMt  de  l’ar-- 
gent  donné  à la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du 
chargement , le  privilège  n’a  lieu  que  sur  l’objet,  et  dans  la  propur- 
tiuB  de  la  quotité  affectée  & l’eraprant. 
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ses  meubles  ne  pourront  être  formées  , inême  pour 
loyers! , que  sur  le  prix  de  la  vente  5 elles  en  contien- 
dront les  causes  j elles  seront  signifiées  au  saisissant 
et  à l’huissier , ou  autre  officier  chargé  de  la  vente  , 
avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  a été 
faite^  si  l’opposant  n’y  est  pas  domicilié,  le  tout  à peine 
de  nullité  et  des  dommages  - intérêts  contre  l’huissier , 
s’il  y a lieu. 

Cette  opposition  ne  donnera  lieu  à aucune  poArsuite 
contre  l’opposant , sauf  à discuter  les  causes  de  son 
opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers. 

S’il  s’agit  de  la  vente  en  justice  d’un  navire  , l’oppo-  < 

sition  sera  faite  dans  le  délai  , et  ainsi  que  le  prescrit 
le  Code  de  Commerce.  ( Voyez  page  290.  ) 

Reste  une  difficulté  sur  laquelle  le  Code  de  Com- 
merce ftc  s’est  pas  ez|||lqué , parce  que  le  Code  Napo- 
léon , qui  s’applique  a toute  espèce  de  difficulté  , tant 
qu’il  n’est  pas  contraire  à tous  les  autres  Codes  qui  ne 
sont , quant  à lui  , que  d’exception  , y a spécialement 
pourvu. 

Cette  difficulté  résulte  de  ce  qu’un  navire , sur  les 
agrès  et  apparaux , ou  autres  objets  d’armement,  duquel 
il  aura'été  donné  de  l’argent  à la  grosse , peut  être  vendu 
sans  prix  particulièrement  désigné  pour  chacun  de  ces 
objets  affectés  par  privilège  à l’emprunt. 

Dans  ce  cas  , comment  asseoir  le  privilège  du  prê- 
teur ? 

11  n’en  existera  aucun  autre  moyen  que  de  faire  une 
ventilation  , c’est-à-dire  une  estimation  des  objets  affectés 
à l’emprunt  à la  grosse , proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente  , et  ce  sera  sur  le  prix  établi  par  cette 
estimation  que  le  prêteur  exercera  seulement  son  pri- 
vilégCi 

Au  surplus , le  préteur  à la  grosse  pourra  éviter  cette 
difficulté  en  se  pourvoyant  , comme  pour  distraction 
d’effets  compris  dans  une  saisie  de  navire , et  qui  n’ap- 
partiendroient  pas  au  propriétaire  de  ce  navire  ; il 
pourra  ^ par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  pour  dis- 
traction de  saisie  de  navire  , demander  que  les  objets 
affectés  par  privilège  à son  prêt , soient  .vendus  à part 
de  tous  autres,  et  cette  vente  ayant  ainsi  lieu,  il  n’exis- 
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tera  plus  aucune  dii£culté  pour  l’exercice  de  ce  pri- 
■vllége.  * 

Emprunt  à la  grosse , Jait  par  le  Capitaine , quand  ne 
■ donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  co- 
pitaine  peut  avoir  au  navire  et  aujret  ? , 

On  a vu  ( page  3ao)  que  le  capitaine  d’un  navire  frété 
du  consentement  des  propriétaires  pouvoit  emprunter  à 
la  grosse  sur  la  part  d'intérét'de  ceux  qui  refusoient  de 
fournir  leur  contingent  pour  le  mettre  en  état , et 
( page  3aa)  que  ce  capitaine  pouvoit  en  faire  de  même 
en  voyage  pour  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  vic- 
tuailles ; il  n’y  a que  ces  deux  cas  où  cette  espèce  d’em- 

f>runt  lui  soit  permis  seul,  hors  du  lieu  ou  sur  le  lieu  de 
a demeiire  des  propriétaires , sws  qu’il  en  réponde  en 
son  propre  et  privé  nom.  * * 

Tout  emprunt  à la  grosse  fait  par  lé  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans 
leur  autorisation  authentique  ou  leur  intervention  dans 
l’acte , ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  por- 
tion que-  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au 
fret  (i>  , 

Les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n’au- 
roient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâti- 
ment en  état , sont  affectés  aux  sommes  empruntées 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés  (2). 

Far  autorisation  authentique , on  entend  tout  pou- 
voir sous  seing  privé  enregistré  ou  donné  devant  no- 
taire. 

Il  semble  que  dans  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus 


(1)  Cedt  de  Comm. 

Art-  Ssi.  Un  emprant  à la  (poMS  fait  par  la  capitaine  dana  le 
lieu  de  la  demeure  det  prepriétaires  du  navire,  ans  leur  autorisa- 
tion authentique  ou  leur  intervention  dans  l’acte  J ne  donne  aatieit 
«SI  privilège  que  inr  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  eu  navire 
et  air  iret. 

(2)  Art.  322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées , même  dans  le 
lien  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  lee 
parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n’aurolent  pas  fourni  leur 
TOntingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt- quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 
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rapportée  , il  y a eu  omission  ; mais  aussi , d'après 
l’article  2.62  ( voy  tz  page  3ip) , cette  omission  est  facile 
à réparer.  Cet  article  porte  textuellement  gue  le  capi- 
taine , dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  , ou 
4e  leurs  fondés  de  pouvoir , ne  peut , sans  leur  autorisa- 
tion spéciale,  prendre  de  Pargent  sur  le  navire , même 
pour  faire  travailler  au  radoub  ou  acheter  des  voiles  , 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment. 

Il  semble  donc  , disons-nous  conséquemment , f|u’à 
la  défense  faite  au  capitaine  d’emprunter  à la  grosse 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  , sans  leur 
autorisation  , portée  dans  l’article  oai  , il  faut  ajouter, 
comme  dans  l’article  a3a  , celle  d’emprunter  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  fondé'  de  pouvoir  de  ces  proprié- 
taires sans  son  autorisation  ou  son  intervention. 

C’est  au  prêteur  à la  grosse  à faire -bien  attention  à 
ces  dispositions  de  la  loi.  Autrement,  si  le  capitaine 
n'a,  aucun  intérêt  dans  le  navire  ou  au  fret , ou  n’en 
a qu’un  insuffisant  pour  répondre  du  prêt , ils  cour-  * 
ront  risque  de  le  perdre  ; au  moins  ne  pourroient-ilspas 
s’eu  prendre  aux  propriétaires  du  navire,  faute  d’avoir 
leurs  engagemens  réguliers,  personnels.  > 

A l’égard  du  fret  déclaré  affecté  à tout  empnmt  à la 
grosse  , il  faut  bien  faire  attention  qu’il  n’est  question  / 

que  du  fret  acquis  , ainsi  que  le  porte  l’article  Sao 
(voyez  page  44°)  » ^ qu’il  est  défendu  de  prêter  à la  1 
grosse  sur  ce  fret  à faire,  aux  termes  de  l’article  3i8 
(t'oyez  page  . ■ 

Emprunts  divers  faits  à la  grosse  sur  le  même  navire  , 

■ .comment  et  dans  quel  rang  en  sont  payés  les  préteurs  ? 

Il  peut  arriver  que  les  propriétaires  d’un  navire  em- 
pruntent eux-mêmes  à la  grossé  pour  aon  départ  ; il 
est  possible  qu’ayant  déjà  emprunté  pour  un  premier 
voyage  , ils  empruntent  encore  pour  un  second , sans 
avoir  remboursé  le  premier  emprunt.  Le, 'capitaine  lui- 
même  peut  erapwunter  pendant  l’un  ou  l’autre  de  ces 
voyages  pour  les  nécessités  du  navire , et  sur  les  mêmes 
objets.  Dans  le  cas  de  divers  emprunts  sur  les  mêmes' 
objets  , il  pourroit  s’élever  entre  les  emprunteurs  des 
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contestations  ruineuses  , et  pour  les  propriétaires  , et 
pour  les  préteurs  eux-mêmes  , dans  le  cas  d'iiisufHsance 
de  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  seroient  affectés  en 
même  temps  plusieurs  de  ces  prêts.  , 

Le  législateur  y a pourvu  en  déterminant  pour  cha- 
que prêteur  un  rang  fixe  et  immuable  de  paiement. 

Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  , 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées 

SOI#  un  précédent  voyage  , quand  même  il  auroit  été 
éclaré  (par  un  acte  postérieur  au  premier  emprunt), 
que  ces  sommes  sont  laissées  par  continuation  ou  renou- 
vellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage,  sont 
préférées  à celles  qui  auroient  été  empruntées  avant  le 
départ  du  navire  (doivent  être  payées  sur  le  prix  des 
objets  affectés  à ces  mêmes  emprunts , avant  celles  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire  J 5 et  s’il  y a plu- 
sieurs emprunts  faits  pendant  le  même  voyage  , le 
“dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à celui  qui  l’aura 
précédé  (i).' 

Ces  dispositions  légales  semblent , au  premier  coup 
d’œil,  être  discordantes  d'avec  les  principes  de  la  justice 
ordinaire  j mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  l’on  se  re- 
porte à leurs  motifs  particuliers. 

Ces  motifs  sont  d’intérêt  général , par  rapport  au 
commerce  de  mer  , et  préviennent  conséquemment  tout 
intérêt  spécial  et  particulier. 

Tout  prêt  fait  pour  le  départ  d’un  navire  , est  ou  un 
prêt  nécessaire,  sans  lequel  le  commerce  se  trouveroit 
privé  de  son  service.  Sans  le  prêt  fait  pendant  un 
voyage , le  navire  se  seroit  peut-être  perdu , ou  l’équi- 
page auroit  manqué  du  nécessaire. 


(i)  Code  de  Comm-  ' 

Art.  3i3.  Les  emprants  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire 
sont, remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré- 
cédent voyage , quand  même  il  seroit  déclaré  qu’elles  sont  laissées 
par  continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  & celles 
qui  auroient  été  empruntées  avant  départ  du  navire  ; et  s’il  y a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  em- 
prunt sera  toujoars  préféré  à celui  qui  l’aura  précédé. 
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Dans  Pun  ou  l’autre  cas  y ni  les  propriétaires  ni  le 
capitaine  ne  pourroient  trouver  à emprunter , si  le  rem- 
boursement du  prêt  n’étoit  assuré  autant  qu’il  peut 
Pâtre  , pour  ne  laisser  aucime  inquiétude  de  primauté 
de  paiement  eu  faveur  de  tout  autre  préteur. 

Les  premiers  pioteurs  à la  grosse , s’il  est  fait  un 
autre  emprunt  avant  le  départ  du  navire  par  le  pro- 
priétaire , peuvent  en  être  informés  au  moyen  de  l’en- 
registrement qui  doit  être  fait  du  dernier  contrat  y ainsi 
que  du  premier  dans  les  dix  jours  de  sa  date  (vo^ea 
page  432). 

' Ce  sera  à ces  prêteurs  y s’ils  ont  quelque  raison  de 
craindre  de  ne  pas  êtfe  payés  y le  dernier  prêteur  de- 
vant avoir  la  préférence  sur  eux , à actionner  le  pro- 
priétaire du  navire , et  à le  faire  vendre  avant  le  départ 
pour  lequel  auroit  été  fait  le  dernier  emprunt.  Car  l’in- 
tention du  législateur  en  établissant  la  préférence  de 
paiement  en  faveur  du  dernier  préteur,  n’a  sûrement 
^as  entendu  que  cette  préférence  ait  lieu  ^ si  ^ départ 
pour  lequel  il  auroit  été  fait,  ne  s’effectue  pas. 

Les  termes  de  la  loi  sont  précis  , ce  sont  les  seuls  em- 
prunts faits  pour  le  dernier  voyage  qui  sont  préférés 
aux  précédons , et  ces  emprunts  ne  pourront  jamais 
être  considérés  faits  pour  le  dernier  voyage,  s’il  n’a 
pas  eu  lieu , et  tant  qu’il  n’aura  pas  lieu. 

Si  le  second  prêt  ne  doit  donner  aucune  inquiétude 
à ces  prêmiers  prêteurs  , il  leur  sera  indifférent. 

D’ailleurs  il  est  à présumer  <^u’aucun  prêteur  à la 
grosse  , qui  pourra  toujours  aisément  aussi  véiüier  s’il 
u’existe  pas  déjà  des  prêts  semblables,  affectés  sur  les 
mêmes  objets  qu’on  lui  proposeroit  pour  garantie  , ne 
les  fera  pour  auouu  voyage  , si  ces  prêts  peuvent  por- 
ter préjudice  à d’autres.  ♦ 

Quant  aux  emprunts  régulièrement  faits  en  voyage, 
aucun  prêteur  n’a  à se  plaindre  du  privilège  de  pri- 
mauté , de  remboursement  qüi  leur  est  accordé  , pas 
même  les  prêteurs  de  même  espèce  que  le  dernier  fait, 
puisque  ce  prêt  n’aura  servi  qu’à  leur  conserver  à tous 
les  gages  de  leur  emprunt. 


f 
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' i 

Préteur  à la  grotte  sur  Marchandises,  quand  n'en  tujH 
porte  pat  la  perte  ? 

La  soUiiilé  d’un  navire  ou  telles  autres  qualités  rela- 
tives à sa  marche  et  à la  pratique  dés  mers  qu’il  est 
destiné  i parcourir , peuvent  et  doivent  beaucoup  in- 
fluer , ainsi  que  les  talens  et  la  probité  commune  du 
capitaine  , sur  les  résolutions  de  tout  prêteur  à ,Ia 
grosse  sur  marchandises  ; il  n'auroit  pas  ainsi  prêté) 
si  les  marchandises  n’avoient  pas  dû  être  chargées  sur 
tel  navire  , ou  si  le  navire  n’étoit  pas  commandé  par 
tel  capitaine.  ^ 

■ Les  marchandises  une  fois  chargées  sur  le  navire  dé- 
( signé  au  contrat  d’emprmit , ne  doivent  plus  en  sortir 
que  pour  être  déchargées  au  lieu  de  destination. 

La  désignation  du  navire  qui  doit  transporter  des 
marchandises  sur  lesquelles  il  a été  donné  de  l’argent 
à la  grosse  , est  une  partie  essentielle  des  conventions 
consigi^es  au  contrat  de  ce  prêt. 

;r  Cette  convention  est  précise , et  fixe  invariablement 

que  le  prêteur  n’a  entendu  courir  les  risques  d’aucune 
perte  que  celle  survenue  dans  le  cours  du  voyage  de 
ce  navire  5 elle  suppose  que  les  marchandises  ne  doi- 
vent être  chargées  sur  aucune  autre  , qu’en  cas  de  force 
majeure  , qu’en  cas  de  nécessité  absolue  , et  que  si 
elles  en  étoient  changées  hors  le  cas  de  force  majeiire| 
t et  par  conséquent  dé  nécessité  absolue  , il  n’a  pas  en- 
tendu continuer  de  courir  les  risques  de  leur  perte. 

Aussi  la  loi  est-elle  conforme  à ces  principes. 

Le  prêteur  à la  grosse  sur  marchandises  chargées 
dans  un  navire  désigné  au  contrat  , ne  supporte  pas 
la  perte  des  marchandises  , même  par  fortune  de  mer  , 
si  elles  ont  été  chargées  sur  un'  autre  navire  , à moins 
qu’il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  q. 
eu  Heu  par  force  majeure  (i). 


(1)  Code  d;  Comm. 


Art.  5i4.  Le  prêteur  à ta  grosse  sur  luarcbandises  chargées  dany 
un  navire  désigné  au  contrat  , ne  supporte  pas  la  perte  des  rnar- 
chandises , même  par  fortune  de  nie.r , si  elles  ont  été  chargées  sur 
nn  autre  navire , à moins  ^u’il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce 
chargement  a eu  lieu  par  force  majeure. 

f 
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Outre  les  raisons  déterminarttes  pour  que  le  prêteur 
à la  grosse  ne  supporte  pas  dans  tout  autre  cas  la  perte 
des  marchandises  sur  lesquelles  il  a donné  de  Pargent  , ~ 
qu'on  a exposées  ci-dessus  , il  en  est  fncore  d’autres 
aussi  concluantes  eu  sa  faveur. 

S’il  étoit  permis  de  charger  indifféremment  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  on  auroit  prêté  à la  grosse  , e^ 
que  , n’importe  sur  quel  navire,  elles  aient  été  char- 
gées , le  prêteur  dût  en  supporter  la  perte  préteur 
se  trouveroit  exposé  à une  infinité  de  fraudes. 

Les  emprunteurs  pourroient  vendfc  ou  faire  vendre 
à leur  profit  ces  marchandises  ; et  profiter  de  la  perte 
totale  ou  du  naufrage  d’un  autre  navire  ayant  fait  le 
même  voyage  que  celui  sur  lequel  elles  auroient  été 
d’abord  chargées,  potir  abuser  les  prêteurs.  Les  risque» 
augmenteroient  en  raison  de  l’inunoralité  des  emprun- 
teurs , ou  de  ceux  auxquels  les  marchandises  auroient 
d’abord  été  confiées.  Il  n^  aura  plus  la  moindre  sûreté 
pour  aucun  de  ces  prêteurs  , il  ne  s’en  feroit  plus;  le 
commerce  de  mer  se  trouveroit  privé  d’une  de  ses  plus 
grandes  ressources. 

^ La  loi  porte  que  le  prêteur  ne  supporte  pas  la  perte 
des  mardundises  changées  de  navire , A moins  que 
ce  changement  n’ait  eu  lieu  par  force  majeure  constat 
tée^  parce  qu’elle  n’a  pas  voulu  prêter  à aucune  fraudel 
Ce  constaté  peut  exister  par  le  livre  du  capitaine  , 
et  par  les  divers  rapports  qu’il  est  obligé  de  faire  dans 
les  divers  endroits  où  il  aborde  ou  prend  des  relâches. 
( Voyez  pages  3ii,  333.) 

Il  peut  l’être  encore  par  des  certificats  délivras  par 
des  tiers , tels  que  celui  d’impossibilité  de  radoubs  , 
' lors  de  laquelle  le  capitaine  est  obligé  de  chercher  à 
louer  un  autre  navire  pour  continuer  son  voyage, ainsi 
que  le  porte  l’article  296.  ( Vo^ez  page  407*  ) 


Quand  le  Prêteur  à la  grosse  ne  peut-il  réclamer  la  somme 
par  lui  prêtée  ? 

Le  profit  maritime  , les  intérêts  du  prêt  à la  grosse  , 
ne  sont  en  quelque  façon  arbitraires,  c’est  - à - dire  , 
n'ont  été  fixés  par  aucune  loi  , que  parce  que  le 
prêteur  , en  cas  de  perte  , perd  sou  caj>ital  et  son 
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profit.  Aucun  article  de  loi  n’a  encore  précisé  cette 
condition  essentielle  du  prêt  à la  grosse,  et  distinctive 
de  tout  antre  prêt  ; mais  le  législateur  n’a  pas  oublié 
une  disposition  aussi  importante  , et  qui  constitue  l’es- 
sence , la  nature,  l’espèce  particulière  de  ce  prêt  , et 
qui  justifie  la  faveur  particulière  qu’elle  assure  au  prê- 
teur , en  cas  de  réussite  de  l’expédition. 

Los  effets  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse  a été  fait , 
étant  entièrement  perdus,  et  la  perte  n’en  étant  arri- 
vée que  par  cas  fortuit , dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques  , la  somma  prêtée  ue  peut  être  réclamée  (i). 

Le  prêteur  ne  supporte  la  perte  entière  des  effets  sur 
* lesquels  il  a donné  de  l’argent  à la  grosse , que  lors- 
qu’elle arrive  par  cas  fortuit , par  fortune  de  mer , par 
naufrage  , bris , échouement  nécessaire  , pillage  des 
pirates  ou  prise  par  l’emiemi. 

Si  c’est  par  faute  ou  fraude  du  capitaine  ou  de  l’équi- 
page , ils  en  restent  responsables  envers  le  prêteur  et 
l’emprunteur. 

Ce  qui  est  statué  quant  à la  perte  entière  des  mar- 
chandises , s’applique  à leur  perte  partielle.  Qui  dit 
plus  dit  moins  , en  législation  comme  en  tout  autre 
chose.  L^article  de  loi  qui  suit  en  est  d’ailleurs  la 
preuve. 

Le  temps  des  risques  est  fixé  par  la  loi  elle-même , 
à défaut  de  l’être  par  le  contrat , ce  qui  peut  souvent 
arriver. 

Le  lieu  des  risques  est  la  mer  , et  tous  les  lieux  où  on 
relâche  ou  aborde , autre  que  le  lieu  de  destination , 
pendant  le  voyage  , et  jusqu'à  leur  délivrance  à terre. 

Quels  déchets  , diminution  on  pertes  sont  supportés  par 
le  Préteur  à la  grosse  ? , 

11  est  de  l’essence  du  ^ntrat  de  prêt  à la  grosse  , qu» 


(i)  CodedeComm. 

Art.  3a5.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse  a eu  lieu  ^ 
sont  entièrement  perdus , et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  for- 
tuit, dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  U somme  prêté» 
Bc  peut  être  réclamée. 
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les  pertes  des  marchandises  qui  y sont  aüectées,  arrivées 
par  fortune  de  mer  , soient  supportées  par  le  prêteur. 
Quelles  que  soient  les  pertes  , elles  sont  pour  lui. 

Mais  toutes  espèces  de  marchandises  ne  sont  pas  su- 
jettes à n’éprouver  des  pertes  que  par  fortune  de  mer  5 
il  en  est  de  sujettes  à des  pertes  qui  ne  proviennent  que 
de  leurs  propres  vices,  ou  faute  d’avoir  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  ou  propres  if  leur  conservation. 

Tels  sont  les  grains  , les  matières  salines  , les  li- 
quides qui  peuvent  s’échauffer  , se  fondre  , s’évaporer», 
couler  ou  se  gâter  , indépendaniment  de  toutes  pré- 
cautions prises  pour  les  conserver,  ou  faute  d’avoir 
pris  ces  précautions.  , 

Les  déchets  , diminution  et  pertes  qui  arrivent  pa^r 
le. vice  propre  de  la  ehose  , . et  les  douimages  causés 
par  le  fait  de  l’emprunteur  , ne  sont  point  à la  charge 
du  prêteur  (1). 

Ainsi  donc  c’est  aux  emprunteurs  à ne  charger  qtif 
des  marchandises  saines  et  sans  vices  naturels  , dont  le 
voyage  doit  nécessairement  diminuer  la  qualité  et  le 
prix  , ou  entraîner  la  perte. 

C'est  aux  emprunteurs  à emballer  les  marchandises 
par  des  procédés  uds  , que  leur  diminution  , déchet  ou 
perte  ne  puissent  leur  être  imputés. 

Autrement,  tous  les  déchets  , diminutions  ou  pertes 
seront  pour  leur  compte , et  non  pour  celui  du  prêteur. 

Le  législateur  a dû  porter  ces  dispositions  , qui  ne 
sont  que  de  justice  , et  sans  lesquelles  les  prêteurs  à 
la  grosse  seroient  souvent  sxposés  à être  dupes  des 
emprunteurs. 

Il  n’a  pu  indiquer  par  qui  il  seroit  veillé  â cet  égard 
aux  intérêts  du  prêteur  : c’est  à ldi  à y pourvoir , et 
d’autant  plus,  que  les  fautes  commises  par  les  empriuo- 
teurs  ,.ou  le&- fraudes  qu’ils  auroient  pu  se  permettre  , 
ne  pourroient  êtré  découvertes  que  lors  de  la  décharge 
des  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 


, (i)  Code  de  Comm. 

Art.  316.  I.ÇS  déchet^,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  te 
vice  propre  de  la  chose . et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l’em- 
prunteur , ne  sont  point  à la  charge  du  prètaoi. 

• » y.  . ' ' ag  ' 
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Il  nVest  pas  ici  cjuestioii  des  pertes  et  autres  araries 
que  peuvent  essuyer  les  marchandises  , par  la  faute 
ou  la  négligence  du  capitaine  ou  des  gens  de  l’équi- 
page , dont  les  propriétaires  des  navires  sont  les  garans, 
parte  que  leur  responsabilité  est  générale,  et  s’applique 
aux  emprunteurs  comme  aux  pi  cteurs. 

Que  doit  V Emprunteur  à la  grosse  en  cas  de  naufrage, 
une  partie  des  marchandises  ayant  été  sauvée  et  une 
autre  perdue  ? 

On  appelle  naufrage  la  perte  ou  le  bris  d’un  bâti- 
TOent  en  mer  5 cette  perte  ou  bris  peut  avoir  lieu  par 
, tempête  en  pleine  mer , et  il  est  alors  rare  que  tout,  na- 
vire et  marchandises,  ne  soient  pas  perdus  en  totalité. 

On  fait  aussi  naufrage  lorsque  , dans  la  course  pro- 
longée d’un  bâtiment  , il  vient  à frapper  sur  des  bancs 
coiUre  lesquels  il  se  brise , ou  orsqu’il  rencontre  des 
hauts  fonds  dans  lesquels  il  s'en  âge  par  la  quille,  s’y 
trouve  ainsi  arrêté,  et  y est  tellement  battu  par  les  lames 

de  mer,  qu’il  y est  mis  en  pièces. 

Un  navire  peut  faire  naufrage  lorsqu’il  est  jeté  sur  les 
côtes  par  les  courans  et  la  tempête  , ou  lorsqu’il  y est 
jeté  par  ceux  mêmes  qui  dirigent  ses  mouvemens  , afin 
d’éviter  sa  perte  autrement  inévitable , et  celle  des  gens 
de  l’équipage  et  du  chargement. 

Les  naufrages  à la  côte,  sur  des  bancs  ou  sur  des  bas- 
' fonds,  ne  produisent  pas  ordinairement  la  perte  totale 
du  chargement , même  lorsque  celle  du  navire  s’opère. 

Dans  les  cas  où  partie  des  marchandises , sur  lesquelles 
il  a été  âonné  de  l’argent  à la  grosse,  sont  sauvées, 
le  paiement  des  sommes  empruntées  à la  grosse  est  ré- 
duit à la  valeur  des  effets  sanvés  , déduction  faite  des 

frais  de  sauvetage  (1).  , , , 

Lorsque  la  loi  dit  que  les  sommes  empruntées  a la 
grosse  sont  réduites  à la  valeur  des  effets  sauvés  , il  sem- 
ble qu’il  ne  faut  pas  entendre  que  c’est  à leur  première 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.1327-  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommer  empruntées 
, à ja  grosse  est  réduit  à la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  con- 
trat déduction  laite -des  frais  de  sauvetage. 
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valeur  j ir|^s  à ce  que  vaudront  ces  effets  sauvés  selon 
qu’ils  auront  été  avariés  (eâtés,  diminués)  ou  non,  soit 
par  la  mer  dans  laquelle  ils  seroient  tombés  et  aurpient 
séjourné  , ou  par  l’effet  de  tous  autres  accidens  qu’ils 
auroient  éprouvés  lors  du  naufrage  , ou  par  le  choc  ou 
le  froj^sement  contre  d’autres  marcl\|uidi.ses , par  chute 
ou  roulement  des  unes  sur  les  autres  ; car  ces  avaries 
sont  des  pertes  qu’il  faut  joindre  à celles  des  frais  de 
sauvetage  , et  qu’on  peut  regarder  comme  en  faisant 
partie.  J* 

Les  frais  de  sauvetage  sont  à la  charge  du  prêteur  à la 
grosse,  parce  que^comme  on  l’a  vu  , art.  261  (voyez 
page  36o  ) , les  matelots  et  gens  d’équipage  sont  payés 
extraordinairement  des  journées  par  eux  employées  à 
sauver  les  débris  du  vaisseau  et  les  effets  nauffagés. 
Les^  rais  de  sauvetage  se  payent  selon  la  contribution 
ui  en  est  faite  sur  tous  les  effets  sauvés , à proportion 
e leur  valeur  actuelle.  * 


t 


Quel  est  le  Temps  des  risques  du  Préteur  à la  grosse  ? 

Le  temps  des  risques  du  prêteur  à la  grosse  peut  être 
déterminé  par  le  contrat , pour  certains  voyages  qu’il 
est  d’usage  de  faire  dans  un  espace  de  temps  régulier  , 
et  presque  déterminé  par  habitude  tels  que  ceux  du 
petit  cabotage  le  long  des  côtes  de  port  k port , saus 
perdre  les  terres  de  vue  ; mais  comme  il  est  impossible 
de  fixer  le  temps  qu’on  employera  aux  longs  voyages 
de  traverse  de  la  grande  mer  , la  loi  y a pourvu. 

Le  temps  des  risques  n’étant  pas  déterminé  par  le 
contrat , il  court , à l’égard  du  navire , des  agrès,  appa- 
raux, armemens  et  victuailles  , du  jour  que  le  navire  a 
fait  Voile,  jusqu’au  jour  où  il  est  ancré  , ou  amarré  au 
port  au  lieu  de  sa  destination. 

A l’éj^rd  des  marchandises  , le  temps  des  risques 
aourt  du  jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans  les  navires 
eu  dans  les  gabares  , pour  les  y porter  jusqu’au  jour 
où  elles  sont  délivrées  à terre  (i). 


(i)  Codt  dè^Çomm. 

Art.  638.  Si  le  temps  des  risque»  u’ast  point  déterminé  par  le  con 

.39- 
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Être  amarré  , ces  termes  s’appliquent  h |fut  nairire 
qui  peut  être  retenu  dans  un  port,  près  du  quai  , au 
moyen  d’un  câble  dont  un  des  bouts  est  lié  au  navire  , 
et  l’autre  fixé  à terre. 

Tous  les  vaisseaux  ne  peuvent  pas  parfois  être  ainsi 
amarrés  dans  un  njème  port  ou  quai;  ils  s’y  aiin^rent 
sur  ancre  : dans  cet  état, au  lieu  de  les  dire  amarres,  ou 
les  dit  ancrés  au  port. 

Dès  cet  instant,  les  risques  du  prêteur  à la  grosse  sur 
le  navire  ou  ses  agKs , apparaux  , armement  ou  vic- 
tuailles, cessent. 

Il  est  constaté  par  le  r^istre  du  mpitaine  ; tous  les 
risques  que  peuvent  courir  tous  ces  ^jets  dans  le  port 
même  , par  quelque  cause  qu%  ce  soit , sont  supportés 
par  les  propriétaires  du  navire. 

11  ii’en  est  pas  de  ruême  des  marebandises  : les  ÿsques 
du  prêteur  à la  grosse  courent  du  jour  où  les  rnareban- 
dises  sont  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares 

Jour  les  y porter  , Jusqu’au  jour  où  elles  sont  délivrées 
.terre  , parce  que  , pendant  tout  le  temps  qu’elles  sont 
sur  mer , elles  sont  sujettes  à des  risques  iuséparables 
de  l’élément  auquel  elles  ont  élé^connées  ; parce  que  , 
dans  les  ports  mêmes  , un  vaisseau  peut  faire  naulrage 
par  tempête  ou  abordage  (choc  de  vaisseau  contre  un 
autre) , quelque  précaution  qu’on  ait  prise  pour  le  mettre 
en  sûrele. 

Ces  risques  courent  au  compte  du  prêteur,  jusqu’à 
ce  que  les  marebandises  aient  été  délivrées  \ terre,  et 
non  pas  mises  à terre , parce  que  leur  arrivée  ne  doit 
compter  que  de  l’instant  où  il  en  a été  donné  reçu  par 
celui  auquel  elles  ont  été  adressées  , ou  décharge  au 
«Capitaine  par  celui  qui  les.  accompagne  pour  les  vendre 
et  en  réaliser  les  fonds  de  prêt  et  les  profits  communs. 
Les  risques  dp  prêteur  courent  jusqu’à  ce  que  les 


trat , il  court , à l’égard  du  navire  , de«  agrès  , apparaux , armement 
*t  victuailles , du  jour  que  le  navire  a fait  voile,  jusqu’au  jour  où  il 
«St  ancré  eu  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A l’égard  des  marchandises,  le  temps  des  ri.sques  court  du  jour 
qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour 
les  y , porter  , iosqu’aia  jour  où  elles  sont  délivrées  à terre. 
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marchandisas  aient  été  délivrées  , et  non  pas  mises  à 
terre  , parce  que  , de  l’iuitaiit  de  leur  mise  à tèrie  jns- 
qü  'à  celui  dé^iir  délivrance,  de  leur  remise  à celui  au- 
quel elles  sont  expédiées  , ou  Jns(jù’<à  ce  que  celui  qui 
est  chargé  d’en  avoir  soin  dans  le  lieu  de  leur  destina- 
tion ; en  ait  donné  décharge  au  capitaine  , elles  peu- 
vent être  inévitablement  exposées  à des  dangers,  qui 
ne  Sont  que  là  s«ite  inséparable  de  leur  transport  'd’im 
lieu  à un  autre,  et  de  leur  décharge  et  abandon  mo- 
mentané dàns  celui  de  leur  destination. 

Il  est  des  ports  danS  lesquels  on  ne  peut  ni  charger  ni 
décharger  tons  les  ha  vires  qu’au  moyen  de  gabares. 

Cet  inconvéniénl  a lien  pour  tous  les  batimèns  qui 
tirent  plus  d’eau  qu’il  ne  s’en  trouve  prés  des  quàis  , 
qui  enfoncent  dans  la  mer  pdur  en  être  soutenus  de  ma- 
nière à être  cohvenableinent  chargés,  à une  plus  grande 
profondeur  qu’il  n’eii  existe  prés  dé  ces  quàis. 

Les  gabares  sont  des  bAtiniens  plats  , poutrés  ou  non, 
recouverts  on  non  d’un  plancher,  et  qui  servent  à trans- 
porter aux  navires  charger  et  éloignés  des  quais  d’un 
port , les  marchandises  qu’ils  sont  destinés  à transpor- 
ter ailleurs. 

Les  mdrehandises  étant  dans  ces  gabares  , sont  dès- 
lors  déjà  exposées  à tous  les  périls  delà  mer}  c’èstpour- 
qûoi  les  prêteurs  en  courent  les  risques. 

Poiii*  la  décharge  des  navires  , on  est  de  même  forcé 
de  sè  servir  Ae  gabares  : c'est  poèir  c«la  que  tant  que 
les  marchandises  n’ont  pas  été  délivrées  à terre  , les 
préteurs  éii  courent  les  risques. 

I 

Emprunleurt  à la  grosse ,,  quand  libérés  de  la  restitution. 
. des  sommes  empruntées  ? 

On  a vu  plus  haut  (p^ige  44^)  perte  des  effets 

affectés  au  prêt  à la  g^rosse  , arrivée  par  cas  fortuit 
dans  le  temps  et  dans  Te  lien  des  risques  , la  sommo 
prêtée  ne  pouvoit  être  réclamée. 

Cette  disposition  suppose  que  ces  effets  ont  été  cliar- 
■gés  cl  confiés  à la  mer  } mais  pour  qu’elle  ait  son 
exéciition,  le  législateur  a cru  dèvoir  y en  ajouter  une 
autre. 
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L’emprunteur  qui  veut  profiter  de  la  disposition  de  la 
loi  , qui  dit  qu’en  cas  de  perte  ariivée  par  cas  fortuit, 
dans  le  lieu  et  dans  le  temps  des  risqueipil  ne  "doit  pas 
restituer  la  somme  empruntée  , doit  justifier  que  les 
marchandises  par  lui  affectées  au  prêt , ont  été  char- 
gées pour  son  compte , jusqu’à  concurrence  de  cette 
somme  (i). 

Les  emprunts  à la  grosse  se  font  parfois  pour  ache- 
ter des  marchandises  a charger.  Ils  peuvent  se  faire 
lorsque  des  marchandises  ont  déjà  été  chargées. 

Lorsque  le  prêt  a liei^our  achats  de  marchandises 
à charger  , le  prêteur  peut  bien  veiller  à ce  que  les 
achats  soient  mits  ; mais  il  est  impossible  qu’il  s’en 
rapporte  pour  ses  achats  , ainsi  que  pour  le  charge- 
ment des  marchandises  achetées , la  loyauté  de  l’em- 
prunteur. « 

Le  prêt  étant  fait  sur  les  marchandises  déjà  char- 
gées , il  peut  être  impossible , ou  au  moins  difficile , 
de  vérifier  à vue  si  elles  l’ont  été  effectivement.  ' 

Si  les  emprunteurs  n’étoient  pas  obligés  de  justifier , 
au  cas  de  perte  de  navire  et  du  chargement , qui  peut 
avoir  été  en  même  temps  celle  de  tout  l’équipage  , et  de 
tous  les  documens  de  ce  dont  le  chargement  se  com- 
posoit  , qu’ils  avoient  chargé  sur  le  navire  des  effets 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  empruntée,  ils  pour- 
l'oient  jouer  , comme  ÿn  loterie  , le  hasard  de  cette 
perte  à leur  seul  pro^t , et  sans  en  essuyer  eux-mêmes 
aucune. 

Ils  pourroient , en  gardant  les  marchandises  aux 
risques  de  payer  la  somme  empruntée  et  les  profits  ma- 
ritimes convenus , au  cas  de  réussite  de  l’expédition  , 
profiter  en  toute  sûreté  de  cette  même  somme  , si  le 
navire  venoit  à se  perdre  avec  son  chargement. 

Alors  les  conditions  du  traité  premier  auroient  été 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  319.  Celui  qui  emprunte  à la  grosse  sur  des  marebandises . 
n’est  point  libéré  par  la  perle  du  ravire  et  du  chargement,  s’il  ne 
justifie  qu’il  y avuit,  pour  son  comptci  des  effets  j uiqu’è  la  concur- 
rence de  la  somme  empruntée. 
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faussées  par  Pempruiiteur , et  le  prêteur  iieseroit  qu’une 
dupe. 

Le  contrat  de  prêt,  dans  le  cas  où  l’expédition  aiiroit 
réussi  , ne  seroit  qu’un  contrat  iisiiraire  proscrit  cheas' 
tous  les  peuples,  intolérable  , quoique  l'usure  n’ait  lieu 
que  par  le  fait  de  l’emprunteur. 

• D’un  autre  côté , l’expéditicui  • ayant  réussi  , et  les 
marchandises  n’ayant  pas  été  yeudues  sur  le  lieu  de 
leur  destination,  et  selon  le  proGt  présumé  à faire  , et 
qui  peut-être  seul  auroit  déterminé  le  prêteur  à avan- 
cer son  argent  , comment  alors  fixeroit-on  son  profit , 
s’il  ne  devoit  l’être  qu’en  proproportion  du  gain  effec- 
tif sur  le  prix  d'achat , et  surtout  si  ce  profit  avoit 
été  déterminé  devoir  être  de  moitié  , des  quatre  cin- 
quièmes, ou  dans  toute  autre  proportion  semblable 
relative  au  gain  de  vente? 

D’ailleurs , la  sûreté  de  paiement  par  privilège  , éta  - 
blie  par  la  loi  en  faveur  du  prêteur,  n’existeroit  pas; 
peut  -être  même  n’en  existeroit-il  plus  aitcune  pour  lui. 

Dans  le  cas  de  perte  du  navire  et  du  chargement , ou 
dans  le  cas  de  réussite  de  l’expédition , les  marchan- 
dises affectées  an  prêt  à la  grosse  , n’ayant  pas  été 
chargées  , le  contrat  qui  en  auroit  été  passé  ne  présen- 
teroit  plus  qu’une  escroquerie  hasardée  ou  projetée  , 
et  effectuée  par  l’emprunteur  envers  le  prêteur. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  la  loi  veut  que  l’em- 
prunteur à la  grosse , eu  cas  de  perte  du  navire  et  "du 
chargement , ne  soit  libéié  du  paiement  de  la  somme 
empruntée  , qu’en  justihant  qu’il  y avoit  sur  le  navire 
perdu  et  désigné  au  contrat,  et  pour  son  compte,  des 
effets  de  la  valeur  de  la  somme  euipruntée. 

■ Le  législateur  veut  que  le  chargement  des  effets 
affectés  à l’emprunt  à la  grosse  , soit  justifié  avoir 
été  chargé  pour  le  compte  de  l’emprunteur,'  parce  qu’il 
est  possible  que  lors  d’un  emprunt  à la  grosse,  le  prê- 
teur sait  abusé  à cet  égard  , et  jirêjp  sur  montre  de 
marchandises  chargées  , faites  par  l’emprimteur  aiuiiiel 
elles  n’appartiendroient  plus  , celui-ci  les  ayant  déjà 
vendues  ou  passé  à une  autre  le  connoissement  à ordre 
ou  au  porteur  qu'il  en  aiW'oit  fait  faire. 

Le  législateur  a cm  devoir  preiidic  toutes  les  pré- 
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cautions  ci-dessiis  détaillées  en  faveur  des  prêteurs  i 
Li  "rosse  , pour  maintenir  autant  que  possible  Tusage 
et  Pliabitude  de  ces  prêts  , souvent  avantageux  pour  le 
conuiierce. 

Cependant  c'est  atix  prêteurs  A ne  pas  trop  se  fier 
à ces  précautions  , les  seules  qu’il  ait  été  au  pouvoir 
du  législateur  de  prendre  pour  eux. 

Jamais  aucun  prêteur  à la  grosse,  ayant  donné  de 
l'argent  pour  achats  de  marchandises  à charger  , ne 
doit  négliger  de  vérifier  ces  achats  , et  les  prix  aux- 
quels ils  sont  comptés  par  l'emprunteur  , ni  de  sur- 
veiller leur  chargement , ni  de  s’assurer  qu’il  a été  fait 
de  manière  A ce  que  les  effets  chargés  ne  puissent  pas- 
ser au  gré  de  l’emprunteur  dans  les  mains  de  tout 
autre  , A titre  de  propriétaire. 

Pour  éviter  toute  sttpercheriè  ou  fraude  de  la  part 
de  l’emprunteur , le  prêteur  A la  grosse  doit  veiller  à 
ce  que  le  coiinoissement  énonce  et  désigne  bien  par 
nature,  espèce»,  poids  ou  mesure,  et  même  par  les 
noms  des  propriétaires  du  navire , toutes  les  marchan- 
dises'ailectées  A son  prêt , et  surtout  il  ne  faut  pas  qu’il 
soulfre  que  le  counoissemeiit  soit  délivré  à l’emprun- 
teur , à ordre  ou  au  porteur. 

Quant  au  prêt  fait  sur  marchandises  déjà  chargées  , 
il  ne  doit  être  lait  que  sur  connaissement,  étant  au  nom 
seul  de  l’éinprunteur. 


varies  communes  ou  simples  des  marchandises  (\ffec~ 
tccs  à emprunt  à la  grosse  , à la  charge  de  qui  sont- 
elles  ? 

Il  est  des  avaries  déclarées  communes  ou  simples 
par  la  loi  elle-même.  Les  avaries  coninmiies  sont  sup-  * 
portées,  ainsi  (jii’oir  le  verra  au  chapitre  qui  les  con- 
cerne, par  les  propriétaires  du  navire  et  par  les  char- 

Senrs  j les  avaries ^impies  le  sont  par  les  propriétaires 
Il  navire  ou  par  les  chargeurs  , selon  qu’elles  sont  sur- 
vciines  au  navire  , ou  aii^  marchandises. 

Par  une  disposition  particulière  relative  au  prêt  à 
la  grosse  , les  prêteurs  seuls  qsntrihueut  à la  décharge 
des  emprunteurs  , aux  avaries  communes  , et  suppor- 


I 
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lent  de  même  les  avaries  simples  ^ s’il  n’y  a conventioil 
contraire  au  contrat  (i). 

Les  avaries  comiinines  sont  supportées  par  le  prêteur 
à la  grosse  , à la  décharge  de  l’emprunteur  , parce  que, 
dans  le  fait  , jusqu’à  l’arrivée  des  inarchandises  ^(féc- 
tées  au  prêt,  elles  sont  plutôt  la  propriété  du  prêteur 
que  celle  des  emprunteurs. 

. A l’égard  des  avaries  particulières  qui  doivent  être 
supportées  par  les  propriétaires  de  chacun  des  effets 
qui  les  éprouvent , elles  sont  de  droit  aussi  , et  par  IcS 
mêmes  motifs,  à la  charge  des  prêteurs. 

- Elles  peuvent  être  partagées  enti'e  le  prêteur  et  l’em- 
prunteur , si  le. contrat  porte  cette  couvewtion  relative  , 
parce  qu’il  est  libre  à toutes  les  parties  contractantes 
de  faire  telles  conventions  qu’il  leur  plaît , lorstpie  la 
loi  ne  l’a  pas  implicitement  ou  explicileineiit  défendu  , 
et  bien  mieux  encore  lorsque,  comme  ici,  elle  l’a  permis. 

La  loi  permet  cette  convention  de  partage  des  avaries 
particulières  entre  le  prêteur  et  l’emprunteur  à lagrOsseV 
pour  laisser  à l’un  et  à l’autre  le  droit  et  le  moyen  de 
s’entendre  à raison  de  ces  avaries  , ainsi  qu’il  le  permet 
aussi  , ainsi  qu’on  le  verra  ci-après  , à l’assureur  «t  à 
l'assuré.  ‘ 


y ayant  contrat  à la  (p-osse  et  'contrat  d’assurance  sur 
’le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement , comment 
se  partage  le  produit  des  effets  ? ^ 

IJ  est  possible  qu'on  ait  emprunté  à la  grosse  pour 
Faire  un  cnargement,  et  que  le  niêiue  chaigerneut  ait 
été  assuré;  dans  ce  cas  et  les  effets  ayant  été  naufragé;^, 
le  prêteur  à la  grosse  et  l’assureur  pai'tagent  le  produit 
des  effets  sauvés , savoir , le  prêteur  à la  grosse  , pom' 
son  capital  seulement ^ et  l’assureur  pour  les  sommes  as- 
surée» au  marc  le  ffauc  de  leurs  intérêts  respectifs  , sans 


(i)  Code  de  Comm.  " 

Art.  33o.  Les  prêteurs  à la  grosse  contribuent , à la  décharge  dt* 
empruiileurs , aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simple.s  août  aussi  à la  charge  des  prêteurs,  s’il  n’y 
a convention  contraire.  , 
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préjudice  des  privilèges  établis  par  l’art, 
page  a6o)  (i).  * 

J’avoue  qu’il  m’est  impossible  de  justifier  cette  dispo- 
sition autrement  qu’en  la  faisant  considérer  comme  une 
exception  à ce  qui  a été  généralement  réglé  quant  à 
toute  autre  assurance  en  cas  de  perte. 

Alors  la  seule  justification  existera  dans  la  volonté 
absolue  du  législateur  , qui , dans  un  cas  d’équité  plutôt 
que  de  justice  très-difficile  à décider  , aura  mieux  aimé 
trancher  toutes  les  difficultés  (|ue  de  laisser  aux  parties 
intéressées  le  droit  et  la  faculté  de  les  faire  valoir  à trop 
graticls  frais  , et  peut-être  en  pure  perte  l’une  contre  l’au- 
tre, lorsque  l’assurance  auroit  été  faite  en  faveur  des 
emprunteurs. 

En  effet  l’assurance  ayant  eu  lieu  en  faveur  des  em- 
prunteurs à la  grosse,  et  chacun  des  prêteurs  et  de  l’as- 
sureur ayant  couru  dos  risques  , il  étoit  plus  équitable 
d’ordonner  le  partage , sans  autre  formalité  , du  produit 
des  effets  sauvés  du  naufiage,  que  de  les. exposer  à un 
procès  dispendieux  et  presqu’impossihle  h juger  en  fa- 
veur de  l’un  sans  blesser , contre  toute  justice  , les  droits 
de  l’autre. 

En  cas  de  naufrage  l’assuré  a la  faculté  d’abandonner 
les  effets  assurés  , mais  les  effets  affe#és  à 'un  emprunt 
à ;la  grosse  peuvent  - ils  être  abandonnés  à l’assureur 
par  les  emprunteurs  assuré.\?  D'un  antre  côté  l’assureur 
n’ayant  probablement  pas  été  payé  de  sa  prime,  doit-il 
la  peidre  en  entier  par  le  dénuement  des  assurés? 

Toutes  ces  questions  étant  trop  délicates  à résoudre, 
ordonner  le  partage,  et  tel  qu’il  l’a  été,  étoit  le  seul 
parti  à pi-piidre. 

" ' dans  ce  cas  pres- 


D’après  la  loi , ce  partage  ne  fait  di 
l’aucun  tort  au  prêteur  , puisqu’il 


ne  doit  avoir 


(l)  Cniie  de  Comm,  _ __ 

Alt.  S5i.  S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  cliargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du 
n.aufiage  est  partagé  entre  le  prêteur  à la  grosse,  pour  son  cupilal 
seulement  , et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le 
frsiic  de  le^r  intérêt  respectil,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à 
l’article  igi.  ...  ' 


* 
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lieu  qu’au  marc  le  franc  de  l’intérêt  de  l’assureur  y pro- 
portionné à celui  du  prêteur  , et  l’intérêt  de  l’assureur 
n’étant  relatif  qu’à^a  p»ime. 

L’article  delajoi  dont  il  s’agit  ne  s’applnjiie  proba- 
blement pas  à l’assurance  convenue  en  faveur  du  prê- 
teur à la  grosse,  car  alors  on  délaissera,  aux  termes  des 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  assurances , les  ef- 
fets assurés  ; et  alors  il  n’y  aura  pas  lieu  à partage  , la 
somme  d’assurance  devant  lui  être  payée , et  les  effets 
sauvés  appartenir  à l’assureur  , ou  le  prêteur  n’abau- 
dqpnera  pas  ses  effets.,  mais  n’aura  aucun  droit  à la 
somme  assurée. 


• . DES  ASSURANCES. 

Du  Contrat  d’assurance  et  de  sa  forme. 

Par  assurance  on  désigne  un  contrat  légal  par  lequel 
l’une  des  parties  qu’on  appelle  assureur,  s’engage, 
d’une  part,  à indemniser  le  propriétaire  d’un  ilavire  de 
, toute  perte  éventuelle  , dans  le  cours  de  voyage  où  le 
propriétaire  du  chargement  de  ce  navire  , de  celle  de  ses 
marchandises,  moyennant  une  prime , une’ somme  pro- 
portionnée à la  somme  que  l’assureur  s'expose  lui-même 
à perdre ,^que  l’assuré  , d’autre  part,  s’engage  à payer,* 
si  la  p>erte  n’a  pas  lieu.  Le  contrat  d’assurance  est  uu 
des  contrats  aléâtoires  (à  perte  ou  gain),  permis  par  le 
Code  Napoléon. 

Art.  1964.  « Le  contrat  aléatoire  , porte  ce  Code  , 
est  une  convention  réciproque  , dont  les  effets , quant 
aux  avantages  et  aux  pertes  , soit  pour  toutes  les  parties, 
soit  pour  l’une  ou  pour  plusieurs  d’entre  elles,  dépeudtkit 
d’un  événement  incertain.  » 

C’est  un  contrat  dont  les  obligations  réciprftques  sont 
casuelles , et  indépendantes , absolument , du  pouvoir  de 
l’une  pu  de  l’autre  des  parties.  ' 

Les  conventions  , relatives  à toute  assurance  , doivent 
être  rédigées  par  écrit.  Le  contrat  est  daté  du  jour  ox\ 
il  est  sousciit  ; il  énonce  , si  c’est  avant  ou  après  midi  ; 
il  peut  être  fait  sous  signatures  privées  5 il  ne  peut  con- 
tenir aucun  blanc. 
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11  exprime  le  xioin  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  as^ 
surer  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  y 
le  nom  et  la  désignation  du  navire,  l«e  nom  du  capitaine, 
le  heu  ou  les  marchandises  ont  ét«  on  doivent  être 
chargées , le  port  d’dù  ce  navire  a dû  ou  doit  partir  , les 
po  ris  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger, 
ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  , la  nature  et  la  valeur, 
ou  l’estimation  des  inarchaiidiscs  on  obicts  que  l’on  fait 
assurer,  le  temps  aui|uel  les  risques  doivent  commencer 
et  finir  , la  somme  assurée  , la  prime  ou  le  coût  d’assu- 
rance , la  soumission  des  parties  à des  arbitres,  entas 
de  contestation,  si  elle  a ,élé  convenue,  et  généraicnient 
toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  con- 
venues (i).  • 

Le  contrat  d’assurance  est  rédigé  par  écrit  ; aucune 
assurance,  simplement  verbale-,  ne  doit  donc  avoir  au- 
cune exécution  , ou  plutôt  est  déféiidiie. 

Le  contrat  d’assurance  est  daté  du  jour  auquel  il  est 
fiousci-it,  et  il  y est  énoncé  si  c’est^vànt  Ou  après  midi 
qu’il  a Aé  passé  , parce  qu’il  est  possible  qu’il  y ait  plu- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  532.  JLe  contrat  d’assurnnee  est  rédigé  par  écri^. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  bou-icrit, 

- II  y est  énoncé  .si  l’esf  avant  au  après  midi.  , 

Il  peut  être  fait  .sous  .signature  privée.  • ' ' 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime, 

■ pe  nom  et  le  domicile  d^  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire, 

Le  nom  et  la  dé'ignation  du  navire, 

Le  nom  du  capi'aine  , 

T.e  lieu  où  1^  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées, 

Le  port  d’où  ce  navire  a dii  ou  doit  partir  , 

Les  porta  ou  rades  daics  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger, 
Ceiix.dan.s  le.s<|uels  il  doit  ciitr*-», 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets 
que  1 011  lait  as.surer,  . 

Les  temps  aux.;itels  les  risques  doivent  (^mmencer  et  finir, 

La  somme  a.'.surée , 

La  prime  ou  le  cofit  de  l’assurance, 

La  soumis.siiin  rle.s  parties  à des  arbitres,  on  cas  de  contestation  , ai 
elle  a été  convenue,  . , , 

Et  généraletaént  toutes  lés  autrës'condltlûus  dont  les  parties  sont 
cunvenaes.  ■ 
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sieurs  assurances  sii(  le  même  navire  ou  sur  le  même* 
chargement,  et-qu'en  certains  ca$  , le  législateur  n éta- 
bli l’ordre  dans  lequel  les  assureurs  am  oient  à exercer 
leurs  droits  d’après  l’antériorité  ou  la  postériorité  de  leurs 
différens  titres. 

Ce  contrat  peut  être  fait  sous  signatures  j|pivées,  c’est- 
^-dire  peut  être  rédigé  'sans  l’intervention  ou  l’assis- 
tance d’aucun  oilicicr  public,  de  courtier  d’assurance  ou 
de  notaire  i^voyez  page  118,  vol.),  si  toutes  les  par- 
ties savent  écrire. 

Donc , si  l’une  d’elles  ne  le  sait  pas , ce  contrat  ne 
pourra  être  passé  que  par  le  miifistère  d’un  courtier 
d’assurance  ou  d’un  notaire  au  moins,  dans  la  forme 
habituelle  pour  tous  autres  actes  de  leur  ministère. 

Lorsque  le 'contrat  d’assurance  est  passe  sous  seings 
privés,  il  doit  en  exister  autant  de  doubles  qu’il  y a de 
parties  contractantes  ayant  ensemble  un  même  intérêt,  . 
aux  termes  du  Code  ISapoléon. 

^rt.  iSaS  de  ce  Code.  « Les  actes  sous  seing.privé  qui 
contiennent  des  conventions  synallagmatiques , ne  sont 
T.ilables  qu’autant  qu’ils  ont  été  faits  en  autant  dorigi- 
-naux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

» 11  sufHt  d’un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  un  mêmç  intérêt. 

}>  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nom- 
bre des  originaux  qtii  en  ont  été  laits. 

» Néanmoins  le  défaut  de  mentioit  qiie  les  originaux 
ont  été  faits  doubles  , triples,  etc. , ne  peut  être  o{>posé 
par  celui  qui  a exécuté , de  sa  part , la  cenveiition  poTtée 
dans  l’acte.  » 

Les  actes  synallagmatiques,  sont  ceux  qui  portent  èl 
constatent  des  obligations  réciproques.  Or,  le  contrat  d’as- 
surance est  de  cette  espèce  , puisque,  d’un  côté,  il  porte 
l’engagement  de  la  part  de  l’assureur  de  payer  la  perte , 
si  elle  arrive , et  de  la  part  de  J’assuré  de  payer  la  prime , 
si  cette  perte  n’a  pas  heu.  , * . 

Il  faut  observer  que , lorsque  les  contrats  d’assurance 
seront  passés  sous  seings  privés  , il  sera  toujoi^  mieux 
s’ils  n’ont  lieu  qu’entre  deux  contractans  que  «j^cun  en 
fasse  une  copie  qu’il  signera , et  qu’il  remettra  è l’autre. 

S’ils  ont  lieu  entre  plusieurs  , chaque  double  devant 
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former  titre  pour  tous  les  contractans  , ayant  un  même 
intérêt , devra  être  éciit  de  l’un  d’eux  , et  signé  par  cha- 
^ cun  d'eux. 

Dans  le  cas  où  les  originaux  n’auroient  pas  été  écrits 
par  aucun  des  contractans , ou  j si  tous  les  originaux 
étoient  écrit^de  la  main  d’un  seul  d’entre  eux , il  fau- 
dra que  tous  ceux  qui  les  signeront,  comme  engagés  à 
leur  exécution  , ne  les  signent  que  dans  cette  forme. 

’ Ben  pour  contrat  d'assurance,  sur  les  marchandises 
y désignées  pour  la  somme  de  . . . {ÿ énonciation  de  cette 
somme  en  toutei  lettres ^ , en  cas  de  perte , et  celle  de 
C aussi  en  toutes  lettrés ) de  prime. 

Cette  précaution  est  indiquée  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  le  Code  Napoléon. 

' Ârt.  iSao  de  ce  Codai  cc  Lé  billet  ou  promesse  sous 
seing  privé  par.  lequel  une  seule  partie  s’engage  envers 
l’autre  à lui  payer  une  somme  d’argent , ou  une  chose 
appréciable , doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit , ou  du  moins  il  faut  qu’outre  sa  signa- 
ture , il  ait  été  écrit  de  sa  main' un  hon  ou  un  approuvé  y 
'portant  en  toutes  lettres  la  somrae.ou  la  quantité  de  la 
chose  , excepté  dans  le  cas  où  l’acte  émane  de  mar- 
chands , etc.  ï> 

, Lorsque  le  Code  dit ,«  excepté^ans  I2  cqs  où  l’acte 
émane  de  marchands, u il  faut  nécessairement  entendre 
lorsqu’il  émane  de  marchands  et  est  causé  pour  achat  et 
vente  de  marchandises  de  son  commerce. 

Or,  en  contrat  d’assurance  il  ne  s’agit  aucunement  d'a- 
chat ou  vente  de  marchandises:  donc  le  contrat  d’assu- 
rance sous  seing  privé  doit , pour  sa  validité , être  tou- 
jours revêtu  d’un  bon  ou  approuvé  donné  dans  la  Ibime 
ci-dessus  indiquée  par  tout  souscripteur  qui  ii’en  aura 
pas  écrit  le  contenu. 

Le  bon  ou  approuvé  doit  d’autant  plus  en  assurer  la 
validité  que  le  contrat  d’assurance,  ne  contenant  que  des 
conventions  éventuelles  , n’est  jamais  susceptible  d’au- 
cune exécution  qui  puisse  donner  lieu  à l'exception  de 
validité^ont  il  est  question  dans  l’article  i3a5  du  même 
Code  Ill^oléon  , qui  précède  celui  qu’on  vient  de  rap- 
porter , et  encore  que  , faute  de' ce  bon  ou  approuvé  y il 
pourroit  survenir  beaucoup  de  contestations  sur  la  cause 
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et  le  mode  y alors  indéfini , de  la  simple  signature  de 
ce  traité.  ||^ 

Le  contrat  d^assurance  ne  peut  contenir  aucun^lanc, 
c’est-à-dire  doit 'être  écrit  de  suite,  et  sans  aucune  inter- 
ligne ou  autre  espace  blanc  d'une  ligne  à l’autre,  ni  dans 
le  cours  (^aucune  des  lignes  écrites  , pour  que  personne 
ne  puisse  rien  y ajouter  pustérieureinent  à sa  rédaction 
primitive  ; ajoutés  dont  un  pourroit  abuser  , ou  qui  au 
moins  seroient  presque  toujours  l’occasion  de  très-sé- 
rieux procès  , ou  qui  pourroieut  l’ètre. 

En  défendant  l’existence  d’aucun  blandtpttns  le  con- 
trat d’assurance , le  législateur  a voulu  que  le  sort  de 
l’assureur  et  de  l'assuré  fût  invariablement  fixé , les  si- 
gnatures une  fois  données  de  part  et  d’autre , aussitôt 
sa  rédaction  achevée.  Conséquemment  il  a voulu  aussi 
que  ce  contrat  ne  fût  dressé , signé  et  approuvé  qu’une 
seule  fois , sans  que , qui  que  ce  soit , puisse  revenir  , 
atténuer  ou  étendre  les  premières  conventions  ainsj.  con- 
senties et  consacrées  de  part  et  d’autre , 'tomme  loi  stable 
et  unique  des  parties.  • 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  doi- 
vent être  énoncés  au  contât  d’assurance,  ainsi  ^e  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  , pour 
qu’au  cas  où  il  y auroit  lieu  à poursuite  de  la  part  de  l’as- 
sureur contre  l’assuré  , il  puisse  l’exercer  conformément 
à ce  que  prescrit  la  loi,  relativement  au  lieu  où  toute 
citation  ou  assignation  doit  être  délivrée , et  ce  lieu  ne 
pouvant  être  que  le  domicile  de  l'obligé  actionné  eu  j us- 
tice  à peine  de  nullité. 

Le  législateur  veut  que  celui  qui  souscrira  le  contrat 
d’^ssurauce , se  qualifie  de  propriétaire  des  effets  assu- 
rés ou  de  commissionnaire  de  cet  assuré  , pour  qu’il  n'y 
ait  lieu  , au  cas  de  poursuites  nécessaires  de  la  part  de 
l’assureur,  à aucune  méprise*  quant  à l’exercice  de  son 
droit,  et  afin  aussi  pour  que  l’assureur  puisse  exiger  du 
commissionnaire  qu’il  lui  justifie  de  ses  pouvoirs  néces- 
saires, afin  de  contrat  pour  un  tiers,  ou  de  l’engager 
personnellement , comme  s'il  contractoit  personnelle-  ' 
meut  lui-même; 

Afin  que  non  seulement  l’assureur  soit  à même  de  se 
convaincre  de  l’existence  de  ces  pouvoirs  nécessaires , 
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mais  aussi  pour  que  cet  assureur  ne  Aanque  pas  de  faire 
TcIaUjjfcr  au  contrat  d’assurance  les  actes  particuliers  ou 
autres*titres  qui  constituent  les  riièmcs  pouvoirs. 

Il  semble  qu’il  y a ici  une  omission  dans  la  loi.  Ce  qui 
est  réglé  par  elle,  quant  au  nom  et  au  domicile  de  l’as- 
suré , devroit,  on  croit,  l’être  aussi  à l’égajid  de  l’as- 
sureur. I 

Au  surplus  , cette  omission  ne  peut  porter  aucun  pré- 
judice à Passuré  , puisqu’il  est  de  l’essence  de  tout  con- 
trat que  toutes  les  parties  contractantes  y soient  dénom- 
mées et  do4|lbiliées  , où  y aient  élu  domicile  pour  l’exé- 
cution ou  la  poursuite  d’exécution  des  conventions  qu’il 
constat»-  * 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire,  ainsi  quç  le  nom 
du  capitaine , doivent  être  exprimés  au  contrat  d’assu- 
rance , parce  que  la  solidité  du  navire  , les  talens  et  la 
probité  de  tel  capitaine  , plutât  que  de  tel  autre , peuvent 
être  chacun  un  motif  déterminant  pour  l’assureur , et 
que  d'ailleurs,  faute  de  cette  énonciation  , il  y auruit 
défaut  de  complément  de  conventions  , au  moyen  du- 
quel japrès  que  le  contrat  auroit  été  signé  , l’assuré  et 

saflfeur  pom  roientl’un  et  li^utre  faire  charger  les  raar- 
I chaQoises  à leur  gré  sur  plusieurs  navires , ou  pourroicnt 
ne  pas  s’entendre,  à l’égard  du  navire  ou  des  navires 
sur  lesquels  elles  devroient  être  chargées. 
r Par  désignation  du  navire  , la  loi  ententl  la  désigna- 
tion de  son  espèce  , résultante  de  sa  construction  , de 
son  gréement  ou  de  sa  nature. 

Selon  la  construction  d’un  navire  , et  les  diflérens 
pays , il  est  désigné  par  des  noms  d’espèces  , tels  que 
bric^  Jlûte,  sloop ^ brigantin,  etc.  5 c’est  de  cette  désigi^- 
tion  d’espèce  qu’il  s’agit  ici  , et  qui  doit  se  trouver  au 
J contrat  d’assurance. 

ir;.  Chaque  navire , de  qilelqu’espèce  qu’il  soit , a son 
^nom  particulier  ^ ce  nom  et  la  désignation  de  sou  espèce 
''4. peuvent  seuls  ensemble  remédier  à toute  erreur , quant 
au  navire  destiné  de  convention  expresse  à transporter 
''des  marchandises  assurées  , et  éviter  toutes  contestations 
ù ce  sujet  entre  l’assureur  et  l’assuré. 

Il  doit  être  aussi  fait  mention  dansde  contrat  i’as- 
surauce  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  duiveot 
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être  chargées  ; du  port  où  le  navire  a dû  ou  doit  partir , 
des  poris  pu  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  dé- 
charger,et  de  ceux  danslesquels  il  doit  entrer, parce  que 
les  risqpes  de  l’assurance  variant  et  s’augmentant  par- 
fois, à raison  de  toutes  ces  stations  du  navire  , l’assureur 
doit  être  instruit  si  elles  doivent  et  où  elles  doivent  s’ef- 
fectuer j autrement  il  pourroit  prétendre , «le  les  ayant 
pas  connues , qu’on  lui  auroit  fait  courir  plus  de  risques 
qu’ilne  l’avoit  entendu  en  contractant , et  prétendre  4 
des  indemnités  ou  se  refuser  à exécuter  ses  conventions  , 
sous  des  prétextes  qui  donneroient  lieu  à une  inlit;titO 
de  procès  dispendieux  , et  dont  la  crainte  empècheroit 
nu  du  raoinji  diminiieroit  beaucoup  les  assurances  ou 
en  porteroient  le  taux  hors  de  la  proportion  utile  à la- 
quelle il  est  bon  de  les  soutenir  pour  l’intérêt  du  corn- 
xnerce.  . . . 

Le  nature  et  la  valeur  ou  l’estimation  des  marchan- 
dises qu’on  fait  assurer  , doivent  être  exprimées  au 
contrat , parce  que  , sans  cela  , il  seroit.  impossible  do 
fixer  la  somme  à payer  en  cas  de  perte  , etqu’alors  tout 
contrat  d’assurance , en  cas  de  perte  , seroit  nécessair 
remept  l’occasion  d’un  procès  impossible  à juger. 

Le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et 
£nir  , doit  être  fixé  dans  le  contrat , parce  qu’il  peut 
^tre  parfois  de  l’intérêt  de  l’assuré  de  ne  se  faü  e assu- 
rer que  pour  un  teimps  , selon  le  voyage  à faire  , les 
mers  à parcourir  ou  les  dangers  à craindre  plutôt  dans 
Cel  temps  ou  espaces  de  mer  que  dans  tous  autres. 

La  sppinie  assurée  et  la  prime  ou  le  Soût  d’assurance 
doivent  être  énoncés  et  fixés  par  le  contrat , autrement 
-ni  l’ussureur  ni  l’assuré  ne  pourroient  en  réclamer 


le  paiement,  lors  même  que  le  droit  leur  en  seroif  éebu- 

Ou  plutôt  il  n’existeroit  aucun  contrat  d^assu rance 
faute  de  ce»' énonciations  , comme  il  n’existeroit  pas  de 
-contrat  de  vente  si  le  prix  de  la  chose  voudue  n’y  «toit 
ipas  déterminé. 

11  sera  toujours  plus  avantageux  pour  tout  assureur 
-et  tout  assuré  de  convenir  que  leurs  contestations , s’il 
*n  survient  entre  eux  relativement  à l’assurance  , se- 
ront décidées  par  des  arbitres  plutôt  que  ;par  les  tribu* 
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Ce  moyen  est  beaucoop  moins  dwpcndieux  plus  ex! 
pëditif,  et  par  conséquent  plus  dans  l’intérêt  général 
d’économie  si  convenable  au  commerce.  C’est  pour  ces 
motifs  que  le  législateur  , en  permettant  de  faire  juger 
par  arbitres  toutes  contestations  sur  assurance,  a en 
quelque  façon  averti  les  intéressés  de  préféier  ce  parti 
à toutautrd^  il  veut  que,  dans  le  cas  où  l’assureur  et 
l'assuré  seroient  tombés  d’accord  sur  ce  point  , leur 
convention  spéciale  à ce  sujet  soit  consignée  daus  le 
contrat , afin,  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  puisse  ensuite 
refuser  de  nommer  son  arbitre , et  de  se  soumettre  au 
jugement  qui  aura  été  rendu  par  ces  arbitres. 

jA  l’égard  de  la  con'Antion  faite  et  contractée  de  faire 
juger  toute  espèce  de  contestation  relative  à une  assu- 
rance par  des  arbitres  , on  croit  devoir  faire  une  obser- 
vation utile  à toutes  les  personnes  que  la  disposition  de 
la  loi  qui  la  permet  intéresse. 

Toutes  les  fois  que  cette  convention  aura  été  agréée 
de  partet  d’autre,  on  croit  qu’il  vaudra  mieuxnommer, 
dans  le  contrat  même , les  arbitres  , que  de  s’en  tenir  à 
la  sirapde  énonciation,  portant  quetoutescontestations  à 
intervenir  seront  soumises  au  jugement  d’arbitres- 

Si  l’assureur  et  l’assuré  ne  noninient  chacun  que  leur 
Arbitre , ils  pourront  se  trouver  exposés  à un  dissenti- 
ment ou  partage  d’opinion  sur  le  jugement  de  leur 
contestation  , qui  nécessitera  de  letir  part  la  nomina- 
tion d’un  sur-arbitre,  et  peut-être  en  cas  d’humeur,  de  la 
part  de  l’un  et^e  l’autre  , l’obligation  désagréable  de 
provoquer  la  nomination  de'  ce  sur-arbitre  par  le  tri- 
bunal de  commerce  même. 

On,  estime  en  conséquence  que  , pour  éviter  tout  con- 
tre-temps , l’assureur  et  l’assuré  devront , par  leur  con- 
trat, nommer  trois  arbitres  au  lieu  de  deux,  ou  bien  , 
après  avoir  nommé  chacun  un  arbitre  , gommer  aussi 
sur-'le-champ.-un  sur-arbitre  pour  départager  les  deux 
'autres  en  cas  d’opinions  différentes  sur  le  jugement  à 
rendre , ou  au  moins  donner  aux  deux  arbitres  nonmiés 
le  droit  de  choisir  eUx-mêmes  , pour  le  cas  indiqué,  le 
sur-arbitre  nécessaire  pour  faire  cesser  leur  partage  et 
terminer  le  différenda  î 

Si  l’assureur  et  l’assuré  veulent  être  jugés  définitive-' 
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meut  le  plus  tôt  possible , on  croit  iju'ayant  nommé  trois 
-arbitres  , ou  nommé  un  sur-arbitre,  ou  don^ le  pou- 
voir aux  deux  arbitres , par  eux  nommés  , iVIdroit  de 
choisir  ce  sur-arbitre , au  cas  nécessaire , ils  deviont  re- 
.uoncer  à Tappel  du  jugement  arbitral. 

Dès  que  le  contrat  d’^surance  ne  contient  que  des 
obligations  casuelles  ,1e  créancier(l’assureurou  l'assuré,, 
car  iis  le  sont,  oupeiiventle  devenir  l’undePautreaussitôt 
que  le  contrat  est  signé  ) peut,  comme  pour  toute  obli- 
gation casuelle  et  conséquemment  cpnditioimelle,  avant 
que  la  condition  soit  accomplie  , exercer  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  dr  oit , aux  termes  de  l’art.  ii8a* 
du  Code  Napoléon. 

Cette  disposition  générale  ne  doit  cependant  pas  être 

frise  à la  lettre,  en  ce  qu’elle  pourroit  paroitre  autoriser 
formei*:^s  oppositions  à paiement. 

Ces  sentes  dVetes , qui  équivalent  à des  saisies  , ne 

Seuvent  avoir  lieu  que  lorsque  la  faculté  d’exercer  un 
roit  est  acquise.  ' 

Elle  ne  s’applique  pas  à l’exercice  d’un  droit  casuel , 
mais  à la  conservation  de  ce  droit. 

■ Or , les  seuls  actes  conservatoires  d’un  pareil  droit 
ne  peuvent  être  que  des  inscriptions  sur  les  immeubles, 
pour  empêcher  de  divertir  la  garantie  de  ce  droit , ou  des 
oppositions  à scellés  qui  tendent  à le  conserver,  contre 
des  héritier^u  d’autres  créanciers  d’un  défunt. 

Voyez  au^urplus  article  chapitre  des  avaries , 
la  clause  fkanc  d’avaries  , etc. 


Plusieurs  Assurances  peuoent-elles  être  comprises  au 
même  Contrat? 


Comme  on  le  vffra  un  peu  plus  bas , les  agrès  et 
apparaux  d’iin  navire,  son  corps  et  quille,  et  tout  ce 
qui  constitue  son  armement,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  son  voyage  , peut  être  assuré  par  un  seul  ou  par 
plusieurs  assureurs.  ^ 

11  peut  en  être  de  même  à l’égard  du  chargement  de 
ceuavirer  il  peut  être  assuré  en  partie  par  plusieurs  as- 
sureurs, chacun  ayant  pris  et  désigné  la  sienne,  ou  par 
un  seul  et  par  plusieurs  «n  totahté. 

3o. 
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Le  mêitie  contrat  , qu’on  appelle  aussi  police  i’assil- 
rance  ,^cnt  contenir  plusieurs  assurancfes  , soit  à rai- 
son des  marchandises,  soit  à raison  du  taux  de  la  prime, 
soit  à raison  de  différens  assureurs  (i). 

Ces  assureurs  peuvent  clioisir  les  marchandises  qu’ils 
pi*éfèrent  assurer  5 les  assurés  choisir  de  même  les  assu- 
reurs qui  leur  prennent  une  moindre  prime;  plusieurs 
assureurs  peuvent  s’associer  ou  participer,  soit  à raison 
des  marchandises  , soit  à raison  de  primes  difFérentes  , 
au  même  chargement;  Je  même  contrat , la  même  po- 
lice d’assurance  , peut  contenir  , constater  toutes  ces 
sortes  d’assurances.  ' .i 

, Çuelt  sont  les  Objets  qu'on  peut  assurer?  ' 

ôn  peut  assurer  tous  les  objets  sujets  auupsques  de 
la  navigation  , et  dont  la  valeur  peut  êtr^^slimde  en 
argent , même  les  sommes  prêtées  à la  grosse. 

L’assurance  peut  être  faite  de  tous  les  objets  dont  se 
compose  un  navire  , ou  de  partie  de  ses  objets , conjoin- 
tement ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre  , avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  retour  , ou  seu- 
lement pour  l’un  des  deux  , pour  le  voyage  entier  ou 
pour  itn  temps  limité. 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  ndfer , rivières  et 
canaux  navigables  (a). 


ilusirutE  assurances , soit 
taux  de  la  prime,  soit 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  S33.  Üa  même  police  peut  contenu 
à raison  des  marchandises  , soit  a rüisoidl 
à raison  de  différens  assureurs. 

^ ‘ f i ' 

(2)  Art.  534.  L’assurance  peut  avoir  pour  objet  ; * 

Le  c6rps  et  quille  du  vlais^éaU  vide  Uu  chargé,  àrîné  0'n‘fi'o‘n  kilSi, 

seul  ou>acealinpagné , . ~ - 

I.es, agrès  et  apparaux.,.  'g 

'Les  armemêns  , ^ ..aV  ' 

Les  victuailles  ” 


Les  seimnes  prêtées  à la-^tosse 


i 


Les  marchandises  du  chargement  et  tontes  autrds  eboaw  oa  va- 
leurs estimables  à prix  d’argent , sujettes  aux  risques  de  la  pavi- 
•gatioW.  ■ - . 

535.  L’assurance  peut  être  fttite'  sur  le  tout  OU  ’snr  ittie  pUtia 
desditt  objets  , conjointement  on  séparément. 


, des  ydssumnçes.  ' 

L’assurajice  dç  divers  objet?  peut  étrç  f^ite  çanjoin- 
tement  ou  séparément  y c’est-à-dirç  en  inêi^e  temps  et  par 
le  même  acte  , par  plusieiii^  assureurs,  pour  la  totalité 
d’un  çliargenieiit , chaciinn’éujc  ne  se  chargeant  ^ue  de  . 
payer  une  certaine  somme  de  perte  , telle  (qu’elle  soit , 
ou  ciiacim  d’eux  n’assurant  que  certaine  espece  demar- 
çhandises , ou  qu’une  partie  de  chargeqaettt  .d^iguéa 
au  contrat,  le  tout  par  un  seul  et  yiéme  ficte  , pu  par 
autant  d’actes  séparés  qu’il  y a d’assureurs. 

Ces  mots  cdnjointement  ou  séparément  s’appliquent 
également  aux  assurances  faites  pour  l’aller  et.le  retour  j 
l’assurance  potir  l’aller  peut  être  faite  par  !th  seul  du 
plusieurs  assureurs  , et  par  un  ou  plusieurs  pour  le 
retour' } toutes  ces  assurances  peuvent  être  comprises 
en  un^  seul  acte,  ou  cQuslatées  par  actes  différens  , 
soit  pour  l’aller  , soit  pour  le  retour , soit  à raispn  de 
chaque  assureur.  . 

11  en  est  de  inêc^  de  l’assurance  n’ayant  lieu  que  pour  • 
un  temps  lunité  ou  pour  un  voyage  entier. 

L’assurancç  ,peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre.  L’assurance  faite  en  temps  de  paix  ne 
ne  l’est  qu’aux  risques  ordinaires;  en  temps  de  guerre  « 
les  risques  s’augmentent  do  ceux  résultans  des  faits  de 
l’ennemi,  alors  la  primo  augmente  en  proportion  des 
risques  à craindre  en  sus  de  ceux  de  mer. 

La  prime  d’assurance  ne  se  fixe  que  de  gré  à.  gré  , en 
général,  selon  le  cours  do  chaque  place  de  commerce 
maritime  , comme  pour  le  change  et  le  prix  des  mar- 
c.Uandises.  , 

Assuré  avant  trompé  V Assureur  sur  le  prix  d’estimation 
des  effets  assurés , ou  les  ajant  falsifiés , ou  supposés 
risqués  en  mer  lorsqu’ils  ne  l'auraient  pas  été , quel 
est  le  droit  de  l’Assureur? 

• L’assurance,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  peut  être 


Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre , avant 
ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  retour , ou  seulement  pour 
l'un  des  deux  ; pounle  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité; 

Pour  tous  voyages  et  transports  pj>r  mer , riviètgs  et  caus“*  W- 
vigables,  , ■ 


% * n.  ■ . 
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faite  arant  ou  pendant  le  voyage  d’nn  vaisseau.  Avant 
le  voyage  d’un  •vaisseau  l’assurance  peut  être  faite  ,,  les 
t'fl'ets  étant  déjà  chargés , lorsqu’il  peut  être  pres- 
q U ’iin possible  ou  au  moins  très-difllcile  de  les  vériner  et 
d’en  faire  l’estimation  à juste  prix. 

Dans  l’un  ou  l’autre  de  cei  cas  l’assureur  est  forcé 
de  s’en  rapporter  , pour  l’estimation  des  effets  as- 
surés, et  par  conséquent  pour  la  somme  à payer  , en  cas 
de  perte  , à l’assuré  seul. 

Tout  ce  que  peut  faire  l’assureur  pour  sa  sûreté , est 
de  se  faire  représenter  le  conuoissement  des  effets  ou 
marchandises  qu'il  consent  d’assurer  5 mais  ce  connois- 
seinent  fait  au  gré  du  chargeur  , et  sur  sa  simple  décla- 
ration , peut  être  faux  quant  à l’estimation  des  mar- 
chandises, quant  à leurs  quantités,  espèces  et  qua- 
lités. • 

Il  peut  même  arriver,  et  souvent,  i^ue  les  marchan- 
* dises  n’étant  pas  encore  chargées , l’assureur  s’en  rap- 
porte , quant  aux  estimations  , espèces , quantités  et 
qualités  des  marchandises,  à l’assuré  lui-même  , et  en  " 
puisse  être  la  dupe. 

La  loi  a pourvu  à tout  en  faveur  de  l’assureur.* 

Si  l’assureur  soupçonne  de  la  fraude  dans  l’estima- 
tion des  effets  assurés,  ou  qu’on  lui  a fait  assurer  des 
effets  qui  n’ont  pas  été  ex|>osés  aux  périls  dé  mer  , ôn 
qu’on  lui  en  a imposé  sur  leurs  espèces  et  qualités  , au 
moyen  de  falsincation  quelconque  , il  pourra  faire 
procéder  à la  vérification  et  estimation  des  objets , sans 
piéjudice  de  toutes  autres  poursuites , soit  civiles , soit 
criminelles  (1). 


(1)  Cod»  de  Comm^ 

Art.  336.  En  cas  de  fraude  daTi.s  IVstimatjon  des  effets  assurés , 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l’assureur  peut  faire  pro- 
céder à la  vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de 
tontes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles. 

348.  Tout*  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  p*j|^  de  l’as- 
suré , tdute  diflérence  eutre  le  contrat  d’assurance  et  le  cunnoisse- 
ment,  qui  diininueroient  l’opinion  du  risque  ou  en'changeroient  1* 
sujet , aiinulle  l’assurance. 

T.’assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  , ou  la  différence  , n’auroient  pas  influé  sur  1*  dommage 
ou  la  perte  de  l’objet  assuré. 


f 
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Le  connoissement  suffit  pour  la  sûreté  du  chargeur 
'contre  le  capitaine , Quelque  déclaration  qu’il  porte  de 
la  part  de  ce  chargeur , parce  que  le  capitaine  ne  peut 
Être  inquiété  , quant  à la  quantité,  à la  valeur,  l’es- 
k pèce  et  qualité  des  marchandises  emballées,  ou  autrement 
enveloppées , qu’autant  que  ces  emballages  ou  envelop- 
pes auroient  été  brisés  ou  ouverts  exprès.  capitaine 
comme  le  voiturier  iie  répond  que  de  ces  enveloppes  ou 
emballages , qu’il  doit  rendre  intacts  autant  qu’il  est 
possible.  Ces  emballages  ou  enveloppes  étant  rendus 
intacts,  le  capitaine  n’est  en  rien  garant  de  ce  qu’ils 
contiennent. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’assureur:  c’est  la  mar- 
chandise contenue  dans  ces  emballages  ou  enveloppes 
^ qu’il  doit  pawr , si  par  fortune  de  mer  relative  au  temps 
l^da^aix  ou  ^ guerre , elle  vient  à être  perdue  pour 
l^Luté.  11  doit  payer  cette  marchandise  sur  le  pied  de 
sa  valeur  réelle  , l’estimation  qui  en  peut  être  portée  au 
contrat  d’assurance , ne  doit  être  que  celle  de  cette  valeur 
réelle,  quant  à l’espèce  et  à la  qualité  de  chaque  mar- 
chandise estimée  sans  fraude , réticence , supposition 
ni  falsification. 

Si  l’assureur  n’avoit  pas  le  droit  de  faire , en  certain 
cas , procéder  à l’estimation  et  vérification  des  marchan- 
dises qu’il  a assurées,  il  pourrait,  en  cas  de  naufragé 
et  par  suite  de  délaissement  que  peut  lui  faire  l’assure  , 
ainsi  (]u’ori*le  verra  plus  bas  , être  souvent  la  dupe  de 
sou  traité.  • 

Les  cas  de  supposition  de  mérchatidises  chargées  on 
de  falsification  ont  surtout  été  prévus  parle  législateur, 
pour  ne  pas  exposer  les  assureurs  <à  être  dupes  des  décla- 
rations des  assurés  , auxquelles  l’assureur  peut  être  forcé 
de  s’en  rapporter , ainsi  que  dans  le  cas  d’assurance 
faitéll|>endant  le  voyage,  ou  auxquelles  il  auroitpu,  de 
confiance,  s’en  rapporter,  sur  la  réputation  de  probité 
.connue  de  l’assuré  , les  effets  pourront  encore  être  vé- 
rifiés , et  leur  déchargement  même  surveillé. 

Les  déclarations  de  l’assuré  pouvant  porter  préjudice 
à l’^ssurçur  , peuvent. n’etre  qu’erronées  5 elles  peuvent 
aussi  avoir  été  par  lui  faites  à dessein  d’en  profiter  ^ 
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c’est  relativement  à celle  errenr  , oii  dessein  de  tromper  y 
que  la  loi  porte  que  l’assureur  pourra  faire  estimer  et  ., 
■vérifier  les  effets  ^ sans  préjudice  de  toutes  autres  pour- 
suites , soit  civiles , soit  criminelles. 

En  cas  de  déclaration  et  d’estimation  erronée , il  n'y  ■ 
aura  lieu  qu’a  poursuites  civiles  pour  faire  diminuer , 
si  1 assureur  ou  l’assuré  ne  s’accordent  pas  ^ la  somme  à 
payer  en  cas  de  délaissement.  , 

En  cas  de  fausse  déclaration  faite  à dessein  de  trom- 
per l'assureur  > il  y aura  lieu  à poursuite  criminelle  , 
surtout  en  cas  de  supposition  de  chargement  j et  pour 
faire  punir  l’assure  comme  escroc  ^ et  pour  faire  même 
annuller  l’assurance  quant  à l’assureur. 

L’assurance  étant  aussi  utile  au  commerce  , et  bien 
plus  Hsitee  que  le  prêt  a la  grosse  , le  légi^^teur  a pris  y ^ 
pour  les  favoriser  et  les  encourager,  les  mêmes  J 
cautions.  ■<  ~ 

1 ont  emprunt  a la  grosse  fait  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  tlès  objets  sur  lesquels  il  est  affecté , peut 
être  déclaré  nul,  s’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la 
part  de  l’enipi-untenr. 

S il  ii’y  a fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  affectés  à l’emprunt , 
d après  l’estunatiun  qui  en  est  faite  ou  convenue  le 
surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec 
intérêt  au  cours  de  la  place  (voyez  pag.  436). 

C’est  par  les  memes  principes  de  justice>,  qu’en  cas 
de  faussç  estimation  seulement  ei'ronée  , il  y aura  lieu 
à réduction  de  l’assurance  ; et  qu’en  cas  de  fausse  dé- 
claration , il  y aura  lieu  à poursuite  criminelle  et  à yul- 
lité  d’assurance. 

L’application  des  principes  généraux  d’équité  à l'as- 
sureur , n’est  pas  la  même  que  pour  le  prêteur  A la 
grosse;  elle  ne  peut  se  faire  à l’assurance  qu’en  ÿis  de 
supposition  de  chargement  , réticence  ou  diffi^ence 
entre  le  contrat  et  le  connoissemerit , parce  que  hors  ce  i 
cas,  la  nature  et  l’espèce  des  contrats  diffèrent  essentiel-' 
lement  quant  à leurs  effets. 

Le  prêteur  à la  grosse  risque  d’avance  la  perte  de  ses 
fonds  et  celle  du  profit  qu’il  en  espère , et  qu’il  peut 
porter  a tel  taux  qu’il  lui  plaît , à raison  de  ce  i-isque 


êés  A ssurnnce«*  47^ 

prématarë  5 mai«  ses  fonds  ne  doivent  jamais  4tre  di- 
vertis à aucun  autre  enTploi4|u’à  celui  de  l'achat  de 
marchandises  confiées  à la  mer , et  dont  ces  mdVnea 
, marchandises  doiventeIle»-mémes  former  le  gage  certain 
si  elles  arrivent  à bon  port. 

11  est  donc  juste  que  dans  le  cas  de  fraude , de  la  part  • 
de  l’emprunteur,  le  contrat  à la  gro^e  soit  armullé  en 
totalité  , si  les  marchandises  affectées  au  prêt  n’ont  pas 
été  chargées  , ou  qu’il  ne  le  soit  qu’en  partie , s’il  n’a 
pas  été  Aargé  des  marchandises  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  empruntée. 

Cela  est  d’autant  plus  juste  que  non  seulement , ou  le 
prêt  n’est  plus  affecté  sur  quoi  que  ce  soit , ou  ne  l’est  pas 
autant  qu’il  devroit  l’être  5 mais  encore  que  le  profit  esr 
péré  est  nul  ou  réduit  nécessairement  à celni  des  mar- 
chandises chargées,  situation  qui  annulle  ou  corrompt 
de  droit  les  conventions  eîsentielles  du  contrat.  . 

Au  contraire,  l’assureur  ne  risque  d’abord  rien  , mais 
si  la  perte  arrive  il  doit  la  couvrir. 

* Mais  cette  perte  , qu’il  doit  couvrir  , qu’il  s’est  en- 

S;agé  à couvrir , ne  doit  être  couverte  que  pour  la  va- 
eur  réelle  et  non  supposée  des  effets  assurés  au  gré  de 
l’intérêt  dç  l’assuré.  m 

Il  est  donc  juste  que  ^assurance  soit  nulle  quant  à 
l’assureur, 's’il  y a eu  supposition  de  chamranent , réti- 
cence , fausse-  déclaration  ou  difrférenc»  de  connoisse-  ^ 
ment  avec  le  contrat  ; sa  bonne  foi  doit  lui  assurer  la 
conservation  de  la  prime  convenue.  L’assuré  doit  payer 
çette  prime  parce  qu’il  a consenti  à la  payer.  Le  paûr 
ment  de  cette  prime  doit  être  sa  première  punition  du 
délit  qu’il  aura  préraé^té , et  dont  la  consommation 
n’aura  été  empécliée  que  contre  son  gré  ( voyez  des  obli- 
gations de  l’assureur  et  de  l’assuré  , art.  35 1 ). 

U est  donc  juste  qu’au  cas  d’estimatioa  fassue  ou  er- 
ronée de  la  valeur  des  effets  assiirés,  cette  estimation 
soit  réduite , sans  néanmoins  que  le  contrat  d’assurance 
soit  annullé. 

La  fraude  de  l’emprunteur  à la  grosse  , peut  donner 
lieu  à la,  nullité  du  contrat  de  prêt , parce  que  cette 
fr  aude  peut  avoir  eu  pour  objet  de  soustraire  au  prê- 
leur  le  gage  de  son  prêt,  ^ 
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Le  contrat  d’assurance  peut  aussi  étie  annull4  en  cas 
de  supposition  de  cliar^snient  , parce  que  c’est  l’as- 
suré  qui  s'est  soustrait  à la  perte  en  se  ménageant  un 
moyen  de  doubler  son  avoir , et  qu’alors  les  choses  ne 
sont  pas  entières  ; l’assuré  n'ayant  rien  risqué , et 
l’assureur  s’étant  soumis  à couvrir  une  perte  impossible. 

Le  contrat  d’assurance  ne  doit  pas  être  annuilé  lors- 
que la  fraude  ne  porte  que  sur  restiriiaiion  de  la  va- 
leur des  niarcliandises  j (>arce  qu’alors  son  objet  est 
néanmoins  réel , l’assurance  alors  n’étant  sujette  quant 
à son  résultat  en  faveur  de  l’assuré  ^ qu’à  une  modi- 
fication. i,‘, 

L’estimation  ou  la  vérification  des  objets  assurés , 
pouira  surtout  être  réclamée  en  cas  de  délaissement  fait 
a l’asMireiir  par  l’assuré. 

C’est  alors  qu’aucun  assureur  ne  devra  jamais  né- 
gliger  d’y  faire  procéder  , s’il  croit  que  cela  soit  de  son  ^ 
intérêt.  • •* 

En  cas  de  perte  totale  des  effets  assifrés  pendant 
le  voyage  , la  vérification  principalement  pourra  êliHfc 
faite  sur  les  connoisseniens  du  capitaine  , et  s’il  IM 
s’y  en  trouve  aucun  des  effets  assurés,  alors  il  y aura 
preuve  da,  supposition.  ' ^ 

Assurances  de  char^emens  Juits  aux  Echelles  du  La- 
pant, aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde, 
pour  l'Europe , comment  peupent  être  faites  ? 

On  appelle  Echelles  du  Levant , toutes  les  places  de 
commereexsituées  en  Afrique  , sur  les  côtes  ne  la  Mé- 
diterranée , ou  dans  les  mers  du  Levant. 

Ainsi  qu’on  vient  de  le  voir  , assurance  peut  être 
fcite  pendant  le  voyage  d'un  navire  ou'pourson  retoor  j 
mais  il  n’est  pas  toujours  possible  de  déterminer  de 
quelles  espèces  de  marchandises  il  sera  chargé  lor»  de 
ce  retour  , surtout  lorsque  ces  chargemens  se  fout  aux 
Echelles  du  Levant , sur  les  côtes  d’Afrique  , et  autres 
parties  du  monde  pour  l’Europe.  ' 

D’abord  on  ne  peut  pas  être  assuré  d’arriver  dans  ces 
contrées  éloignées  dans  tel  ou  tel  espace  de  temps  dé- 
terminé , et  chaque  saison  comme  partout  ailleurs  est 
plus  ou  moins  favorable  à l’approvisionnement  de  ces 
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places  en  marchandises  d'échange , attendu  qu'elles 
s’y  apportent  de  l’intéfieur  du  pays  , selon  que  jes  ré* 
coites  en  ont  été  plus  ou  moins  abondantes  , et  qu’on  ne 
s’en  charee  que  selon  qu’elles  sont  de  bonne  qualité. 

Dans  l^n  ou  l’autre  cas  il  est  ou  peut  être  impossible 
d’énoncer  dans  un  contrat  d’assurance  , ni  l’espèce  ni 
la  nature  des  marchandises  de  retour , ni  leur  quantité 
ou  qualité  particulière  , et  d’après  lesquelles  seules  on 

Îiourroit  en  faire  l’estimation , et  quelquefois  pas  même 
e navire  qui  s’en  trouvera  c^rge. 

L’estimation  ne  peut  être  faite  que  postérieurement 
au  contrat  d’assurance  , et  l’assurance  elle-même  n’est 
alors  qn’éventuelle , quant  à la  valeur  des  marchandises 
et  à la  prime. 

Faute  de  pouvoir  assurer  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises qin  sert  de  base  à toute  assurance  , et  en  est  le 
principal  objet , et  l’assurance  de  ces  marchandises 
étant  aussi  utile  au  commerce  que  toute  autre  , il  a 
bien  fallu  trouver  un  moyen  de  les  favoriser  et  de  les 
encourager , sans*  qu’il  fidt  possible  à l’assuré  d’être  seul 
maître  au  sort  de  l’assureur , si  celui-ci  ne  vouloir  pat 
t’en  lier  entièrement  à lui.  ' * 

Le  moyeu  adopté  dans  cette  vue  par  le  législateur  y 
•St  celui  qui  suit. 

Les  charg^ens  faits  aux  Echelles  du  Levant , aux 
cdtes  d’ Afrique  et  autres  parties  du  monde  pour  l’Eu- 
rope , peuvent  être  assurés  sur  quelque  navire  qu’ils 
aient  lieu  , sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 
Mais  la  police  (le  contrat)  doit  indiquer  celui  à c(ui 
l'expédition  est  faite  , ou  doit  être  consignée  ( adressée 

Eour  Fassuré  ) , s’il  n’y  a convention  contraire  dans 
L police  d’assurance  (i). 


(i)  Code  de  Comm, 

4rt.  357.  Les  chargemens  faits  aux  Schelles  du  Levant , aux  côtes 
d’Afnque  et  autres  parties  du  inonde  , pour  l'Europe , peuvent  être 
assurés  sur  quelque  navire  qu’ils  aient  lieu , sans  désignation  du 
navire  ni  du  capitaine.  ' 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent , en  cc  cas > être  assurées 
Ans  désignation  de  laur  nature  et  espèce. 

Vais  la  police  doit  indiquer  celui  à qui  l’expédition  ed  faite  ou 
doit  être  consignée,  s’il  n*y  a convention  contraire  dans  la  police 
d’assnrance. 
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Par  cette  disposition  absolument  et  excluslrement  re- 
lative aux  contrats  d’assurance  ^ dont  il  s’agit  en  ce 
moment  j le  législateur  a indiqué  le  mieux  : ce  sera 
aux  assureurs  à le  préférer,  s’ils  ne  croient  pas  devoir 
s’cn  rapporter  tout  à fait  à la  bonne  foi  des  assurés; 
la  loi  leur  laisse  à cet  égard  toute*  liberté» 

Celui  à qui  l’expédition  aura  été  faite  ou  consignée, 
étant  indiqué  par  la  police  d’assurance  , il  n’y  aura 
aucune  crainte  à avoir  , quant  h.  l’estimation  a faire 
des  marchandises  en  cas  de  perte,  ni  à leur  falsifica- 
tion ou  supposition  , puisque  leur  estimation  pourra 
toujours  être  faite  siir  la  lettre  d’avis  qui  en  aura  été 
adressée  à celui  pour  leipiel  Pexpédition  aura  été 
faite  , ou  à celui  auquel  elle  aura  été  consignée  pour 
lui , et  aussi  d’après  le  compte  que  le  capitaine  chargé 
aura  adressé  de  son  chargement  à ses  propriétaires, 
aux  termes  de  l’article  aSo  (voyez  page  3*o)  , lequel 
compte  doit  contenir  le  prix  des  marchandises  , et  de- 
vra mentionner  par  qui  et  pour  qui  elles  auront  été 
chargées. 

Leur  supposition  seroit  prouvée  par  le  compte  anticipé 
du  capitaine  , s’il  n’y  en  étoit  fait  aucune  mention. 

Eu  cas  de  délaissement',  la  falsification  pourra  être 
reconnue  par  la  vérification  de  celles  échappées  au 
naufrage,  et  dans  tout  autre  cas  par  la  vérification 
fl  l’arrivée  , vérification  d’après  laquelle  s’établiroit  l’es- 
timation , et  l’assuré  seroit  seulement  tenu  de  payer 
la*  prime  ; 

La  perte  totale  ayant  lieu  , ainsi  que  celle  du  navire 
et  de  l’équipage , la  vérification  des  falsifications  seroit 
alors  impossible , mais  cette  falsification  présumée  ne 
pouvant  alors  être  imputée  à l’assuré , l’aasuxeur  ne 
pourvoit  s’en  prévaloir  contre  lui. 

■--*r 

Prix  de  marchandises'  assurées , ayant  été  stipulé  au 
contrat  en  monnaie  étrangère  , comment  évalué  en 
France  ? 

V 

Une  assurance  peut  êtèe  faite,  pour  un  Français 
éiant  en  pays  étranger , et  d’après  im  compte  ou  état 
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cle  marchandises  ^ en  portant  le  prix  en  moxuiuie 
étrangère.  i j 

Un  étranger  ne  connoissant  que  la  monnaie  de  son 
pays,  pourra  de  même  faire  assurer  ses  effets  en  France , 
en  ne  portant  leur  prix  qu'en  monnaie  à lui  connue. 

Dans  l’un  on  l’autre  cas^le  prix  des  marchandises 
stipulé  au  contrat  en  toute  autre  monnaie  que  celle  de  * 

France,  sera  évalué  selon  celui  que  cette  monnaie 
yaloit  en  France  suivant  son  cours  à l’époque  de  la 
police  (de  la  signature  du  contrat  d’assurance)  (i).  ^ 

Chaque  monnaie  des  différens  peuples  , à part  de  sa 
valeur  mtrinsèque  , est  sujette  à la  variation  joimualière 
ou  temporaire  d’un  change  particulier  contre  celle  du 
pays  où  l’on  se  trouve  avoir  besoin  de  celle  de  ce  der- 
nier pays.  Ce  change  résulte  de  la  facilité  ou  de  la  diffi- 
jculté  des  remises  qu’on  peut  avoir  ^envie  de* faire  de  l’un 
à l’autre  pays  j cette  facilité  ou  difficulté  dépend  le  plus 
ordinairemeiit  de  l’égalité  ou  de  l’inégalité  de  la  ba- 
lance du  commerce  entre  les  deux  pays  dont  la  mon- 
naie doit  se  changer. 

On  appelle  balance  du  commerce  ^ le  résultat  du  plus 
ou  dix'nioins  d’espèces  en  numéraire  , qu’une  nation 
est  forcée  de  payer  à une  autre  pour  solder  le  compte 
général  de  leurs  échanges  respectifs.  • > 

Par  exemple,  la  France  commerçant  avec  laS.nssûe, 
lui  porte  pour  5o, 000,000  de  marchandises , et  ne  lui 
en  prend  que  pour  balance  de  leur 

commerce  réciproque  est  én  faveur  de  la  .France , 
parce  que  la  Russie  est  obligée  de  lui  payer  en  sua  de 
ce  qu’elle  a fourni  , 10,000,000  en  numéraire  ou  en 
-lettre  de  change  le  représentant. 

Cette  balance  seroit  en  faveur  de  la  Russie  ) sida 
- France  avoit  pour  moins  exporté  de  chez  elle , qu’elle 
n’y  anroit  porté.  * 

--  ’ ' I - I 

i'  . 

(x)  Code  de  Coinm, 

Art.  338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère  , est  évalué  au  prix  que  If-  monnaie  stipulée  vaut 
en  monnaie  de  France,  suivant  le  cours  à l'époque  de  la  ligature 
de  la  police^  a -4^  * 
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Elle  seroit  égale  entre  les  deux  peuples  , si  chacun 
d’eux  avoit  fonrni  à l’autre  pour  une  somme  égale  de 
ses  marchandises. 

Mais  l’un  compte  et  l’on  ne  paye  en  Russie  qu’en 
roubles , dont  chacun  vaut  à peu  près  5 fr.  de  F^rance , 
valeur  intrinsèque  de  numéraire  qui  le  plus  souvent 
n’est  représenté  que  par  une  monnaie  fictive  > que  par 
un  papier  d’état  suppléant  le  numéraire  , dont  l’exis- 
tence réelle  et  correspondante  à ce  papier  y n’est  jar 
tuais  bien  certaine. 

Cette  incertitude  jette  touiours  partout  ailleurs  qu’en 
Russie , une  défaveur  sur  ce  papier  y et  cette  défaveur 
augmente  en  raison  du  relâchement  ou  du  rapproche-  * 
ment  de  l’intérêt  politique  des  deux  nations.  * 

En  temps  do  paix  et  de  bonne  intelligence  entre  la 
Russie  et  la*  France  y la  balance  du  ' commerce  étaut 
égale  entre  les  deux  nations  , le  change  sera  presque 
au  pair  , et  variera  peu  , parce  qu’il  n’èxistera  entre 
les  monnaies  des  deux  pays , que  la  différence  qui  existe 
entre  une  promesse  de.  payer , jointe  à la  crainte  de 
perdre,  et  du  numéraire  eflèctif , qui  ne  donne  lieu  à 
aucune  crainte.  , ^ 

Si  la  France  a l’avantage  de  cette  balance  ,,et  a par 
consé(|ueiit  intérêt  de  faire  beaucoup  d’achats  en  Rus- 
sie , sans  rien  débourser  de  son  propre  argent , le 
change  des  roubles  s|^a  bas  en. France,  parce  qu’on 
en  aura  déjà  trop.  , - 

Si , au  contraire , la  balance  du  commerce  est  en 
faveur  de  la  Russie , le  change  sera  haut,  cher,  parce 
qu’on  en  manquera  pour  payer  ce  qu’on  y devra  en  cette 
monnaie , plutôt  que  d’y  envoyer  exprès  de  notre  nu- 
méraire. . 

Le  chauge  des  roubles  qn  France,  quelle  que  soit  d’ail- 
leuV&  la  balance  du  commerce  entre  les  deux  nations  , 

{>eut  étrè  plus  cher  ou  à meilleur  marché,  selon  que 
es  remises  à faire  de  Fiance  en  Russie  pou rroient 
éprouver  plus  ou  moinîf  de  difficulté  , par  interruption 
ou  danger  de  relation  de  l’un  à l’autre  peuple. 

Et  ainsi,  par  rapport  à toutes  autres  monnaies  et  à 
toutes  auti'es  nations. 

Ainsi  i’é#Üuation  du  prix  stipulé  en  monnaies  étraa- 


« 
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gères  par  contrat  d'assurance,  devra  être  faite  en  mon- 
naie de  France  , suivant  le  cours  à l’époque  de  la  signa- 
ture de  la  police  , «u  égard  à ces  diverses  données. 


Estimation  des  marchandises  tl  étant  point  faite  en  Con- 
trat (£  assurance  , comment  sera-t-elle  établie? 

La  loi  veut , art.  {yoyes  page  ) , que  l'esti- 
mation faite  des  marchandises  assurées  soit  portée  dans 
le  contrat  d’assurance,  -^pendant , attendu  qu’il  est 
possible  qu’on  oublie  d’en  faire  mention  dans  cet  acte , 
ou  qu’elle  ne  puisse  avoir  lien,  ainsi  qu’au  cas  prévu 
par  l^article  Soy  ( pag*  4?^  ) j^ette  valeur,  dans  l’une 
ou  l'autre  circonstance  ci-dessus  , pourra  être  justifiée 
par  les  factures  ou  par  les  livres  j à défaut  de  factures 
ou  de  livres  , l’estimation  en  est  faite  suivant  le  prix 
courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement , j cqpi- 
pris  tous  les  droits  payés  , et  les  frais  faits  jusqu’à 
nord  (i). 

Le  législateur,  en  se  servant  de  ces  expressions  géné- 
rales , te  la  valeur  des  marchandises  sera  fixée  par  les 
Jivres  »*a  semblé  entendre  qu’elle  le  seroit  par  les  livres 
de  l’acheteur  et  du  vendeur , au  gré  de  l’intéressé  à en 
Faire  le  rapprochement  ; mais  sans  pour  cela  interdire 
ni  à l’assureur  , ni  \ l’assuré  , le  droit  de  vérification 
■et  d’estimation  particulière  , si  l’un  ou  l’autre  le  croit 
nécessaire  , et  surtout  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  lalsi- 
âcation  présumées  de  la  part  de  l’assuré  seul , ou  de 
concert  avec  lé  vendeur. 

Toutes  dispositions  qui  ne  se  contrariant  pas,  peuvent 
^tre  exécutées. 

Or,  la  disposition  qui  ordonne  la  preuve  de  la  valeur 
des  efléts  non  estimés  au  conti  at  par  les  factures  et  par 
les  livres  , ne  contrarie  en  rien  celle  qui  permet  la  vé- 


(i)  Code  de  Coinm, 

Art.  539.  Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  point  fixée  par  le 
contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  : 
à défaut , l'estimation  eu  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps 
et  au  lieu  du  chargement , j compris  tous  les  droits  pajés  et  lés 
finis  faits  jqsqu’à  bord. 
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riücation  et  restiiuation  , au  cas  fraude  présumée.  • 
Dune  l’exécution  de  l’une  de  ces  deux  disppsitions  y 
n’exclut  pas  celle  de  l’autre.', , ] ^ 

Faute  d’estimation  des  effets  assurés  portée  au  con- 
trat , et  à défaut  eu  même  temps  de  factures  ou  de 
livres  , l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
au  lieu  et  au  temps  du  chargement , y compris  tous  les 
droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu*  à bord.  .....  ait-,  *#,'Ç 
Aucun  article  de  loi  n’autorise  cet  ajouté,  des  droits 
payés  et  des  frais  faits  jusqu’il  bord ^ic’est-à-dire  jusqu’à 
l’entrée  des  marchandises  dans' le  bâtiment , qui  doit 
les  transporter,  au  prix  d’achat  , pour  l’estimation  dos 
marchandises  assurées  , qui  doit  être  portée  au  contrat 
d’assurance  ; mais  il  paroît  que  l’intention  -du  législa-r 
tour  a été  que  ces  droits  et  frais  puissent  toujours  faire  * 
pai'tie  de  cette  estimation. ^ ~ ioisi.  dO 

^teneffet,  les  droits  d’exportation  et  les  frais  de 

f;ement  font  ]iartie  des  avances  de  l’expéditioil  frûte  par 
’assuré.  En  faisant  cette  expédition , il  a l’espoir  de 
les  recouvrer  avec  ceux  d’achat , outre  son  gain  ; au 
cas  de  perte , il  doit  en  être  couvert  , comme  faisant 
■partie  , quant  au  lieu  de  destination  , de  oemt^’achat, 

> «Sans  cette  mesure,  J^asstiré  neseroit  pas  couvert  de 
toute  perte.  Au  surplus , cette  convention  particulièi'e 
dépend  des  parties.  . i.t 

i-  S’il  y a estimation  dans  laquelle  les  ^bits  et  .‘frais 
faits  jusqu’à  bord  ne  soient  pas  compris  ^ je.  icontsj^ 
fera  loi.  .q  ù 

S’il  n’y  a pas  estimation  , ces  droits  et  fraisen  feront 
toujours  partie,  puisque  la  loi*  le  veut.  r<.  . 


Estimations  de  marchandises  de  retour  prises 'en  pays 
de  troc , non  portées  Au  contrat  d’assurance  , com- 
ment’se  règlent?  ’ '■  ■ ‘ ' f ‘ 

n est  des  circonstances  oiTTes*mârchàndises,  assurées 
ne  peuvent  être  estimées  : on  vient  d'en  donner  tout  à 
i’iieuretmi.èxcmpie  particulierpour  les  pays  où  le  com- 
|merce  se  fàit'à  l’ordmaire  y c’est-à-dire,  «n  payantavec 
, du  numéraire.  ‘ 

11  est  des  pays  où  le  commeicc  ne  .se  fait  «juc  par 
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troc,  par  échange  de  marchandises.  Dans  ces  pays,  tels 

Sue  le  Sénégal , à la  rivière  de  Gambie  , et  autres  lieux 
e cette  escale  , d'’où  Pou  tire  la  gomme  , le  morphile 
ou  ivoire  , et  la  poudre  d’or,  on  se  procure  quelque- 
fois beaucoup  de  ces  marchandises  précieuses  pour 
d’auÉres  de  très-peu  de  valeur  ; quelquefois  aussi  on  les 
paye  fort  cher. 

Leur  valeur  dans  le  pays  d'où  on  les  exporte  , n’é- 
tanf  jamais  fixe  , il  est  assez  difiieile  d'en  porter  l’esti- 
mation dans  un  contrat  d'assurance  fait  en  France  , 
pour  retour  de  ces  pays. 

Il  n’y  a pas  d’autre  moyen  d’estimer  ces  marchan- 
dises , dont  L résultat  en  France  est  toujours  incertain,"' 
quant  à la  ^antité  qu'on  pourra  s'en  procurer  , que 
de  convenir  de  la  valeur  de  la  poudre  d’or  sur  le  pietl 
.de  tant  l’once  , et  de  l’ivoire  ou  de  la  gomme  à tant  la 
livre  ou  le  quintal,  selon  la  moyenne  proporti.)unello 
des  prix  d’achats  ordinaires  sur  les  lieux  ; encore  peut- 
on  se  tromper  , et  l’assuré,  eu  cas  de  perte , être  expose 
à n’en  être  pas  couvert.  ♦ * 

C’est  aussi  par  cette  raison  que , le  plus  ordinaire-  ' 
ment  , les  contrats  d'assurance  relatifs  à ces  différens 
pays  , ne  portent  pour  l’ordinaire  aucune  estimation. 

Dans  ce  cas,  l’estimation  s’en  fait  postérieurement 
sur  le  pied  de  la  valeur  des  marchandises  qui  ont  été 
données  en  échange,  en  y joignant  les  frais  de  trans- 
port (i). 

Ou  appelle  escale  chaque  port  existant  le  long  cfes  > 
rivières,  où  se  rendent  les  naturels  de  l’intérieur  pour 
échanger  les  produits  de  leur  pays. 

Le  mode  d’estimation  ado[>té  par  le  législateur,  est 
le  plus  juste,  en  ce  qujil  n’expose  ni  l’assureiir  , ni 
l’apuré  à plus  d®  perte  réelle  que  celle  que  l'un  peut 
éprouver  et  que  l'autre  n’en  doit  courir. . 

* * 


(i)  Code  de  Comm> 

Art.  3io.  Si  l’assurance  est  faîte  sur  le  retour  è’tin  pays  où  la 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc  , et  que  l’estimation  Jes  marchan- 
dises lie  soit  pas  faite  par  la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  <Ie 
la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange , eu  y joignant 
les  frais  de  transport.  * > 

/.  • 
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La  fraude  est  même  presqu’impossible  de  la  part  de 
Passuré  , parce  cpi’il  est  très  - rare  que  le  capitaine  et 
l’équipage  n’aient  pas  eu  connoissance  du  taux  auquel 
les  trocs  auroient  été  faits , et  quelles  espèces  de  mar- 
chandises les  naturels  avoient  prises  ou  préférées  en  re- 
tour des  leurs.  , * 

La  loi  veut  que  les  frais  de  transport  soient  ajoutés 
au  prix  des  marchandises  données  en  troc  , parce  que 
cas  frais  Ibnt , pour  le  pays  de  destination  , partie  de 
l’achat  des  marchandises  qu’on  y importe. 

Il  n’est  pas  ici  question  de  droits  , parce  que  , dans 
plupart  de  ces  pays,  il  n’existe  aucune  douane  ou 
impbt  de  transit  d’un  pays  à un  autre,  À parce  que 
ces  droits,  pour  les  pays  où  il  s’en  perçoit , sont  très- 
modiques.  D’ailleurs  , ces  droits  étant  connus,  et  l’as- 
suré ne  pouvant  pas  plus  en  imposer  à leur  sujet  que 
pour  le  taux  des  trocs,  on  doit  penser  que  le  législa- 
teur a entendu  les  comprendre  dans  les  frais  de  trans- 
port , et  qu’ayjnt  été  p%yés  par  l'assuré , ils  en  doivent 
•faire  partie  , ainsi  que  de  l’estimation  des  marchan- 
dises prises  en  troc. 

Le  temps  des  risç^es  de  l’assureur  n'étant  pas  Jîxé  au 
contrat , de  quand  court-il? 

Le  temps  où  doivent  commencer  et  finir  les  risques 
de  l’assureur  , doit  en  généré  , ainsi  que  le  prescrit 
l’article  33z  ( voyez  page  460  ) , être  fixé  au  contrat 
d’assurance.  11  peut  cependant  arriver  que  cette  condi- 
dition  essentielle  y soit  omise  : faute  de  cette  fixation  ," 
il  seroit  impossible  d’y  supplée#-,  si  le  législateur  n’y 
avoit  pourvu.  * ^ « 

Le  temps  des  risques  n’étant  pas  fixé  par  le  contrat 
d’assurance  il  com-t , comme  pour  le  prêt  A la  grosse 
a l’égard  du  navire  , des  agrès  , apparaux  , armemens 
et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a fait  voile  jusqu’au 
jour  où  il  est  ancré  et  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination  ; 

Et  à l’égard  des  marchandises  , du  jour  qu’elles  ont 
été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares  pour 
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les  y porter  , jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à 
tene  (i).  , • 

Tontes  les  notes  relatives  au  prêteur  à la  grosse^  s'ap- 
pliquent à l'assureur.  {^Voyez  page  45**) 


Assuré  et  Assureur  peuvent-ils  se  faire  réassurer?' 

e 

Les  assurances  étant  permises  dans  la  vue  de  réparer 
toutes  les  espèces  de*  pertes  , tout  contrat  d'assurance  > 
tendant,  à diminuer  ou  à couridr  unc/perte  quelcon- 
que k craindre  par  fortune  de  mer,  est  permis^  les 
effets  assurés  peuvent  être  réassurés  par  d’autres  as- 
sureurs. i ... 

Le  coAt  d'une  assqrancc  peut  être  réassuré. 

La  prime  (lopiix)  de  lu  réassurance  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  que  colle  de  l'assiirgnce  (a). 

Tonte  réassurance  d’eifêts  déjà  assurés, :>n'eat  qu'une 
garantie  de  là  perte  risojnée  par  le  premier  assureur,  et 
qui  engage  , si  elle  a lieu  , à l'en  indemniser  moye|^oant 
un  profit  certain  et  convenu  pour  le.  réassureur , si  la 
' perte  n'a  pas  lieu.  w . , 

La  prime'  de  cette  réassurance  peut  être  moindre  ou 

S lus  forte  que  celle  de  l’assurance  même  , parce  qu'elle 
épend , comme  celle  de  l'assurance  , du  plus  ou  moins 
du  numéraire  qui  sq  trouve  en  circulation  au  temps-où 
elle  a lieu , et  de  beaucoup  d'autres  circonstances  relatives 
aux  risques  présumés  des  effets  assurés,  et  à l’assureur 
lui  -nièine , selon  qu’il  peut  ou  non  avoir  bc.soin  d'être 
réassuré , d’être  garanti  de  la  perte  qu’il  a prise  pour  son 
compte  , et  qui  peut  aniver. 

La  prime  d’assurance  est  toujours  une  perte  réelle 
'pour  l’assuré  ; il  a intérêt  de  là  diminuer  autant  que 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  34t.  .Si  le  contrat  d’assurance  ne  règle  point  le  temps  des  ’ 
risques,  les  risques  commencent  cl  finissent  dans  le  temps  réglé 
par  l'.nrt.  SaS  pour  les  contrats  à lu  grosse.  , 

(a)  Art.  5ia.  L’assureur  peut  faire  réassurer  par  d’autres  les  effets  qu’il 
• assurés. 

L’assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l’assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que 
é«U|  do  l'assurauc*.  ^ 


3i  . 
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possible  : cette  prime  n’est  due  qu’au  cas  où  l’expédition 
réussit  ; il  peut  donc  même , pour  le  cas  de  réussite  de 
cette  expédition , faire  assurer  cette  prime , c’est-à-dire 
convenir  avec  un  nouvel  assureur  que , dans  le  cas  où 
l’expédition  aura  réussi  , celui-ci  lui  remboursera  la 
prime  d’assurance  acquise  au  premier  assureur  ,£t  que  , 
dans  le  cas  de  non  réussite , la  perte  étant  payée  par  le 
premier  assureur , le  réassureur  recouvrera  sa  prime  de 
réassurance  tanche  de  toute  répétition.  ^ 

La  prime  de  réassurance  peut  être  plus  où  moins 
forte  en  sens  inverse  des  motifs  qui  servent  à fixer  celle 
de  l’assurance. 

La  prime  d’assurance  est  relative  à la  crainte  de  la 
perte. 

La  prime  de  réassurance  de  cet^  prime  d’assurance 
est  relative  à l’espoir  de  la  réussite. 

Le  taux  de  cefte  prime,  comme  celle  de  la -réassu- 
rance , dépend  du  plus  ou  moins  de  circulation  du  nu- 
méraire y et  encore  du  plus  ou  du  moins  d’espoir  à pren-' 
dre  de  la  réussite  de  l’expédition  , selon  le  temps  auquel 
cette  réassiu*auce  est  faite , et  selon  les  mers  que  doit  par- 
courir pu  bien  où  est  ncésunté  se  trouver  alors  le  nj|-.  * 
vire  chargé  des  mareb^di^s  assurées.  % ^ 

Au  moyen  de  la  réassurance  de  l’assureur,  sa  pèrte  , si  , 
celle  des  marchandises  assurées  a lieu,  se  trouve  réduite 
k peu  en  comparaison  de  ces  premiers  risques.  r . 

La  réassurance  de  la  prime , si’  la  perte  des  marcha»W' 
dises  assm-ées  arrive,  augmente  de  très-peu  sa  perte  to«  ^ 
talc  d’assurance  ; si  l’expédition  réussit  la  prime  de  pre^ 
inière  assurance  est  bien  moins  onéreuse. 

L’assureur  et  le  réassureur  de  l’assurance  pài^ent|Wiuf  J' 
eux  l’arrivée  5 l’assureur  de  la  prime  parie  pour  lui  la. 

Serte.  L’incertitude  de  cet.  événement  existe.  Ils  ne  per- 
ent  l’un  ou  l’autre  , et  ne  doivent  payer  ce  dont  ils  sont  •, 
convenus,  que  si  le  contraire  de  ce  qu’iLs  ont  parié;, 
arrive.  ‘ ^ *'■  * * - * - • 

Augmentation  de  prime  stipulée  pour  le  temps  de  guerre , 
•n'étant  pas  déterminée  au  contrat  d'assurance , par  qui 
est  fixée  ? ■ ' , • 

Les  assurances  avantageuses,  dans  tous  les  temps  ,|^au 
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commerce,  étant  toujours  penmses,  il  peut  en  être  con- 
senti, à l’approche  de  guerre,  cjiic  diverses  circonstances 
ou  positions  accidenteyps  , politiques,  d’une  puissance 
voisine  de  la  nôtre  puissent  faire  présumer  et  craindre. 

Les  dangers  de  la  guerre  auginentent  d’autant  les 
périls  ordinaires  de  la  mer.  Il  est  juste  que  les  assu- 
reurs qui,  la  guerre  n’existant  pas,  et  peut-être  ne  de- 
vant pas  exister,  puissent  néanmoins,  en  consentant 
actuellement  ime  assurance  sur  le  pied  de  paix,  se  pré- 
cautionner, dans  leur  intérêt  particulier  , pour  le  cas 
où  la  guerre  viendrty.t , par  suite , à éclater , et  les  ex- 
poseroit  conséquemment  à plus  de  risques , pendant  le 
voyage , des  effets  par  eux  assurés. 

Eu  conséquence  , le  cas  de  guerre  peut  être  prévu  par  ^ 
le  contrat  d’assurance  , et  les  parties  peuvent  convenir 

allé  , dans  ce  cas  , la  prime  d’assurance  sera  plus  forte  5 
s peuvent  même  la  fixer  d’avance  par  un  seul  et  même 
contrat , ou  le  cas  de  guerre  étant  prévu  convenir,  quant 
à la  prime,  qu'il  sera  pourvu  à son  augmentation,  ainsi 
que  les  circonstances  le  comporteront. 

En  général , cette  dernière  convention  sera  celle  qui 
sera  plutôt  ^réée  de  chacune  des  parties  que  toute  autre, 
les  commencetnens  des  hostilités  n’étant  jamais  aussi 
dangereux  que  dans  le  plus  grand  feu  de  la  guerre  , et 
chacun  n’ayaut  que  le  juste,  intérêt  de  ne  perdre  ou  de 
n’ètre  couvert  de  la  perte  qu'en  proportion  graduée  de 
Uaugmentalion  des  risques  présumés  et  relatifs  à ces 
commencemens  d’hostilités , qu’un  malentendu  entre 
deux  puissances  aurolt  pu  faire  éclore  , et  cpie  de  nou- 
velles explications  peuvent  faire  presque  aussitôt  cesser^ 
ou  rendre  presque  nuis  , quant  aux  p^j^ses  faites  de  part 
ou  d'antre. 

Dans  le  cas  d’angraentation  de  prime  pour  le  temps 
de  guerre  , mais  non  déterminée  dans  le  contrat , et  les 
hostilités  étant  commencées  , cette  atigmentalion  sera 
réglée  par  les  tribunaux , qui  alors  auront  égard  aux 
risque?  , aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
police  (de  chaque  contrat)  d’assurance  (i). 


- (i)  CoAt  de  Comm. 

Art.  543.  L’aagmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  eu  temps 
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Celte  disposition  particulière  de  la  loi  déroge  à la  dis- 
position générale, portée  en  l’article  33a  (voyez  p.  4^o)> 
qui  permet  à l’assureur  et  à l’ass<|ré  de  soumettre  le  juge- 
ment de  leurs  contestations  à des  arbitres. 

Cette  exception  est  basée  sur  l’inipossi4)ilité  de  faire 
fixer  Paugmeiitatiou  de  prime  dont  il  s’agit  par  des  ar- 
bitres assez  exempts  de  tout  intérêt  personnel  pour  pro- 
céder à cette  fixation  avec  impartialité. 

En  ef  fet , supposé  que  la  loi  ait  permis  que  l’augmen- 
tation de  prime  dont  il  s’agit  fût  fixée  par  des  arbitres  , 
il  faut , pour  apprécier  la  sagesse,  de  cette  exception , 
franchement  examiner  quel  sera  le  plus  communément 
le  résultat  de  la  décision  des  arbitres. 

Chacun  de  l’assureur  et  de  l’assuré  ayant  droit  de 
nommer  un  arbitre , l’assuré  se  gardera  bien  de  nom- 
mer pour  le  sien  un  assureur  dont  l’intérêt  se  relieroit 
à celui  de  sa  partie  adverse  ; l’assureur,  de  son  cûté,  se 
gardera  bien  aussi  d»  nommer,  et  dans  le  même  motif, 
un  simple  commerçant  par  mer. 

Chacun  d’/!ux  nommera , plutôt  que  tout  autre  , l’as- 
sureur un  assureur,  et  le  commerçant  un  commerçant. 
Jamais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  seront  d’accord  sur  le  tiers 
à nommer,  en  cas  de  partage  d’opinion  entre  les  arbitres. 
Chacun  d’eux  ne  voudra  donner  aux  arbitres  le  droit  de 
nommer  ce  tiers  , parce  qu’il  présumera  qu’il  leur  sera 
le  plus  souvent  impossible  , par  intérêt  de  corps  ou  res- 

Sect  huniain  y relatif,  d’être  d'accord  sur  ce  choix , *t 
ès-lors  l’arbitrage  pourra  dégénérer  en  un  procès  long 
et  dispendieux  dont  l’humeur  deviendra  , plus  que  l’in- 
térêt peut-être  , le  premier  et  l’unique  mobile. 

L’assureur  ay%iit  nommé  pour  son  arbitre  un  assu- 
reur, et  le  commerçant  pour  le  sien  un  commerçant, 
ces  prétendus  arbitres  prendront  plutôt  le  rôle  de  deux 
champions  désignés  chacun  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  classe  dans  laquelle  ils  auront  été  choisis , que-celiii 
de  juges.  Le  procès  sera  interminable , ou  ne  pourra  être 


de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourroit  .surrenir  , et  dont  la 
quotité  ii’.nura  pas  été  dé'ermiiiée  parles  contrats  d'assurance,  est 
réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  ciiconl- 
tanccs  et  aux  stipulations  de  chaque  police  d’assurance. 
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terminé  <jue  par  les  juges  ordinaire^  et  sur  appel  inévi- 
table du  jugemeut  arbitral , dicté  par  la  seule  partialité.  ’ 

On  dit  que  ce  jugement  ne  pourra  être  ainsi  terminé  , 
parce  qu’en  cas  de  partage  d’opinion,  entre  les  deux 
premiers  arbitres  nommés , le  même  inconvénient  et  un 
plus  grand  encore  existera , quant  à son  choix. 

Il  n’y  aura  alors  qu’une  .personne  à fiommer  , et  il 
faudra  nécessairement  la  choisir  entre  les  assureurs  ou 
les  commerçans  j que  les  arbitres  ou  des  juges  la  nom- 
inent,  ils  ne  pourront  raisannablemcnt  la  prendre  que 
dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  classes. 

Si  c’est  un  assureur , il  se  réunira  probablement  à 
l’assureur  , et  jugera  comme  lui  j si  c’est  au  commer- 
çant, il  eu  sera  le  contraire. 

L’adjonction  du  sur-arbitre  aux  premiers  nommés, 
ne  servira  à rien  ; l’appel  d’iiiie  part  ou  d’autre  sera  ré- 
solu d’avauec  contre  le  jugement  à rendre  , et  sera  in- 
terjeté aussitôt  qu’il,  aura  été  rendu  et  juridicpieinent 
porté  là  la  conuoissance  de  celui  auquel  U portera  pré- 
judice. 

La  contestation  , ainsi  qn’on  l’a  plus  haut  observé  , 
ne  pourra  être  terminée  que  par  un  tribunal. 

Ce  résultat  étant  généralement  le  %eul  qu’on  puisse  . 
espérer  , le  législateur  a donc  bien  mieux  fait  de  com- 
mettre la  fixation  de  l’indemnité  dont  il  s’agit  aux  ju- 
gemens  des  tnbnnaux  qu’à  des  arbitres. 

Pour  Gxer  avec  impartialité  et  justice  cette  augmen- 
tation de  prime  , il  faut  absolument  qu’elle  soit  faite 
par  des  hommes  n’ayant  aucun  uitérêt  gérfêral  ou  par- 
ticulier de  commerce  à protéger  ou  conserver  ; et  il  u’y 
a que  des  juges  dont  l’honneur  et  la  justice  sont  les  seuls 
stimulans , qui  soient  dans  ce  cas. 

Le  tribunal , dont  il  est  ici  question  , est  exclusive- 
ment le  tribunal  de  commerce , s’il  en  existe  un  dans 
l’arrondissement  du  lieu  où  aura  été  passé  le  contrat 
d’assurance  ou  du  domicile  de  l’assuré  , ou  le  tribunal 
civil  de  première  instance  , faisant  alors  fonction  de 
tribunal  de  commerce  , si  dan»  cet  arrondissement  il 
n’existe  pas  de  tribunal  de  commerce. 

C’est  parce  que  l’un  ou  l’autre  de  -ces  tribunaux  dort 
seul  fixer  cette  augmentation  de  prime  , que  la  loi  s’est 
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sei  vi  de  l’expression  des  tribunaux^  et  encore  pour  donner 
à entendre  par  ce  ternie  , dont  la  signification  s’appli- 
que à toutes  les  Juridictions  , qu’il  pourra  y avoir  lieu, 
comme  toutes  autres  contestations  , à l’appel  du  juge- 
ment des  premiers  juges  ; ce  dont  on  aurok  pu  douter  , 
si  le  législateur  eût  simplement  dit  que  cette  fixation 
seroit  faite  par  le  tribunal. 

' Le  législateur,  en  ordonnant  que  l’augmentation  de 
prime  , sujet  de  la  discussion  actuelle  , sera  fixée  par  les 
tribunaux  , leur  a,  autant  qn’il  le  pouvoit,  tracé  une 
règle  générale  de  conduite  qu’il  leur  sera'facile  d’appli- 
quer à tous  les  particuliers  sur  lesquels  ils  auront  à pro- 
noncer. 

Cette  augmentation , porte  la  loi,  sera  réglée  en  ayant 
égard  aux  ris<pies,  aux  circonstances  et  aux  stipulations 
de  chaque  police,  de  chaque  contrat  d’assurance. 

Dès  qu’il  aura  été  convenu  qu’en  cas  de  guerre  l’aug- 
mentation de  la  prime  fixée  pour  le  temps  de  paix  aura 
lieu,  cette  augmentation  ne  pourra  être  accordée  si  l’as- 
sureur n’en  lait  la  demande  j mais  saquotité  sera  subm- 
donnée  aux  risques  qu’il  aura  à courir  , aux  circons- 
tances et  aux  stipulations  de  son  contrat. 

Si  le  contrat  a assurance  ne  porte  pas  qu’en  cas  de 
guerre  l’augmentation  de  prime  aura  lieu  , l’assureur 
n’en  pourra  exiger  aucune  5 et  s’il  en  forme  la  demande , 
il  y sera  déclaré  non-recevable. 

Si  lés  marchandises  assurées  ont  toujours  navigué  ‘ou 
dû  naviguer  en  vue  des  côtes , comme  pour  le  petit  cabo- 
tage^ lors 'duquel  les  navires  s’éloignent  peu  des  côtes , 
sans  perdre  la  terre  de  vue,  en  allant  de  cap  en  cap  et 
de  port  en  port,  sur  une  même  côte  ou  sur  des  côtes  très- 
voisines  appartenantes  à la  nation , et  conséquemment 
preqne  toujours  sous  la  protection  des  forts  et  autres  dé- 
fenses établies  le  long  de  ces  côtes  pour  la  protection  et 
la  sûreté  des  navires  qui  ne  font  que  les  longer , il 
pourra  n’être  accordé  aucune  augmentation  de  prime 
ou  n’en  être  accordé  qu’une  très-foible  ; s’il  s’agjt  de 
voyage  du  grand  cabotage  , tel  que  ceux  qui  se  font  en 
Angleterre,  en  Hollande,  en  Danemarck , en  Es- 
pagne, en  Portugal , ou  de  voyager  pour  des  pays  de 
destination  plus  éloignés  , l’augmentation  de  la  pri 
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aura  Heu  selon  qye  les  navires  chargés  detront  navi- 
guer ou  auront  ixavigué  avec  ou  sans  escorte , plus  loin 
ou  plus  près  de  toute  protection  des  vaisseaux  de  guerre, 
ou  seroient  ou  auroient  été  plus  ou  moins  exposés  à êti'o 
enlevés  par  les  ennemis  , et  selon  que  les  hostilités  au- 
ront plus  tôt  ou  plus  tard  commencé,  depuis  le  voyage,  ou 
hien  auront  ou  n’auront  j>as  été  portées  jusque  dans  les 
mers  où  le  navire  charge  devoit  ou  auroit  navigué. 

; Peut-être  pourroit-on  demander  s’il  devra  être  accor- 
dé une  augmentation  de  prime  à un  assureur  qui  a sti- 
pulé en  sa  faveur  cette  augmentation  en  cas  de  guerre  , 
et  qui,  la  guerre  ayant  eu  lieu  d’après  le  départ  du 
navire  , ne  l’auroit  réclamée  qu’après  l’arrivée  sans 
aucun  accident  des  marchandises  assurées. 

On  croit  pouvoir  lépondre  que  la  convention  exis- 
■ tante  au  contrat  d’assurance  , l’augmentation  de  la 
prime  aura  lieu  pour  le  temps  >de  guerre  , qu’il  sera 
toujours  libi-e  à l’assureur  de  la  réclamer  n’importe 
qtaand,  les  comptes  d’entre  l’^suré  et  l’assureur  n’étant 
' pas  soldés. 

On  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n’a  établi  aucune  distinc- 
tion à cet  égard  ; et  sur  le  principe  reconnu  et  géné- 
ralement adopté  , qu’où  la  loi  ne  distingue  pas , on  ne 
doit  pas  distinguer. 


Capitaine  ayant  fait  assurer  des  marchandises  chargées 
pour  son  compte  sur  le  nacirc  qu’il  commande , com- 
ment en  cas  de  perle  doit  justifier  à l'assureur  de  leur 
achat  et  de  leur  chargement  ? 

Tout  capitaine  de  navire  peut  faire  le  commerce , et 
faire  par  conséquent  assurer  ses  marchandises.  Lors- 
qu’il fait  assurer  des  marchandises  qu’il  a chargées  sur 
nn  autre  navire  que  celui  qu’il  commande  , toutes  les 
dispositions  générales  de  la  loi  , relatives  aux  assu- 
rances , lui  sont  communes  , ainsi  qu’à  tous  autres 
assurés. 

Alais  tout  capitaine  peut  charger  les  marchandises 
_ qu’il  aura  fait  assurer  rfur  le  navire  qu’il  commande  , 
- soit  parce  qu’il  en  aura  permission  de  ses  propriétaires , 
au  terme  de  son  engagement , ou  en  en  payant  le  fret , 
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ainsi  que  UMit  autre  (voyezfige  348).  Lui  seulderantdoS' 
ner  des  coimoissemeus  (fqy«;s  page  385)  desmarchao-' 
dises  cluu  gécs  dons  son  naviie  , il  ne  seroit  pas  jusie 
quVn  cas  de  perte  de  ses  marchandises  assurées  fea 
cas  de  naufrage,  prise  ou  jet  en  mer),  Tassureur  dût 
Ten  croire  sur  parole , ou  ce  qui  seroit  la  même  chMe|. 
dût  s'eu  rapporter  au  connoissement  qu'il  s’en  seroit 
fait  pour  lui-même.  > 

, Les  marchandises  chargées  par  . capitaine  sur  le  • 
navire  qu’il  commande  , et  pour  sou  propre  compte  y 
.étant  perdues  par  fortune  de  mer  y le  capitaine  récla- 
mant leur  valeur  d'estimation  y est  tenu  de  justifier  aux 
assureurs  , i**  qu’il  a acheté  ces  marchandises  ; a°  il 
est  obligé  d’en  fournir  un  connoissement  signé  par  deux 
des  principaux  de  l’équipage  ^1). 

L’exception  portée  en  l’article  de  loi  qui  précède,' 
étoit  indispensable  ; sans  elle  le  capitaine  auroit  pu  être 
la  victime  de  la  négligence  qu’il  auroit  pu  apporter  i 
inscrire  sur  le  registre  ^ navire , le  chargement  quHl  y 
auroit  fait  pour  son  compte , et  qu’il  auroit  fait  as- 
surer. ’ . r 

Il  eût  existé  un  contrat  d’assurance  qui  auroit  obligé 
le  capitaine  au  paiement  d’une  prime  , en  cas  de  réus- 
site de  son  expédition;  en  cas  de  perte  il  n’aurc^t 
existé  en  sa  faveur  aucun  titre  complet , propre  à forcer 
à son  profit  le  remboursement  de  l’estimation. 

Le  contrat  d’assurance  auroit  bien  prouvé  que  l’as- 
sureur s’étoit  engagé  en  cas  de  perte  , à payer  au  ca- 

fiitaîne  ie//e  ou  telle  somme , prix  de  la  valeur  ou  de 
'estimation  de  marchandises  qu’il  auroit  fait  assurer  , 
mais  l’assurance  n’ayant  lieu  qu’à  raison  des  périls., 
de  mer  courus  et -éprouvés , et  rien  ne  constatant  lé- 
galement et  raisohnablement  que  les  marchandises  as- 
surées auroient  couru  ces  périls, j rièu  non  plus  n’au- 


(1)  Code  de  Comm.  ' 

Art.  344.  Sn  cas  de  perte  des  marchandises  assnrées  et  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine  sur  le-  va^isseau  qu’il  ccunmaiide  , le 
capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l’achat  des  marchan- 
dises , et  d’en  fournir  un  connoissement  ‘signé  par  deux  des  prin- 
cipaux de  l’équipage. 
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roit  pu  décider  les  tribunaux  à en  prononcer  la  con- 
trainte contre  l’assureur. 

L'assureur  d’une  part  auroit  pu  objecter  an  capi- 
taine , que  u’élaiit  pas  par  état  comiuerçaut , il  devoit 
préalablcjuent  prouver  qu’il  étoit  propriétaire  des  mar- 
chandises énoncées  au  contrat  d’assurance  ; seconde- 
ment qu’il  devoit  prouver  que  ces  marchandises  avoient 
été  chargées  sur  le  navire  qu’il  coininandoit  , et  d« 

{dus  , si  le  capitaine  avoit  prétendu  s’étayer  de  son 
ivre  ou  d’un  connoissement , alors  l’assureur  lui  au- 
roit observé  ^ que  lui  seul  donnant  et  signant  les  con- 
noisseraens  , et  le  principe  général  que  personne  ne 
peut  se  faire  à,  soi-même  un  |itre  valable  , étant  ap- 
plicable à toute  espèce  de  conventions , ni  son  livre  , 
ni  le  connoissement  qu’il  auroit  représentés  ne  pou- 
voient  servir  pour  forcer  le  remboursejnent  de  l’estima- 
tion consignée  dans  un  contrat  nul  faute  motifs. 

C’est  pour  prévenir  de  semblables  abus  , que  le  lé- 
gislateur veut  qu’en  cas  de  perte  de  marchandises  as- 
surées pour  le  compte  d’un  capitaine  , et  chargées  sur 
son  navire  ^ celui-ci  justifie  d’abord  de  leur  achat , et 
en  fournisse  un  connoissement  signé  des  deux  prin- 
cipaux de  son  équipage. 

Cette  double  justification  étant  faite , il  n’existera 
plus  aucun  doute  que  les  marchandises  désignées  an 
contrat  d’assurance  n’aient  fait  partie  de  la  propiété  du 
capitaine  , et  n’aient  été  chargées  sur  le  navire  , aussi 
désigné  au  même  contrat. 

La  loi  exige  la  preuve  que  les  marchandises  chargées 
par  un  capitaine , sur  un  navire  qu’il  commande , ne 
puissent  être  assurées  par  lui  que  comme  chargées  pour 
son  propre  compte  , pour  que  le  capitaine  ne  puisse,  de 
concert  avec  qui  que  soit , assurer  le  recouvrement  de 
la  perte  d’aucune  marchandise,  sans  que  l’assureur  n’ait 
•une  sûreté  égale  pour  le  recouvrement  de  sa  prime  dans 
le  cas  où  elle  lui  seroitdue. 

Il  faut  que  le  capitaine  justifie  à l’assureur  , en 
cas  de  perte,  que  les  marchandises  assurées  ont  été 
chargées  sur  son  navire  pour  son  propre" compte  ; le 
connoissement  donné  par  les  principaux  de  l’équipage  , 
doit  certifier  positivement  ce  lait. 


4f)2  Du  Qommtrcc  Maritime: 

Autrement,  les  marchandises  se  trouveroient  assurées 
au  nom  du  capitaine , et  le  paiement  de  leur  estima- 
tion, en  cas  de  perte  , pourroit  être  poursuivi  sous  sou 
nom  , lorsqu’on  cas  de  réussite  de  l’expédition  le  vrai 
propriétaire  des  marchandises  assurées  par  le  capitaine, 
auquel  ce  dernier  auroit  prêté  son  nom  , sans  pouvoir 
ni  sans  droit,  pourroit  refuser  de  payer  la  prime  con- 
venue et  promise  par  le  capitaine  seul , non  proprié- 
taire des  elfets  assurés. 

En  prenant  à la  lettre  la  disposition  de  la  loi  ci-de- 
vant rapportée , et  qui  s’applique  particulièrement  à 
l’assnrauce  des  marchandises  chargées  pour  le  compte 
du  capitaine  sur  le  navire  qu’il  commande,  on  peut 
croire  que  la  justification  qu’il  prescrit  n’est  exigible 
qu'on  cas  de  perte  des  effets  assures.  ; 

Mais,«tteudn  que  cette  assurance  présente  à l’assureur 
trop  de  hasardsà  courir^  on  croitqu’il  fera  tou  jours  mieux 
d’exiger  cette  justification  , autant  que  possible  , avant 
de  contracter  qu’après  , et  de  refuser  d’assurer  si  elle  ne 
lui  est  pas  produite  avant  d’en  signer  le  contrat. 

Homme  d’Èguipage  ou  Passager  apportant , des  Pajs 
étrangers  , des  Marchandises  assurées  en  France , à qui 
est-il  tenu  d‘en  laisser,  sur  les  lieux  du  chargement^ 
un  Connoissement  ? 

Tous  passagers  par  mer , des  pays  étrangers  en 
France , peuvent  y faire  transporter  , de  ces  pays  , toutes 
sortes  de  marchandises  et  les  y faire  assurer  ; tout  homme 
d’équipage  peut  en  faire  autant.  Ce  transport , lors  de 
l’assurance  même,  peut  être  indéterminé  quant  aux 
espèces  et  qualités  de  marchandises  à charger  j il  peut 
même  avoir  été  impossible  , les  marchandises  acquises 
et  chargées , d’en  faire  passer  un  connoissement  pour  ea 
justifier  à l’assureur. 

En  cas  de  perte,  il  seroit  possible  que  l’assureur  se 
trouvât  exposé  à toute  sorte  de  fraudes  de  la  part  de  l’as- 
suré ; même  en  cas  de  réussite  de  l’expédition , il  se 
pourroit  que  l’aSsuré  refusât  de  payer  à l’assureur  sa 
prime,  en  soustrayant  scs  matthanckses,  en  les  entrepôt 
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sant , avant  l’arrivée  ,•  et  en  prétendant  que  son  assu- 
rance n’étant  qu’éventuelle  , et  le  chargement  des  mar- 
chandises n’ayant  pas  eu  lieu,  il  ne  doit  aucune  prime, 
l’assureur  s’étant  trouvé  n’avoir  risqué  aucune  perle. 

C’est  pour  parer  à ces  abus  possibles  de  confiance 
d’ailleurs  inusitée  en  fait  d’assurance,  que  la  loi  vept 

3 lie  tout  passager  ou  homme  d’équipage  qui  apporte  , 
es  pays  étrangers  , des  marchandises  assurées  en 
France , en  laisse  un  connoissement  dans  les  lieux  où  le 
chargement  s’effectue  , entre  les  mains  du  consul  de 
France  , et  à défaut  entre  les  mains  d’un  Français,  no- 
table négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu  (1). 

Le  capitaine  de  navire  est  compris  dans  les  teftnes 
généraux  de  tout  homme  de  V.équipage  ,•  c’est  à lui  à déli- 
vrer à l’ordinaire,  aux  nassagers  ou  autres  gens  de 
l’équipage , le  connoisseflpht  des  marchandises  qu’ils 
transportent  des  pays  étrangers  en’France  ; et  c’est  un  des 
quatre  originaux  d.e  ce  connoissei^ent  qui  doit  être  par 
çux  laissé  , en  cas  d’assurance  en  France,  soit  au  con- 
sul , soit  à un  Français , négociant  notable  , soit  au  juge 
du  lieu, 

La  loi  ne  dit  pas  que  l’assuré  rapportera  la  preuve  de 
ce  dépôt  ; mais  n’est-il  pas  à présumer  que  telle  est  ce- 
pendant son  intention  ? Car  qui  veut  }a.  hn  veut  les 
moyens. 

Le  but  du  législateur , en  ordonnant  le  dépôt  de  ce 
connoissement , n’a  été  que  de  mettre  à. même  l’assu- 
reur de  vérifier  si  le  chargement  des  marchandises. as- 
surées a été  ou  non  fait,  soit  en  faisant  venir  ce  connois- 
sement lui-même  de  l’endroit  où' il  auroit  été  laissé, 
soit  en  s’en  procurant  une  expédition  en  règle. 

Or,  comment  pourroit-ü  se  procurer  ce  connoisse- 

^ ' I-.  I.-  il, 1 1„ I .1  , I . .111.1  » - ■» 


(i)  Code  de  Comm.  f ' 

Art.  545.  Tout  homme  de  l’équipa^  et  tout  passager  qui  appor- 
tent (les  pays  etrangers  des  marchandises  assurées  eu  France  , sont 
tenus  (l’eo  laisser  un  connoissement  dans  les  lieux  où  le  chargement 
s'efl'ectue  , entre  les  mains  du  coosnl  de  France,  et,  à défaut,  entre 
les  mains  d'uu  1 Frauçaii  notable  uégociaut , ou^u  magMtrat/da- 
lie^ 
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nient , ou  son  expéilitioii , si  on  ne  lui  rapporte  pas  la 
preuve  que  le  dépôt  ordonné  par  la  loi  a été  lait  ^ et  l’in- 
dication de  la  personne  qui  l’aura  reçu? 

Il  faudra  donc,  ou  que  l’assuré  rapporte  un  certificat 
du  dépôt  de  ce  connuissenient  signé  de  la  personne  qui 
l’aura  reçu,  ou  que  tous  les  autres  originaux  lie  ce  con- 
noisseinent  fassent  incntiou  de  ce  dépôt,  avec  indica- 
tion de  cette  jjersoniie,  ou  , au  moins,  que  le  livre  du 
capitaine,  en  inéiiie  temps  (|u’ii  fera  mention  du  cliar- 
gement  par  l’assuré  , contieinie  aussi  l’indication  du 
dépôt  de  cormoissemeut  et  celle  du  dépositaire. 

A l’égard  du  dépôt  lui-même  du  coiinoissernent  dont 
il  s’agit  , le  législateur  ne  prescrit  aucune  forme  à 
suivie,  ni  dans  quel  temps  il  doit  être  fait  5 cependant 
encore  n’cst-il  pas  raisonnable  de  croire  qu’il  a voulu 
que  le  dépôt  de  ce  counoissed||||nt  fût  fait,  pour  être  va- 
lable , avant  , et  non  depiii?’'  le  départ  du  navire  sur 
lequel  auroieut  été  cliargées  les  marchandises  assurces. 

Conséquemment  aussi  ne  doit-on  pas  penser  que  son 
intention  est  qu’il  existe  un  acte  exprès  qui  constate  que 
ce  dépôt  a été  fait  avant  et  non  depuis  le  départ  du 
navire.  ^ 

Si  telle  a été  , ainsi  qu’on  n’en  peut  douter , l’iiiten- 
tion  formelle  de  la  loi,  le  dépositaire  devra  donc,  au 
pied  et  ensuite  du  comiülssement  , dresser  un  acte  cons- 
tatant le  dépôt,  la  date  du  jour  où  il  aura  été  efféctué, 
par- qui  le  connoissenient  aura  été  délivré,  et  cet  acte 
sera  signé  de  ce  dépositaire  et  de  l’assuré. 

La  signature  de  l’assuré  est  nécessaire  pour  payer  à toute 
supercherie  , ou  du  moins  en  éviter  le  soupçon , toujours 
inquiétant  et  désagréable,  même  à celui  qui  peut  être 
le  plus  exposé  à le  concevoir. 

Tout  étant  ainsi  en  règle , il  y aura  impossibilité 
.de  fraude  , ni  même  lieu  à soupçonner  personne  d’au- 
cun concert  pour  parvenir  à eu  tenter  aucune. 

Autrement , le  soupçon  seul  poiirya  donner  lieu  à 
des  contestations  très-loH(^ues,  et  ]iciilîeiibes,  même  pour 
celui  qui  l’auroit  peut-être  justeiuoiil  conçu. 

Il  vaudra  toujours  mieux  le  lui  épargner  que  d'y  ex- 
poser qui  que  ge  soit. 

Tout  ccci  s’applique  en  général  à tous  autres  que 
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lé  capitaine  lui-même  , ayant  chargé  ses  marchandises 
assurées  sur  le  navire  (Ju’il  commande.  . . 

Quant  au  capitaine il  faut  nécessairement  se  xe-  . 
porter  *à  ce  qui  est  prescrit  par  Particle  r>44  • con- 
noissement  doit  déposer  au  cas  ci-dessus  prévu,  doit 

être  signé  par  deux  des  principaux  de  l’équipage.  (J'oyez 
page  490.)  , , • - 

Au  surplus,  tout  ce  qui  vient  d’être  dit, est  commun 
au  capitaine , ainsi  qu’aux  passagers  et  ^ns  d’équipage. 

'-■«  • ♦ ' 

• Assureur  ou  Assuré  étant 'tombés  en  J\tillite  avant  que 
le  temps  des  risques  soit  fini , quels  sont  leurs  droits' 
I respectifs  ? » • , , 


Le  contrat  d’assurance*^ est  réciproque  :*d’ùn  côté 
l’assureur  garantit  à l’âssuré  la  perte  de  ses  effets  par 
fortune  de  mer  5 de  l’autre  , si  cette  perte  n’a  pas  lieu  , 
l’assuré  pipmet  et  s’engage  à payer  à l’assureur  une 
prime  ou  somme  quelconque  , convenue  et  fixée  à 
l’avance. 

Le  temps  des  risqqes  de  l’assureur  , #’est-à-dire  pen- 
dant tout  lequel  l’assureur  est  obligé  de  payer  la  perte  , 
si  elle  arrive , est  fixé  soit  par  le  contrat,  soit  par  la  loi 
elle-même. 

Ce  contrat  de  part  et  d!*autre  n’est  pour  le  plus  or-  , 
dinaire , qu’éventuel , à moins  que  l’assuré  ne  paye  la 
prime  à l’inStant  même  du  contrat  ; alors  il  n’est  éven- 
tuel qu’à  l’égard  de  l’assureur. 

La  prime  n’étant  pas  payée  et  la  perte  incertaine  , le’ 
temps  des  risques  n’étant  pas  fini , il  est  juste  que  l’as- 
sureur étant  tombé  en  faillite,  l’assuré  puisse  demander,  • 
s’il  le  veut , une  caution , ou  la  résiliation  du  contrat. 

11  est  juste  aussi  que  Passuré  étant  en  état  de  faillite  dans 
le  n^me  temps  , l’assureur  puisse  former  contre  lui  la 
même  demande  : c’est  aussi  ce  que  la  loi  autorise  (1). 


(1)  Code  de  Comm ' . t , 

Art.  546.  Si  l’assareur  tombe  en  faillite,  lorsque  le  risque  n’est 
pas  encore  fini , l'assnré  peut  demander  caution  , ou  la  résiliation 
du  contrat. 

X’assureur  a le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l’assuré. 
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La  loi , an  cas  de  faillite  de  l’assureur  et  de  l’assuté 
dans  le  temps  des  risques  , n’établit  en  faveur  de  l'tm 
et  de  l’autre  y qu’une  faculté , parce  qu’eux  seuls  sont 
juges  de  l’avautage  ou  du  péril  a veuir  qui  peut  résulter 
de  l’une  ou  l'autre  faillite. 

La  faillite  de  l’assureur  ou  celle  de  l'assuré  , peut  ne 
pas  présenter  d’abord  assez  de  risques  pour  demander 
ou  une  cautionne  ce-  qui  sera  éventuellement  dû  , ou 
la  résiliation  du  contrat. 

Cette  demande  d’ailleurs  ne  sera  pas  toujours  pos- 
sible ,^en  cas  de  faillite.  Ce  ne  sera  sûrement  pas  contre  . 
les  aeéns  qu’elle  pourra  être  formée  , puisqu’ils  ne  sont 
que  des  préposés  à temps,  qui  n’ont  aucune  gestion  des 
biens  du  failli,  et  dont  toute  la  mission  ne  consiste  qu’à 
conserver  ses  biens  pour  tous  les  créancier j,  qu’à  dresser 
son  bilan  , et  à donner  le  prenne;-  aperçu  de  sa  situa- 
tion ; aperçu  sur  lequel  on  ne  pourra  jamais  décider 
exactement  s'il  est  ou  non  dans  l'intérêt  réel  et  relatif 
de  l’assureur  ou  de  l’assuré,  d’obtenir  la  caution  ou  la 
résiUation  demandée. 

Ce  ne  sera  pa^non  plus  contre  les  syndics  provisoires 
que  l’une  ou  l’autre  de  ces  demandes  de  caution  ou  de 
résiliation  du  contrat  d’assurance  , pourra  être  utile- 
ment formée  5 l'exercice  de  Jeurs  fonctions  se  boniant 
à faire  lever  les  scellés  apposés  chez  le  failli , à dresser 
la  liste  de  ses  créanciers , à vérifier  et  faire  alfirnier 
leurs  créances , et  enfin  à convoquer  l’assemblée  de  ses 
créanciers  pour  parvenir  à un  concordat  entre  eux  et 
le  failli , ou  le  contrat  d’union  des  créanciers. 

Tout  ce  que  pourront  l’un  ou  l’autre  de  l’assureur 
ou  de  l’assuré,  jusqu’à  ce  concordat  ou  ce  contrat  d'u- 
nion , ce  sera  do-  faire  vérifier  et  affitnier,  à tout  évé- 
nement, leur  titre  de  créance  éventuel , sans  .-çutre  nri-. 
vilége  plus  particulier  pour  eux  que  pour  tous  awres 
créanciers  , dont  toutes  les  actions  se  tiouveront  alors 
paralysées. 

Le  concordat  ayant  lieu  entre  le  failli  ou  scs  créan- 
ciers, ce  sera  peut-être  le  seul  instant,  où  l’un  ou  l’antre 
de  l’assureur  ou  de  l’assuré  , auquel  la  loi  a accordé  la 
faculté  de  demander  caution  , ou  la  résiliation  du  con- 
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trat  d’assurance , pourra  faire  usage  de  cette  faculté 
contre  le  fvlli  lui-même. 

On  dit,  peut-étr*j  parce  que  s’ils  ont  as^sté  à l’assem- 
blée convoquée  pour  le  concordat  et  l’tlliion  , et  qu’il 
y'ait  concordat , ils  se  trouveront  liés  par  lui  comme 
tout  autre  créancier  , surtout  s’il  est  homologué  sans 
opposition'  de  leur  part  , tend^nté  à conserver'  leur 
droit , résultant  de  la  disposition  garticulière  de  l’ar- 
ticle 346.  ( Voyez  page  495.  ) * 

Le  concordat  n’ayantr  pas» lien  , et  les  créanciers  du 
failli  s’étant  régulièrement  unis  en  corps  de  créanciers, 
les  syndics  , représentant  l’union,  tenant  définitivement 
la  place  de  l’assureur  ou  de  l’assuré  /ailli,  il  n’y  a pas 
de  doute  que  la  demande  à Iki  de  caution  ou  de  résilia- 
tion du  contrat  d’assurance , ne  puisse  être  valablement 
formée  contre  eux.  ‘ * 

Mais  alors  , que  cette  demande  soit  formée  par  l’as- 
vireur  ou  p§r  l’assuré  non  failli,  les  syndics  pourront, 
par  analogie  avec  le  cas  où  le  failli  ajiroif  emprunté  sur 
gage,  payer  la  pri*ie  , si  c’est  l’assureur  qui  de- 
mande la  caution  ou  la  résiliation  de  l’assurance , et 
ainsi  éteindre  son  action , ou  consentir  purement  et 
simplement  la  résiliation  du  contrat. 

Dans  le  cas  où  la  prime  auroit  été  payée  d’avance , 
ce  qui  pourroit  être  , l'assureur  (\efnandant  la  résilia- 
tion du  contrat , devra  y être  déclaré  non-rtcevable. 

Si  la  demande  de'caution  ou  de  résiliation  du  con- 
trat d’assurance  , est  formée  par  l’assiifé , les  syndics 
devront  fournir  cette  caution , ou  consentir  la  résiliation. 

11  est  possible  que  l’assureur  et  l’assuré  tombent  tous 
deux  en  faillite , ensemble^dans  le  teiftps  des  risques  , 
ou  l’un  après  l’autre.  , 

Ce  qui  vient  d’être  établi  pour  l’assureur  ou  cooh'e 
lui,  s’appliquera  alors  à l’une  et  l’autre  union  de  créan- 
ciers , ou  à l’un  ou  J’autre  failli  ayant  passé  un  con-, 
. cordât,  * 

Au  surplus , en  cas  de  difficultés  plus  graves  que 
celles  ci-dessus  prévues,  les  tribunaux  pourront  pronon- 
cer dans  leïir  sagesse,  et  eu  égard  aux  ressources  que 
présentera  chaque  union  ou  failli  , et  aussi  à l’avantage 
ou  à.la  perte  que  l’un  eu  l’autre  pourroient  éprouver  de 
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latnainteniie  ou  Je  la  résiliation  Ju  contrat  d’assurancCiT 
On  ne  croit  pas  c^u’il  soit  possible  Je  faire  ancune  autre 
■application  Je  l’article  345  ci-Jessus.  * 


Contrais  d'assurances , quels  sont  nuis  ? 


Les  contrats  J’aesu^nces  n’ont  été  permis  que  pour 
4'avantagc  du  commerce,  mais  à condition  (prit  y auroit 
•risque,  perte  réelle  pendant  le  cours  de  la  traversée, 
jusqu’à  la  délivrance  à tc(;re  des  objets  assurés^  à es- 
suyer de  la  part  de  l’assuré  , et  qu’ils  ne  pourroient 
porter  d’ailleurs>atteinte, ainsi  que  le  contrat  à la  grosse, 
ni  à la  police  établie^oiir  les  gens  Je  mer , ni  à aucun 
contrat  iisuraire  ou  fraudpleux  de>part  ou  d’autre. 

C’est  par  ces  raisons  que  ni  le  fret  des  marchandises 
existantes  à borj  du  navire,  ni^e  profit  espéré  des  mar- 
chandises, ni  les  loyers  des  gens  de  mer,  ni  lessoihmes 
empruntées  à la  grosse , ni  les  profits  maritim(s  d«^ 

* sommes  prêtées  à la  grosse  , sont  déclarés  ne  pouvoir 
être  l’objet  d'aucun  contrat  d’ass#rance  (i).  * 

L’assurance  du  fret  des  marchandises  existant  à bprd, 
est  nulle  , parce  que  si  ce'  fret  étoit  assuré  , rien  ne 
stimuleroit  plus  le  capitaine  à surveiller  , autant  qu’il 
le  doit , la  conduite  de  son  navire. 

Le  capitaine  n’ayant  rien  à perdre  de  son  fret,  pour- 
roit  eu  quelque  sorte  jouer  à son  gré  la  perte  ainsi  que 
la  conservation  de  son  chargement^  cette  assii  rance  tour- 
tieroit  contre  les  autres  assureurs,  dont  elle  pourroit  par- 
fois doubler  les^'isques  par  l’insouciance  du  capitaine. 

Le  profit  espéré  des  marchandées  ne  peut  pas  non 
plus  être  l’objet^ d’une  assurance,  parce  que  le  proût 
n’a  rien  de  réel  à l’instant  du  contrat  ; .parce  qu’un  tel 
contrat  mettroit  l’assureur  X la  merci  de  l’assuré  , les 
marchandises  arrivées  à bon  port,  et  qu’en  cas  de  perte 

• _ 8.  , 

« 

(i),Code  de  Comm. 

Art.  347.  Le  contrat  d’aasumnee  est  nul,  a’il  a pour  objet, 

, Le  fret  des  maichandises  existantes  à bord  du  oarfte, 

he  proBt.  espéré  des  marchandises , 

* lies  loyers  des  gens' de  mer, 

S tLo»  sopimes  enq>riintées  à la  grosse.,  . , 

Les  probta  maritimes  des  sommes  prêtées  & la  grosse.  , 


■m  • 
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îl  hc  ’seroilpàs  possiMe  <1’»'î  val  lier  ce  profit,  pas  mèmft 
d'établir  s’il  au^oit  pu  ou  non  avoir  lieu. 

Les  loyers  des  gens  de  mer  ne  peuvent  être  assurés  , 
^ par  les  mêrries  raisons  qu’il  ne  peut  être  fait  aucun 
prêt  à le  grosse  sur  ces  loyers.  ( Voyez  page  438.  ) 

Les  sommes'  empruntées  à la  grosse  ne  peuvent  pas 
l’être  non  pluspar  l’emprunteur  à la  grosse  qui  ne  risque 
rien,  et  que  si un^^areille  assurance  étoit  permise,  elle 
ne  pourroit  tout  ^ plus  servir  qu’à  masquer  un  prêt 
commun  , mais  peut-être  le  plus  usuraire. 

I^es  profits  mifriliRies  des  sommes  prêtées  à la  grosse 
ne  peuvent  s'assurer  ; cette  défense  rentre  dans  celle 
faite,  (pliant  aux  profits  espérés  des  marchandises  : elle 
est  basee  sur  les  mêmes  motifs. 

La  nullité  prgnoncée  contre  tous  ces  <;ontrats  est  de 
droit  j elle  é(|liivaut  àja  défense  formelle  de  contracter. 


'.  Des  Obligations  de  P Assureur  et  de  P Assuré.  ~ 

Voyage  rompu  par  le  fq/,t  deA Assuré , quelle  indemnité 
est  dite  à l’Assureur  ? 

Le  contrat  d’assurance  une  fois  signé  , il  qp  résulte 
nnc  obligation  particulière  à l’assuré  , dont  cependant 
l’exécution  ne  peut  être  fqrcée  , ou  dont  l’inexécution 
peut  ne  pas  provenir  de  son  fait.  . • 

Cette  obligation  est  le  départ  des  effets  assurés  j au- 
trement l’assurance  seroit  absolument  nulle  , du  moins 
c’est  ce  ^que  pourroit  prétendre  l’assuré  contre  l'intérêt  de 
l’assureur,  si  la  loi  u’y  avoit  pourvu  en  faveur  de  celui-ci. 

La  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau  , 
même  par  le  fait  de  l’assuré  , l'assurauce  est  annuUée  ; 
l’assmeur  reç^t , à titre  d’indemnité  , demi  pour  cent 
de  iflpmme  assurée  (i). 

Ainsi  , quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  empêché  le  dé- 


(l)  Code  de  Comm. 

Art;  34g.  Si  te  voyage  est  rompu  avant  le  départ  dii  vaisseau , 
imèine  par  le  fait  de  l’assuré  , l’assurance  est  annullée  l’assureur 
reçoit , à'<titre  d’indeufuité , demi  pour  cent  de  la  somsna  assurée. 

3a. 
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pa  * du  navire  chargé , le  demi  pour  cent  de  Iji  somme 

assurée  est  acquis  à l'assureur. 

Cette  décision  de  la  loi  étoit  ahsoluhient  nécessaire 

{tour,  d’un  côté  , ne  pas  dégoûter  les  assureurs,  et  de 
'autre , pour  parer  à une  foule  de  procès  inévitables 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  dont  le  résultat,  dans 
beaucoup  de  cas , n’auroit , au  surplus,  toujours  été 
qu’une  indemnité,  sur  la  quotité  de  laquelle  les  juges 
auroîent  parfois  pu  se  trouver  très-fl||iharrassés , et  sur- 
tout lorsque  la  rupture  du  voyage  seroit  provenue  de 
l’interdiction  de  commerce  avec  le  pays  de  destination 
des 'objets  assurés. 

L’indemnité  de  l’assureur  est  généralement  fixée, 
pour  tous  les  ca^  d’interdiction  de  commerce,  ou  de 
toute  autre  cause  de  force  majeure,  empêchant  ou  re- 
tardant le  dépârt  dil  navire  , parce  qultlqrs  elle  est  un 
malheur  commun  que  l’assuieur  ni  l’assiiré  ne  peuvent 
mutuellement  se  reprocher , et  qu’il  est  juste  que  l’assu- , 
reur , dont  tout  le  commerce  ne  consisté  qu’à  exposer  ses 
fonds  , et  qui  a été  empêché  de  les  employer  à toute  au- 
tre chose,  soit  indemnisé^ de  ce  contre-temps. 

La  même  indemnité  est  assurée  à l’assureur  si  le 
voyage  est  rOinpn  par  le  fait  de  l’assuré  , par  motifs 
de  compensation  générale  de  l’un  à l’autre  cas  de  rup- 
ture de  voyage. 

La  rupture  de  voyage  ayant  lieu*  par  force  majeure  , 
l’assuré  seul  y perd  une  partie  de  sa  prime.  Cette  rup- 
ture ayant  Heu  par  le  fa^t  de  l’assuré  , l’assureur  n’a 
pas  droit  à une  plus-forte  indemnité  , et  perd  de  même 
tout  ce  qu’il  aiiroit  peut-être  pu  obtenir  de  plu» en  con- 
testant en  justice. 

Il  y aura  toujours  entre  l’un  et  l’autre  un  procès  de 
moins;  le  seul  qui  pourra  exister  ti’aura  trait  qu’au 
paiement  de  l’indemnité;  ni  l’un  ni  l’autre  id|||rout 
à former  aucune  demande  en  dommages-intérêM^ii  à , 
essuyer  les  frais  et  les  longueurs  des  procédures  néces- 
saires à juger  la  question  principale  de  savoir  s’il  en 
est  dû',~et  celle  accesspire  delà  quotité  à laquelle  il  doit 
être  fixé. 

La  disposition  de  la  loi  qui  fixe  l’indemnité  due  à 
l’a;ieureur  eu  cas  de  rupture  du  voyage,  quelle  (^u’ensoit 
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la  cause  , qui  peut  paroître  assez  extraordinaire  au  pre* 
i^ier  aperçu , est  une  de  celles  au  moyen  desquelles  le  lé- 

fi^lateur  s’est  conformé , et*,  forcé  l’assureur  et  l’assuré 
e se»conforine^'  à cet  axiome  de  l’intérêt  particulier  le 
mieux  entendu  : de  deux  maux  également  d craindre,  il 
faut  éviter  le  pire.  C’est  un  service  qu’il  leur  a rendu  à 
l’un  et  à l’autre,  plutdt  qu’un  acte  de  despotisme  qu’il 
s’est  permis. 


Perle»  et  dommages  déclarés  par  la  loi  être  aux  risque»- 
* de  V assureur." 

% 

, Ces  pertes  sont  toutes  celles  (|ui  peuvent  avoir  liey  par 
rfortune  dé^er  seulement  telles  que  celles  causées  par 
tempêtes  , nauirages  , échouement , abordage  fortui^y 
changemens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  , 
par  jet,  feu , prise,  pillage , a||ût  par  ordre  de  puissance , 
déclaration  pe  guerre  , représailles,  ou  tous  autres  pé- 
rils auxquels  on  est  ëxposé  lu^s  des  voyages, de  mer 
• Lors  d’une  tempête,  un  navire  étant  en  pleine  mer, 
peut  être  écrasé  par  la  foudre , ou  submergé  par  les 
lames  et  englouti.  La  perte  alors  est  totale  dii  navire , 
du  chargement  et  des  gens  d’équipage»  ; c'est  ce  qu’on 
appelle  naufrage  absolu.  i 

Un  navire  peut  aussi  faire  naufrage  étant  considéra- 
blement éloigné  des  côtés , lorsqu’il  viqnt  à frapper,  par  _ 
^quelque  point  de  sa  ^rfacela  plus  basse,  sur  des  bancs 
contre  lesquels  il  se  brise,  ou  lors<ju’il  se  trouve  pris,  par 
la  quille,  sur  des  hauts  fonds  qu’il  rencontre  et  sur  les- 
quels étant  arrêté,  il  est  mis  en  pièces  par  les  lames  de  \j. 
mer,  ou  lorsqu’il  est  jetéparlescouransou  la  tempête  sur 
quelque  côte  , et  même  lorsqu’il  y est  jeté  quelquefois 
exprès  par  ceux  qui  (Tirigent  son  mouvement,  anu  d’é- 
viter un  plus  grand  péril,  dans  la  vue  de  sauver  au  moins 


(i)  Code  de  Comra. 

Art.  3.ÎO.  Sont  aux  risques  des  a.'surenrs  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage, 
ichouement , abordage  fortuit , changemens  forcê.s  de  routes  ,dé 
voyage  ou  de  vaisseau  , par  jet , feu , prise , pillage  , arrêt  ynr  ordre 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  repiésailLes  et  généralement 
par  toutes  Lee  autres  fortunes  de  mer, 
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la  vie  des  gens  de  l’éqiUjiage  , et  peut-être  tout  oi^Sirtie 
du  navu'C  ou  du  cliargetnent. 

Les  hauts  fonds  sont  sommets  de  hantes  moJl- 
tagn<is  existantes  dans  la  mer,  couvertes  par  elle  , ^ qui 
s’approchent  du  niveau  de  l’eau.  Ces  hauts  fonds  qui  ne 
laissent  pas  assez  d’eau  entre  eux  et  la  surface  du  navire 
pour  le  support  légulier  de  ce  dernier  , sont  très-dange- 
reux J lorsqu’ils  sont  inconnus  , ou  lorsque  ie  vaisseau 
poussé  sur  eux  par  des  vents  impétueux,  et  auxquels^u- 
<cune  manœuvre  ne  peut  mettre  obstacle  ou  apporter  de 
correctif , ne  parvient  pas  à les  franchir  ,*et , au  con- 
traire, y échoue  ou  s’y  brise. 

V qu’on  appelle  bancs  de  mers  en* terme  do  marine, 
^ont,  ainsi  que  les  hauts  fonfts,  les  sommets  de  roche  , 
d^  sable,  de  vase,  de  coquillage  ou  d’argile  des  nnon- 
tagucs  existantes  dans  la  mer , et  y formant  de  plus  ou 
moins  larges  et  longs  pla^ux , tellement  rapprochés  du 
niveau  de  l’eau , qu’ils  ^ésentent , lorsqu'ils  sont  ca-< 
chés,  les  mêmes  dangers  qtie  les  hauts  fonds. 

L’échouemeiit  d’un  navire  peut  être  forcé  ou  voloiv 
taire._  Un  navire  échoue  lorsque , porté  par  la  tempête  ou 
è dessein,  il  a atteint  un  endroit  où  il  n’existe  plus  assez 
d’êau  pour  le  tenir  eri  équilibre,  et  se  trouve  ainsi  forcé 
de  tomber  à terre  sur  l’un  ou  l’autre  de  ses  flancs  ou 
côtés. 

Ou  échoue , ou  plutôt  un  navire  peut  échouer  par  tem-  * 
pête  et  de  force  majeure  , ou  pw  inexpérience  de  la 
part  de  ceux  qui  le  dirigent.  On  le  fait  échouer  pour  le 
sauver  d'un  plus  grand  péril. 

11  est  rare  qu’aucun  échouement  Se  fasse  sans  perte  ou 
«îommage  quelconque. 

Abordage.  On  désigne  par  ce  r^Ot  le  choc  de  deux  na- 
vites  ou  autres  bâtimens,  lors  duquel  l’un  ou  tous  deux 
peuv£nt  souffrir  des  bris  ou  dommages  considérables , et 
on  faire  éprouver  à une  partie  de  leur  chargement. 

L’abordage  peut  avoir  lieu  en  mer  partout,  même  dans 
les  ports  , et  les  navires  y étant  le  mieux  amarrés  , le 
plus  solidement  retenus  , soit  par  leurs  ancres , soit 
nième  à quai. 

Le  changement  de  route  de  voyage  ou  de  vaisseau , 
peut  quelquefois  être  forcé. 


I 


I 


( 
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Le  changement  <le  route  et  de  voyage  peut  être  forcé, 

. pour  éviter  un  .ennemi  ou  des  pirates  dont  ou  auroit  eu 
connoissance  , soit  par  avertissement  et  indication  * 
des  lieux  d*e  leur  station  , reçus  par  rencontre  d’un 
, autre  navire,  soit  par  decouverte  en  mer;  ce  changement 
petit  être  censé  forcéct  légitime  au  cas  prévu  par  l’article 
379.  Lorsque  le*port  do  destination  étant  bloqué-,  le 
-ea|>ilaine  est  tenu  ,*aux  ternies  de  la  loi , s’il  n’a  des  or- 
dres contraires , de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins 
de  la  même  puissance  , oü  il  seroii  permis  d’aborder 
^ ^voyez  page  383). 

Le  changement  de  vaisseau  est  autorisé  par  l’article 
296  , lorsque  le  capitaine  n’ayant  pu  faire  radoüher  son 
navire , il  en  doit  louer  un  autre  pour  continuer  son 

voyage.  ( ?^f)7'ezpage  4o7-)  . * 

L’augmentation  de  dangers  de  mer  , doçt^  tous  ces 
chaiigeniens  peuvent  être  l’occasion  , est  aux  risques  éfea 
assureurs^  parce  qu’ils  ne  sont  que  des  accessoires  des 
risques  ordinaires^  et  que  la  plupart  de  ces  chà^ige- 
■méns  li’ont  pour  fin  et  pour  motifs  que  l’avantage  com- 
mun , et  de  l’assureur  et  de  l’assuré. 

Le  jet  en  mer  a lieu  pour  alléger  parfois  un  navire  , 
afin  de  le  dégager  d’un  liayt  fond  , ou  de  tout  autre 
écueil  où  il  aiiî^it  été  porté-,  on  pour  accélérer  ta 
marche  en  cas  de  fuite  nécessaire  de  l’ennemi  ou  des 
pirates. 

Le  feu  , la  prise  ou  le  pillage  , l’arrêt  par  ordrrf  de 
puissance  , les  dédaiatioiis  de  guerres  , les  repré- 
sailles , ne  sont  que  des  accidens  de  mer  *5  les  assin*eiirs 
«U  répoiideut  ainsi  que  de  tous  autres , aux  termes 
de  leurs  conventions  esse'ntielles  en  conti'at  d^assurance. 

* Les  i-eprésailles  sont  des  accidens  (|ui  ont  lieu  pour 
l’ordinaire  , à c.-iiise  decjiiolque  hostilité  commise  sans 
déclaration  de  giferre  , ou  peu  avant  cette  déclaration^ 
elles  ii’out  soiiyeut  lieu  de  la  part  d’une  nation  , qu’à 

ort , ou 


^ cause  de  l’ari-êl  d’un  navire  arrêté  dans  un 


de  sa  prise  en  nier,  sans  cause  évidente  ou  admise  par 
le  droit  des  gens  , et  sans  autre  motif  que  celui  de 
rautic  de  ce  navire  , ainsi  pris  ou  arrêté! 
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fériés  et  Dommages  qui  ne  sont  point  aux  risques  de 
l'assureur. 

Le  contrat  d’assurance  ett  aléatoire  , c’est*à-dire  > 
est  une  conveiition  réciproque  , dont  les  effets  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes  , soit  pdur  toutes  les  par- 
ties , soit  pour  l’une  ou  plusieurs»  d’entre  elles  ^ dé- 
pendent d’un  événement  incertain  , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1964  du  Cü4e  Napoléon.  ( page  459.) 

Ce  contrat  ne  contient  que  des  obligations*  condition- 
nelles et  casuelles  : si  la  perte  arrive  , l’assureur  doit 
la  payer  ; si  elle  n’arrive  pas , l’assuré  doit  la  prime. 

condition  casuelle  est , aux  termes  de  l’article  1169 
du  même  Code  Napoléon  , celle  qui  dépend  du  hasard  , 

q^ui  ii’^t  nullement  au  popvoir  du  créancier  ni  du 
débiteur.  • 

Art.  idem  1174-  « Toute  obligation  est  nulle  , lors- 
qu’elle a'  été  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s’oblige  ». 

C’est  d’après  ces  principes  , et  pour  parer  à toute 
nullité  du  contrat  d’assurance  , que. le  législateur  a 
déterminé  sa  forme  et  son  objët , ainsi  que  les  risques 
à la  charge  de  l’assureur  , et  ceux  qu’il  ne  court  pas. 

On  vient  de  voir  quels  sont  les  risques  de  l’assureur; 
voici  ceux  qui  ne  sont  pas  à sa  charge. 

T]out changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  , 
toute  perle  et  dommage  provenant  de  l’assuré  , les  dé- 
chets, diniinutions  et  pertes  ,•  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose  , et  les  dommages  causés  par  le  fait 
et  faute  des  propriétaires  , affréteurs  ou  chargeurs.,  ne 
sont  point  à la  charge  de  l’assureur.  « 

En  cas  de  changement  de  route  , de  voyage , ou  de 
vaisseau  , ou  de  pertes  et  dommages  provenant  de  l’as- 
suré , la  prime  lui  est  acquise  , s’il  a commencé  à 
courir  les  risques. 

Les  prévaHcations  du  capitaine  et  de  l’éguipage  , con- 
nues sous  l’expression  de  baraterie  de  patron  , ne  sont 
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« 

point  non  plus  à la  cliarge  de  l’assureur  ^ s'il  n*y  a 
convention  contraire  {\). 

,Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau^ 
toute  perte  et  dommage  provenant  du  fait  de  l'assuré  , 
ne  sont  pas*  à la  charge  de  l’assureur,  parce  que  tous  ’ 
ces  faits  dlpend^it  de  la  voloutl  propre  et  persoïmelle 
de  l’asgiuré  , il  iictoit  pas  possible  de  tolérer  le  contraire 
eii  op^llition  au  principe  d’équitc  naturelle  , et  écrite 
surtout  en  l’article  1174  du  Code  Napoléon,  ci-devant 
rapporté  {voyez  page  5o4)-  , 

Il  ne  seroit  pas  juste  que  l’assifreur  qui  n’auroit  peut- 
être  basé  ses  obligations  et  son  intérêt,  quant  à la  prime, 
que  sur  le  plus  ou  le  moins  de  dangers  à courir  par  le 
chargement , à raison  de  la  route  ordinaire  du  lieu  du 
chargement  à celui  de  destination  , qu’à  raisc^  du 
temps  nécessaire  pour  le  voyage  projeté  , et  enfin  <|u’à 
raison  de  la  solidité  du  navire  destiné  au  transport  des 
effets,  assurés,  .et  de  la  confiance  qu’il  auroit  dans  les 
talens  , la  prudence  et  la  probité  du  capitain^e  ce  na- 
vire , fût  exposg  au  désagrément , et  peut-être  au  mal- 
heur de  voir  changer , sëlon  le  caprice  ou  l’intérêt  de 
l’assuré  , toutes  ses  données  et  calculs  de  risques  , Sans 
audm  avantage  de  prime , et  même  à charge  d’augmen- 
tation de  cette  prime.  * 

Si  le  consentement  des  parties  est  nécessaire  pour  la 
validité  des' obligations  , ainsi  que  le  porte  expressément^ 
le  Code  Napoléon , art.  no8  ( chapitre  des  conditions 
essentielles  pour  la  validité  des  conventions  ) , ?est 
surtout  quant  aux  obligations  résultantes  d’un  contrat 
d’assurance.  • 


(j)  Code  de  Comm.  * 

Art.  55i.  Tout  chanfîemçjit  île  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
et  toutes  perles  et  dommages  provenant  du  fait  de  l’asstré , ne  sont 
point  à la  charge  de  l’assuttnr;  et  même  la  prime  lui  est  acq^uise , 
s’il  a commencé  à courir  les  risques.  ^ 

35a.  Iæs  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose , et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 
propriétaires . affréteurs  ou  chargeurs , ' ne  sont  point  à la  charge 
des  assureurs. 

353.  L’assureur  n’est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de' l’équipage , connues  sous  le  nom  de  baraterie  de 
patron , s’il  n’y  a convention  contraire. 
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« 

Ees  obligations  de  l’assureur  ne  peuvent  se  diviser  de» 
motifs  qui  l’ont  porté  à les  souscrire. 

Aucune  puissance  ne  doit  s’arroger  le  droit  d’y  rien- 
cbiiiiger.  , 

Les  conventions  légalement  formées  , porte  Larticle 
iio4  du  itiêine  Code  ^apoléon  ^ tiennent  lipu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites.  . * , 

Elles  ne  peuveu»ètre  révoquées  que  de  lenr^msente* 
ment  miiliiel , ou  pour  une  cause  quelp  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  loi. 

Donc,  si  l’assnré  ch/ngela  route,  on  le  voyage,  ou  le 
vaisseau , la  lui  ne  le  lui  défendant  pas  par  respect  pour 
sou  di’oit  de  propriété  , il  est  censé  avoir  rompu  ses- 
conventions,  et  doit  des  donnnages-intérêls  à l’assureur, 
qui  a déjà  couru  les  risques  dont  il  s’étoit  soumis  de  siip- 
poi^dH’cvéneinent  , doiurnages-intérêts'  que  le  législa- 
teur a sagement  réduits  an  paiement  de  la  prime  d’assu- 
rance. 

La  loi  n’adjuge  à l’assureur  la  prime  convenue  que 
s’il  a coifru  les  risques  , parce  qu’autreinent  il  n’y  au- 
roit , dans  l’un  ou  l’antre  procédé  de  l’&ssnré  , que  rup- 
ture de  voyage  , et  qu’elle  a pourvu  pour  ce  cas  à l’inté- 
rêt des  deux  parties  par  l’article  349  ( page  499)- 

Les  pertes  et  dommages  , {)Vovenans  du  fait  de  l’as-  i 
suré  , ne  sont  point  non  plus  à la  charge  de  l’assureur 
et  s’il  en  survient  de  telles , la  prime  lui  est  acquise 
par  les  mêmes  raisons  que  ci-dessus , et  encore  parce 
qu#  le  législateur  n’a  pu  , en  contrariété  des  princijies 
établis  aux  articles  1169  et  1174  du  Code  ISapoleou 
,ci-dessiis  rapportés  {^voyez  page  5o4  ) , porter  aucune 
autre  disposition  relativement  à ces  pertes  ou  dommages. 

Les  déchets,  diminutions  ou  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chost , ne  sont  pas  non  plus  à la  charge 
de  l’assureur  , parce  qu’elles  rentrent  dans  la  classe  de 
celles«|u’nfautattribiiei  àlafaut^ersoimellede  l’assuré. 

Il  eu  est  de  meme  de  celles  ^i  arrivent  par  le  fait  et 
faute  des  propriétaires  (de  navire,  car  ce  terme  nepent 
s’appliipier  qu’à  eift  ) , ou  des  affréteurs  ( de  ceux  qtri 
ayant  loué  nu  .navire  en  totalité  le  sons-louent  ) , et  des 
chargeurs  ( de  ceux  employés  pour  la  charge,  l’iuran- 
gcincnt  des  marchandises  dons  un  vaisseau  ).  ■ 

• 

• * 
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Ces  déchets , diminutions  ou  pertes  ne  spnt  point  à la 
charge  de  l’assureur  j parce*yfte  la  loi  eu  a rendu  per- 
sounelleinenfr  garans  , ou  les  proprietaires  ou,  les  affré- 
teurs , et  les  capitaines *de  navires  qui  en  représentent 
les  propriétaires  , par  d’autres  dispositions  lornielles , 
et  que  l’assureur  n’étant,  #1  rien  eause  de  ces  déchets ^ 
diminutions  ou  pertes  , ne  ^kt  en  rien  en  souffrir.' 

On  dit  que  les  affréteurs  rePBscntent  les  propriétail'eS, 
parce  qu’ici  la  loi  ne  peut  s’appliquer  à eux  que  comme 
elle  s’applique  aiix^  principaux  locataires  en  matière  de 
haux  de  maisons,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  leur  en 
faire  l’application  à'aucun  autre' titre  (^voyez  l’art.  286 
et  287  , pages  3ç5  et  897  ) ; en  le  rapprochant  de  celui 
«dont  il  est  iti  question^. il  n’y  aura  aucun  doute  dans 
Texplication  donnée. 

•Par  baraterie  de  patron  on  désigne  toute  infidélité 
d’un  capitaine  tendant^  à tromper  les  propriétaires  du 
navire  qu’il  commande  , ou  simplement  les  assureurs  ^ 
soit  en  cliangeanf , sans  nécessité  , le  plan  des  voyages 
qui  lui  ont  été  ordonnés,  soit  qn  déguisant  la  nature  de 
sa  cargaison  (de  son  chargement)  , ce  qui  peut  l’exposer  . 
à quelques  dangers , tel  entre  autre  que  la  saisie , soit 
en  ahusunt  de  toute  autre  manière  quelconque  dé  la 
confiance  honorable  qu’on  accorde  ordinairement  à son 

f rade  et  à son  autorité  sur  tous  les  autres  hommes  de 
’équipage.  * 

Les  fautes  du  capitaine  ne  sont  point  à la  charge  de 
l'assureur  nom  plus  que  ses  prévarications , s’il  n’y  a 
convention  contraire , parce  que  dans  ce  cas  la  loi  y a 
pourvu  (y oyez  page  3o4)- 

IPpeut  être,  convenu  que  ces  fautes  qji  prévarications 
seront  à la  charge  de  l’assureur , parce  que  ces  conven- 
tions sont  de  la  nature  de  toutes  celles  permises  par  les 
lois , qu’elles  ne  sont  d’ailleurs  qu’une  garantie,  de  l’as- 
sureur à l’assuré,  quecelui-ci  peut  exiger  et  l’autre  con- 
senjfr  librement,  sauf  son  recours  contre  le  caj>itaiiie 
déclaré  eu  être  porsoniiellement  lespoiisahle  i^s-à-vis 
de  l’assure  ou  de  tout  autre  ayant  'ses  droits. 


Digitized  by  Google 


5o8 


Du  Commerce  Maritimè . 


Droits  imposés  survies  mai^chandises  ou  dus  par  le  na~ 
vire  assuré , ne  sont  pas  à la  ^harge  de  V assureur. 

Les  droits  de  douane  , transits  et  autres  d’importa- 
tion et  d’exportatiôn  ^ceux  ^ pilotage  , tobage  et  lama- 
nage sont  dus  par  les  rarf^iétaires  de  narires  ou  par 
l’asguré,  et  leur  seront  pj^Bnnels  j l’assureur  n’est  pas 
tenu  de  les  payer  (i), 

A l’eytrée.  et  à la  sortie  des  ports  , et  le  long  de  cer- 
taines côtes  qu^il  faut  nécessairement  longer  pour  y 
parvenir,  ou  à la  pleine  mer , dont  la  navigation  e$t  dif- 
iicultueiise  à cause  des  écueils  descourans  qui  s’y  trou- 
vent, ou  des  violentes  marées  qui  s’y  brisfpt , tous  les 
navires  sont  pilotés , c’est-à-dire , conduits  par  des  pi- 
lotes qu’on  appelle  côtiers , et  qui  conndjssent  parfai- 
tement ces  écueils  et  autres  dai^ers  , et  les  dirigent  9e 
manière  à les  leur  faire  éviter.  C’est  ce  qu’on  appelle 
pilotage. 

11  est  des  ports  oii  ni  la-  maiée  ni  le  vent  ne  sont  ca- 

I tables  d’emporter  ou  dewfaire  marcher  un  navire  5 pour 
’y  faire  entrer  ou  l’en  faire  sortir , il  faut , à l’aide  de 
^cordages  et  de  chevaux  ou, d’hommes  de  traits,  ou  (Quel- 
quefois à l'aidesle  bateaux  ou  canots  à ramés, les  en  tirer. 
On  désigne  l’une  et  l’autre  de  ces opérations.par  le  mot 
de  touage. 

Le  lamanage  est  l’art  de  conduire  un  vaisseau  le  long 
d’mie  côte,  de  le  diriger  dans  un  l>ort,  dans  une  rade  ou 
dans  une  baie  ou  sur  un  mouillage  aivquels  les  na- 
vires veulent  aborder  ou  qu’ils  veulent  gagner , pour  se 
mettre  à l’abri  de  la  grosse  mer  ou  des  vents  trop  im-  , 
pétueuX  quelconques,  de  manière  à lui  faire  éviter<tous 
les  écueils  et  autres  dangers  dont  les  pilotes  lamaneurs 
ont  plutôt  la  connaissance  que  tous  autres. 

Les  droits  de  pilotage , touage  et  lamanaga  sont  le 
snlaiie  des  hommes  employés  à ces  divers  services. Leur 
paiement  est  affecté  par  privilège  sur  les  navires;  il 


( I ) Code  de  Cemm . ' * ^ 

Art.  354.  L’assurear  n’est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  1a  nu- 
nage  , ni  (l’aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  Ittr 
marcliaiidises. 
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M’étoit  pas  besoin  de  l’assurei*  davantage  ( vo^ez  l’art. 
191,  page  î6o). 

Pinsc|iie  l’assureur  n’est  pas  tenu  des  droits  dus  par 
les  marchandises,  il  ne  doit  pas  non  plus  4tre  tenu  de 
leur  perte  par  saisie , faute  d’airoir  payé  ces  droits. 

Cette  perte  est  du  fait  de  l’âssuré. 

Mais , dans  ce  cas , -la  prime  est-elle  acquise  à l’as- 
sureur? w 

Il  semble  qu’on  peut  assurer  que  cette  prime  lui  est 
acquise , s’il  a commencé  à courir  Ict  risques , si  la  saisie 
est  faite  depuis  qu’il  a commencé  à les  courir.  L’ana- 
lugia  est  absolue ,*avec  ce  quifCst  prévu  et  pfesciit  par 
l’article  35 1 (voyez  page  5o5  ).  ^ 


Assureurs  quand  sont  tenus  des  détérioration  ou  diminu- 
tion de  marchandises  y étant  sujettes  par  leur  nature , 
ou  du  coulage  des  liquides  ? 

• 

En  général,  et  mix  termes  del’aat. 35o  (voy. p.  5oi), 
les  assureurs  ne  courent  les  risques  que  des  pertes  etdom- 
magesarrivés  par  fortunes  de  itaeiv  Cependant  il  est  des 
. marchaniBses  sujettes  par  nature  à détérioration  eu  di* 
minution,  qui  peuvent  de  beau  cou  P augmenter  parl’effet  • 
seul  de  leur  transport  partner , tels  que  les  blés  et  le 
sel.  11  en  est  d’autres  sujettes  à coulage  que  le  balance-  ‘ 
ment  ou  roulis  perpétuel  du  navire  peut  provoquer , 
tels  que  tous  les  liquides.  L’assureur  est  tenu  de  ces 
coulage,  détérioration  ou  diminution,  si  la  désignation 
en  a été  faite  au  contrat,  en  police  d’assurance.  Si  cette 
désignation  n’a  pas  été  faites  l'assureur  n’en  est  pas  tenu, 
à’ moins  que  l’assuré  ait  ignoré  la  nature  du  chargement 
qu'iPfaisoit  assurer , lors  dé  la  signature  du  contrat  (i)>* 


(1)  Co&itdeComm.  • 

Art.  355.  11  sera  fait  désignation  dans  la  police  , des  marchandises 
sujettes^ par  leur  nature,  à détérioration  particulière  ou  dimii^-  • « 

tion  , comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage; 
sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  oa  pertes 
qui  pourroieift  arriver  à ces  mêmes  denrées  , si  ce  n’*st  toutefois 

Sue  l’assuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  siguaturjs 
e la  police, 


i 
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Si  l’assuré  ne  coimoissüit  pas  le  chargement , ainsi 
«jne  cela  peut  arriver  pour  le  retour  y l’assureur  s’étant 
obligé  (le  payerla  perte  ce  chargement  de  retour, -il 
sera  alors  censé  avoir  assuré  tontes  les  marchandises 
dont  il  est  possible  de  faire  le  commerce , et  avoir  pris 
pour  lui  toutes  les  pertes  tpi’il  doit  supporter",  de 
quehjiie  espèce  et  nature  (pie  soient  ces  marchandises 
inconnues  a l’un  et  à l’autre  de  l’assuré  et  de  l'assureur. 

Mais  si  l’assuré  ^coiinoissant  l’espèce  des  marchan- 
dises qu’il  fait  assurer,  ne  désigne  pas  aldrs  celles-qui 
par  nature  sont  sujettes  à détérioratioà,  perte  ou  coulage, 
il  sera  censé  avoir  gardé*pour  lui  les  pertes  qui' en  pour- 
ront résulter!  * , 

L’assureur  ne  sera  pas  tenu  de  ces  pertes , parce  qu’il 
sera  alors  à présumer  que  l’assuré  n’aiira  pas  fait  la  dé- 
claration voulue  par  la  loi,  pour  ne  pas  payer  une  plu» 
forte  prime , et  qu’alors  aussi  il  seroit  injuste  de  faire  , 
courir  à l’assureur  ^ rftque  dont  il  u’auroit  tiré  aucun 
prolit.  * 

% * 

• Assurance  faite  pour  l’aller  et  le  retour  , s' if  ne  se  fbit  • 
point  de  chargement  de  rètour,ousi  c^hargement  n'est 
pas  complet,  qu  est-il  l’assureur  de  la  prime  d’as- 

surance de  ce  retour  ? 

\ f 

< Une  même  et  seule  assurance  ptut  être  faite  par  un 
seul  et  même  acte  , pour  l’aller  et  le  rétour  de  marchaii-  * 
dises  à exporter  et  à importer. 

Les  marclrandises  exportées  connues  peuvent  être  dé- 
taillées avec  estimation  au  contrat.  Il  n’en  peut  pas 
» toujours  être  ainsi  , quant  .aux  marcliandises  ^ui^our- 
roientêtre  importées  : il  arrivera  souvent  que  l’assuré 
ne  puisse  en  déterminer  ni  la  Jtatui'e  ou  l’espèce,  ni* la 
quantité. 

Tout  ce  que  pourront  faire  alors  et  l’assureur  et  l’as- 
suré , ce  sera  de  désigner  à peu  près  ces  nature , espèce  et 
quantité  sans  aucune  estimation  , airisi  qu’au  cas  prévu 
par  l’article  SBy  i^voyez  page  475  ).  Peut-être  l’assuré 
et  l'assuueur  feront-ils  même  mieux  de  Convenir  qi»e‘ 
l’assurance  pour  le  retour,  ainsi  que  la  prime,  scrorit 
les  mêmes  que  pour  l’aller,  ou  plutôt  encore  de  ne  faire 
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<ju’im  bloc  de  celte  assurance  cotnraune  pour  l’aller  et 
.le  retour.  ■ • • 

Dans  l’un  on  l’autre  cas  ^ s’il  n’est  pas  fait  de  charge- 
ment de  retour,  ou  que  ce  chargement  ne  soit  pas  com- 
plet , l’assureur  ne  recevra  que  les  deux  tiers  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue,,’ s'il  n’y  a stipulation 
contraire *(x).  » , 

L'assuré  ayant  la  liberté  Je  faire  telles  conventions 
qu’il  voudra  , ce  sera  à l’un  ou  l’autre  , et  surtout  à 
l’assiireut’ , à prendre  ses  précautions  , pour  n’être  pas 
réduit  à ce  qui  est  fixé. par  1^  loi. 

Au  surplus  , on  nC  peut  qu’admirer  la  sagesse  du 
législateur , quant  à la  disposition  dont  il  s’agit. 

Au  moyen  de  la  fixation  de  ce  qui  sera  seulement 
payé  de  prime  à l’assureu»,  au  cas  où  le  chargement 
de  retour  n’auroit  pas  lieu  ou  seroit  incomplet,  il 
épargne  à l’assureur  et  à*  l’assuré  , ainsi  que  pour  quel- 
ques autres  cas  , de.  grandes  contestations  , dont  les 
frais,  les  difficultés  et  les  longueurs  ne  pou  voient  cjue 
deur  être  nuisibles  , et  autant  à l’un  qu’à  l’autre. 

Reste  à expliquer  commeniril  faut  entendre  et  appli- 
quer (es  termes  (l’assureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue  ). 

'Si  l’assurance  a été  faite  eu  bloc  et  à forfait  pour 
l’aller  et  le  retour,  ce  sont  les  deux  tiers  de  la  moitié  de 
la  prime  convenue  poiircefait  qui  seront  dus  A l’assureur. 
S’il  a été  convenu  à part  une  prime  pour  l’aller  et 
■ une  pour  le  retour,  ce  seront  les  deux  tiers  de  la  prime 
fixée  pour  le  retour  , que  l’assureur  recevra. 

Il  n’est  pas  , on  le  croit  du  moins  , d’autre  manière 
«T’entendre,  d’expliquer  et  d’appliquer  autrement^  ces 
mots  : de  deux  tiers  paoFOHTioNNBLS. 


(i)  Code  de  Comm.  * ■ 

ArW356.  Si  l'assurance  a pour  objet  des  marchandises  pour  l’aller 
et  le  retour , et  si  le  vaisseau  , étant  parvenu  à sa  première  desti- 
nation , il  n^e  fait  point  de  chaitement  en  retour  , ou  si  le  char- 
gement en  fftoiir  ^'e^t  pas  complet , l’assureur  reçoit  seulement  les 
«eux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n’y  a stipu- 
htion  contraire. 
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Contrat  d'assurance  ou  de  réassurance,  quand  est 
à l’égard  de  l’assuré,  ou  valable^  mais  réduit  quant  i 
la  somme  assurée? 

On  a vu  plus  hau't,  article  SSp  (page  4?9)  comment 
s’établissoit  la  valeur  des  efi’cts  assurés,  lorsque  l’esti- 
mation n’en  avoitpas  pu  être  ou  ii’avoit  pas  été  faite  au 
contrat  d'’âssnrance. 

Il  est  dit  par  l'article  336  ( page  479  ) » qu’au  cas  de 
fraude  dans  l’estimation  des  effets  assurés  , l’assureur 
peut  faire  procéder  à la  vérification  et  estimation  de 
ces  objets.  > 

Dans  l'fm  ou  l’autre  cas  , là  somme  assurée  peut 
etcéder  la-  valeur  des  effets  chargés. 

Cet  excès  proviendra  de*  la  fraude  et  du  dol  de  l’as- 
suré , ou  n’en  proviendra  pas. 

S'il  est  prouvé  qu’il  y a eu  dol  ou  fraude  de  la  part 
de  l’assuré  pour  forcer  cette  sommé,  au-delà  de  la  valeur 
des  effets,  le  contrat  d’assurance  sera  nul  à son  égard. 

S’il  n’y  a ni  dol  , ni  fraude , le  contrat  ^era  valable 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés  d’a- 
près l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  perte  , les  assureurs  sont  tenus  d’y  contri- 
buer chacun  à proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de 
valeur,  mais  seulement  l’mdemnité.  de^  demi  pour 
cent  (1). 

En  cas  de  dol  ou  de  fraude , le  èontrat  d’assurance 


. * 
(<)  Code  de  Comm.  ^ 

Art.  357.  Un  contrat  d’assurance  on  de  raassnrance  coflsenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés , est  nnl  à l'égard 
de  l’assuré  seulement , s’il  est  prouvé  qu’il  y'  a*  ddl  ou  fraude  de  sa 
part. 

358.  S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude , le  contrat  est  valable  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  chargés  , d’après  l’estimat^n  qui 
en  est  faite  on  convenue.  s . * 

En  cas  de  pertes  , les  assureuj^  sont  tenus  d’y  contribuer  chacun 
à proportion  des  sommes  par  eux  assurées.  % • 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais 
seulement  l’indemnité  de  demi  pour  cent. 


des  Assurances.  5i^ 

étant  nnl  à l'égard  de  l’assnré  seulement, il  payera  donci 
la  prime,  sans  pouvoir  faire  payer  la  perte. 

Le  dol  consiste  entre  autres  dans  la  déclaration  faite 
au  coiili'at  d’assurance  de  niarcliaiidises  de  pceuiière 
qualité  , tandis  qu'elles  ne  seroieut  que  de  la  moindre, 
et  des  rebuts  de  magasin  , ou  absolument  dépérios  et 
gâtées  lors  dé  leur  chargement. 

La  fraude  consistera  à n’avoir  cliargé  que  des  enve- 
loppes remplies  de  matières  étrangères  au  counnercc  , 
ou  n’étant  d’aucune  valeur, en  place  de  celles  déclarées. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , l’assuré  aura  tenté  du 
rendre  l’assureur  sa  dupe,  surtout  en  cas  de  perte  ] ou 

Îlutôt , en  tranchant  le  mot , il  aura  préparé  envers 
ui  une  véritable  escroquerie  , un  abus  de  conhance 
impardonnable. 

Le  moindre  châtiment  qui  pût  lui  être  infligé , éloit^  , 
la  perte  de  Insomnie  assurée. 

Le  législateur  s’est  borné  « cette  punition , parce 
qu’il  y aura  toujours  un  peu  de  la  faute  de  l’assureur 
de  s’y  être  trouvé  exposé , et  que  c’est  plutôt  comme 
conservateur  et  protecteur  de  la  loyauté  et  de  la  bonne* 
foi  qu’exige  toute  espèce  de  commerce  , qu’il  a pro- 
noncé , que  comme  vengeur  d’une  mauvaise  foi  , qui 
n’aura  d’ailleurs  eu  aucun  effet,  et  à laquelle  la  négli-  • 
geuce  ou  l’imprudence  seule  connue  de  l'assureur,  avoit 
peut-être  enhardi  l’assuré. 

S’il  n’y  a ni  fraude  , ni  dol , l’assurance  subsiste  , 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  delà  valeur  vérifiée 
des  effets  chargés  ; ainsi  la  justice  se  trouve  rétablie. 

Dans  ce  cas  , la  valeur  des  effets  étant  réduite  , la 
prime  le  sera  également. 

Le  contrat  est  valable  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  chargés.  Il  est  donc  clair  que  cette  validité  du 
contrat  ^jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  char- 
gés , s"’applic|ue  également  et  à la  réduction  de  la  somme 
k payer  en  cas  de  perte,  et  à la  prime  qui  n’a  été  basée 
d’abord  que  sur  la  somme  originairement  assurée  , et 
alors  réduite. 

J D’ailleurs  , il  ne  peut  y avoir  iuciin  doute  à cet 
égard.  Les  assureurs , dit  la  lui , ne  reçoivent  pas  la 
prime. de  l’excédant  de  valeur,  mais  seulement  l’in- 
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demniti^  de  demi  pour  cent  de  l’excédant  résultant  d»' 
la  diiiiiiiiitiun  de  lu  soiimie  à payer  en  cas  de  perte , 
ainsi  que  pour  le  cas  prévu  par  l’art.  049.  (Foy.p.  499*) 

Alors  y quant  à l’excédant  de  valeur  des  marchandi- 
ses, le  voyage  est  censé  avoir  été  rompu. 

L’assureur  peut  faire  réassurer  par  d’autres  les  effets 
nii’il  a assurés.  Telle  est  la  disposition  de  l’article  842. 
if  ^o_yez  page  4113.  ) 

Ln  inèiue  chargement  peut  avoirété  assuré  en  totalité 
par  plusieurs  assureurs.  £11  cas  de  perte,  et  la  Valeur  des 
effets  ayant'été  réduite  , chaque  assureur  on  réassureur 
contribue  à cette  perte  à proportion  de  la  somme  par 
lui  assurée. 

Si  la  perte  est  totale. , il  n’y  aura  aucune  difficulté, 
chaque  assureur  ou  réassureur  payera  , à qui  elle  sera 
due , la  somme  promise  pour  ce  cas. 

Ce  n'est  que  relativement  à la  perte  partielle',  que  la 
disposition,  qui  dit  qu’en  cas  de  perte  les  assureurs  sont 
tenus  d’y  contribuer  chacun  à proportion  des  sommes 
par  eux  assurées  , a été  portée.  * 

Cette  disposition  n’a  de  rapport  qu’au  cas  oii  il  n’an- 
roit  pas  été  fait  estimation  de  chaque  espèce  de  mar- 
chandises , ou  à celui  auquel  cette  estimation  anroit 
'été  faite  en  bloc. 

• Sous  le  nom  général  à' assureurs  se  trouvent  aussi  com- 
pris les  réassureurs  ; le  mot  proportion  est  applicable 
pour  ceux-ci  , .selon  que  le  prix  de  réassuTance  aura 
-été  plus  fort  ou  moindre  que  celui  de  l’a.ssurancc. 

Mais  en  cas  de  perte  , et  l'estimation-  de  chaque 
espèce  de  marchandises  n’ayant  pas  été  faite , ou 
cette  estimation  n’ayunt  été  faite  qu’en  bloc  , com- 
tnent  se  fera  la  répartition  de  la  contribution  dé  cette 
perte  sur  chaque  assureur  ou  réassureur? 

Il  semble  que  ce  sera  le  cas  d’estiraer  les  marchan- 
dises perdues  selon  le  prix  courant  d’achat , selon  la 
moyenne  proportionnelle  du  prix  le  plus  hant  au  plus 
bas  , surtout  si  le  chargement  consiste  en  beancoiip  de 
marchandises  d’une  même  nature,  parce  qu’alors  il 
sera  raisonnable  de  supposer  que  le  chargeur  se  sera 
’jilutât  approvisionné  de  chaque  sorte  de’ ces  marchan- 
dises que  d’une  seule  , eCt  usage  étdnt  le  plus  ordinair* 
dans  le  commerce. 
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Cetteestimation  ainsi  laite  , chacun  des  assureurs  la 
supportera  en  proportion  de  son  assurance  convenue 
avec  l’assuré  ; 

Chaque  réassureur  proportionnellement  au  plus  ou 
moins  de  la  somme  qu’il  aura  réassurée. 

Par  exemple , un  assureur  se  sera  soumis  à payer  en 
.cas  de  perte  une  somme  de  10,000  fr.  , et  se  trouvera 
avoir  payé  par  contribution  à l’assuré  2,600  fr.,  qui  est 
le  quart  dê  la  somme  de  son  assurance. 

Le  réassureur  n’aura  réassuré  que  pour  8,000  fr.,  ou 
aura  réassuré  pour  12,000. 

Le  réassureur  iPayant  réassuré  que  pour  8,000  fr.  , 
ne  devra  rembourser  à l’assureur  que  2,000  fr. 

S’il  a réassuré  pour  12,000  fr. , il  devra  rembourser 
3,000  fr.  ^ et  ainsi  pour  les  différentes  autres  coutribiw 
tions  à proportion  de  plus  haute  ou  de  moindre  réassu- 
rance que  l’assurance. 

En  cas  de  perte  , dol  ou  fraude , ayant  eu  lieu  de  la 
part  de  l’assuré , la  loi  dit  que  les  assureurs  devrbnt 
payer  la  perte,  parce  qii’alors  il  sera  toujours  très-dif- 
licile , et  souvent  impossible  même  , de  procéder  à au- 
cune vérilication. 

Cependant,  si  les  assureurs  avoient  déjà  acquis  quel- 
que commencement  de  preuves  de  ces  dol  ou  fraude  , et 
avoient  l’espoir  raisonnable  de  compléter  ces  preuves  , 
ils  pourroient  ristjuer  de  demander  et  obtenir  la  nullité 
du  contrat,  à l'égard  de  l’assuré,  aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 35y  ( voyez  page  612). 

Mais  ce  ne  sera  toujours  qii’après  le  plus  mûr  examen 
et  l’appréciation  la  plus  réfléchie  de  leurs  premiers 
moyens  acquis,  etdelafacilitéaoudes  diflicultésà  se  pro- 
curer ces  autres  preuves  nécessaires , que  les  assureurs 
pourront  se  déterminer  à intenter  et  suivre  une  pareille 
action,  sur  laquelle  en  général  le  législateur n’a.pas  cru 
devoir  s’expliquer  d’une  maniéré  particulière  et  spé- 
ciale. 

Plusieurs  Contrats  et assurance  existant  sans  fraude  sur 

he  même  chargement , lequel  subsistera  seul  ? • 

Le  législateur  a cm  devoir  presciire  à l’égard  des 

53. 
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contrats  à la  grosse , une  formalité  essentielle  ^ et  qui 
puisse  mettre  les  prêteurs  à Pabri  de  toute  supercherie 
ou  dol  de  la  part  des  emprunteurs. 

La'loi  veut  que  tout  prêteur  à la  grosse  en  Fiance  , 
soit  tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  sa  date  , à 
peine  de  perdre  son  privilège  suc  les  effets  affectés  à son 
piêt;  . ■ . , , 

Et  si  le  contrat  est  fait  à l’étranger , qu’il* soit  enre- 
gistré au  secrétariatou  chancellerie  du  consul  de  Fi  ance, 
ou  au  greffe  du  magistrat  des  lieux  où  il  n’y  aura  pas  de 
consul. 

Au  moyen  de  cette  précaution , le  législateur  a mis  à 
même  les  prêteurs  à la  grosse , auxquels  on  pourroit 
s’adresser  pour  multiplier  de  tels  emprunts  sur  des 
mêmes  effets  , de  vérifier  s-’il  n’en  auroit  pas  déjà  été 
fait  , et  s’ils  ne  courent  aucun  risque  de  placer  ainsi 
leur  argent  ; mais  il  s’est  bien  gardé  de  rien  prescrire  de 
semblaoie  quant  aux  assurances. 

Voici,  à ce  qu’on  croit,  l'un  des  motifs  importans 
. qui  l’ont  porté  à cette  réserveen  apparence  extraordinaire. 

Il  est  des  temps  où  la  divulgation  d’aucune  assurance 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  crédit  d’aucun  négo- 
ciant; il  en  est  d’autres  où  elle  pourroit  faire  à l’assuré 
le  plus  grand  tort , donner  de  l’inquiétude  à ceux  avec 
lesquels  il  se  troiiveroit  lié  d’affaires  de* commerce  , ou 
sur  le  point  de  se  lier. 

Que  chacun  fasse  assurer  ses  expéditions  en  temps  de 
guerre  , personne  n’y  prendra  garde  ; les  hasards  de  la 
guerre  ajoutent  aux  périls  habituellement  à craindre  , 
et  souvent  doublent , et^nême  triplent , les  risques  ; se 
faire  alors  assurer  , est  prudent. 

Mais  dans  tout  autre  temps , et  surtout  dans  certaines 
circonstances , se  faire  assurer  c’est  annoncer  de  la  gêne, 
et  la  gêne  écarte  le  crédit.  Sans  crédit  il  n'y  a point  de 
commercé  , ou  dn  moins  le  commerce  languit  et  fruit 
par  s’anéantir. 

Toutes  précautions  , pour  prévenir  les  assurances 
multipliées  sur  un  même  chargement , présentant  plus 
de  danger  que  d’utilité  , il  a fallu  renoncer  à en  pres- 
' dire  aucune.  ' 
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K a fallu  se  réduire  à remédier  à un  mal  qu’on  ne 
poiivoit  empêcher  d’atteindre  les  assureurs. 

. En  cas  d’existence  de  plusieurs  contrats  d’assurance 
faits  sans  fraude  sur  un  même  chargement,  si  le  pre- 
mier contrat  assure  l’entière  valeur  des  effets  chargés  , 
il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  auront  signé  les  contrats  subséquens, 
feront  libérés  5 ils  ne  recevront  que  demi  pour  ceiitde 
la  somme  assurée. 

Si  l’entière  valeur  des  effets  chargés  n’est  'pas  assurée 
par  le  premier  contrat,  les  assureurs  quiont  signé  les 
Contrats  subséquens  , répondent  de  l’excédant  en  sui- 
vant l’ordre  de  la  date  des  contrats. 

S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes 
assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée 

tiar  tous  les  assureurs  de  ces  effets , au  marc  le  franc  de 
eur  intérêt  (1).  . 

Tout  étant  ainsi  réglé  , à l’égard  de  tousles  assureurs, 
il  n’existera  aucun  débat  entre  eux  ni  avec  l’assuré , pour 
savoir  qui  supportera  la  perje  au,  cas  qu’elle  arrive. 

L’assureur  ou  les  assureurs  qui  seront  seuls  assujettis 
à courir  cette  perte  , recevront  seuls  la  prime  convenue; 
les  autres  seront  libérés  de  leurs  engagemens  , et  rece- 
vront le  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée , le  vtwage 
étant  censé  rompu  pour  eux  ( voyez  page499,  M?)* 
S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes, 
assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie  , elle  sera  payée 
par  tous  les  assureurs  de  ces  effets , au  marc  le  franc 
de  leur  intérêt. 


(1)  Code  -de  Comm. 

Art.  35o.  S’il  existe  plusieurs  contrats  J'assuraiice  faits  sans  fraude 
sur  le  mèine  idiargeinent , et  que  le  premier  contrat  assure  l’entière 
valeur  des  effets  cliargés  , il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  , sont  libérés  ; 
iis  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  l’entière  valeur  des  effets  chargés  n’est  pas  assurée  par  le  pre- 
mier contrat  , «les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens,. 
répondent  de  l’excédant , en  suivant  l’ordre  de  la  date  des  con- 
trats. . 

36o.  S’il  y .a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assu- 
rées , en  cas  de  perte  d’une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  le* 

(isureurs  de 'ces  effets , au  marc  le  franc  de  leur  intérêt, 

• *«  » 
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Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas  où  plusieurs 
assureurs  auroient  ensemble  assuré  un  même  charge- 
ment , chacun  cependant  en  ne  contribuant  à l'assu- 
rance que  pour  des  sommes  inégales.  ' 

» '' 

Assurances  faites  dwisément  pour  des  Marchandises 
qiii  dowent  être  chargées  sur  plusieurs  Vaisseaux  dési-^ 
. gnés  avec  énonciation  de  la  Somme  assurée  sur  chacun ^ 
de  quoi  est  tenu  chaque  assureur , les  Marchandises 
ayant' été 'chargées  sur  un  seul  Vaisseau,  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu’il  n’en  a été  désigné  ? '■ 

Un  chargement  peut  être  parfois  trop  considérable 
pour  être  fait  sur  un  seul  narire  j il  peut  être  de  l’in- 
térêt des  chargeurs  et  des  assurems  eux-mêmes  que  c* 
chargement  soit  fait  sur  plusieurs.  C’est  sourent  le  meil- 
leur moyen  de  s’exposer  à moins  de  pertes. 

Ués  inarcliandiscs  devant  être  divisées  sur  pTusieurs 
navires  y chaque  assureur  n’en  ayant  assuré  que  la  por- 
tion qui  en  doit  être  cj^argéç  sur  tel  ou  tel  navire  dési- 

tné  exprès  au  contrat , m’est  responsable  que  de  la  perte 
e celles  qui  auront  été  chargées  sur  le  navire  désigné 

Ïar  lui , comme  devant  porter  la  portion  de  marchan- 
ises  qu’il  a particulièrement  assurées. 

Si  les  marchandises  ainsi  assnnées  ^ sont  chargées 
sur  tout  autre  navire  que  celui  désigné  , • l’assurance 
sera  annullée  ; et  si  elles  viennent  à se  perdre,  l’assu- 
reur ii’eii  supportera  pas  la  perte  ; il  recevra  néanmoms 
le  demi  pour  cent  de  la  somme  qu’il  aura  assurée  (i). 

Par  la  même  raison  la'perte  des  mêmes  marchandises 
chargées  sur  un  navire  non  désigné  pour  les  trans- 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  56i.  Si  l’nssurance  a Heu  divisément .pour  niarrhanduea 
qui  doivent  êue  chargées  sur  plusieurs  vai:iseaux.  désignés,  avec 
éauiiciatiuii  de  ta  suoinie  assurée  sur  chacun  , et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  u'ii  seul  vaisseau  , ou  sur  un  moindre  nombre 
qu’il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l’assureur  n’est  tenu  que  do 
la  ^nhme  qu’il  a assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui 
ont  reçu  le  chargement , nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux 
désignés  ; et  il  Vecevra  néanmoins  demi  pour  ceut  dès  sommes  dont 
tes  assurances  se  trouvent  annulléet. 
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porter  , arrivant , rassureiir  qui  aura  choisi  ou  adopté 
ce  navire  pour  ikj  transport  de  celles  par  lui  assurées  ^ 
ne  supportera  pas  cette  perte  ^ et  ne  profitera  d’aucune 
piâme  de  leur  assurance. 

Tontes  ces  dispositions  ne  qpncernent  que  les  assu* 
rances  divisées  non  seulement  quant  aux  sommes  assu- 
rées , mais  encore  quant  aux  navires  destinés  à trans- 
porter cliaq^ie  espèce  de  marchandise  partiellement 
assurée.  • ^ 

Dans  le  cas  d’assurance  générale  par  plusieurs  assu- 
reurs , ils  en  seront  tous  ensemble  tenus  , ou  chacun 
d’eux  an  marc  le  franc  de  leur  intérêt , ainsi  que  le 
prescrivent  les  articles  35ÿ  êt  36o  {^vayez  page  Siy  ). 

Sur  quehpie  navire  que  le  chargement  ait  été  fait, 
ils  ne  sont  dégagés  de  leurs  engagemens  que  dans  les 
cas  prévus  par  l’art.  35 1 (^voyez  page  5o5  ). 

Nai'ire  étant  chargé  de  marchandises  assurées  , et  le 
capitaine  ayant  la  liberté  d'entrer  dans  d[f^fcrens  ports  ^ 
dans  quels  temps  l’assureur  court-il  les  risques? 

Les  chargeurs  assurés  , maîtres  de  disposer  de  leurs  « 
marchandises,  peuvent  donner  l’ordre  au  capitaine  dn 
Jtavirc  de  les  échanger  en  route  couU'e  d’autres. 

Les  propriétaires  ou  fréteurs  peuvent  , du  con-  . 
sentemcnt  des  affréteurs , également  donner  Tordre  au 
.capitaine  , étant  parti  à,charge  non  complète,  de  pran-' 
•dre  du  chargement  datrs  différens  j)orts. 

Lors  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  abords  divers  , l’as- 
sureur ne  court  les  lisqiies  des  effets  assurés,  que  Itys- 
qu'’il.s  sont  à bord  , s'il  n’y  a convention  contraire  (t). 

En  général  tout  capitaine  de  navire  doit  prendre  et 
suivre  pour  le  transport  des  marchandises  dont  il  s’est 
eliargé  , la  roule  la  jiliis  pratiquée,  celle  reconnue- 
pour  la  plus  coiirle,  et  en  mèifie  temps  la  plus  sûre  , 


(i)  Code.  d(  Comm. 

An.  Ô6’i.  Si  leitapitaiire  s la  liberté  d’cnlrcr  dans  différens  porta 
piniv  r:)iupléler  ou  échanger  son  chargement,  rassiircur  ne  court 
te.-,  risipies  des  efTet.s  assurés  gue  kirs(j.u’iU  sont  à bord  , s’il  n’y  a; 
cuti\eulUia  coulraire. 
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sur  laquelle  il  y ait  moins  de  dangers  de  mer  A, courir. 

Il  ne  doit  s’en  détourner  que  pour  de  justes  causes  , 
ou  suspendre  sa  course  que  pour  remplir  des  commis- 
sions particulières  , qui  lui  auroient  été  données  par 
les  chargeurs  ou  les  propriétaires  ou  affréteurs. 

► On  spécule  sur  le  louage  des  navires  , comme  sur  les 
, loyers  des  fermes  ou  des  maisons  ; on  les  frète  , on 
loue  en  totalité  pour  les  fréter  , pour  les  §ous-louer  en 
totalité  ou  en  partie  à d’autres  ; l’affréteur  en  totalité 
-d’un  navire  , représente  les  propriétaires  pour  tout  le 
tetUps  de  son  aflréteinent , et  en  tient  la  place  vis-à-vis 
de  ceux  auxquels  il  le  sous-loue  , qui  le  frètent  de  lui  : 
c^est  par  cette  raison  qu’on  *a  dit  que  les  affréteurs  pou- 
voient  pomme  les  propriétaires  des  navires  , donner  l’or- 
dre au  capitaine  Je  prendre  dec  chargemens  en  route. 

Mais  ni  les  propriétaires  ni  les  affréteurs  ne  peuvent 
i ' donner  de  pareils  ordres  que  du  consentement  des  fré- 

1 leurs  ; c’est  ce  que  la  loi  indique  bien  précisément 

par  ces  mots  , employés  exprès  dans  l’article  de  la  loi 
dont  on  s’occupe  actuellement  , si  le  capitaine  a la 
I liberté^  etc. 

1 Aux  termes  de  l’art.  aSy  (voy.  p.  Spy),  si  le  navire  est 

loué  en  totalité  , et  que  l’affréteur  ne  lui  donne  pas  toute 
• sa  charge  , le  capitaine  ne  peut  prendre  d’autres  mar- 
chandises sans  le  consentement  de  l’affréteur. 

Donc  c’est  par  l’effet  seul  de  ce  consentement  que  le 
, capitaine  peut  seulement  avoirja  liberté  d’aborder  dans 
certains  ports  , pour  compléter  son  chargement  , d’au? 
"tant  plus  que'  le  même  article  287  ( page  Bpy  ) , porte 
que  l’affréteur  n’ayant  j>as  donné  charge  complète  , pro- 
fite du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  charge- 
’ ment  du  navire  qu’il  a entièrement  affrété. 

Donc  les  affréteurs  , sous-locataires,  comme  l’affré- 
teur en  totalité  , ayant  la  disposition  libre  du  navire , 
peuvent  seuls  aussi  donner  l’ordre  d’échanger  leur  mar- 
' chandise  où  bon  leur  semble , sans  toutefois  se  nuire 
l’un  à l’autre  , et  s’étant  entendus  ensemble  s’ils  sont 
plusieurs  sous- affréteurs. 

Les  assureurs  ne  courent  les  risques  des  effets  qu’ils 
ont  assurés  dans  le  cas  où  le  capitaine  a la  liberté  d’en- 
trer en  route  dans  différons  ports,  pour  compléter  ou 
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échanger  son  chargement  , que  lo^^e  les  marchan- 
dises assurées  sont  a bord  , c’est-à-dire  , dans  le  navire , 
parce  que  l’assureur  ne  s’est  chargé  que  des  risques  de 
mer  , et  non  de  ceux  que  les  marchandises  mises  à 
terre  dans  la  traversée,  pourroient  y courir  , et  encore 
parce  que  s’il  en  étoit  autrement  , il  seroil  au  pouvoir 
du  capitaine  ou  de  l’assuré  , accompagnant  parfois 
ses  marchandises  , d’augmenter  à volonté  les  risques 
de  l’assureur  , même  sans  en  avoir  positivement  l’in- 
«tention.  ^ 

Le  chargeur  peut  en  cas  d’arrêt  du  navire  , porte 
l’art.  278  (voyez  page  38i)  , faire  décharger  ses  mar- 
chandises , mais  aussi  ces  marchandises  peuvent  courir 
à terre  beaucoup  de  risques  , que  l’assureur  n’a  pas 
entendu  prendre  pour  son  compte  , et  que  rien  ne  peut 
le  forcer  à supporter. 

Lorsque  la  loi  dit  que  l’assureur  ne  court  les  risque? 
des  effets  assurés , que  lorsqu’ils  sont  4 bord  , il  ne 
faut  pas  entendre  que  les-  marchandises  une  fois  mises 
hors  du  bord  , hors  du  navire  , ne  doivent  plus  être 
aux  risques  de  l’assureur. 

Tant  qu’elles  sont  à terre  , le  capitaine  dyant  la  li- 
berté d’entrer  dans  un  port , et  en  ayant  usé , les  mar- 
chandises ne  sont  pas  aux  risques  de  l’assureur  , mais 
étant  rechargées  pour  continuer  leur  route  , les  risques 
dont  répond  l’assureur  , recommencent  à courir. 

On  pourroit  faire  la  question  qu.e  voici  : l’assuré 
ayant  donné  ordre  d’échanger  des  marchandises  ipiel- 
conques  ,•  dans  un  des  ports  de  la  route  à suivre  , l’as- 
sureur court-il  le  risque  de  ces  nouvelles  marchan- 
dises , supposé  surtout  que  leur  valeur  n’augmente  en 
rien  celle  sur  laquelle  a été  basée  la  convention  d’as- 
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On  croit  que  c’est  principalement  à ce  changement, 
cjnc  se  rapportent  ces  expression?  limitatives  de  la  loi  , 
s'il  n’y  a convention  contraire. 

Si  cette  convention  d’exception  n’existo  pas  pour  les 
jnarchandlses  échangées  , il  y a tout  lien  de-croire  que 
l’assureur  n’en  prend  pas  les  risques  5 si  cette  conven- 
tion existe,  il  les  prend. 
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Assurance  faite  pour  un  temps  limité , l'assureur  étant 
libéré  des  risques,  l'assuré  peut-il  faire  réassurer  le* 
nouveaux  risques? 


En  contrat  d’assurance  , ainsi  que  pour  tous  autres^ 
c'est  aux  parties  à faire  telles  conTentions  qu’il  leur 
plaît  , et  selon  leur  intérêt  , qu’elles  seules  ont  le 
aroit  de  calculer  à leur  manière. 

Un  commerçant , au  lieu  de  faire  assurer  ses  mar> 
chandises  pour  tout  leur  voyage  , peut  ne  les  faire  as-» 
surer  que  pour  une  partie  de  ce  voyage  , jusqu’à  tel  ou  • 
tel  port,  ou  tel  ou  tel  endroit  , se  trouvant  sur  leur 
route  ; ou  bien  , ayant  calculé  le  temps  suffisant  pour 
qu’elles  arrivent  à l’eTidroit  où  il  croira  n’avoir  plus 
aucun  danger  à craindre  , il  peut  les  faire  assurer 
^our  ce  temps. 

Si  l’assurance  est  faite  Jusqu’à’  tel  ou  tel  endroit , ou 
pour  tel  ou  > l'endroit  désigné  atteint,  ouïe 

temps  convenu  écoulé,  l’assureur  est  libéré  des  risques; 
l’assuré  peut  alors  se  faire  assurer  à raison  des  nouveaux 
risques  qui  restent.à  courir,  et  pourroieut  encore  lui  don- 
ner de  l’inquiétude  (i). 

Ces  sortes  d’assurances , limitées  ou  partielles  , de 
voyage  , ont  surtout  lieu  en  temps  de  guerre  , on  re- 
lativement à certains  espaces  de  mer  plus  dangereux 
à traverser  les  uns  que  les  autres. 

Par  exemple,  en  temps  de  guerre,  on  sait  qnel’eunemi 
a porté  ses  forces  ou  disséminé  des  forces  dans  tel  ou  tel 
endroit  : ou  se  fait  assurer  jusqu’à  ces  endroits  , ou 
seulement  pour  un  temps  suflisaut  à les  dépasser. 


Assuré  qui  envoie  le  Natrirc  dans  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  désigné  ou  qui  raccourcit  le  voyage  , quand 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  les  risques  cessent-ils  pour 
l'assureur  ? * 

L’assuré  peut  avoir  intérêt  de  faire  transporter  ses 


(i)  Code  de  Comm. 

A.rt.  363.  Si  1 assurance  est  faite  pour  \in  tcTUps  limité,  l'assu- 
reur esc  libre  après  l’expiration  du  temps,  et  l’aMuié  peut  faire 
assurer  les  nouveaux  risques. 
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marchandises,  plus  uu  moins  loin  que  leur  destination 
désignée  au  contrat  d'assurance  j il  en  conservera  tou- 
jpvtrs  la  faculté  et  1«  pouvoir.  . 

S’il  envoie  le  navire  dans  un  lieu  plus  éloigné  , l’as- 
sureur est  déchargé  des  risques  , et  la  prime  lui  est  ac- 
quise J si  l’assuré  raccourcit  le . voyage , il  en  est  ds 
niême  (i). 

L'assureur  esf  déchargé  des  risques  dans  l’un  ou 
l’autre  cas  , et  la  prime  lui  est  acquise  : parce  que  , 
dans  l’un  , lorsque  l'assuré  fait  aller  ses  marchandises 
plus  loin  que  lepr  destination  indiquée  , l’assureur  a 
satisfait  à toutes  ses  obligations  ; parce  que , dans 
l’autre  cas  , lorsque  l'assuré  raccourcit  le  voyage',  le 
but  de  l’assurance  est  rempli.  ^ 

Assurance  faîte  après  la  perte  ou  Varrît>éc  des  objets 
assures , quand  est  ou  non  valable  ? 

a * 

11  étoit  à craindre  que  le  chargeur  ne  fit  assurer  des 
marchandises  après  leur  perte  , ou  que  l’assureur  n’of- 
frit de  les  assurer  ou  les  assurât  après  leur  arrivée. 

Une  assurance  faite  dans  l’une  ou  l’autre  circons- 
tance n’est  qu’une  supercherie  dont  l'assureur  ou  l’as- 
suré est  nécessairement  la  dupe. 

'Le  législateur  les  a déclarées  nulles  l’une  et  l’autre. 

S’il  y a présomption  qu’avant  la  signature  du  con- 
trat d’assurance  , l’assure  apH  être  informé  de  la  perte , 
l’assurance  est  nulle  j elle  est  de  même  nulle  s’il  y a 
présomption  que  l’assureur  avoit  alors  la  certitude  d» 
l’arrivée.  * 

#.a  présomption  existe,  si  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamètre  ( une  lieue  et  demie)  par  licurc,  sans  pré- 
judice des  autres  preuves,  il  est  établi  que  de  l’endroit 
de  l’arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau  , ou  du  lieu  où 
la  première  nouvelle  en  est  arrivée  , elle  a pu  être  portée 


(i)  Code  de  Comm, 

Art.  554.  I.’asiiiieiir  «st  déchargé  des  ri.sques  , et  !a  prime  lui  est 
^acquise,  si  l’assuré  envoie  le  vaisseau  eu  un  lieu  plus  éloigné  que 
, gùui  q.ui'e6t  désigné  par  te  contrat  , quoique  «ur  la  même  route. 
L’assurance  a son  entier  efiet,  si  1«  voyage  est  laccuurci. 
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dans  le  lieu  oit  le  contrat  d’assurance  a 4té  passé  y et 
avant  la  signature  du  contrat. 

Si  cependant  l’assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  , la  présomption  ci  - dessus  n’est 
point  admise. 

Le  contrat  n’est  anruillé  que  sur  la  preuve  que  l’as- 
suré savoit  la  perte  , ou  l’assureur  rax'rivée  du  navire , 
avant  la  signature  du  contrat.  * 

En  cas  de  preuve  contre  l’assuré  , celui-ci  paye  à 
l’assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l’assureur , celui-ci  paye  à 
l’assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d’entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  laite,  est 
poursuivi  correctionneyement  (i). 

En  déclarant  nul  tout  contrat  d’assurance  après  la 
perte  ou  l’arrivée  des  objets  assurés  , s’il  y a seulement 
présomption  qu’avant  la  signature  du  contrat,  l’assuré 
• a pu  être  informé  de  la  perte  , ou  l'assureur  de  l’arri- 

vée , en  déclarant  dans  quel  cas  cette  présomption 
existe  , le  législateur  a usé  de  toute  sa  souveraineté  : 

• il  n’existoit  aucun  autre  moyen  de  parer  à une.  super- 


(i)  Code  de  Comta- 

Art.  365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l’arrivée  des 
objets  as.surés  est  nulle  , s’il  y a présoiuptiou  qu’avant  la  signature 
du  contrat  J l’assuré  a pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l’assureur 
de  1’  arrivée  des  objets  assurés. 

366.  La.  présomption  existe,  si  , en  comptant  trois  quarts  de  mj- 
riamètre  ( une  lieue  et  demie  ) par  heure  , sans  préjudice  des  autres 
preuves , il  est  établi  que  de  rendroit  de*l'arrivée  ou  de  la  perte 
du  vaisseau  , ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  die 
a pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d’assurance  a été  paM, 
avant  la  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l’assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  maufaises 
nouvelles , la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédeos 
n'est  point  admise. 

Le  contrat  n’est  annullé  que  sur  la  preuve  que  l’assuré  savoit 
la  perte , ou  l’assureur  l’arrivée  du  navire  , avant  la  signature  du. 
contrat. 

368  En  ras  de  preuve  contre  l'aepusé , celui-ci  paye  à l’assureur 
une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l’assureur , celui-ci  paye  il  l’assuré  uae 
somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d’entre  eux  conVe  qui  la  preuve  est  faite  , est  puursuivs 
(orrectionuelleraeut. 
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Uierie  , h tout  moment  possible , et  k toutes  les  contes- 
tations rebutantes  ou  révoltantes  pour  la  justice,  en- 
chaînée par  une  loi  particulière  , dont  le  tourbe  n'au- 
roit  jamais  manqué  de  se  prévaloir  pour  la  décrier , ou 
sa  victime  pour  l’avilir,  quel  que  soit  le  jugement  qu’elle 
ait  porté. 

* Dans  le  cas  d’assui'ance  faite  sous  bonne  ou  mauvaise 
nouvelle  , cette  présomption  ne  sera  pas  admise  , parce 
que  le  contrat  sera  présumé  encore  basé  sur  le  hasard 
résultant  de  l’iguorauce  de  la  perte  ou  de  l’arrivée  im- 
plicitement déclarée  de  part  et  d’autre, 

Mais  le  contrat  pourra  être  déclaré  nul  sur.  la  preuve 
faite  que  l’une  des  parties  a trompé  l’autre  ; la  double 
prime  que  devra  payer  à l’autre  celui  des  deux  cp»i  sera 
convaincu  d’avoir  trompé  , sont  les  seuls  dommages- 
intérêts  qu’il  puisse  prétendre. 

La  poursuite  correctionnelle  dont  il  est  ici  cpiestibn  , 
'est  une  de  celles  qui  se  rapportent  à l'exercice  de  l’action 
publique  dont  il  est  cjuestion  dans  les  articles  deuai:  et 
quatre  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  qu’aucune 
renonciation  à l’action  civile  ne  doit  suspendre  ni  em- 
pêcher. 

cc  Toute  autorité  constituée  , porte  l’article  29  , du 
même  Code  d’instruction  criminelle  , et  tout  fonction- 
naire ou  officier  public  qui  , dans  l’exercice  de  ses 
fonctions , acquerra  la  connolssance  d’un  crime  pu 
d'un  délit  y sera  tenu  d’en  donner  avis  sur-le-champ 
au  procureur  impérial  près  le  tribunal , dans  le  ressort 
duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  , ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourroit  être  trouvé  , et  de  transmettre 
à ce  magistrat  tous  les  renseignemens  , procès-verbaux 
et  actes  qui  lui  sont  relatifs.  » 

Ainsi  donc , tout  tribunal  de  commerce  qui  aura 
jugé  une  contestation  relative  au  contrat  d’assurance  , 
faite  sur  bonne  ou  mauvaise  nouvelle  , et  qui  aura 
condamné  syr  preuves  l’une  ou  l’autre  des  parties  à 
payer  la  prime  dpnble , devra , sur-le-cliamp , en  donner 
conuoissance  au  procureur  impérial , et  lui  transmettre 
tous  les  renseignemens  relatifs  à cette  cause , dont  le 
jugement  rendu  fera  nécessairement  partie. 
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Les  tritimaux  de  commerce  connoissant aiix  Wmitt 
de  l’article  68a  du  Code  de  Commerce  ( voyez  dfe  la  com- 
pétence ) , de  toutes  assurances  et  autres  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  mer  , la  partie  lésée  par  con- 
trat d’assurance  de  l’espèce  de  celui  dont  il  s'agit , 
pourra  y traduire  sa  partie  adverse  , mais  seulement 
quant  k la  prime  double  à laquellè  elle  auradfoit. 

Au  cas  prévu  par  les  articles  365  et  366  ( voyez  page 
5a4  ) » le  tribunal  ne  pourra  jamais  pi  ononcer  que  la 
nullité  du  contrat  d’assurance  , parce  que  le  Code  Na- 
■ poléon  le  veut  ainsi , d’après  les  dispositions  générales 

qui  suivent  : 

'Art.  i349-  ce  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d’un  fait  connu  à un  fait 
inconnu. 

i35o.  » La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta- 
chée par  une  loi  spéciale  à certains  actes  ou  certains 
faits  f tels  sont , 

» 1®  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuis  , comme  pré- 
sumés faits  eu  fraude  de  ses  dispositions  , d’après  leur 
, seule  qualité.  » 

i352.  <c  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  prolit  ducjnel  elle  existe. 

» Nulle  preuve  n’est  admise  contre  l'à  préSottfption  dé 
la  loi  , lorsque  sur  le  fondement  de  cette  présomption 
elle  annuité  certains  actes.  » 

Si  elle  le  préfère  , elle  pourra  la  traduire  ou  par  1» 
'Voie  de  là  plainte  ou  par  citation  ^ et  de  plein  droit , an 
tribunal  correctionnel  pour  la  lâiie  condamner  en 
rtiéme  temps  , sur  les  conclusions  du  ministère  pnblic, 
à la  peine  de  son  délit , et  sur  les  siennes  an  paièment 
de  la  double  prime  , seuls  dommages-intérêts  Kxés  es- 
près  pa:r  là  loi , auxquels  la  partie  convaincue  du  délit 
pourra  être  civilement  condamnée. 

C’est  ce  qui  résulte  des  dispositions  particulières  du 
Code  d’instruction  criminelle,  que  voici':» 

Art.  3.  cc  L’action  civile  peut  être  ponrsuivie  , en 
même  temps  et  devant  les  mêrfit'S  juges  qne  l’action 
publique. 

/ )}  Elle  peut  aussi  l’être  séparérrient.  Dans  c*  cas  l’ej;^* 
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cice  eh  est  suspendu  , tant  qu'il  n’a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l’action  publique,  intentée  avant  ou 
^pendant  la  poursuite  de  l’action  civile* 

Art.  64.  » Plaignans,  en  matière  de  police  correction* 
nelle  , pourront  s’adresser  à tous  ofliciers  de  police  ju- 
diciaire , selon  leurs  attributions.  Us  pourront  aussi 
s’adresser  directement  aux  tribunaux  correctionnels  dans 
la  forme  prescrite. 

Art.  102.  3>  Le  tribunal  (de  premitre  instance)  (1) 
sera  saisi  en  matière  correctionnelle  de  la  cunnoissance 
des  délits  de  sa  compétence  , soit  par  le  renvoi  qui  lui 
en  sera  fait  régulièrement,  soit  par  la  citation  dAinés 
directement  au  prévenu.  » 

Du  Délaissement. 

Le  délaissement  est  l’eXercice  d’un  droit  établi  parti- 
culiècement  par  la  loi , en  faveur  de  l’assuré  ccmtre  l’as- 
sureur. .. 

L’assuré  exerce  ce  droit  en  signifiant  à l’assureur,  par 
acte  expiés , danséetÿ  cas  auxquels  ce  délaissement  est 
autorise , qu’il  abandonne  les  effets  assurés  à l’assureur, 
et  préfère  par  conséquent  de  touciior  la  sojnme  ambrée 
en  remplacement  de  ces  mêmes  effets. 

Au  moyen  du  délaissement  l’assiireiir  devient  pro- 
priétaire des  effets  assurés , et  en  peut  disposer,  en  cette 
qualité,  comme  bon  lui  semble.  , 


Délaissement  d’effets  assurés  quand  peut  être  fait  à 
l'assureur  ? 

lie  délaissement  n’est  pas  arbitraire;  il  ne  peut  êïfe 
fîtft  par  l’assuré  que  dans  des  circouétances  déterihin^es 
exprès  par  la  loi.  ' 

11  ne  peut  jamais  être  forcé  de  la  part  de  l’assuféûr 


(1)  Le  jugement  de  tons  délits  cotrectioitAéls  est  spécialement 
jtUéibué  i ces  tribunaux  , ^ui  prononcent  au  nombre  de  trdls  jugés, 
et  ea  audience  paiticbltère  poac  ces  sorte»  de  causes. 
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contre  l’assuré  : il  dépend  de  la  Yolonté  seule  et  libre  de 
l’assuré  , dans  tous  les  cas  où  il  lui  est  permis. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  par  l’assuré  qu’en 
.cas  de  prise  , de  naufrage  , dféchouement  avec  bris  , 
d’innavigabilité  par  fortune  de  mer , d’arrêt  d’une  puis- 
sance étrangère,  de  perte  ou  détérioration  des  effets  as- 
surés, mais  seulement  si  la  perte  ou  détérioration  va  au 
moins  à trois  quarts. 

Il  peut  être  fïit , en  cas  d’arrêt  du  gouvernement , 
après  le  voyage  commencé. 

11  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  Tous 
autres  dommages  sont  réputés  avaries  , et  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  , à raison  de  leur  inté- 
rêt (i).  (J^oyez  cependant  l’article  409,  chapitre  des  ava- 
ries , la  clause  franc  d’ afaries  , etc.) 

Le  délaissement  est  permis  en  cas  de  prise  et  de  nau- 
frage, parce  qu’il  est  libre  à l’assureur  de  prendre  ou 
non  sur  lui  l’embarras  du  rachat,  en  cas  de  prise,  ou  du 
sauvetage  des  “effets  naufragés,  ou  d'en  supportear  les 
pertes  subséquentes  accidentelles,  quand  même  elles  ne 
seroient  que  partielles. 

Les  ef  fets  assurés  devenant  la  pr^p#iété  de  l’assureur, 
c’est  à lui  seul  alors  à s’occuper  de  leur  recouvrement 
ou  de  leur  sauvetage  et  conservation  , ainsi  qu’il  lui  sera 
possible,  ou  qu’il  l’entendra. 

- Sous  le  mot  de  prise  sont  compris  toutes  prises  faites 
par  l’ennemi  ou  les  pirates. 

Si  la  prise  ou  naufrage  a eu  lieu  par  faute  du  capi- 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  &it, 

£n  cas  de  prise , , 

De  naufrage  , ' 

D’échouetnent  avec  bris  , , 

D’innavigabilité  par  fortune  de  mer  ; , 

En  cas  d’arrêt  d’une  puissance  étrangère. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  détério- 
ration ou  la  perte  va  au  moins  à trois  quarts. 

11  peut  être  fait  en  cas  d’arrêt  de  la  part  du  gouvernemeut , aprèa 
le  Toy.'ige  commencé. 

. 370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

, 371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à raison  de  leurs  intérêts.  ~ 
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taïne  ou  de  l’équipage , l’assureur  , tenant  la  place  de 
l’assuré,  aura  sou  recours  , ainsi  que  de  droit , et  aux 
' termes  de  la  loi. 

En  cas  d’échouemçnt,  le  délaissement  ne  peut  être  fait 
que  s’il  y a bris  du  navire , parce  qu’alors  seulement  il 
peut  y avoir  perte  ou  détérioration  considérable. 

Ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut , il  est  des  cas  où  ceux 
qui  gouvernent  un  navire  , se  font  échouer  exprès  pour 
le  sauver  lui-même.  Ces  échouemens  ne  consistent  qu’à 
éloigner  le  vaisseau  de  la  pleine  mer  pour  le  mettre  à 
l’abri  de  tout  danger  auquel  il  pourroit  y être  exposé  , 
soit  par  tempête,  soit  de  la  part  de  l’ennemi  ou  des 
pirates.  Ces  sortes  d’échouomens  ne  s’opèrent  le  plus 
souvent  qu’en  prenant  les  plus  grandes  précautions  pos- 
sibles pour  qu’il  n’arrive  aucun  dommage  , ni  au  na- 
vire ni  à ^n  chargement.  Un  navire  n’est  ainsi  échoué 
exprès  que  pour  être  remis  à flot  après  le  danger  passé. 

Il  ne  seroitdonc  pas  juste  que  l’ass#-é  pût  délaisser  ses 
marchandises  qui  n’auroient  éprouvé  aucun  dommage 
notable,  et,  pAur  simple  cause  de  retard  nécessaire  de 
inafülie  vers  le  lieu  de  leur  destination. 

Les  effets  assurés  peuvent  être  délaissés  à l’assureur, 
en  cas  d’arrêt  du  navire  de  la  part  d’une  puissance  étran- 
gère , parce  qu’alors  cet  arrêt  peut  porter  un  très-grand 
préjudice  à l’assuré. 

• Cet  arrêt  effectué , personne  ne  peut  prévoir  combien  il 
durera.  Pendant  le  long  temps,  peut-être,  qu’il  aura  lieu, 
les  marchandises  éprouveront  des  avaries  plus  ou  moins 
considérables;  l’occasion  de  s’en  défaire  aussi  avantageu- 
sement que  l’assuré  a voit  pu  l’espérer,  passera.  Il  doit 
donc  lui  être  parfaitement  libre , selon  qu’il  le  croira 
convenable  à son  intérêt,  de  préférer  de  se  faire  rem- 
, - boiirser  la  somme  assurée.  Cependant  voyez  les  art.  887 
^et  388  di-ensuite. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  le 
délaissement  ne  peut  être  fait  que  lorsque  la  détérioration 
ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts  , parce  que  la 
loi  le  veut  ainsi , et  que  d’ailleurs  l’assure  ne  peut  en  ’ 
souffrir,  puisqu’elle  déclare,  et  aussitôt  que  les  dété- 
riorations ou  pertes  seront  considérées  comme  avaries  , 
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mises  aux  risques  des  assureurs  par  l’article  B5o  {^voyez 
page  5oi  ). 

Délaissement  peut  être  fait;  en  cas  d’arrêt  de  la  part 
du  gouvernement , après  le  voyage  commencé  , par  les 
mêmes  motifs  que  ceux  ci-dessus  rfpportés  ; et  qui  s’ap* 
plûiuent  à l’arrêt  de  la  part  de  toute  autre  puissance. 

Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé  , parce 
qu’alors  , l'assureur  ni  l’assuré  n’ayant  couru  aucun  des 
risques  nui  sont  l’objet  des  conventions  constitutives  du 
contrat  d’assurance  ; si  le  délaissemAit  étoit  permis,  il 
ne  pourvoit  être  considéré  que  comme  une  vente  forcée, 
faite  à l’assureur,  contraire  à tous  principes  de  justice, 
et  surtout  attentatoire  à ceux  concernant  la  propriété  et 
la  libre  disposition  de  tous  les  biens  qu’on  possède. 

Le  délaissement  ne  peut  surtout  avoir  lieu  , parce 
qu’il  a été  pourvu  , au  cas  de  rupture  de  voyage,  à l’in- 


térêt et  aux  droits  de  l’assureur  et  de  l’assure , par, un 
article  particulier  ^i  est  le  349*  {^  Voyez  page  499*) 


Délaissement  et  effets  assurés  ne  peut  étr^onditionnel  ni 

partiel. 

Le  contrat  d’assurance  n’ayant  aucun  autre  objet  prin- 
cipal, seul  autorisé  par  la  loi,  que  d’éviter  aux  com- 
merçans  la  perte  de  leurs  effets,  ne  peut , sous  quelque 
prétexte , ou  à l’aide  d’aucune  manœuvre  ou  supercherie , 
avoir  aucune  autre  destination  , ni  servir  à masquer  des 
conventions  ou  obligations  également  prescrites  par  la 
loi  et  les  bonnes  mœurs. 

C’est  pour  empêcher  l’un  ou  l’autre  que  le  délaisse- 
ment des  objets  assurés  ne  peut  être  ni  partiel  ni  condi- 
tionnel; c’est  pour  cela  aussi  qu’il  ne  s’étend  qu’aux  ef- 
, fets  qui  sont  l’objet  de  l’assurance  et  du  risque  (i). 

L’assurance  et  les  risques  sont  inséparal^es  ; tout  objet 


(i)  Code  de  Comm.  ■ . 

Art.  372.  Le  délalssemeat  dei  objets  assurés  ne  peut  être'partid 
Iti  ciu<ditionnel,  < v 

Il  ne  s’étend  qu’aux  «Sets  lÿù  sont  l’objet  de  rusuracce  et  d> 
risque. 
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asiRuré  , pour  pouvoir  être  délaissé  , doit  avoir  été  exposé 
à des  risques. 

C’est  parce  que  les  objets  assurés  n’auront  encore 
courir  aucunes  risques,  que  le  délaissement  ne  peut  être 
fait  avant  le  voyage  commencé  ( page  53o). 

Le  délaissement  ne  peut  être  partiel , parce  que  l’as- 
sureur est  assujetti , en  cas  de  dommages  partiels  , à en 
indemniser  l’assuré  aux  termes  de  l’art.  35o  {^voyez. 
page  5oi). 

Il  ne  peut  être  conditionnel,  c’est-à-dire  , être  sujet  à 
aycunc  autre  condition  ni  être  fait  dans  aucun  autr» 
cas  que  ceux  déterminés  par  la  loi. 

S’il  pouvoit  être  permis  de  faire  le  délaissement  condi* 
tionnel  des  effets  assurés  , il  seroit  à craindre  que  «ette 

Sermission  ne  servît  à masquer  , sous  le  nom  de  contrat 
’âssurance,  des  obligations  et  conventions  usuraires  et 
illégitimes. 


Dans  quels  délais]  comment  et  dans  quelle  forme  doit 
être  fait  tout  délaissement  ? 

L’expérience  a fait  connoftre  qu’il  étoit  indispensa- 
ble , pour  assurer  la  tranquillité  des  familles  ou  , dans 
certains,  cas  celle  des  particuliers,  de  fixer  un  terme  con- 
venable dans  lequel  l’exercice  de  nos  droits  pourroit 
avoir  lieu  , et  hors  duquel  elle  rie  seroit  plus  possible. 

On  a distingué  la  fin  de  ce  terme  par  le  mot  général 
de  prescription,  * 

Dans  le  sens  qui  y est  adapté  , il  constitue  un  moyen 
légal  de  se  libérer  d’une  obligation  , par  cela  seul  que 
.son  acquit  en  seroit  exigé  au-delà  du  terme  prescrit  par 
la  loi  pour  pouvoir  le  forcer. 

Tout  contrat  d’assurance  liant  les  mains  de  l’assu- 
siircur  , quant  aux  fonds  nécessaires  à couvrir  la  perte 

{(ossible  des  effets  assurés , il  étoit  juste  de  ne  pas  pro- 
onger  sa  gêne  au-delà  du  temps  nécessaire  à l’assuré  , 
pour  faire  valoir  ses  droits  ouverts  relativement  à cette 
perte. 

Cette  précaution  se  relie  à toutes  celles  prises  à cet 
égard  par  le  législateur  , quant  à toute  espèce  de  droits 
ou  actions  civiles  et  ordinaires  de  la  vie. 
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Les  prescriptions  civiles  ne  pouvant  s’appliquer  , ou 
étant  trop  disproportionnées  à l’activité  du  coninierce, 
il  a fallu  en  constituer  et  pour  lui  seul  de  particulières. 

C’est  pour  cette  raison  que  la  prescription  des  billets 
à ordre  , des  lettres  de  change  et  d'autres  effets  négocia- 
bles de  commerce  , a été  fixée  à cinq  ans. 

Si  le  législateur  n’en  avoit  posé  une  autre  plus  courte 
pour  la  dénonciation  de  la  perte  à l’assureur , il  eût  fallu 
s’y  conformer;  mais  elle  a paru  beaucoup  trop  longue, 
même  pour  les  dénonciations  de  pertes  arrivées  dans  le 
plus  grand  éloignement.  • 

Tout  délaissement  de  marchandises  assurées  doit  être 
fait , aux  cas  où  il  est  permis  , dans  le  terme  de  six  mois, 
à partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  ariivée  aux  ports  ou  côtes' de  l’Europe,  ou  sur 
celles  d’Asie  on  d’Afrique,dans  la  Méditerranée;  ou  bien, 
en  cas  de  prise  , de  la  réception  de  celle  de  la  conduite 
du  navire  dans  l’pn  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes 
ci-dessus. 

Dans  le  délai  d’un  an  , après  la  réception  de  la  nou- 
velle ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise conduite  aux 
colonies  des  Indes  occidentales  , aux  îles  Açores , Cana- 
ries , Madère,  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d’Afri- 
<pie  et  orientales  d’Amérique. 

Dans  les  délais  de  deux  ans,  après  la  nouvelle  des  pertes 
.arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
]>arties  du  monde.  • 

Ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevabUs 
.à  faire  le  délaissement  (i). 


(i)  ‘Code  de  Comm. 

A.rt,  373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois,  à partir ’du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe , ou  sur  celles 
d’Asie  et  d’Âfricjue  , dans  la  Méditerranée,  ou  bien  , en  cas  de  prise, 
(le  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tuii  des  ports 
ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées. 

Dans  le  délai  d’uii  an  , après  la  réceptiou  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perte  arrivée  , ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occi- 
dentales , aux  îles  Açores,  Canaries , Madère  et  autres  Ues  et  côtes 
occidentales  d’Afrique  et  orientales  d’Amérique. 

Dans  le  délai  de  Jeux  ans' après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées, 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  |monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  uc  seront  plus  recevables  à laire 
le  délaissement. 
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Ainsi  , passé  ces  délais  relatifs , l'action  en  délaisse- 
seinentsera  prescrite.  L'assurenr  , faute  de  notification , 
sera  libéré  de  ses  obligations  ] la  perte  sera  pour  le 
compte  seul  de  l’assuré, 

Cétte  assertion  est  confirmé  part  l'art.  43 1 {vo^ez 
chapitre  des  Prescriptions. 

Quoique  l’article  869  ( voyez  page  ^8  ) mette  au 
nombre  des  causes  pour  lesquelles  il  a autorisé  l’assuré 
à faire  délaissement  à l’assureur  , et  l’innavigabilité  dn 
navire  et  l’arrêt  fait  par  le  gouvernement  ou  par  toute 
aulrj  puissance  étrangère,  il  n’en  est  pas  ici  question 
comme  de  perte  ou  de  prise,  parce  que  dans  l’un  ou 
l’autre  cas  le  délaissement  n’est  que  facultatif,  et  en- 
core pas  toujours  à l’égard  de  l’assuré  quant  k l’inna- 
vigabilité du  navire  chargé  des  marchandises  assurées. 

Il  peut  arriver  qqjil  soit  impossible  de  radouber  un 
navire  , à cause  de  sa  vétusté  et  de  son  dépérissement 
total  et  absolu  ; niais  aux  termes  de  l’art.  296  ( voyez 
page 407)}  le  capitaine  étant  autorisé  à cnlouer  unantre 

f)our  continuer  sa  route  , s’il  y parvient,  l’imiavigabi-  , 
ité  n’a  plus  lieu  pour  le  chargement.  * 

Dçs-lors  la  cause  du  délaissement  à cause  d’innavi- 
gablité  cesse.  • 

Elle  n’a  lieu  que  si  le  capitaine  ne  peut^uer  uu  autre 
navire.  Si  le  capitaine  loue  un  autre  navire,  il  n’y  a 
que  retard  accidentel  de  marche  qui  équivaut  à celui  oc- 
casionné par  le  radoub  , et  qui  même  peut  être  beau- 
coup plus  court  (royez,  au  surplus,  l’article  389  ci- 
après). 

Ce  changement  de  navire  , pour  la  continuation  du 
transport  des  marchandises  assurées,  ne  fait  aucun  tort 
à l’assuré  , pui^qu’aux  termes  de  l’article  S.^o  l’assureur 
reÿe  chargé  des  mêmes  risques  que  si  les  marchandises 
n’eussent  pas  été  changées  de  navire  (rqyezpage  5oi). 

Puisque  la  loi  a' permis  le  délaissement  en  cas  d’inna- 
vigabihté  , c’est-à-dire , lorsque  le  navire  a été  déclaré 
ne  pouvoir  plus  tenir  la  mer  ^ quelque  radoub  ou  autre 
réparation  qu’on  lui  fasse  ou  qu’on  veuille  lui  faire  ,_ce 
qu’ov  appelle  être  condamné,  être  jugé  par  experts  ex- 
. près  constitués  , incapable  d'aucim  service  en  pleine 
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mer;  puisqu'elle  l’a  aussi  permis  en  cas  d’arrêt  le  voyage 
étant  commencé  , on  doit  croire  que  toutes  les  fois  que 
l’assuré  se  déterminera  à faire  ce  délaissement,  il  devra 
aussi  le  faire  relativement  aux  lieux  où  l’innavigabilité 
du  chargement  aura  été  constatée,  ou  l’arrêt  effeefué,  et 
dans  chacun  des  délais  prescrits  pour  chacun  de  ces 
lieux. 

Une  formalité  indispensable  doit  être  observée  : avant 
tout  délaissement  par  l’assuré  à l’égard  de  l^ssureur  , 
lorsqu’il  a reçu  lui-même  la  nouvelle  ou  avis  de  la  perte , 
l’assuré  est  tenu  de  signifier  à l’assureur  l’avis  qu’il 
a reçu.  • 

La  sigilification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  l’avis  (i). 

La  nouvelle  de  la  pris»  ou  de  la  perte  d’un  navire^* 
parvient  le  plus  communément  et  avant  toute  autre  au 
ministère  de  la  marine.  • 

Il  en  est  de  même  de  l’arrêt  d’im  navire  en  voyage  , 
,de  la  part  d’une  puissance. 

Ces  nouvelles  sont  transmises  aux  diverses  bourses 
de  commerce  et  i>endues  publiques  par  les  journaux. 

A l’égard  de  Ifinnavigabilité  d’un  navire  survenue 
dans  le  cours  d'un  voyage  , et  de  l’impossibilité  où 
se  serbit  trouvé  en  même  temps  le  capitaine  de  louer 
un  autre  ndiire  pour  la  continuation  de  son  voyage, 
il  est  possible  qu’elle  ne  parvienne  qu’au  propriétaire 
du  navire , qui  doit  en  donner  connoissance  à tous  les 
intéressés  , ou  à l’assuré  lui-même. 

Dans  tous  ces  cas  l’assuré  doit  signifier  cette  perte 
à l’assureur',  par  le  ministère  d’un  huissier.  Cette 
signification  doit  énoncer  par  quel  moyen  l'avis  de  la 
perle  de  l’inuavigabilité  , ou  de  l’arrêt,  est  parvenu  , 
qui  l’a  donné  , et  établir  conséquemment  sa  certitude» 

Cette  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  ^urs 
de  la  réception  de  l’avis. 

(i)  Code  de  Comm . 

Art  374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait  , et  dans 
la  cas  de  tous  autres  accidens  aux  risques  des  assureurs , l’assuré  est 
tenu  ùe  signifier  à l’assureur  l«s  avis  qu’il  a reçus.  p 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  l'avis. 
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Ce  délai  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité  , parce 
qu’il  ne  sera  guère  possible  de  contredire  l’assuré  , sur 
i’époque  à laquelle  il  rapportera  la  réception  de  cet 
nris  , quant  à lui  ^ cependant  il  doit  être  observé  y 
parce  que  ce  ne  sera  que  de  l’époque  du  jour  où  l’avis 
sera  censé  p^vcnu  à l’assuré  , et  qui  se  trouvera  cons- 
taté par  cet  acte  , que  le  délai  plus  ou  moins  long  y 
dans  lequel  le  délaissement  pourra  être  utilement  fait  y 
courra  toujours  y pour  ou  contre  l’assuré  et  l’assureur  , 
et  pourra  par  conséquent  plus  où  moins  éloigner  la 
paiement  de  la  somme  assurée. 

Outre  le  cas  de  perte  ou  prise  d’innavigabilité  ou 
d’arrêt,  le  législateur  a encore  permis  le  délaissement 
en  faveur  de  l’assuré  dans  des  circonstances  particu- 
lières y qu’il  a aussi  exprès  déterminées. 

Après  un  an  expiré,  à compter  du  jour  du  départ 
du  navire , ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  der- 
nières nouvelles  reçues  pour  les  voyages  ordinaires. 

Ap  rès  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours  l’as- 
siiié  déclarant  n’avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire , il  peut  faire  le  délaissement  à l’assureur , et 
demander  le  paiement  de  l’assurance  , sans  qu’il  soit 
besoin  d’attestation  de  la  perte. 

Après  l’expiration  de  l%in  ou  de  deux  ans , l’assuré 
a pour  agir  les  délais  établis  par  l’article  3y3  (voj^éz 
page  53a)  (i). 

En  cas  d’assurance  h temps  limité  , si  l’assuré  n’a 
pendant  les  mêmes  délais  ci-dessus  établis , pour  les 
voyages  ordinaires  et  ceux  de  long  cours  , reçu  de  même 
aucune  nouvelle  de  son  navire  , sa  perte  est  présumée 
arrivée  dans  le  temps  de  l’assurance. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  575.  Si , après  un  an  expiré , à compter  du  jour  du  départ 
du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles, 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires. 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours , 

L’assuré  déclare  ii  avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire . il 

fi^ut  faire  le  délaissement  à l’assureur,  et  demander  le  paiement  de 
'assurance,  sans  qu’il  soit  besoin  d’attestatipu  de  la  perte. 

Après  l’expiration  de  l’an  ou  des  deux  ans,  l’assuro  a , pour  agir  , 
les  délais  établis  par  l'art.  373. 
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Les -voyages  de  long  cours  , sont  ceux  qui  se  fout  aux 
Indes  orientales  et  occidentales  , à la  mer  Pacifique  y 
au  Canada  , Terre-Neuve  , au  Groenland  , et  autres 
côtes  des  îles  de  l’Amérique  méridionale  et  septentrio- 
nale , aux  Açores  , aux  Canaries  , à Madère  , et  dans 
toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l’Océa^  au-delà  des 
détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund  (i). 

Lorsque  la  loi  dit  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et 
du  Sund , il  faut  entendre  que  c’est  seulement  en  dépas- 
sant ces  détroits  , et  en.navigant  toujours  sur  l’Océan  , 

5 ‘our  gagner  les  pays  désignés  , et  non  pas  en  entrant 
ans  ces  détroits  pour  naviguer  sur  la  Méditerranée  ou 
Baltique,  et  autres  qui  y correspondent,  qui  ne  sont 

3 lie  des  portions  de  l’Océan  , qui  ne  sont  que,  à l’égard 
e la  surface  entière  de  toutes  les  mers  , que  de  grands 
golfes  , ainsi  que  tous  autres  enfoncemens  partiels  de 
toutes  les  espèces  de  mer  sont , quant  à chacune  d’elles , 
des  golfes  plus  ou  moins  grands. 

Ainsi,  tous  les  voyages  faits  sur  l’Océan  en-deçà  des 
détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund  , sur  l’Océan  même  et 
sur  les  mers  Méditerranée  et  Baltique  , ou  autres  mers 
correspondantes  à ces  deux  dernières  , ne  font  pas  des 
voyages  de  long  cours. 

Faute  de  nouvelles  de  navv-es  destinés  à ces  voyages 
pendant  tin  an  depuis  leur  départ,  les  assurés  peuvent 
faire  délaissement. 

A l’égard  de  tons  autres  voyages  au-delà  de  ces  détroits 
sur  l’Océan , le  délaissement  ne  pourra  être  fait  qq’après 
deux  ans,  faute  de  réception  de  nouvelles. 

L’assurance  ayant  eu  lieu  pour  un  temps  limité,  et  l’as- 


(t)  Coàt  de  Comm.  • 

Art.  576.  Dans  le  cas  d’une  assurance  pour  temps  limité,  après 
l’expiration  des  délais  établ'is.  comme  ci-dessus  , pour  les  voyagna. 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours , la  perte  du  navire  est  présu- 
mée arrivée  dans  le  temps  de  l’assurance. 

Art.  577.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  , ceux  qui  se  iont 
aux  Indes  orientales  et  occidentales  , é la  mer  Pacifique  , au  Canada , 
i Terre-Neuve,  au  Groenland  , et  aux  autres  côtes  et  îles  de  PAmé- 
riqae  méridionale  et  septentrionale,  aux  üçores  , Canaries  , à 
>la(Ure , et  dans  touteA  es  côtes  et  P4j»  v ’ués  sur  l'Océan  , au-delà 
«les  détroits  de  Gibraltar  et  dn  Sund. 
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-sure  n’ayant  reçu  aucune  nouvelle , pourra  faire  le  dé- 
lais.sçment  dans  les  itiêines  délais , selon  que  le  navire 
;aura  été  destiné  à un  voyage  de  long  cours  ou  non. 

Le  délaissement  n’est  pas  permis , faute  d’avoir  reçu 
des  nouvelles  du  navire  charge  dans  de  temps  limité  de 
l’assurance  , parce  que  , faute  de  preuve  de  perte , ou 
autre  accident  arrivé  dans  ce  temps  , rien  ne  pourra 
obliger  l’assureur  de  la  payer.  Mais  la  nouvelle  man- 
quant dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  il  y aura  pré- 
somption qu’elle  est  arrivée  dans  ce  temps  , sauf  la 

Îireuve  contraire,  si  elle  est  possible  à l’assureur  ( voyez. 
'article  384  ci-après). 

En  cas  de  perte  totale , et  le  temps  de  la  perte  ne 
pouvant  être  prouvé  ni  par  l’assureur  ni  par  l’assuré, 
elle  sera  présumée  arrivée  dans  le  temps  des  risques  de 
l’assureur. 

Le  législateur  paroît  n’avoir  eu  aucune  autre  inten- 
tion, par  la  manière  large  et  non  distinctive  dont  il  a 
rédigé  la  disposition  contenue  en  l’article  876  ( voyez 
page  536). 

Les  termes  employés  dans  l’article  876  , sont  remar- 
quables. Si  l'assuré  déclare  n’avoir  reçu  aucune  nou- 
velle de  son  navire  dans  les  délais  déterminés,  il  peut 
, -faire  le  délaissement , et  il  peut  demander  le  paiement  de 
l’assuaence. 

Ces  mots  il  peut  n’établissent,  quant  à la  demande  de 
paiement  de  l’assurance,  qu’une  faculté  dont  l’issue  ne 
dépendra  pas  toujours  du  caprice  ou  de  l’intérêt  parti- 
culier et  Muique  de.l’assuré. 

Quand^  loi  dit  que  l’assuré  pourra  demander  le  paie- 
ment de  l’as.^rance  , elle  entend  surtout  qu’il  pourra 
faire  cette  demande  en  justice  5 mais,  parce  qu’on  de- 
mande , il  ne  s’en  suit  pas  que  les  juges  doivent  toujours 
accéder  à cette  demande , c’est-à-dire  condamner  celui 
contre  Icqûel  elle  est  forcée  à y satisfaire. 

Pour  qu’un  tribunal  adjuge  une  demande , elle  doit 
être  justifiée  , soit  par  des  preuves  positives  , soit  par  des 
motifs  légaux. 

L’assureur  ne  prouvant  pas  positivement  que  le  char- 
gement qu’il  a assuré  , est  parvenu  sain  et  sauf  au  lieu  de 
sa  destination,  la  preuve  légale  de  la  pcrfe sera  censée 
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faite  par  Passaré , puisque  la  loi  l’a  ainsi  youlu,  et  l’as- 
sureur sera  condamné  à payer. 

Mais  si  l’assureur  prouve  positivement  l’arrivée  dn 
chargement  dont  l’assuré  n’auroit  aucune  nouvelle , ce 
ne  sera  pas,  on  le  croit  du  moins , le  cas  de  forcer  l’as- 
sureur à accepter  le  ckélaissement  ^ et  à payer  l’assu- 
rance. 

On  peut  objecter,  contre  cette  opinion,  que,  la  loi 
n’ayant  pas  distingué  , ce  ne  sera  ni  aux  juges  ni  à l’as- 
sureur à l'aire  cette  distinction  ; on  pourra  même  étayer 
cette  opinion  contraire  sur  ce  que  l’assureur,  payant  l’as-‘ 
surance , n’y  perdra  rien  , puisqu’au  moyen  du  délais- 
sement , il  deviendra  propriétaire  des  effets  assurés  , et 
se  trouvera  ainsi  remboursé  de  la  somnie  qu’il  aura 
payée. 

Cependant , en  considérant  que  l’unique  objet  de  l’as- 
surance est  de  garantir  la  perte  en  mer  , on  ne  tiendra 
peut-être  plus  autant  à dette  dernière  opinion. 

On  y tiendra  d’autant  moins  que,  si  l’assureur  pou- 
voit  être  condamné  à payer  la  somme  assurée,  quoiqu’il 
prouve  positivement  l’arrivée  du  chargement  à destina-  . 
tion  et  sans  la  plus  légère  avarie,  il  seroit  possible  que 
.le  jugement  qui  l’y  condainneroit , se  trouvât  contraire 
aux  principes  de  la  loi  elle-même  , concernant  les  assu- 
rances. • 

L’assureur  ainsi  condamné  à payer  la  somme  assu- 
*rée,  au  lieu  de  1^  recouvrer  par  la  vente  des  marchan- 
dises dont  il  seroit  devenu  propriétaire  contre*  son  gré 
et  contre  ses  conventions  légales  , pourroit^erdre. 

L’assuré  auroit  pu  se  tromper  dans  ^ sp^ulation  5 
les  marchandises  par  lui  chargées,  au  lieu 'de  gagner 
à la  vente  proportionnément  à leur  achat  et  frais  de 
transport , pourroient  perdre  au  lieu  même  de  leur  des- 
tination. 

Alors  l’assureur  essuyeroit  un  risque  auquel  il  ne  se 
'seroit  pas  soumis  , éprouveroit  une  perte  dont  il  ne 
seroit  pas  la  cause;  31  porteroitla  faute  personnelle  de 
l’assuré. 

U seroit  opprimé  par  la  justice  ^ au  mépris  de  la  loi. 


» 
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A défaut  de  nouvelles , aux  cas  déterminés  par  l’article  ' 
574  ( voyez  page  534  )>  l’assuré  peut-il  faire  le  dé- 
laissement, et  demander  en  même  temps  le  paiement 
de  la  somme  assurée  ? 

Cet  article  n’étant  relatif  qu’aux  pertes,  prise , inna- 
vigabilité , ou  arrêt  par  puissance  , le  voyage  étant 
commencé  , légalement  constaté  , et  contre  lesquels  ils 
ne  pourra  être  fuit  aucune  preuve  contraire  , la  loi 
veut  que  l’assuré  puisse  , par  l’acte  même'de  signifi- 
cation de  perte  ou  d'équivalent  à perte  , telles  qii’inna- 
vigabilité  ou  arrêt  du  navire  , faire  le  délaissement  , et 
sommer  l’assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat , si  ce  délai  a été  fixé  , ou  dans 
celui  fixé  par  la  loi  elle-même  , en  cas  d’oubli  des  par- 
ties à cet  égard , ou  que  cet  assuré  puisse  se  rései*ver  de 
faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

( Voyez  l’article  3y3 , page  532  (r).  Voyez  aussi , ci-après, 
l’article  382.  ) 

JLa  perte  étant  certaine  , ou  l’équivalent  suffisam- 
ment constaté  , il  est  juste  que  l’assuré*,  qui  peut  avoir 
besoin  de  ses  fonds , puisse  faire  à son  gré  le  délaisse- 
ment, et  reclamer  en  même  temps , et  aussitôt,  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée. 

La  loi  lui  laisse  la  faculté  de  différer  l’un  et  l'autre  , 
pour  ne  pas  empêcher  les  commerçans  d'avoir  entr’eux 
certains  égards  de  circonstances  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Cette  faculté  d'ailleurs  est  surtout  relative  au  délais- 

■/■  ■ ■ * 

(1)  Code  de  Comm.  , 

Art.  S78.  L’assuré  peut , pu  la  signification  mentionnée  en  l’ar- 
ticle 574,  ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à l’assureur  de 
payer  1a  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat , ou  se  réser- 
ver de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Art.  379.  L’assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement , de  dé-- 
clarer  toutes  les  assurances  qu’il  a faites  ou  fuit  faire,  même  relies, 
«ju’il  a ordonnées,  et  l’argent  qu’il  .a. pris  à- la  grosse,  soit  sur  le 
navire,  soit  sur  Us  marchandises  , faute  de  quoi,  le  délai  du  paie- 
ment, qui  doit  commencer  à courir  du  jour  du  délaissement,  sera 
euspendu  jusqu’au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans 
(^u’il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'ac- 
tion en  délaissernent. 
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senieiit , pour  innavigabilité  et  pour  arrêt , qui  peut 
n’êti-e  pas  toujours  déterminant  à faire  actuellement , à 
l'instant  de  la  réception  de  leurs  avis  y le  délaissement. 

Assuré  faisant  délaissement,  de  quoi  tenu? 

L'assuré  faisant  délaissement , peut  avoir  fait  assurer, 
par  plusieurs  assureurs  , le  même  chargement.  Par  l’a^ 
ticle  35^  , c'est  celui  de  Ces  diiférens  assureurs  dont  le 
contrat  assure  la  totalité  des  marchandises , qui  est  le 
seul  assureur;  les  autres  .sont  libérés,  et  ne  reçoivent 
que  demi  pour  cent  de  la  somme  par  eux  assurée  {voy. 
page  517  ).  L'assuré  peut  avoir  emprunté  de  l'argent  à 
la  grosse. 

Dans  l'un  ou  l’autre  cas  , l'assuré  est  tenu  , en  fai- 
sant le  délaissement , de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu'il  a faites  ou  fait  faire  , et  l'argent  qu'il  a pris  à la 
grosse , faute  de  quoi  le  délai  du  paiement  , qui  doit 
commencer  à courir  du  jour  du  délaissement , sera  sus- 
pendu jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclara- 
tion , sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l’action  en  délaissement.  {Voyez  ce- 
pendant l’article  383  ci-après.  ) 

Ln  cas  de  déclaration  frauduleuse , l’assuré  est  privé 
des  effets  de  l'assurance  , et  il  est  obligé  de  payer  les 
sommes  empruntées  à la  grosse  , nonobstant  la  perte  ou 
la  prise  du  navire  (1). 

L'assuré  est  tenu  de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu'il  a fait  ou  fait  faire , paroe  qu’au  cas  qu’il  y en  ait 

fdusieurs  sur  le  même  chargement  , il  ne  dépend  pas  de 
ui  de  faire  supporter  la  perte  à courir  par  cebii  des  as- 
sureurs qu'il  lui  plaira  , puisque  la  loi  a décidé  par  qui 
des  assureurs  cette  perte  seroit  supportée  ; parce  que  , 
dans  ce  cas  encore  , il  est  débiteur  envers  les  assureurs, 
dont  l'assurance  est  nulle,  du  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée  par  chacun  d’eux  , et  qu'il  peut  arriver 
que  ces  assureurs  libérés  n'aient  aucune  autre  ressource 


(l)  Code  de  Comm. 

Art.  58o.  En  eus  de  déclaration  frauduleuse , t’.'issuré  est  priri 
des  effets  de  l’assurance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empriintéti , 
nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire. 
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pour  se  faire  payer  ce  demi  pour  centi|  que  la  somme 
assurée  elle-même. 

L’assuré  doit  également  déclarer  s'il  a emprunté  à la 

Î;rosse  , dans  le  cas  surtout  où  le  délaissement  auroit 
ieù  à cause  de  naufrage,  parce  qu’en  exécution  de  l’ar- 
ticle 33 1 (voyez  page  4^8)  , s’il  y a contrat  à>  la  grosse 
et  assurance  sur  le  même  navire  ou  chargement  , le 

Î>roduit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre 
e préteur  à la  grosse  pour  son  capital  seulement , et  l'as- 
sureur , pour  les  sommes  assurées  au  marc  le  franc  de 
leur  inhérét. 


La  loi  ayant  réglé  pour  ce  cas  les  droits  de  l’assu- 
reur et  de  l’assuré  , il  ne  dépend  pas  de  ce  dernier  de 
faire  plutôt  'le  profit  de  l'un  que  de  l'autre  , ce  qui 
d'ailleurs  engendreroit  nécessairement  un  procès  entre 
l’assureur  et  le  pré  leur  à la  grosse  , que  le  législateur 
a voulu  leur  éviter. 


Ainsi  toutes,  les  fois  que  l'assuré  fera  délai/sement  j 
il  devra  déclarer  par  l’acte  signifié  exprès , et  conte- 
nant ce  délaissement  , ou  qu’il  n’a  rien  emprunté  à la 
grosse  sur  le  cliargernent  assuré , ou  que  l’assureur  au- 
quel ee  délaissement  sera  signifié  , est  le  seul  qui  l’ait 
assuré.  * 


De  mérqe  , s'il  a emprunté  à la  grosse  , ou  fait  asso- 
cier le  même  chargement  par  divers  assureurs  , il  devra 
déclarer  Uun  et  l'autre  fait.  * 

Faute  de  ces  déclarations  , selon  qu’elles  devront  ou 
non  être  faites , le  délai  de  paiement  de  la  somme  assu- 
rée ne  commencerai  courir  que  dû  jour  où  elles  auront 
été  faites. 


Le  législateur  ayant  formellement  prurit  à l’assuré 
de  faire  la  déclaration  des  sommes  par  ^Rempruntées 
à la  grosse  , et  des  diverses  assurances  qu’il  en  auroit 
fait  faire  , a implicitement  aussi  prescrit  que  lorsque 
l’un  ai  l’au  tre  n’existeroit , il  devoit  en  faire  la  décla- 
ration précise. 

Autrement , n'y  ayant  pour  l’acquéreur  aucune  sûre- 
té de  payer  la  perte  , sans  crainte  de  se  voir  ensuite 
inquiété,  soit  par  un  prêteur  à la  grosse  , à raison  du 
produit  des  efïéts  sauvés  du  naufrage  , cetassureur  sera 
toujours  en  droit  d’exiger  l’iine  ou  l’autre  déclaration. 
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Il  sera  toujoi^'S  en  droit  d’exiger  la  déclaration  pré* 
cise  qu’il  a assuré  seul , parce  que  plusieurs  assurances 
étant  possibles  ^ il  n’y  a que  cette  déclaration  qui 
puisse  le  mettre  à même  de  jtuger  si  c’est  à lui  ou 
non  à supporter  la  perte  , et  sur  quel  pied  il  peut  eti- 
ger  sa  pnme. 

Dès  - lors  on  se  croit  fondé  à observer  que  faute  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  déclarations  , qu’il  n’existe 
aucun  autre  assureur  sur  le  chargement  assuré  ou  dé* 
laissé  , et  qu’il  n’a  été  emprunté  aucun  -argent  à la 
grosse  sur  ce  même  chargement  ^ ou  qu’il  existe  plu- 
sieurs assureurs  , et  qu’il  a été  ou  non  emprunté  à la 
grosse  f le  délai  de  paiement  de  la  somme  assurée  ne 
court  que  du  jour  où  l’une  ou  l’autre  de  ces  déclara- 
tions nécessaires  aujra  été  faite  y et  sans  qu’il  en  résulte 
aucune  prolongation  de  délai  pour  former  l’action  en 
délaissement. 

Peut-ê^e  obj cetera- t-on  que  la  loi  n’exigeant  pas 
que  l’assuré  fasse- la'  déclaration  qu’il  n’existe  aucune 
autre  assurance , ou  qu’il  u’a  pas  été  emprunté  à la 
grosse  , il  n’y  est  p^s  assujetti. 

On  s’étayera  de  ce  que  l’assuré  n’ayant  pas  fait  cette 
'déclaration  j il  y aura  présomption  que  ni  l’un  ni  l’autre 
fait  d’assurance  multiplié  ou  d’emprunt  n’existe  pas. 

On  croit  pouvoir  répliquer  qu’aucune  présomption 
ne  pouvant  mettre  l'assureur  à l’abri  d’un  procès,  on 
avec  un  préteur  à la  grosse  , en  cas*  de  partage  du  pro- 
duit des  effets  sauvés,  ou  avec  d’autres  assureurs  pour 
leur  demi  pour  cent  j et  le  législateur  étant  dans  l’in- 
tcnlion  que  ces  procès  n'existent  pas , et  encore  que  les 
assureurs  d’un  même  chargement  libérés  soient  assurés 
du  paiemen||Pi  demi  pour  cent , il  faut  que  la  décla- 
ration qu’il  Sexiste  qu’une  assurance  , et  point  d’em- 
prunt , soit  faite  , si  ces  faits  sont  vrais. 

Ne  pas  déclarer  qu’il  n'existe  point  d’assurance  autre 
que  celle  de  l’assureur , ou  qu’on  n'a  fait  aucun  emprunt 
à la  grosse , est  une  réticence  dangereuse  pour  l’assu- 
reur auquel  le  délaissement  est  fait.  La  Ibi  n’a  pu  ni 
n'a  dû  l’autoiiser  ,\t  ne  l’a  pas  autorisée. 

Toute  réticence  , toute  fausse  déclaration  , rend  nul 
tout  contrat  d'assurance , • d’après  l’article  348  ( rqye* 
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page  470  ) ) parce  qu’elle  est  dangereuse  5 en  raisonnant  * 
par  analogie  , et  par  analogie  absolue,  l’acte  de  délais- 
sement ne  doit  en  contenir  aucune  non  plus , parce 
qu’elle  est  aussi  dangereuse  pour  l’assureur  que  dans  le 
contrat  d’assurance. 

£n  cas  de  déclaration  frauduleuse , l’assuré  est  privé 
des  effets  de  l’assurance  , c’est-à-dire , qu'ainsi , que 
lorsqu’il  y a eu  contrat  d’assurance  ou  réassurance  pour 
ime  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés  , le 
contrat  est  nul  à l’égard  de  l’assuré  seulement , s’il  y a 
fraude  ou  dol  de  sa  part..  Dans  le  cas  de  déclaration 
frauduleuse , en  acte  de  délaissement,  l’assuré  est  tenu 
de  payer  la  prime  à l’assureur  qui  auroit  dû  courir 
la  perte , sans  que  celui-ci  soit  obligé  de  payer  cette 
perte.  Il  est  de  même  tenu  de  payer  les  demi  pour 
cent  des  sommes  assurées  , et  dont  les  assureur^  se 
trouvent  libérés , et  aussi  les  sommes  empruntées  à Ja 
grosse. 

£n  cas  de  naufrage  ou  échouement  aaec  bris , que  doit 
faire  l'assuré  sans  préjudice  du  délaissement  ? 

En  cas  de  perte  par  naufrage  ou  échouement  avec 
bris , l’assuré'  peut  faire  le  délaissement  du  tout  ; mais 
s’il  accompagne  les  marchandises  assurées , il  d<pt  \ 
comme  représentant  alors  celui  qui  en  supportera  la 
perte  , faire  tout  son  possible  pour  la  diminuer. 

Il  doit  en  temps  et  lieu  faire  travailler  au  recouvre- 
ment des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation  , les  frais  du  recouvrement  lui 
sont  alloués  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
'•ecouvrés  (1). 

Cette  obligation  de  réciprocité  naturefie , et  de  pre- 
nière  impulsion  pour  l’intérêt  d’autrui,  s’étend  à tous 

(»)  Code  de  Comm. 

Art.  381.  En  cas  do  naufragé  ou  d'échouement  avec  bris  , l’assuré 
lit  , sans  préjudice  du  délaissement  à faire  en  temps  et  lieu  , tra- 
liller  au  recouvrement  des  effets  naufragés.  * 

Sur  son  ailirmation  , les  frais  de  recouvrement  lui  sont  fllouis 
aqu'à  concurrence  d«  la  valeur  des  effets  retoûvrés.  ''  ' 
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ceux  qui  représentent  l’assuré;  elle  s’étend  surtout  au 
capitaine  de  navire  qui  représente  tous  les  chargeurs  et 
tous  les  intéressés  au  chargement. 

La  loi  est  précise,  c’est  en  temps  et  lieu  quo  l’assuré, 
ou  tout  autre  le  représentant , doit  faire  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés  ; c’est  à l’instant 
même  du  naufrage  que  l'assuré  ou  ses  représentans 
doivent  faire  leur  possible  pour  recouvrer  à l’instant  les 
effets  naufragés.  Tant  que  l’espoir  leur  reste  de  les  re- 
couvrer, ils  ne  doivent  pas  les  abondonner.  Partout  où 
le  hasard  leur  en  présentera  l’occasion,  ils  doivent  la  sai- 
sir , si  les  effets  naufragés  leur  ont  échappé  au  premier 
moment.  > 

Ils  ne  doivent  épargner  ni  recherches,  ni  peines,  ni 
soins  ; ils  n’ont  aucune  perte,  des  dépenses  nécessaires 
ou  utiles,  à éprouver  ; sur  leur  affirmation  les  frais  de 
Recouvrement  leur  seront  alloués  jusqu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  lecouvrés. 

Si  leurs  frais,  absorbent  cette  valeur  , l’assureur 
n’aura  pas  à s’en  plaindre , l'assuré  ou  ceux  qui  le  re- 
présentent auront  fait  ce  qu’il  auroit  fait  lui-même. 

Si  la  loi  ne  leur  alloue  pas  plus  de  frais  que  les  effets 
recouvrés  n’en  peuvent  couvrir , c’est  parce  que  , s’il 
en  étoit  autrement,  il  leur  seroit  possible  dédoubler  à 
volonté  la  perte  de  l’assureur. 


L’époque  du  paiement  de  la  somme  assurée  n’éiant  pas 
fixée  par  le  con  trat  d’assurance , quand  l'assureur  pour- 
ra-t-il être  poursuivi  pour  pajrer  la  perte.,  à compter  du 
délaissement? 

Aux  termes  de  l’article  33a , toutes  les  conditions  dont 
seront  convenues  les  parties  lors  de  l’assurance , doivent 
être  comprises  en  leur  contrat.  L’une  de  ces  conditions 
à la  charge  de  l’assureur,  pourra  être  , si  elle  a été  pro- 
posée et  agréée  , de  payer  la  somme  assurée  aussitôt  le 
délaissement  régulier  signifié , ou  à telle  époque , à 
compter  du  jour  du  délaissement. 

Si  cette  convention  existe  elle  fera  loi  ; si  elle  n’existe 
I pas,  l'assureur  sera  tenu  eu  vertu  de  la  loi  de  payer  l'as- 
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Biirance  trois  mois  après  la  signification  <iu  délaisse- 
ment ^i). 

Cette  disposition  est  générate  s’appli(jue^à  tous  les 
délaissemens  permis. 

Formalité  que  doit  remplir  l'Assuré  envers  l’Assureur , 
après  la  Signification  du  Délaissement , avant  de  le 
poursuivre  pour  paiement  de  la  somme  assurée. 

On  peut  passer  un  contrat  d’assurance  les  marchan- 
dises n’étant  pas  encore  chargées;  on  peut  le  passer  de 
marchandises  déjà  chargées.  Ce  contrat  portera  bien 
l’obligation  à la  charge  de  l’assureur  de  payer  la  perte 
par  fortune  de  mer  , si  elle  arrive;  mais  cette  obliga- 
tionsera  toujours  subordonnée  à la  condition  de  chamer 
toutes  les  marchandises  assurées,  si  le  contrat  a été 
• passé  avant  leur  chargement , ou  bien  à celle  q\ic  les 
marchandises  assurées  l’auront  été  en  totalité,  si  ce  con- 
trat a été  passé  après  le  chargement  prétendu  effectué. 

Le  délaissement  pourra  bien  être  signifié  aux  cas  dé- 
terminés par  la  loi;  mais  ni  le  contrat  d’assurance, 
ni  l’acte  de  délaissement  ne  suffiront  pas  seuls  pour 
forcer  en  justice  le  paiement  des  sommes  assurées. 

Avant  de  poursuivre  l’assureur  pour  paiement  de  ces 
sommes,  l’assuré  devra  faire  signifier  à l’assureur  les 
actes  justificatifs  du’ chargement  et  de  la  perte. 

Xi’assiireur  sera  admis  à la  preuve  des  faits  contraires 
à ceux  qui  seront  dé|||^iés  dai;|i  les  attestations. 

L’admission  à la  preuve  ne  suspendra  pas  les  con- 
damnations de  l’assureur  au  paiement  provis<)ire  de  la 
somme  assurée  , à la  charge  ^ar  l’assuré  de  donner 
caution. 

L’engagement  de  la  caution  sera  éteint  après  quatre 
années  révolues,  s’il  n’y  a pas  eu  de  poursuite  (2^. 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  38i.  Si  l’époque  du  paiement  n’est  point  fixée  par  le  contrat, 
l’assureur  est  tenu  de  payer  l’assurance  trois  mois  après  la  signifi- 
cation du  délaissement. 

(2)  Ârt.  Les  actes  justificats&  du  chargement  et  de  la  perte 

/.  35 
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Les  actes  justificatif{>  du  cliaigenieut  sont  l’acte  d’aC- 
fiéteaieiit  du  iiaviie’",^la‘cliarle-partie  si  le  coiinoissè- 
nieiit  n’en  tient  pas  les  art.  281  et  286,  ^ages 

385,  SpS)  j ou  le  connoissenient  seul,  s’il  lient  en  même 
temps  lieu  de  cliarte-partie,  ou  l’iiu  et  l’autre  s’ils  se 
trouvent  divisés  5 tous  actes  concordans  avec  les  dé- 
clarations des  marchandises  faites  au  contrat  d'assurance 
et  leur  estimation  , s’il  y en  est  fait  mention." 

2“  Tous  les  certificats  d’acquit  des  droits  dus. 

Ces  certificats  doivent  faire  partie  des  jnèces  justifica- 
tives du  chargement,  parce  qu’il  seroit  possible  que  le 
chargement  d’abord  effectué  et  constaté  par  la  charte- 
partie  , et  le  connoissenient  ou  le  connoissenient  seul 
tenant  aussi  lieu  de  charte-partie  , ait  été  annullé  par  la 
saisie  des  marchandises  , faute  de  l’acquit  des  droits. 

La  disposition  du  Code  de  Conniieicc  qui  veut  que  le» 
actes  justificatifs  du  chargement  soient  justifiés  à l’as-  t 
siireur  , avant  de  le  yioursuivre  pour  le  paiement  de  1.x 
somme  assurée  , est  d’autant  plus  juste,  que  l’obliga- 
tion personnelle  de  l’assureur  n'aura  été  contractée  que 
sous  la  condition  que  les  effets  déclarés  au  contrat  au- 
ront été  chargés  , et  l’auront  été  en  totalité , sauf  la 
réduction  , si  tous  ne  l’avoient  pas  été  , et  même  la 
nullité  de  contrat,  si  le  chargement  n’avoit  pas  été 
effectué,  ou  si,  l’ayant  été  en  totalité  ou  en  partie  , ils 
avoicnt  été  saisis  faute  d’acquit  des  droits  dus. 

L’assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits  contraires 
à ceux  qui  sont  consignés  dans  Igj^ttestations  , certi- 
fiant le  chargement  et  ^ réguhmié  , parce  (jii'il  est 
possible  , surtout  danÿlc  cas  où  l’espèce  du  chargement 
n’aura  pas^u  être  déterminée  , ni  l’estimation  des  mar- 
chandises chargées  faite,  que  les  gens  d’équipage  , les 
passagère  , ou  l’assuré  de  concert  avec  d’autres  , aient 


«ont  signifiés  à l’assurrur  avant  qu’il  puisse  être  poursuivi  pour  le 
paiement  ries  sommes  assurées. 

Art.  5Ü4.  L’assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  consignés  dan.s  les  attestations. 

L’admission  à la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de 
l’assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée  , à la  charge 
par  l’assuré  de  donner  caution. 

L’engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révo- 
lues, s’il  n’y  a pas  eu  de  poursuite. 
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fourni , lie  complaisance  ou  autrement , les  attestations 
lie  chargement.  Cette  disposition  confirme  les  observa- 
tiorft  ci-devant  laites  sur  rai  tlcle  076.  ( Voyez  p.  38i.  ) 

L’admission  de  l’assureur  à' la  preuve  ne  suspendra 
pas  sa  condamnation  au  paiement  provisoire  de  la 
somme  assurée  , à la  charge  par  l’assuré  de  donner 
caution  , parce  qu’il  est  de  principe  général  que  l’exé- 
cution provisoire  est  due  à tout  titre  écrit , et  encore  ^ 
qu’au  moyeu  de  la  caution  fournie  , l’assureur  ne  courra 
aucun  risque  , puisque  l’assuré  ^ou  sa  caution  devont 
lui  restituer  la  somme  par  lui  payée  , si  d’après  les  preu- 
ves qu’il  se  sera  soumis  de  fournir,  il  est  jugé  qu’il 
n’auroit  pas  dû  la  payer.  . 

La  loi  veut  que  l’engagement  de  la  caution  soit 
éteint  après  quatre  années  révolues,  s’il  n’y  a pas  eu  de 
poursuites , c’est-à-dire , si  l’assuré  n’a  pas  fourni  en 
justice  , dans  ce  délai  , les  preuves  contraires  aux  attes- 
tations régulières  de  chargement  qu’il  avoit  offertes  , 
et  s’il  n’a  pas  , dans  cet  espace  de  temps  , poursuivi 
l’obtention  du  jugement,  qui  ordonne  que  la  somme 
par  lui  payée  lui  sera  restituée. 

L’extinction  de  l’engagement  de  la  caution  est  une 
espèce  de  prescription  pai'ticulière , qui  ne  peut  souffrir 
aucune  exception. 

Elle  est  de  rigueur , aussi  bien  que  celle  établie  en  fa- 
veur de  la  caution  pour  paiement  de  lettre  de  change 
perdue.  , 

Délaissement  signifié  , accepté  ou  jugé  valable , à qui 
appartiennent  les  effets  assurés? 

, Le  délaissement  signifié  et  accepté,  ou  jugé  valable, 
les  effets  assurés  appartiennent  à l’assureur  , à partir 
de  l’époque  du  délaissement. 

• L’assureur  ne  péut , sous  prétexte  du  retour  du  na- 
vire , se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée  (l). 

(1)  Cotte  de  Comm,  . ■ ■ 

Art.  585.  Le  <lclais»ement  signifié  et  accepté  on  jugé  valable,  l(*s 
effets  assurés  appartiennent  à l'assureur,  à partir  rte  lépoque,  du 
délaissement.  . 

> L’assureur  ne  peut , sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dis- 
penser de  payer  Iq  somme  assurée,  t'  J . jt,,  , 

55 . 
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Le  retour  du  navire  vide  ou  plein  , ne  pourra  servir 
de  prétexte  à l’exécution  des  conventions  nouvelles  f|ites 
entre  l’assureiïr  et  l’assuré  , et  dont  l’objet  aura  été  le 
délaissement  et  son  acceptation  , parce  que  lea  conven- 
tions faite.s  entre  parties  , font  lui  eutr’elle's. 

Ce  retour  ne  pourra  non  plus  empêcher  l’exécution 
du  jugement  qui  auroit  . déclaré  le  délaissement  valable  y 
parce  que  ce  jugement  équivaudra  à une  convention 
laite  degré  à gré  entre  les  parties,  et  n’aura  sanctionné 
contre  l^ssureur  que  l’exercice  d’un  droit  dévolu  par 
la  loi  elle-même  à l’assuré , dans  le  cas  où  ce  droit  lui 
aura  été  acquis. 

Lorsque  le  législateur  dit  que  l’exécution  du  juge- 
ment qui  aura  déclaré  le  délaissement  valable,  ne 
pourra  être  arrêtée  par  le  retour  du  navire , il  ne  faut 
appliquer  sa  disposition  qu’au  jugement  définitif,  et 
non  à celui  rendu  en  première  instance,  dont  il  seroit 
encore  possible  d’appeler. 

Au  surplus , tout  jugement  définitif  rendu  sur  dé- 
laissement , et  qui  l’auroit  déclaré  valable  , pourra 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  , toutes  les  fois 
qu’il  aura  eu  heu  contre  une'seuledes  dispositions  de 
1a  loi. 

S’il  y a eu  fraude  de  la  part  de  l’assuré  dans  le  délais- 
sement, dont  l’assureur  puisse  faire  preuve , ce  sera  le 
cas  de  se  pourvoir  eu  requête  civile  contre  le  jugement 
rendu  , afin  de  le  faire  rétracter,  ou  d’en  anéantir 
l’effet. 

Par  exemple  , il  y aura  eu  naufrage,  ou  bien  le 
chargement  n’aura  éprouvé , par  tout  autre  accident 
pour  lequel  le  délaissement  est  permis , que  des  pertes, 
ou  détériorations  qui  n’auront  pas  été  des  trois  quarts 
de  sa  valeur. 

Dans  ce  cas  , le  délaissement  n’étant  pas  permis 
(vqye?  l’article  36^,  page  5a8  ) , l’assuré  , cependant, 
ayant  abusé  de  l’impossibilité  de  prouver  contre  lui  qu’il 
ne  doit  pas  être  admis,  aura  obtenu  jugement  qui  l’aura 
déc'aré  valable.  , 

Le  navire  revenant  et  rapportant  les  marchandises  > 
ou  k vide  , et  étant  alors  possible,  soit  par  la  visite  du 
«l^argement , soit  par  le  uvre  et  le  rapport  capi-. 


I 


Digilized  by 


du  Délaissement  sur  Assurance.  649 
Uine^  d^établir  qu’au  lieu  de  l’action  en  délaissement, 
l’assuré  ne  pouvoit  et  n’auroit  dû  exercer  que  celle  en 
avarie , aux  termes  de  l’article  871  ( voyez  page  5a8  ), 
ce  sera  le  cas  de  se  pouryoir  en  requête  civile  contre  le 
jugement  rendu. 

Ce  ne  sera  pas  celui  de  se  pourvoir  en  cassation, 
parce  que  le  jugement  n’aura  été  le  fruit  que  d’une 
erreur  commune  à l’une  des  parties  au  moins , et  qu’on 
n’aura  pas  dû  soupçonner  le  tribunal , parce  que  le  dol 
tm  fraude  ne  se  preswne  pas  , mais  doit  être  prouvé , 
que  d’ailleurs  , dans  cette  position , le  tribunal  aura  pu 
juger  conformément  à la  loi , et  aura  conséquemment 
bien  Jugé.  * 

Il  n’en  sera  pas  de  même  si  le  délaissement  fait  a été 
'cepté  volontairement  par  l’assureur.  Les  nouvelles 
conventions  seules  feront  loi  entre  loi  et  l’as^pré.  Per- 
Sonne  ne  pourra  le  relever  de  la  faute  qu’il  aura  faite.. 
Dans  ce  cas  , le  principe  établi  en  général  par  le  Code 
Xiapoléon  , article  n34)  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  , 
aura  toute  son  exécution  , à moins  que  Passureur  n& 
puisse  prouver  qu’il  n’a  accepté  le  delaisseûient  qu’au 
moyen  du  dol  ou  de  la  fraude  pratiquée  exprès  envers 
lui  par  l’assuré  , et  dans  la  vue  de  le  lui  faire  accepter. 

•cil  n’y  a point  de  cons'entemeift  valable  ( dans  un 
3>  contrat,  convention  ou  obligation),  si  ce  consentement 
a été  surpris  par  dol  , porte  l’article  1109  du  Code 
v>  Napoléon.  » 


Art.  1116.  <c  Le  dol  est  uue  cause  de  nullité  de  la 
3»  convention  , lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  ^ 
» Pune  des  parties  sont  telles , qu’il  est  évident  que  sans. 

3»  ces  manœuvres,  l’autre  partie  n’auroit  pas  contracté.. 

3)  Il  ne  se  présume  pas  , et  doit  être  prouvé. 

Art.  1117.  « La  convention  contractée  par  dot  n’est 
>»  point  nulle  de  plein  droit  ; elle  donne  seulement  lieu> 
a>  a une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  » 

Ici  la  nullité  du  délaissement  et  de  l’acceptation  sera 
évidente  , loi*8c^ue  l’assureur  aura  prouvé  le  dol  ou  la 
fraude  employés  envers  lui , et  démontré  que  le  eonsem* 
tement  ou  acceptaticm  de  délaissement  y n.’en-  a été  qu& 
i*.  suite.. 
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Fret  des 'marchandises  sauaces , quand  Jait  partie  du 
• délaissement? 


L’assurance 


:e  ayant  été  faite  sur  corps  et  quille  d’un 
îiavire  , c’est-à-ilire,  l’assureiir  s’étant  obligé  de  sup- 
porter la  ;pcrte  d’un  navire  , le  fret  des  marchandises 
sauvées quand  même  il  auroit  été  payé  d’avance  , fait 
partie  du  délaissement  du  navire  , et  apyjarlient  égale- 
ment à l’assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prê- 
teurs à.  la  grosse  , de  ceux  des  matelots  pour  leurs 
loyers.,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage  (i). 

L’assureur p^jplite du  fret  des  marchandises  sauvées, 
parce  ,que%e  fret  est  dû,  aux  termes  de  ^article 
( -voyez  page  4^4  ) » qu’en  assurant  le  navire  , il  est 
censé  av||j.r  aussi  assuré  le  fret  qui  ne  peut  être  gagné 
qu’au  moyeu  du  navire.  . ■ ' 

La  loi  porte  que  le  Iret  fait  partie  du  délaissement 
du  navire,  sans  préjudice  des  droits:  du  préteur  à la 
grosse,  parce,  qu’un  emprunt  à la  grosse  .peut  avoir 
été  fait,  ainsi  que  l’assurance , sur  le  corps  et  quille 
d’un  naviit,  et  qu’en  cas  de  naufrage,  c’est  celui  d'ap- 
pliquer à l’assureur  et  au  prêteur  , à l’égard  du  fret  des 
marchanclises  sauvées  , la  disposition  de  l’article  33 1 
( voyez  page  458  yfl  relative  au  contratj  à la  grosse  , 
n’ayant  pour  objet  que.  des  marchandises  en  même 
temps  assurées. 

Le 'fret  étant  la  garantie  spéciale  du  paiement  des 
loyers  des  matelots  et  autres  gens  d’équipage  , comme 
celle  de  tous  les  frais  et  dépensas  du  voyage  quant  à 
celui  qui  les  aura  avancés,  l’assureur  seul , ou  l’assureur 
et  le  prêteur  à la  grosse  ensemble  , ne  peuvent  proliter 
en  cas  de  délaissement  du  navire , que  du  fret  libéré  de 
ces  loye'rs  , frais  et  dépenses. 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  38fi.  Le  fret  de.s  marchand! tes  sauvées,  quand  marne  >1  an- 
roit  été  payé  d’avance , fait  partie  du  délaissement  du  navire  , et 
appartient  également  à l’assureur , sans  préjudice  des  droits  des 
prêteurs  à.  la  grosse  , de  ceux  des  matelots  pour  le  loyer  , et  tes 
frais  et  dépetues  pendant  le  voyage. 
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'5^1 

Dans  qucl^dclai  peut  être  fait  le  Délaissement  à cause 
» d'arrêt  d'une  puissance  ? 

■On  a vu  que  le  délaissement  à cause  d’arrêt  de 
navire  par  une  puissance  , lût  - ce  même  de  la  part  de 
celle  à laquelle  ap[>artieiit  le  navire,  ne  peut  être  fait 
que  lorsque  cet  arrêt  a lieu, après  que  le  voyage  aura  été 
coiiuneiicé. 

C’est  donc  à cette  espèce  d’arrêt  seule  que  se  rappor- 
tent les  dispositions  des  articles  de  loi  qui  vont  suivre. 

Pour  parveiûr  à ce  délaissement,  l’assuré  devra  taire 
signifier  à l’rissiireur,  ainsi  que  pour  tout  autre,  la  nou- 
velle de  cet  arrêt  dans  les  trois  joursde  sa  réception. 

Cette  signification  faite  , le  délaissement  ne  pourra 
l’être  (|iie  six  mois  après  , si  l’arrêt  a eu  lieu  dans  les 
mers  d'Europe  , dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Bal- 
tique ; qu’après  le  délai  d’un  an  si  l’arrêt  a eu  lieu  eu 
pays  plus  éloigné.  Cependant  , dans  les  cas  où  les  niar- 
chandises  arrêtées  seroient  périssables  , les  délais  ci- 
dessus  uientioiinés  seront  réduits  à un  mois  et  demi 
pour  le  premier  cas  , et  à trois  mois  pour  le  second. 

Pendant  C((s  délais  , les  assurés  sont  tenus  de  faire 
toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d’eux,  à l’effet 
d’obtenir  la  main-levée  *des  effets  arrêtés.  Pourront,  de 
leur  côté  , les  assureurs  , ou  de  concert  avec  les  assurés, 
on  séparément , faire  toute  démarche  à même  lin  (i). 


(l)  Code  de  Cornrn. 

Art.  337.  En  casil’arrct  tle  la  part  d’une  puissance,  l’assuré  est 
tenu  (le  faire  la  signification  à l’assureur,  dans  !es*lrois  jours  delà 
réception  tle  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu’aprês  im 
délai  de  sii  mois  de  la  significatiou  , si  l’arrêt  a eu  lieu  dans  les 
Tijers  d’Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique; 

<,)ii’après  le  délai  d’un  au  , si  l’arrêt  a eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  sigoificatioa  île  l’anêt. 

Dans  le  cas les  maiTliaiidisefi  arrêtées  seroient  périssables,  les 
délais  ci-dessuT  mentionnés  sont  réduits  à un  mois  et  demi  pour  le 
prs-inier  cas,  et  à trois  <nois  pour  le  second  MS. 

588.  Pendant  les  délais  portés  par  l’article  précédent?  les  assurés 
■•sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d’eux,  i 
l’efFet  d'obtenir  la  maiu-levée  des  elfets  arrêtés. 

Pourront  , de  leur  côté  , les  assureurs  , ou  Je  concert  avec  le», 
assurés,  ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à même  Gu,. 
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Les  mers  d’Europe  , y compris  la  Méditerranée  et  lâL 
Baltique  , sont  celles  comprises  et  faisant  partie  de 
l’Océan  , depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu’à  celui  du 
Sund  ; passé  ces  détroits , le  surplus  des  mers  connues 
sous  le  nom  général  d’Océan  , ne  sont  plus  des  mers 
d’Europe. 

Les  délais  généraux  ci-dessus  déterminés  pour  le 
délaissement , sont  réduits  à un  mois  et  demi,  si  l’arrêt 
de  navire  a lieu  dans  les  mers  d’Europe  , de  la  Médi- 
terranée et  de  la  Baltique,  et  à trois  mois  pour  tous  autres 
, pays  plus  éloignés , si  les  marchandises  arrêtées  sont 
périssables  , pour  que  l’assureur  ne  soit  pas  lui-même 
exposé  à leur  perte’totale  , et  peut-être  inévitable  , par 
de  plus  longs  délais. 

ISIais  pour  que  l’assuré  profite  de  cette  disj)osition 
d’exception  particulière  de  la  loi,  il  faut  qu’il  se  soit  con- 
formé à l’article  355  ( voj'ez  page  355  ) , c’est-à-dire  , 
qu’il  ait  été  fait , toutes  les  fois  que  cela  aura  été  pos- 
sible , dans  la  police  ( dans  le  contrat  ) d’assu- 
rance , désignation  des  marchandises  sujettes  , par 
leur  nature,  à détérioration  particulière  ou  diminution, 
tels  que  blés  et  sels , ainsi  que  des  marchandises  sus- 
ceptibles de  coulage. 

Faute  de  ces  déclarations  , le6  assureurs  ne  répondent 
pas  des  dommages  ou  pertes  qui  pourroient  arriver  à 
ces  denrées  ; on  croit  que  l’assureur  pourra  refuser  l» 
délaissement  fait  dans  les  délais  raccourcis  , et  qu’il  ne 
devra  pas  être  forcé  de  l’accepter.  , 

Au  surplus  , s’il  y a contestation  entre  l’assureur  et 
l’assuré  , reVtiveinent  au  délaissement  comme  fait  en 
délais  raccourcis  , il  ne  pourra  y être  statué  que  par  les 
tribunaux. 

Le  législateur  veut  que  l’assuré  fasse  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  lui , à l’effet  d’obtenir  la  main-levée  des 
effets  arrêtés;  les  assureurs  sont  ternis^  dit  la  loi , de  faire 
toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d’euit  ; ces  termes 
sont  tenus  , coiislitucut  une  obligation  formelle  à la 
charge  de  l’assuré  ; faute  par  lui  de  justifier  de  ses  dili- 
gences ) s’il  a été  en  son  pouvoir  d’en  faire  , il  semble 
qu’il  ne  doit  pas  être  admis  à faire  aucun  délaissement. 


J:gitlZOC 
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comme  ayant  consenti  à supporter  l'arrêt  et  en  étendre 
la  fin. 

Il  n’en  est  pas  de  même  , quant  à l’assureur , parc^ 
qu’üu  l’assuré  aura  le  droit  de  faire  le  délaissement  par 
suite  lie  l’arrêt,  ou  il  ne  l’aura  pas,  et  que  si  ce  droit  peut 
être  acquis  à l’assuré,  toutes  ses  démarchés  sefbnt  mu- 
tiles ; c’est  à lui  à juger  de  l’avantage  ou  de  l’inuti- 
lité de  ses  démarches  isolées  ou  faites  de  concert  avec 
l’assuré. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  sens  de  ces  termes  de 
la  loi,  à Pejfet  d'obtenir  la  main- levée  des  st'FMTS 

.dRRÉTÉS. 

Une  puissance  ayant  fait  arrêter  un  navire  , peut 
n’avoir  aucun  intérêt  pour  arrêter  aussi  son  charge- 
ment; c’est  surtout  à la  possibilité  de  dégager  ce  charge- 
ment  seul  que  s’appliquent  ces  l’effet  d'obtenir  la 

main-levée  des  effets  arrêtés  , c’est-à-dire  , la  permission 
de  les  recharger  sur  un  autre  navire  , afin  de  continuer 
leur  transport  jusqu’au  lieu  de  leur  destination. 

Dans  ce  cas , le  changement  de  navire  étant  forcé  , 
les  risques  à la  charge  de  l’assureur  se  continuent  aux 
ternies  de  l’article  35o  ( voyez  page  5oi  ) ; le  changement 
de  route  même  peut  aussi , dans  ce  cas  et  selon  les 
circonstances  , continuer  les  risques  à la  charge  de  l’as- 
sureur. 

• 

Délaissement  à titre  d’innavîgabilité , quand  peut  être 
seulement  fait  ? Suites  et  effets  du  chargement  de 
navire  à l'égard  de  l’assureur  , dans  le  cas  où  le  capi- 
taine y faute  de  possibilité  de  radoub  , en  loue  un 

autre.  • 

• 

Ainsi  qu’on  l’a  observé  , un  navire  n’est  pas  innavi” 
gable,  parce  ^ii’il  a besoin  de  radoub.  En  cas  de  ra- 
foub,  n n’en  résulte  qu’un  retard  démarché  que  l’assuré 
loit  supporter  , aux  termes  de  l’article  296  ( voyez 

>age  4°7  )•  * • . . 

Pour  cju’il  y ak  innavigabilité  , il  faut  que  le  navire  ait 
té  jugé  incapable  de  tenir  la  mer  , quelque  réparation 
ii’on  prétende  y faire  faire. 

Aussi  la  loi  porte-t-elle  , en  termes  exprès  , que  le 
élaisseinent  à titre  d’innavigabililé , ne  peut  etre  fait 
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si  le  navire  éclioiie  , et  qu’il  puissq  être  relevé  , répari 
et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa 
tltistination. 

Dans  ce  cas,  l’assuré  conserve  seulement  son  recours 
sur  l’assureur  , pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par 
l’échouftneiit. 

Si  le  navire  a été  déclaré  innavigablc  , l’assuré  , sur  le 
chargement , est  tenu  d’en  faire  la  notification  dans  le 
délai  de  trois  Jours  de  la  réception  de  la  nouvelle  (i).  ' 

Il  n’est  pas  question  ici  des  propriétaires  de  navire 
assuré , parce  que  d’un  côté  en  raisonnant  par  analogie  j 
relatif  à <5e  qui  est  prescrit  à l’égard  du  fret  par  l’article 
297,  lorsque  le  navire  a été  affrété  (donné  à loyer) 
étant  hors  d’état  de  naviguer  ( étant  hors  d’état  de  tenir  ! 
la  mer) , l’assurance  est  nulle  5 et  encore  parce  que , dans  ! 
le  cas  d’assurance  de  navire  hors  d’état  de  naviguer, 
l’article  35j  qui  veut  que  l’assurance  ou  la  réassurance 
consentie  pour  nne  somme  excé.dant  la  valeur  des  effets 
soit  annullée  s’il  y a dol  ou  fraude  de  la  part  de  l’assuré, 
est  ici  applicable  tout  entier  , ainsi  que  l’article  2^7  déjà 
cité,  aux  propriétaires  de  navire  [voj'ez  page  )• 

Le  navire  ne  pouvant  être  relevé  ni  réparé  , etmisen  , 
état  de  continuer  sa  route,  le  capitaine  est  tenu  de  se 
procurer  un  autre  navire. 

L’assureur  court  les  risques  des  marchandises  char- 
gées sur  un  autre  navire  , jusqu’à  leur  arrivée  et  leur 
déchargement. 

L’assureur  est  tenu  , en  outre  , des  avaries  , frais  de 
déchargement,'  de  magasinage  , de  rembarquement , de 
l’excédant  du  prêt,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été 
laits  pour  sîiuver  les  marchandises  , jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  assurée.  1 ' 

' . ■ ji 

(i),Corfedtf  Comm. 

Art.  38g.  Leilélaissement  àtitre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait, 
si  le  navtre  échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  rais  en  état  de  con- 
tinuer sa  route  pour  le  lieu  de  s»  destination. 

Uaus  ce  cas , l'assuré  conserve  son  recour.a  sur  les  assureurs  , pour 
les  frais  et  avaries  occasionnés  par  récliouemcut. 

.5go,  Si  le  navire  a été  déclaré  innavigablc  , l’assuré  sur  le  char- 
gement'est  tenu  d’en  faire  la  noiification  dans  le  délai  de  troi* 
jours  de  la  réceptiou  de  la  nouvelle. 
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L*assiu'é  enfin  ne  pourra  faire  tléiai.ssement  pour 
cause  d’iiinavigabilité , que  dans  le  cas  où  le  capitaine 
du  navire  échoué  et  irréparable  n’en  pourra  pas  trouver 
un  antre  pour  les  recharger  et  leur  .faire  atteindre  1® 
lieu  de  leur  destination  (i).  . 

Aux  termes  île  l'article  383  ^voj'ez  page  545),  l’as.siiré 
ayant  fait  délaissement , ne  peut  poursuivre  en  justice 
le  paiement  de  la  somme  assurée  qu’après  avoir  lait 
signifier  à rassureiir  les  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte. 

En  cas  de  délaissement  pour  cause  d’innavigàbilité  , 
cette  innavigabilité  , équivalente  pour  l’assuré  à toute 
perte,  il  n’y  aura  aucun  autre  moyen  de  justifier  cette 
ninavigabilité , qu’eii  faisant  signifier  aussi  le  certificat 
légal  et  authentique  qui  la  constatera. 

Sauf , comme  pour  tout  autre  délaissement  , la 
preuve  contraire  A ces  faits,  sy’a.ssiircur  conteste  et  juge 
•à  propos  de  faire  cette  preuve;  mais  sans  cependant 
qu’il  puisse  se  dispenser  , ainsi  que  le  veut  ce  même  ar- 
ticle 383,  de  payer  provisoirement  la  Somme  assurée  à 
l’assuré  qui  donnera  caution. 

L'assureur  est  tenu  des  avaries,  frais  déchargement , 
>tc. , même  de  l’excédant  du  fret,  ]iarce  que  toutes  ces 
ivaries  et  frais  font  alors  partie  de  ceux  dont  il  s’est 
ouniis  d’indemniser  l’assuré  on  dont  la  loi  veut  abso- 
anient  qu’il  l’indemnise. 

Les  délais  dans  lesquels  l’assuré  pourra  seulement 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  591 . Le  capitaine  est  tenu , dans  ce  ras  , de  faire  toutes  di- 
;eiiceS  pour  se  procurer  un  autre  navire , à l’cllet  de  transporter  les 
rrcficCnnises  au  lieu  de  leur  destiuation.  ' • 

5gx . L’assureur  court  les  risques'des  marcHandisês  chargées  sur 
autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  jusqu’à 
r arrivée  et  leur  déchargement, 

>93.  L’assureur  est  tenvu  .en  outre  , des  avaries  , .frais  de  déchar- 
lenC,  magasinage,  remharquemeiit,  de  l’excédant  du  fret , et  de 
s autres  frai.s  qui  aiirout  été  faits  ponr  sauver  le’s  marchandisès , 
2 n’à  ..concurrence  de' la  somme  assurée^.  - >-•  < 

Si'  -,  dqns  les  délais  prescrits  par  l’article  SSy  , le  capitaine  ti’a 
rouvev  de  navire  Jour, recharger  les  marchandises,  et  les  çoq- 
•(?  au  lieu  de  leur  destination,  l’assuré  peut  en  faite  le 
ont. 
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faift  le  délaissement , pour  cause  d’innavigatiîité  réga* 
lièrement  constatée,  étant  les  mêmes  que  ceux  détermi' 
nés  dans  l’article  387  , ce  délaissement  ne  pourra  être 
fait  qu’après  uii  délai  de  six  mois , à dater  de  la  con- 
damnation dli  navire,  lorsque  l’échoiiement  ou  la  néces- 
sité de  radoub  aura  eu  lieu  dans  les  mers  de  l’Surope, 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique  (•ro^.  pag.55i). 

Et  seulement  qu’après  un  an  lorsque  l’nn  ou  l’autre 
auront  eu  lieu  dans  des  pays  plus  éloignés. 

Pour  ce  qu’on  doit  entendre  par  mer  d’Europe,  ro^-es 
page  55a. 

Cependant  si  le  chargement  consiste  en  marchan- 
dises périssables  , les  délais  pour  le  délaissement  seront 
réduits  à un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à 
trois  pour  le  second. 

Vojrez  néanmoins  page  553,  l’observation  relative  an 
défaut  d’énonciation  de  la  nature  des  marchandises  su- 
jettes à dépérissement  oi#susceptibles  de  coulage. 


Assuré  n’ajant  pu  donner  avis  à V assureur  de  la  prise  des 
marchandises  assurées , peut-il  racheter?  En  cas  de 
rachat  qu’en  résulte-t-il  pour  l’assuré  ou  pour  Passu- 
reur  ? • 

n est  possible  que  l’assuré  accompagne  ses  marchan- 
dises, c’est-à-dire,  fasse  aussi  le  même  voyage  ; en  ce 
cas  il  lui  sera  impossible  de  faire  à l’assureur  la  signi- 
fication de  prise  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  , si  elle 
arrive. 

Etant  témoin  de  la  prise , l’assuré  peut  racheter , 
ainsi  qu?il  arrive  assea  ordinairement,  les  capteurs, 
les  pirates  surtout  préférant  de  l’argent  comptant  à 
tous  les  embarras  de  conduite  et  de  conservation  de 
leur  marchandise. 

Dans  le  cas  de  rachat  de  prise  l’assuré  est  tenu  de 
signifier  à l’assureur  la  composition  qu’il  aura  faite, 
aussitôt  qu’il  en  aura  les  moyens. 

L’assureur  aura  le  choix  de  prendre  à son  compte 
cette  composition  ou  d’y  renoncer  j mais  il  devra  décla- 
rer son  choix  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  signification. 
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S’il  déclare  prendre  la  composition  à son  profit,  il 
sera  tenu  de  contribuer  sans  délai  au  paiement  dn  ra- 
chat daifc  les  termes  de  la  convention  ; et  à proportion 
de  son  intérêt,  il  continuera  de  courir  les  risques.' 

L’assureur  est  obligé  de  contribuer  au  paiement  du 
racliat.  La  loi  dit  : est  obligé  de  contribuer , c'est-à-dire 
de  payer  seul  le  montant  de  la  composition  , s’il  est  in- 
téressé seul  à la  conservation  du  cliargement  ; et  d’en 
payer fâ  part , selon  son  Intérêt,  s’ils  sont  plusieurs  inté- 
ressés à la  conservation  de  ce  chargement. 

Au  moyen  de  cette  contribution , la  loi  a prévu  le  cas 
oh  le  cliargement  intéresseroit  et  l’assureur  et  le  prêteur 
à la  grosse  en  même  temps. 

En  c.is  de  naufrage,  ainsi  qu'on  l’a  vu  plus  haut, 
le  prêteur  à la  grosse  et  l’assnteiir  doivent  partager 
le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  5 par  analogie 
l’un  et  l’autre  doivefit  contribuer  selon  leur  intérêt  au 
remboursement  de  la  composition  du  rachat. 

S’il  déclai'e  renoncer  au  profit  de  la  composition  , il 
sera  tenu  du  paiement  de  la  somme  assurée , sans  pou- 
roir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l’assureur  n’aura  pas  notifié  son  choix  dans 
e délai  susdit , il  sera  censé  avoir  renoncé  au  profit  de 
a composition  (i). 

La  signification  de  la 'composition  de  rachat  faite  en 


(i)  Coda  de  Comm. 

Art.  395.  Eo  cas  de  fflfse,  si  l’assuré  n’a  pu  en  donner  avis  k 
ssureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 
L’assuré  est  tenu  de  signifier  à l’assureur  la  composition  qu’il  aura 
te  , aussitôt  qu’il  en  aura  les  moyens. 

5g6.  L’assureur  a le  choix  de  prendre  la  composition  à son 
npte  f ou  d’y  renoncer  : il  est  tenu  de  notiffer  son  choix  à l’assuré , 
is  Itfs  vingt-quatre  heu^  qui  suivent  la  signihcation  de  la  com<jp 
iition. 

'il  déclare  prendre  la  composition  à'son  profit,  il  est  tenu  de 
tribuer  , sans  délai,  au  paiement-du  rachat  dans  les  termes  de  la 
vention  , et  à proportion  de  son  intérêt  , et  il  continue  de  courir 
risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d’assurance, 
il  déclaré  renoncer  au  profit  de  la  composition  ^ il  est  tenu  an 
'/nexitade  la  somme  assurée  , sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
s raicbetés.  ^ ^ 

srsque  l’assureur  n’a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit , 
t ccMzaé  avoir  renoncé  an  profit  de  la  cempoûtioa. 
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cas  do  prise  , é(|uivanJra  à celle  de  la  prise  elle-même  j 
mais  cette  composition  ne  pourra  pas  toujours  porter 
l’authenticité  désirable  quant  à la  quotité  de  1%  somme 
pour.laquelle  elle  aura  été  faite. 

Le  plus  ordinaire , en  cas  de  prise  par  l’ennemi  on 
par  les  pirates  , on  ne  passe  pas  d’écrit  de  ces  sortes  de 
rachats. 

L’accident  doit  bien  être  mentionné  sur  le  livre  du 
capitaine  ainsi  que  les  rachats;  mais  le  prix  de. rachat 
n’étant  pas  L’affaire  du  capitaine,  pouvant  avoir  étclixé 
et  payé  hors  de  sa  présence , il  n’est  pas  obligé  d’en 
tenir  note. 

Ainsi  le  plus  souvent  l’assuré  qui  aura  fait  rachat  ne 
pourra  faire  signifier , pour  justifier  l’un  et  l’autre , qu’un 
extrait  que  lui  aura  délivré  le  capitaine  , du  livrequece 
dernier  est  obligé  de  tenir  ; quant  à la  quotité  dç  la 
soninie  payée  pour  rachat  , il  faudra,  s’en  rapporter  à 
la  déclaration  simple  ou  assermentée. 

Au  surplus  cette  confiance  nécessaire  ne  nuira  en 
rieli  A l’assureur,  puisqu’il  peut  refuser  de  prendre  la 
composition  à son  compte  , et  que  rarement  elle  pourra 
lu  i être  avanla 
sera  pas  moins 
du  voyage. 

^ DES  AVARIES. 

• 

On  désigne  par  le  mot  avarie  , en  terme  de  com- 
merce , toute  détérioration  , diuii^utioii  ou  perte  qu’é- 
prouve toute  espèce  de  marchandise  , toutes  dépenses  et 
frais  faits  pour  la  conservation  des  marchandises  el  du 
navire.  Les  avaries  auxquelles  sont  sujettes  les  mar- 
chandises transportées  par  nier  sont  communes  ou  par- 
ticulières , c’est-à-dire  sont  supportées  en  coiuniiinaiité 
üe  perte  par  tous  les  intéressés  au  chargement  du  na- 
vire qui  les  voiture  , et  par  les  propriétaires  du  navire 
ou  par  chacun  des  propriétaires  des  marchandises  voi- 
tiirées  ou  du  navire. 

‘ Toutes  dépenses  extraôrdinaircs  faites  pour  1^  navire 
et  les  marchandises  , conjointement  ou  séparément  , 
fout  düimniage  qui  arrive  au  navire  et  aux  niarchan- 


geuse  , piusqu  en  *a  renibonrsant  il  n en 
exposé  aux  risques  subséquens  du  reste 
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dises  depuis  leur  cliargenient  et  dépar.t  jusqu’à  leur  dé- 
cliaigeuient , sont  réputés  avaries.  A défaut  de  conven- 
tion spéciale  entre  toutes  les  parties  , ces  avaries  sont 
réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après  (i). 

Ainsi  tous  les  chargeurs  de  navires  peuvent  faire 
entre  eux  et  avec  les  propriétaires  du  navire  , les  con- 
ventions qu’il  leur  plaira  relativement  aux  avaries  qui 
pourroient  survenir  dans -le  cours  du  voyage  aux  mar- 
chandises ou  A navire,  et  la  manière  dont  elles  seront 
supportées,  nonobstant  les  dispaùtions  delà  loi,  qui 
n’auront  d’application  qu’à  défaW  de  convention  parti- 
culière. 


Comment  se  règlent  les  avaries  à défaut  de  conventions? 

D’après  l’exposé  de  ce  que  eu  quoi  peuvent  consister 
tonies  avaries  , il  faut  en  conclure  qu’elles  sont  de  deux 
classes  ; et  c’est  effectivement  ainsi  que  la  loi  les  a 
divisées. 

Les  avaries  sont  de  deux  c'iasses  : les  avaries  grosses 
ou  communes , et  les  avaries  simples  ou  particulières (2). 


Quelles  sont  les  avaries  aommunes  ou  particulières  , et 
par  qui  supportées  ? 

Sont  avatie^communes , 1°  les  choses  données  par^ 
omposition  et  à titre  de  rachat  du  navire  et  des  mar- 
handises  5 2°  celles  qui  sont  jetées  à la  mer  5 3°  les 
àbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés’;  4°  les  ancres  et  au- 
e.s  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun. 

Ces  mots  abandonnes  pour  le  salut,  commun  s’appli- 


■j)  Code  de  Comm, 

V.rt.  597.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  |^ur  la  navire 
les  marchandises  , conjointement  ou  séparément  , 

'out  dommage  qui  arriv^  aux  navires  et  aux  marchandises  , depuis 
r i-harg(*menl  et  départ  Jusqu’à  leur  retour  et  déchargement, 
ont  réputés  avaries.  ' 

)S  . A défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties  , les,' 
>io3  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

) Art.  599-  I.cs  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou 
mûries,  avaries  simples  ou  particulières. 
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qiient  également  aux  objets  compris  sous  le  numéro  3 y 
ainsi  que  ceux  qui  le  sont  sous  le  n^  4' 

Les  câbles,  mâts  ou  autres  effets,  perdus  par  tem- 
pête ou  autres  accidens  de  mer , sont  avariesparticulière* 
( voyez  l’art.  4°3  qui  suit  ). 

5*^  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  j 6*^  les  panseniens  et. nour- 
riture des  matelots  blessés  en'défendant^le  navire  , les 
loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention 
quand  le  navire  est  |Bt'êté  en  voyage  par  ordre  d’une 
puissance , et  pendanTles  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le 
navire  est  affrété  ( donné  à loyer  ) au  mois  j si  au  con- 
traire le  navire  est  affrété  au  voyage  , les  loyers  et  la 
nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  ne  sont 
que  des  avaries  particulières  {^voyez  l’article  4°3  qui 
suit)  5 6°  les  frais  du  chargement  pour  alléger  le  na- 
vire, et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  quand 
le  navire  est  contraint  de  1«  faire  par  tempête  ou  par  la 
poursuite  de  l’ennemi  ; 8*^  les  frais  faits  pour  remettre 
a flot  le  navire  échoué  dans  l’intention  d’éviter  la  perte 
totale  ou  la  prise. 

Lt  en  général  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  faites  d’après  délibérations  motivées  pour 
le  bien  et  salut  commun  du  navire  , et  des  marchan- 
dises , depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu’à  leur 
retour  et  déchargement  (i).  • 


(i)  Code  de  Comm. . 

Art.  4oo.  Sont  avaries  communes , 

Les  choses  données  par  composition  et  à titre  de  rachat  du  * 
navire  et  des  marchnndtses  ; 

0°  Celles  qui  sont  jetées  à la  mer 

Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

4°  Les  auciA  et  autres  eflets  abandonnes  pour  le  salut  commun  ; j 
5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jeCaux  marchandises  restées  I 
dans  le  navire  ; • ! 

I.es  pansement  et  nourriture  des  matelots  bleskés  en  défendant  | 
le  cavire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  , j 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance , et  j 

Î>-iu1cnt  les  réparations  des  dommages  volontairement  souiTerts  pour  I 
e salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  | 

7*  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navirv  et  entier  dans  | 
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Toutes  ces  choses  , effets  , frais  et  dépenses  sont  ava* 
ries  communes , parce  que  tous  les  intéressés  au  navire 
et  au  chargement  en  profitent  chacun  à proportion  de 
son  intérêt  particulier.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à déclarer  ces  avaries  communes  aux  pro- 
priétaires du  navire  et  aux  chargeurs  j n’ont  pas  besoin 
d’un  plus  grand  développement  pour  être  appréciés. 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc 
le  franc  de  la  valeur;  1è  prix  des  marchandises  est  établi 
parleur  valeur  au  lieu  du  déchargement  (i). 

* Ainsi le  prix  total  des  marchandises,  au  lieu  du  dé- 
chargement , sera  de  4o°>ooo  fr.  ; celui  du  navire  de 
90,000  fr.,  dont  moitié  45,000  fr.,  et  le  fret  de  io,oôofr., 
dont  moitié  5,000  fr. 

Il  y aura  pour  12,000  fr.  de  dommages,  les  chargeurs 
en  supporteront  les  trois  q^uarts  et  demi  ou,  sept  hui- 
tièmes, sur  le  prix  total  de  leurs  marchandises  qui 
donnent  io,5oo  fr. , les  propriétaires  et  le  fret  du  navire 
l’autre  huitième  de  i,5oo  fr.  qui,  partagé  aussi  au  marc 
le  franc  sur  le  navire  et  le  fret , donnera  pour  le  navire' 
1 ,35o  fr.,  et  pour  le  fret.  i5o  fr. , en  tout  à la  charge  des 
propriétaires  et  fréteurs  i,5oo  fr. 

La  répeartition  sur  chaque  chargeur  se  fera  de  même 
à raison  de  la  valeur  de  son  chargement  p’articulier. 

Lé  chargeur  , dont  les  marchandises  vaudront  5o,oo® 
fr.‘,  n’aura  à payer  que  le  huitième  des  ^,000  fr.  de 


\ 


un  havre  ou  dans  une  rivière  , quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l’ennemi  ; 

8"  Les  fr.nis  faits  pour  remettre  à flot  le  navire  échoué  dans  l’ên- 
tentien  d’éviter  la  perte  totale  ou  la  prise; 

Et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses 
faites  d’après  délibérations  motivées  , pour  le  bien  et  salut  commun 
du  navire  et  tdes  marchandises  , depuis  leur  chargement  et  départ 
juaqu’à  leur  retour  et  déchargement. 

(i)  Code  de  Comm.  ' ' 


^^Art.  4oi.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
vnandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  Iret,  au  marc  le  franc 
de  la  valeur. 

4o2.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement. 

y.  56  ‘ 
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«lüiniriage  à la  charge  des  marchandises  j le  chargeur 
dont  les  marchandises  ne  vaudront  que  a5,ooo  l’r. , n’en 


doininagc. 

Chacun  des  dommages  se  règle  sur  deS  titres  écrits, 
tels  que  connoisscmcntpour  les  marchandises,  traitépar- 
liculier  de  rachat , ou  livre  du  capitaine  qui  l’aura  cons- 
taté , prix  d’achat  de  câbles , mâts  ou  ancies  dans  les 
lieux  oi\  il  faut  et  où  l’on  peut  de  nouveau  s’en  approvi- 
sionner , ou  en  général  à défaut  de  titte  par  expert. 

C’est  au  capitaine  à dresser  le  compte  des  j^tes  et  à 
le  justifier.  Ce  compte  doit  être  porté  sur  son  registi-e. 

Sont  avaries  particulières  i®  le  dommage  arrivé  aux 
marchandises  par  leur  vice  propre  , par  tempête  , prise, 
naufrage  ou  échouemcnt  ; les  frais  faits  pour  les 
sauver;  3“  la  perte  des  câbles  , ancres  , voiles,  mâts, 
cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer; 
les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées, 
^oit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin 
d’avictnaillement,  soit  par  voie  d’eau  à réparer  ; 4°  la 
nourriture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance  , 
et  pendant  leg  réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire  si  le 
navire  est  affrété  au  voyage  ; la  nourriture  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine  , que  le  na- 
vire soit  lo<lé  au  mois  ou  au  voyage  ; 

Et  en  général  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souf- 
fert pour  le  navire  seul , ou  pour  les  marchandises  seules 
depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu’à  leur  retour  et 
dtjehargement. 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par| 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a essuyé  le  dommage  ou 
accasiouiié  la  dépense  (i). 


(i)  Co<ie  de  Comm. 

Art.  4o5.  Sont  nvartes  particulières,  _ 

i“  I.e  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  ^ 
tempête  , prise  , naufrage  ou  échouement  ; 
a»  Les  fiaits  faits  pour  les  sauver; 

5°  La  perte  des  râbles , ancres  , voiles , mâts , cordages , causée  par 
tempête  ou  autre  accident  de  mer; 

Les  dépensea  résultant  du  toutes  relâches  occasionnées  , soit  par  U 


Digilized  by  Go  ;l 


des  Avaiics.  563 

On  désigne  par  quarantaine  I4  retraite  ou  séjour  isolé 
^ d.’un  navire  et  de  son  é({iiipage,  de  toute  terre,  et  de  ses 
habitaus  qu’il  est  obligé  par  une  loi  de  police  particu- 
lière de  garder,  lorsqu’il  acoii  iniiniqué  avec  des  peuples 
sujets  è la  peste,  ou  soupçonnés  d’en  être  attaqués. 

Sous  le  nom  de  peste  sont  comprises  toutes  les  ma- 
ladies contagieuses  qui  se  communiquent  par  la  simple 
fréquentation,  par  le  seul  mélange  social  de  ceux  qui  en  - 
sont  attaqués  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  telle  que  la 
üèvrè  jaune  d’Amérique,  et  autres  maladies  épidémiques. 

Cette  retraite  ou  isolement  est  appelé  quarantaine  , 
parce  qu’il  dure  ordinairement  quarante  jours. 

,11  est  quelquefois  plus  court  et  quelquefois  beaucoup 
plus  prolongé , félon  que  les  médecins  et  chirurgiens 
qui  visitent  et  inspectent  l’équipage,  le  navire  et  son 
chargeuient , jugent  qu’il  peut  y avoir  ou  non  du  danger 
de  laisser  approcher  le  vaisseau  de  la  terre  , d’y  laisser 
communiquer  les  gens  de  l’équipage,  ou  de  faire  le 
débarquement  de  son  chargement. 

Voyez  cependant  chap.  demande  en  avaries  quand 
n’est  pas  recevable. 


Dommages  arrivés  aux  Marchandises  parjhute  du  Capi- 
taine ou  des  Gens  de  l'Équipage , sont  supportés  par 
. celui  qui  en  a soitffert , satff  recours  contre  qui  de 
droit.  • 

Alix  termes  de  l’article  221  (voyez  page3o4)#  tout 


perte  fortuite  de  ces  objets , soit  par  le  ftsoin  d’avictusinemeilt , soit 
par  voie  d’eau  à râparer  ; 

4“  La  nourriture  et  1q  loyer  des  matelots  pendant  la  détention , 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance,  et 
pendant  les  réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire,  si  le  navire  est 
^^ITrété  au  voyage  ; , 

La  nourriture  et  le  loyer  des  mateWs  pendant  la  qarantaine, 
que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  ; ,• 

Et  eu  général,  les  dépenses  laites  et  le  dommage  souffert  pour  le 
juavire  seul , ou  pour  les  marchandises  seules , depuis  leur  charge- 
inent  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement. 

Art.  4o4.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par 
Je  propriétaire  de  la  chose  qui  a essuyé  le  gommage  ou  occasionné 
la  dépense, 

36. 
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capitaine  , maître  ou  patron  chargé  de  la  conduite  d’uil 
navire , ou  aiitre  bâtiment  de  mer , est  garant  de  scs  ^ 
fautes  même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonction^.  ^ 
Selon  l’article  222  (voyez  page  3o4),  il  est  responsable 
des  marchandises  dont  il  se  ebar^e.  * ^ 

Ces  dispositions  ne  sont  que  générales  par  des  dispo- 
sitions particulières  contenues  en  l’article  228  ( voyez 
page  3x6).  Le  capitaine  est  responsable  envers  les  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement  de  tous  lesévénemens 
désastreux  qui  pourroient  arriver  à l’un  on  à l’autre 
faute  par  lui  de  n’avoir  pas  exécuté  ce  que  lui  pres- 
crivent impérieusement  les  articles  124,  izS,  126  et 


127  (uoyes  pages  3i  i , 3i3 , 3i4  , 3i6). 

L’article  1 27  porte  que  le  capitaine  ^pond  également 
de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux  marchan-* 
dises  qu’il  auroit  chargées  sur  le  tillac  du  vaisseau  sans 
le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  pour  tous  autres 
voyages  que  celui  du  petit  cabotage  ( voyez  page  3 17). 

Par  une  autre  disposition  le  législateur  déclare  aussi 
le  capitaine  ou  les  gens  de  l’équipage  exprès  respon- 
sables des  fautes  ci-après  détaillées,  telles  que  celles  de 
n’avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles  , amarré  le  navire, 
fourni  dé  bons  ^uindages,  et  de  tous  autres  accidens  pro- 
venant de  la  négligence  du  capitaine  pu  de  l’équipage  j 
mais  il  déclare  en  même  temps  que  ces  avaries  doivent 
éti«  supportées  par  ceux  qui  eu  ont  soiiflért , sauf  leur 
recours  contre  le  capitaine,  letiavire  et  le  fret 

On  appelle  écoutilles  toutes  ouvertures  ou  trappes  car- 
rées faites  dans  l’épaisseur  des  ponts  des  divers  plan- 
chers d’un  bâtiment  de  mer  par  lesquels  on  commu- 
nique de  la  ]^artie  l#plus  haute  du  navire  aux  infé- 
rieures jusqu’à  la  cale,  jusqu’à  la  phis  basse.  , * ; 


(i)  Code  de  Co mm.  ^ A 

Art.  ’4o5.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  faute,  par  In 
capitaine,  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles , amarré  le  navire  , fourni 
de  bons  guindages , et  par  tous  autres  accidens  provenant  de  la  né- 
gligence du  capitaine  ou  de  l’éijuipage  , sont  également  des  avaries 


particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises,  mais 
pour  lesquelles  il  a soÿ  recours  contre  le  capitaine  ^ 


le  BiiTire  et  1* 


Iret. 


des  Avaries.  563 

Les  écoutilles  étant  pour  l’ordinaire  pratûjuées  per- 
pendiculairement les  unes  sur  les  autres  dans  les  vais- 
seaux à •plusieurs  ponts,  ou  ii’y  en  existant  qu’une  sur 
le  tillac , cette  écoutille,  ou  ces  écoutilles  doivent  être 
bien  fermées , autrement  les  marchandises  seroient  ex- 
posées à tous  les  injurés  de  l’air,  surtout  celles  char- 
gées précisément  sous  ces  écoutilles  : ce  sont  de  toutes 
les  espèces  d’avaries  qui  peuvent  résulter  de  cette  posi- 
tion dont  la  loi  rend  responsables  le  capitaine  ou  les 
gens  de  l’équipage. 

Faute  d’être  bien  amarré  , faute  d’être  bien  retenu  sur 
ses  ancres  ou  à quai,  un  navire  peut  se  briser  contre 
tout  autre , ou  être  emporté  contre  des  écueils  sur  des 
bancs,  et  s’y  perdre  également. 

• Le  défaut  de  bon  et  solide  amarrage  peut  provenir  de 
la  détérioration  des  câbles , ou  du  peu  de  soin  «pie  le 
capitaine  aura  mis  à vérifier  s’ils  ont  été  solidement 
attachés  à quai  ou  aux  ancres , ou  de  sa  négligence  à 
vérifier  si  le  fond  sur  lequel  il  se  sera  proposé  d’ancrer, 
est  tenable  , et  surtout  si  les  ancrées  y ont  bien  pris. 

C’est  donc  au  capitaine  à répondre  du  mauvais  amar- 
rage qu’il  aura  fait  faire,  ou  qu’il  aura  laissé  faire.  * 

On  ne  charge  communément  les  navires, à moins  qu’ils 
ne  soient  à quai,  et  le  tillac  à hauteur  de  ce  quai,  qu’à 
l’aide  de  gabares  qui  sont  des  espèces  de  bàtimens  des- 
tinés à porter , prendre  les  marchandises  à terre  , et  à 
les  transporter  jusqu’au  navire  éloigné  du  quai,  et  quel- 
quefois hors  des  ports. 

Q;s  gabares  étant  plus  basses  que  les  navires  , les 
marchandises  n’en  peuvent  être  retirées,  pour»être  por- 
tées et  placées  dans  l’intérieur  des  navires  , qu’à  l’aide 
de  ce  qu’on  appelle  à()S  guindages . 

Un  guindage  ne  se  compose  quelmicfoisque  de  simples 
cordes  dont  se  servent  les  gens  de  l’équipage  pour  his- 
ser, pour  faire  parvenir  les  marchandises  des  gabares 
sur  le  navire , et  les  porter  dans  son  intérieur  à la  manière 
de  nos  tonneliers  pour  descendre  des  pièces  de  vin  dans 
les  caves  , ou  les  en  remonter. 

Le  plus  ordinairement  un  guindage  se  compose  da 
cordages  et  de  poulies  ou  moufles. 

Si  ces  guindages  ne  valçnt  rien,^si  leur  force  n’est  ® 

• 
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pas  proportionnée  an  poiJs  qn’ils  sont  tlesliués  A cnleyer- 
en  les  supportant,  les  objets  auxquels  ils  s'appliquent 
peuvent  échapper  à la  nier,  et  s’y  avarier,  s’y  gâter,  ou, 
en  s’échappant  partout  ailleurs,  se  briser,  ou  briser  les 
objets  sur  lesqinrls  ils  portent  eti  tombant.  '/ib  ;-i# 

C’est  an  capitaine  à se  pourvoir  de  gubidages  snfUîsans 
et  proportionnés  au  service  nécessaire , ou  c’est  h lui  à 
répondre  des  accidens  d’avaries  qui  arrivent  aux  mar- 
chandises , faute  de  s’en  être  pourvu  de  tels. 

De  quelque  part  que  proviennent  les  avaries  Occasibtt- 
nées  aux  inarenandises , les  propriétaires  ont  leur  recours 
contre  le  capitaine  , le  navire  et  le  fret. 

Ils  ont  recours  contre  le  navire’,  c’est-à-dire  cèntrèleS 
propriétaires  de  ce  navire,  le  navire  liii-mème  étant  af- 
fecté aux  dommages  dos  chargeurs,  ainsi  que  le  porte 
textuellement ‘l’article  ai6  {^voyez  page  ap6  ) , lorsque 
les  avaries  peuvent  être  imputées  autant  a ces  proprié- 
taires qu^au  capitaine , ou  lorsque  ne  pouvant  être  im- 
putées qu’au  capitaine  , ils  prél'èrent  de  s’adresser  à ces 
propriétaires  comme  «tant  responsables  eux-mêmes  des 
faits  de  leurs  capitaines. 

* L>es  propriétaires  des  marchandises  avariées-  pàf  ' U 
faute  du  capitaine  et  de  l’équipage  , ont  aussi  recours  sur 
le  fret , c’est-à-dire  qu’ils  peuvent  s’en  dédommager  en 
retenant  le  fret  qu’ils  sont  convenus  de  payerjusqu’à  con- 
currence de  ces  avaries  ou  on  compte  , sj  ce  fret  ne  sulïtt 
pas  ^ quels  que  soient  d’ailletn-s , des  propriétaires  , dit 
capitaine  ou  des  gens  de  l’équipage  , ceux  qui  doivent 
en  définitif  souffrir  de  cette  retepue.  v v^ÉItL^î- 

Fqyez cependant  chapitre  demande  en  avatias'i^iitikft 

n’est  pas  recevable.  > • 

^ -~jes 

Lamanages,  louages^  pilotages  et  autres  droits  relatifs 
au  servies  du  navire  ou  du  capitaine  ne  sont  point 
avaries-,  par  qui  sont  payés  ? 

Les  navires  et  bàtimensde  mer  sont  assujettis  an  paie- 
ment de  divers  droits , soit  à leur  départ , soit  en  Voyage, 
lors  de  leurs  relâches  , abordages  ou  arrivée  au  lieu  de 
destination. 

Ces  droitssQiit,  ou  des  salaires  de  gens  préposés  exprès 
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pour  leur  conduite  le  long  de  certaines  cotes , ou  pour  leur 
entrée:  dans  certains  ports , ou  des  honoraires  perçnspar 
<[uel<|iies  oflicier^  puDUcs^hargésde  recevoir  certains  rap- 
port* y ou  de  délivrer  certains  actes  indispensables  pour 
sûreté  de  route  ou  des  impôts  particuliers  dont  le  produit 
est  destiné  à rentreticn  d’étahllssemens  nécessaiies  ou 
utiles  à la  navigation. 

Les  louages  , lamanages , pilotages  pour  entrer  dans 
les  havres  ou  rivières  , ou  pour  en  sortir  , les  droits  de 
congés  , visites  , rapports , tonnes  , balises , ancrages  et 
antres  droits  de  navigation  ne  sont  point  avaries  ; mais 
ils  sont  à la  charge  du  navire  (1). 

On  a expliijué  plus  haut  ce  que  c'est  que  louage  , la- 
manage et  pilotage.  . 

Lus  tonnes  et  balises  ne  sont  qu’une  seule  et  mémo 
chose. 

Les  balises  sont  des  pièces  de  bois  fixées  dans  l’eau  , 
et  se  distinguant  d’assez  loin  le  long  du  cours  d’une  ri- 
vière ou  d’uii  canal  conduisant  à ini  port,  qui  servent  à 
indiquer  aux  navires  les  écueils  qu’ils  doivent  éviter  , et 
conséquemment  la  seule  route  sûre  qu’ils  doivent  tenir. 

Quelquefois  , au  lieu  de  balise  , ces  écueils  et  cette 
route  ne  sont  indiqués  que  par  des  tonnes  ou  bouées 
^ fagots)  flottant  sur  les  eaux. 


Dommages  causés  aux  navires  par  abordages , par  qui  sont 
supportés  ? 

Quelque  bien  rangés  et  amarres  que  puissent  être  des 
navires  dans  un  port  ou  ailleurs,  il  peut  arriver  qu’ils 
s’abordent , qu'ils  se  choquent  violemment  l’un  contre 
l’autre , et  s’endommagent  l’im  et  l'autre  par  l’effet 
d’une  tempête,  d’un  vent  extraordinaire  ou  de  la  force 
des  lames  de  mer.  ' 

Dans-le  cas  d’abordage , si  l’événement  a été  purement 


fl)  Code  de  Comm. 

Art.  4o6.  Les  lamanagM , louages , pilotages  , pour  entrer  dan^  les 
havres  ou  rivières,  ou  pour  eu  sortir,  les  droits  de  conges  , visite^  , 
rapports,  tonnes  , balises  , ancrages  et  autres  droits  de  navi^tion,  ne 
auiit  point  avaries,  mais  ils  sont  de  simpllk  irais  à la  sliarge^du 
navire.  • 
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fortuit,  le  doniniape'  est  supporté  sans  répétition  par  re- 
lui des  navires  qui  l’a  éprouvé.  Si  l’abordage  a eu  lieu  par 
la  faute  de  l’un  des  capitaines  ,*le  dommage  est  payé  par 
celui  qui  l’a  causé  ; s’il  y a doute  dans  les  causes  ^ l’a- 
bordage, le  dommage  est  réparé  à frais  commun  et  par 
égalé  portion  par  les  navires  qui  l’ont  fait  et  soullért. 
Dans  ces  deux  derniers  cas  l^stimation  est  faite  par 
experts  (i). 

Les  abordages  fortuits  ne  sont  que  ceux  qu’on  ne  poii- 
voit  pas  prévoir,  qu'il  n’étoit  par  conséquent  possible 
d’éviter  5 tous  les  autres  ne  peuvent  provenir  que  par  les 
fautes  ou  inattention  des  capitaines.  Leurs  causes  peu- 
vent parfois  être  douteuses , c’est  à des  experts  à en  dé- 
tider,  ainsi  qu’à  fixer  les  dépenses  qui  doivent  êtresup- 
portées  par  le  capitaine  qui  en  est  cause  , ou  par  tons 
deux  si  la  faute  n’en  peut  être  attribuée  plutêtà  l’un  qu’à 
l’autre.  • 


Demande  en  auarie , quand  n’est  pas  recetfable  ? 


Le  délaissement  des  effets  assurés  , né  peut  être  fait 
dans  tous  les  cas  auxquels  il  est  permis  , si  la  détério- 
ration ou  la  perte  ne  va  an  'moins  à trois  quarts.  Il  en 
est  proportionnelleraenl  de  même  quant  aux  avaries 
ou  communes  ou  particulières. 

Si  1 avarie  commune  n’excède  pas  un  pour  cent  de  la 
valeur  cumulée  (calculée)  du  navire  et  ^s  marchandi- 
ses ensemble  , et  si  celle  particulière  n’excède  pas  aussi 
lin  pour  cent  de  la  valeur  de  chaquo  chose  endomma- 
gée , ni  l’une  ni  l’autre  demande  contre  qui  de  droit , 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  407.  En  cas  d’abordage  de  navires , y l’événement  a été  pu-  " 
rcment  fortuit,  le  dommage  est  supporté  , sans  répétition,  par  celui 
des  navires  qui  l’a  éprouvé. 

si  l’abordage  a été  fait  par  la  faute  de  l’un  de»  capiuiae»  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l’a  causé.  ’ 

S il  y a doute  dans  les  causes  de  l’abordage , le  dommage  est  ré- 
paré à fiai.s  communs,  et  par  égale  portion  , par  les  navires  qui  l’out 
fait  et  soulFert, 

^)ans  ce»  deux  derniers  cas  , l’estimation  dn  dommage  est  faite  par 
experts. 


« 
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1 de  répai  ation  de  ce  dommage,  n’est  pas  recevable  (1). 
\^insi  dans  le  cas  où  le  navire  et  les  marchandises 
oient  ensemble  de  la  valeur  de  5 0,000  fr.  , dont  ni»  , 
ir  cent , par  exemple  ,est  de  5ooo  Fr.  , si  les  avaries 
nmmiesne  vont  pas  à cette  somme,  chacun  supportera 
perte  5 personne  des  propriétaires  du  navire  on  des 
irgeurs  n’en  pourra  faire  supporter  aucune  part  aux 
res. 

Iiit  ainsi  à psoportion  de  la  valeur  des  marchandises 
;ln*  navire  ensemble  , et  de  l’avarie  ou  des  avaries 
nmunes,  pour  lesquelles  les  chargeurs,  on  plutôt 
marchandises  , et  le  navire  , et  le  Fret  contribuent , 
icnn  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi. 

[I  en  ést  de  même  quant  aux  avaries  particulières  , 
is  le  calcul  de  un  pour  cent  , ne  s’applique  pas  à la 
alité  des  avaries  éprouvées  par  un  chargeur  5 il  s’ap- 
qne  à chaque  espèce  de  marchandise  de  ce  charge- 
nt , et  à chaque  partie  séj)arée  d’une  même  espèce 
luarcharidise. 

t*ar  exemple  un  chargement  sera  composé  d‘’une  bar- 
11c  de  caFé  de  1 ,5oo  Francs , d’un  baril  cc^henille  de 
)0O  Francs  , de  5o  balles  coton  , chacune  de  8,000. 

Le  un  pour  cent  d’avaries  se  calculera  sur  la  valeur 
chaque  espèce  de  marchandise  , ou  de  celle  contenue 
as  chaque  enveloppe.  ' 

ai  l’avaiàe  éprouvée  par  la  cochenille  , ne  va  pas  au 
uns  h.  5oo  Francs  , la  demande  en  avane  ne  sera  pas 
erable  , et  ainsi  des  autres  marchandises  pour  cha- 
3 barrique  , balle  ou  ballot. 


Clause  franc  d'avaries  existante  au  contrat  d’a^urance  , 
qu’en  résulte-t-il  pour  l’assureur? 


j’article  33a  du  Code  de  Commerce  porte  entre  autres 
positions,  que  le  contrat  d’assurance  peut  contenir 
tes  les  conditions  dont  les  parties  sont  convenues 
■>yez  page  460). 


) Code  de  Comm. 


-t- 


rt.  4o8.  Une  demande  pour  avaries  n’est  point  recevahie  , si 
irie  commune  n’cxccde  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du’ 
Ire  et  dea  marchandises  , et  si  l’ararie  particulière  n’excède  pas 
>i  un  pour  cent  de  la  valeur  d«  la  chose  endommagée. 
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Il  peut  ètic  de  l'intérêt  de  l’assuré,  de  renoncer  à 
être  indemnisé  de  Imite  espèce  d’avarie  de  la  part  de 
l’assureur,  pour  avoir  une  plusfortesoinnie  d’assurance; 
d’un  autre  côté  l^assureur  peut  en  consentant,  ou  sans 
consentir  à payer  une  plus  forte  somme  d’assurance  , 
ne  pas  vouloir  se  cliarger  d’aucune  espèce  d’avaries. 

Si  l'’assurancc  est  faite  franche  d'avaries  , l’assureur 
sera  affranchi  de  toutes  celles  tjue  pourroient  éprou- 
ver , ou  auxquelles  devroieut  contribuai'  les  marclmn- 
dises  , depuis  leur  départ  jusqu’à  leur  déchargement. 

Seulement  l’assuré,  dans  les  cas  où  le  délaissement 
est  pêrinis  , aura  le  choix  de  faire  ce  délaissement  ou. 
de  préférer  l'action  en  avarie  (i). 

bi  l’assureur  prétère  cette  dernière  action  , il  restera 
propriétaire  de  ses  marchandises , et  l’assureur  ne  le 
couvrira  que  de  ces  pertes  ; ‘s’il  fait  délaissement , il 
n’aura  à réclamer  que  là  somme  assurée. 

Ija  clause _/ra/ic  d’avaries  , ne  sera  utile  à l’assuré  que 
pour  le  couvrir  de  sa  perte  de  gain  sur  les  marcliaii- 
dises  perdues , par  celui  qu’il  pourra  espérer  faire  sur 
les  marchandises  sauvées  , et  ne  fera  aucun  tort  à l’as- . 
sureur , qui  n'en  devra  pas  moins  toutes  les  avaries, 
si  le  délaissement  u’étoit  pas  possible  aux  ternies  de  la 
loi , article  869  i^voyez  pageSaS)  , et  ce  sans  autres  em- 
barras que  de  payer  ces  avaries. 

DU  JET  ET  d'e  la  CONTRIBUTION^ 

» ».  * * .«  • . 

Le  jet  a lieu  en  mer , pour  redresser  lors  de  la  tempête, 
un  navire  penchant  plus  d’un  côté  que  de  l’autre  siir^ 
la'surfa^  de  l’eau  , par  plus  de  pesanteur  des  inar- 
chandises  chargées  de  ce  côté , relative  à celles  char- 
gées de  l’autre  , afin  d’établir  son  égalité  de  stabilité 
d’un  et  d’autre  côté  sur  la  mer  ; ou  bien  pour  lui  faire 
prendre  moins  d’eau , et  le  mettre  à même  de  moins 


(i)  CodAie  Comm.  * 

Art.  409.  La  clause  franc  d'adtiries  , affranchit  le«  assureurs  de 
toutes  avaries  , soit  communes  , soit  particulières  , excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  et  tiaos  ces  cas  , les  as- 
surés ont  l’option  entre  le  délaissement  et  l’exercice  d’action  d'avarie- 
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1er  les  «fcncils  , bancs  de  sable  ou  de  roche , qui 
. ent  du  fond  de  la  mer  , et  sur  lesquels  il  pour- 
être  porté  de  force, 

• jet  peut  avoir  aussi  pour  motif,  d'alléger  un  bâ- 
tit , et  de  procurer  ainsi  plus  de  vitesse  à sa  marche  , 
[ii’oii  est  poursuivi  par  l’ennemi  ou  l^piratcs  , et 
la  vue  de  leur  échapper  par  une>fui^Hus  prompte 
IIS  rapide. 

ais  jamais  aucun  jet  ne  peut  être  effectué , sans  que 
[dtaiiie  ait  pris  l’avis  des  intéressés  au  chargement, 
’en  trouve  dans  le  navire , et  des  principaux  de  l’é» 
âge  : s’il  y a diversité  , l’avis  du  capitaine  et  des 
tipauxde  l’équipage  est  suivi. 

a délibération  pour  le  jet , ne  pourra  pas  tou- 
i être  rédigée  à l’instant  où  elle  aura  lieu  , parce 
sera  toujours  plus  pressant  d’efieetner  le  jet,  s’il 
iigé  nécessaire,  que  de  s’occuper  d’aucune  antre 
e ; mais  elle  devra  l’être  aussitôt  que  le  capitaine 
lira  les  moyens. 

tte  délibération  doit  être  rédigée  à part  du  ré- 
c , et  y Jtre  ensuite  transcrite.  Elle  doit  exprimer 
lotifs  qui  ont  déterminé  le  jet , indiquer  les  objets 
on  endommagés  (par  le  jet)  5 elle  .doit  être  signée 
eux  qui  y ont  concouru,  ou  contenir  les  motiis  de 
refus  de  signer. 

U premier  port  ou  le  navire  abordera,  le  capitaine 
jnu  dans  les  vingt-quatre  heures,  d’aflirrner  les  faits 
enus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre, 
es  choses  les  moins  nécessaires  , les  plus  pesantes , 
i moindre  prix  , sont  jetées  les  premières  , et  en-» 
$ les  marchandises  du  premier  pont  au  choix  du 
taine , et  par  l’avis  des  principaux  de  l’équipage  (i). 


Code  de  Comm. 

t.  4io.  Si , par  tempête  oa  par  la  chasse  de  l'ennMni  , le  capi- 
se  croit  obligé . pour  le  salut  du  oavire , de  jeter  en  mer  iiue 
: de  son  chargement,  de  couper  ses  m£ts,  où  d’ahandouner  ses 
s , il  prend  l\vis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent 
te  vaisseau,  et  des  principaux  de  i'éijnipage. 
i y a diversité  d’avit,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de 
page  est  suivi. 

I.  Les  choses  les  moina  nécettairm,  les  plus  pesantes  et  de' 
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Couper  ses  luàts  , abandonner  ses  ancres  , ou  jeter  , 
à la  mer,  sont  des  expédiens  extrêmes  de  salut. 

Si  les  capitaines  étoieiit  autorisés  à prendre  seuls  ce 
parti , ils  pourroient  souvent  se  trouver  exposés  à des  re- 
proches peut-être  mal  fondés  , et  sous  lesquels  cepen- 
dant il  ne  sAoit  pas  impossible  qu’ils  succombeut  , ou 
qui  au  nioi^^Rour croient  leur  faire  perdre  la  meilleure 
réputation  mieux  acquise. 

C’est  pour  leur  conserver  leur  réputation  de  probité 
et  de  capacité  , anssi  utiles  à eux-mêmes  en  particulier, 
qu’au  commerce , que  le  législateur  veut  qu’ils  pren- 
nent dans  des  conjonctures  aussi  difticultiieiises  , Pavis 
des  intéressés  au  chargement , et  des  principaux  de  l’é- 
quipage. 

C’est  parce  qu’il  est  possible  que  les  intéressés  au 
chargement  tiennent  trop  à leur  intérêt  personnel  , 
mal  entendu  , que  la  loi  dit  qu’en  cas  de  diversité 
d’avis  entre  ces  intéressés  au  chargement,  et  les  prin- 
cipaux de.  l’équipage  , l’avis  <le  ceux-ci  sera  suivi. 

C’est  autant  pour  parvenir  à rembourser  sans  diffi- 
culté la  valeur  des  effets  perdus  par  le  jet  , ou  l’a- 
bandon  , que  pour  ne  laisser  aucun  doiite  sur  la  né- 
cessité d’aussi  .lâcheuses  opérations  , que  le  législateur 
veut  que  la  délibération  qui-Paura  précédée  soit  rédigée 
par  écrit , dans  la  forme  qu’il  a prescrite  , qu’elle  soit 
transcrite  sur  le  registre  du  capitaine , et  par  lui  af- 
firmée. 

11  semble  que  cette  affirmation  ne  doit  être  faite 


moindre  prix  , sont  jétées  les  premières  , et  ensuite  les  inarchnridises 
du  premier  pont  au  choix  du  .capitaine,  et  par  l’avis  des  principaux 
de  l’équipage. 

Art.  4i2.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération , 
aussitôt  qu’il  en  a les  moyens. 

1a  délibération  exprime 

I,es  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet  ; - 

Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Llle  présente  la  signature  des  délibérans , ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer  i ' , 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

4i3.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera  ,*le  capitaine  est  tenu , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sou  arrivée  , d’aiTirmer  les  faits 
contenus  dans  la  délibération  trauscrite  sur  le  registre. 
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que  sur  la  présentation  de  l’original  de  la  délibéra- 
tion elle-nièrac  qui  doit  rester  en  depot  dans  les  mains 
de  l’officier  , devant  lequel  l’affirmation  sera  laite. 

La  lui  ne  wescrit  pas  furmelluineiit  cette  mesure  , 
mais  elle  résulte  de  la  disposition  précise  qui  veut  que 
cette  délibération  soit  transcrite  , et  non  pas  siiiiple- 
ment  notée  sur  le  registre  du  capitaine. 

Si  le  dépôt  n’en  devoit  pas  avoir  lieu  , à quoi  bon 
l’affirmation  ? «ju’étoit-il  besoin  d’ordonner  que  la  dé- 
libération lût  rédigée  et  signée  :\  part  du  registre  ? à 
quoi  bon  ordonner  la  transcription  de  cette  délibéra- 
tion sur  le  registre,  plutôt  que  de  prescrire  qji’elle  se- 
roit  rédigée  et  signée  sur  le  registre  lui-même? 

D’ailleurs,  comment  l’officier  public  justifiera- t-il  au 
besoin  que  celte  affirmation  a été  faite  , et  qu’élle  a 
été  faite  snr  le  procès-verbal  même  qui  en  constate 
iJ* résultat , l’objet  et  la  suite  , s’il  ne  dresse  un  acte 
relatif  .à  cette  affitmation  elle-même  au  pied  de  ce 
procès-verbal  j s’il  ne  délivre  pas,  an  capitaine  une  ex- 
pédition en  règle  et  du  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion , et  de  l’acte  d’affirmation  ? la  responsabilité  du 
capitaine  sera-t-elle'  suffisamment  à couvert  par  la 
transcription  pure  et  simple  de  cette  délibération  sur 
son  registre  ? 

D’après  tous  ces  motifs  , on  croit  devoir  assurer  que 
la  marche  ci-dessus  indiquée  est  la  seule  à suivre  pour 
répondre  à l’intention  de  la  loi  , qui  n’est  pas  explicite- 
ment développée,  mais  dont  on  doit  être  persuadé  après 
l’avoir  étudiée  dans  ses  motifs  et  dans  sa  fin. 


État  ile  Contribution  pa/fr  paiement  des  Effets  jetés, 
comment  se  drcssc-t-il  ? par  qui  cst-il  rendu  exécu- 
toire ? 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  autorisant  le  jet,  et 
constatant  les  marchandises  ou  autres  effets  qui  auront 
été  jetés  , quels  autres  auront  été  endommagés  par  le 
jet, rapproché  des  corinoisseniens  et  des  factures,  s’il  y en 
a , rien  ne  sera  aussi  facile  que  de  procéder  à l’esti- 
mation du  tout , et  de  dresser  total  des  pertes. 

Cependant , pour  ne  donner  à personne  pas  même  le 
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prétexte  de  contester  l’estimation  de  ces  pertes  , ni  la 
répartition  de  son  total,  la  loi  veut  que  l’état  des  pertes  et 
dommages  soit  fait  par  des  experts  dans  le  lieu  du  dé- 
chargement du  navire  , et  à la  diligenw  du  capitaine 
n’y  ayant  aucun  intérêt. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
si  le  déchargement  se  fait  dans  tin  port  français. 

Dans  les*^lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 
merce , les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  parle  consul  de  France,  et  à son 
défaut , c’est-à-dire  s’il  n’y  a pas  de  consul  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire  , par  le  magistrat  du  lieu  , 
si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d’opérer. 

. Les  mai;chandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  lieu  du  chargement , leur  qualité  est  cons- 
tatée par  la  production  des  connoissemens , et  des  f9c- 
ture  s’il  y en  a.  * 

Les  experts  nommés  font  la  répartition  des  pertes  et 
dommages.  Cette  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
le  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers  , la  répartition  est  rendue 
exécutoire  par  le  consul  de  France;  à son  défaut  par 
tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux  (i). 


(i)  Code  de  Comm. 

Art.  4i4.  L’ état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du 
-déchargement  du  navire  , à la  diligence  du  capitaioe  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  , si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  uq  port  français. 

Pans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  les  ex- 
perts sont  Bominés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  ile  France  , et , à son  défaut , par 
îe  magistrat  du  Heu  , si  la  décharge  se  fait  da-ns  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d’opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant 
du  lieu  du  déchargement  ; leur  qualité  est  constatée  par  la  produc- 
tion des  connoissemens,  et  des  iàctiirés  .s’il  y en  a. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l’article  4i4,  fout  lavépar- 
tition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartriioii  esf  reudue  exéeutoire  par  l’homologation  du  tri- 
Ininal. 

Dans  les  ports  étrangers  , la  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
le  Consul  de  France , ou  à son  défaut  par  tout  tribunal  contpétent 
•tur  les  lieux. 
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La  loi  dit  que  l'état  des  pertes  sera  fait  à la  diligence 
du  capitaine  par  experts  iionimés  exprès  , ou  par  le  tri* 
liunal  de  cunuiieree , un  par  le  juge  de  paix  , ou  autres 
magistrats  qu’elle  indique  , selon  que  le  décliargenient 
aura  lieu  en  France  ou  dans  l’étranger  : mais  elle  n’in- 
dique pas  la  forme  selon  laquelle  le  capitaine  procédera 
pour  faire  nonuner  les  experts. 

11  est,oncroit^nécessairede  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

Avant  tout , on  croit  aussi  devoir  observer  qu’A  défaut 
de  tribunal  de  commerce  y dans  le  lieu  où  se  fait  le  dé- 
chargement , le  tribunal  de  première  instance , s’il 
existe  nh  , remplace  de  droit  le  tribunal  de  commerce^ 
aux  tenues  de  l’article  640  ( voyez  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ). 

Ainsi,  le  capitaine  ne  devra  jamais  se  pourvoir  devant 
le  juge  de  paix  , pour  faire  nommer  des  experts  , que 
lorsqu’il  n’existera  dans  le  lieu  du  déchargement  ni  tri- 
llunal,  de  comrperce,  ni  tribunal  de  première  instance  , 
remplaçant  alors  de  droit  le  tribunal  de  commerce.  , 
, Passons  à la  forme  dans  laquelle  le  capitaine  doit  se 
pourvoir  pour  faire  nommer  des  experts. 

L’estimation  préalable  de  la  valeur  des  eQets  jetés 
n’étant  qu’une  expertise  ordinaire  dont  le  provocateur 
est  le  capitaine , il  n'aura  autre  chose  à faire  que  de 
présenter  requête  aux  magistrats,  par  laquelle  il  leur 
exposera  les  faits  qui  nécessitent  {jj.  nomination  des  ex- 
perts , et  indiquera  l’objet  et  la  fin  de  leur  commission. 

A cette  requête  devra  être  jointe  l’expédi^on  du  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  pour  jet,  'et 'celle  dç  l’acte 
d’affirmation  qui  en  aura  été  faite  devant  l’officier  com- 
pétent. ^ 

Les  experts  nombres  par  ordonnance  au  bas  de  cette 
requête,  portant  en  même  temps  indication  du  jour  ,* 
du  lien  et  de  l’heure  auxquels  ils  devront  se  présenter  . 
pour  prêter  serment;  le  capitaine  leur  fera  notifier  à 
chacun , et  la  requête  et  l’ordonnance  à l’ot;dinaire , 
avec  sommation  de  se  trouver  au  lieu , au  jour  et  à 
l’heure  ipdiqués  pour  prêter  leur  serment.  . 

Leurserment  reçu,  le  capitaine  leur  remettra  toutes 
les  pièces  nécessaires  à leurs  opérations , qui  sont  la 
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requête  et  l’ordonnance  de  leur  nomination,  l’expédition 
de  l’ordonnance  qui  aura  donné  acte  de  leur  prestation 
de  serment,  l’expédition  du  procès-verbal  du  jet  cons- 
tatant quels  effets  ou  marchandises  ont  été  jetés  , les 
connoissemens  où  seront  indiquées  leurs  espèce , nature 
et  qualité.  Si  les  intéressés  au  chargement  sont  sur  le 
lieu  , ils  devront  aussi  remettre  , s’ils  le  veulent , aux 
experts  , les  factures  de  leurs  marchandises  perdues  ; 
sur  et  d’après  ces  pièces  , ces  experts  procéderont  aux 
visite , examen  et  estimation  pour  lesquels  ils  auront 
nommés. 

" L’intention  du  législateur  étant  probablement  qii» 
l’expertise  soit  la  plus  expéditive  possible  , et  n’éprouve 
en  conséquence  aucun  retard  , on  croit  que  le  magistrat 
auquel  le  capitaine  s’adressera  pour  faire  nommer  des 
experts  devra  toujours  errnommer  trois  pour  éviter  tout 
partage  d’opinion  qui  pourroit  avoir  lieu  s’il  n’en  étoit 
nommé  que  deux , et  épargner  les  longueurs  et  les  fra^ 
d’une  seconde  et  sur-expertise. 

L’état  des  pertes  dressé  ainsi  que  celui  de  leur  répar- 
tition, sur  tous  ceux  qui  doivent  la  supporter,  les  ex- 
pert le  Remettront  au  juge  qui  les  aura  nommés  , pour 
être  par  lui  homologué  et  rendu  exécutoire. 

Homologuer  un  rapport  d’experts,  c’est  l’approuver  ; 
rendre  exécutoire  la  répartition  des  pertes  dont  il  s’agit, 
c’est  déclarer  en  vejj^u  d’autorité  conférée  exprès  par  la 
loi  , que  la  taxe  de  contribution  faite  pour  chacun  de 
ceux  qui  dgivent  payer  ces  pertes,  sera  mise  à exécution 
contre  les  refnsans  par  toutes  voies  de  droit,  telles  que 
saisies-exécutions  de  leurs  meubles , saisie-immobilière  , 
saisie-arrêt,  ou  oppositions  cntru|lÊS  mains  de  leurs  dé- 
biteurs, selon  les  formes^ prescralK  pour  ces  sortes  de 
• contraintes. 

L’homologation  dont  il  s’agit  ici  ne  doit  pas  être 
donnée  précisément  parce  que  les  experts  auront  décidé 
telle  ou,telle  chose  ; elle  ne  doit  être  que  le  résultat 
de  la  conviction  du  juge  sur  le  bien  ou  mal  opéré  des 
experts  , après  examen  exact  et  suivi  de  tou^  ce  qu’ils 
auront  fait  , du  moins  quant  à la  répartition. 

S’ils  ont  bien  et  régulièrement  opéré  , le  juge  doit  ho- 
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mologiieret  rendre  exécutoire  l'état  de  répartition  5 s’ils 
ont  mal  opéré,  il  doit  nommer  d’antres  experts  en 
tivant  son  ordonnance. 

L’état  de  répartition  homologué  et  rendu  exécutoire  ^ 
restera  déposé  au  greüe  avec  toutes  les  pièces  ,et  il  sera 
délivré  au  capitaine  expédition  du  procès-verbal  des  ex- 
perts, et  de  l’ordonnaiice  du  tribunal. 

A l’égard  de  cette  répartition  , la  loi  dit  qu’elle  sera 
rendue  exécutoire  par  l’homologation  du  tribunal  ; 
par  co  mot  générique,  la  loi  a désigné  en  même  temps 
■f|ue  c’étoit  an  tribunal  qui  auroit  nommé  les  experts  à 
homologuer  la  répartition;  ce  mot  tribunal  s’apjdique 
au  juge  de  paix  , ainsi  qu’à  toute  autre  juridiction. 

On  croit  qu’oii  se  tromperoit  si,  argumentant  du 
mot  lui-même  , on  soutenoit  le  contraire. 

L’attribution  donnée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  sé 
fait  le  décliargement , à défaut  de  tribunal  de  commerce 
ou  de  tribunal  de  première  instance  devant  en  faire 
les  fonctions,  emporte  celle  de  l’homologation. 

Il  y a plus  : il  semble  que  l’opération  simple  de 
nommer  des  experts  , et  celle  aiissl  simple  de  vérifier 
l’exactitude  de  la  réjiartitlon.,  n’ont  été  confiées  qu’au 
président  même  de  chaque  tribunal  ou  au  juge  qui  le 
représente  en  cas  d’absence. 

En  effet , ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  opérations  ne  priU 
sentant  aucune  dillficulté  à résoudre  , aucun  point  de 
droit  à discuter,  qu’est-il  tiesoiii  que  tout  un  tribunal, 
que  trois  juges  au  moins  , puisque  les  tribunaux  de  com- 
inerce  peuvent  instruire  et  juger  toutes  contestations 
n’étant  que  trois  , s’occupe  de  telles  opérations  pour 
l’une  desquelles  il  ne  faut  que  de  la  probité  , tandis  que 
l’autre  n’est  que  de  calcul , ne  peut  ni  ne  doit  consister 
qu’à  vérifier  si  la  répartition  a été  faite  sur  chacun  des 
contribuables  aux  pertes  en  proportion  du  résultat  de 
leur  estimation  , et  de  chaque  chargement  partiel  ? 

En  prenant  le  sens  du  mot  tribunali{ne  la  lo'i^mploie, 

f»our  désigner  l’autorité  qui  doit  nommer  les  experts  et 
lomologuer,  ainsi  qu’on  vient  de  l’exposer  , il  ne  res- 
tera plus  aucun  doute  que  le  juge  de  paix  ayant  nommé 
les  experts  , doit  seul  homologuer.  • 

Pour  parvenir  à la  répartition  du  montant  de%es 
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p^es  , les  experts,  pour  en' vérifier  l’exactitude,  et  Ir 
trmiuial  on  plutôt  le  juge  doit  faire  attention  à ce  <|iie 
prescrivent  les  dispositions  de  la  loi  <}ui  suivent. 

La  répartition  est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés  , et 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à prc^ortion  de  leur 
valeur  au  lien  du  déchargement. 

Les  marchandises  déclarées  au  connoissement  étant 
reconnues,  lors  de  l’estimation,  être  dhine  qualité  in- 
férieure , elles  contribuent  d’après  la  qualité  indiquée 
si  elles  sont  sauvées.  * 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur , si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées  (i). 

La  répartition  se  fait  sur  les  effets  jetés  ainsi  que  sup 
ceux  sauvés,  parce  qu’étant  payés  et  le  jet  étant  un  mal- 
heur commun  , les  propriétaires  de  ces  effets  doivent  en 
'supporter  leur  part  de  perte,  comme  tous  les  autres 
propriétaires,  du  surplus  du  chargement. 

Le  jet  étant  une  dés  avaries  déclarées  communes  par 
la  loi , c’est  le  cas  de  lui  appliquer  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 401  ( voj-ez  page.56i).  C’est  en  raison  de  la  dispo- 
sition générale  portée  en  cet  article  loi 

veut  que  la  moitié  du  navire  et  du  f ret  contribue  au  jet. 

L’estimation  des  marchandises  sauvées  a surtout  été 
ordonnée  préalablement  àla  répartition  des  pertes,  parce 
que  pour  établir  justement  celle  répartition  , il  ne  seroit 
pas  toujours  prudent  de  s’em  apporter  aux  déclarations 
des  chargeurs  portées  dans  les  connoissemens. 

En  ordonnant  l’estimation  des  marchandises,  il  falloit 
parer  à un  autre  inconvénient , source  inévitable  de 
contestations  auxquelles  l’intérêt  privé  d’abord  déguisé 
et  mis  à découvert  , n’auroit  jamais  manqué  de  se 
livrer. 

Par  des  motifs  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  déve- 
lopper ici,  il  arrive  assez  souvent  que  les  chargeurs  ne 
déclarent  pas  aux  connoissemens  ni  la  qualité  de ‘leurs 
niarchafkdises  ni  leur  \aleur  réelle. 


(1)  Code  dé  Comm. 

Art.  417.  t.a  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dnœmaprt 
efffuitc  sur  les  elTeta  jetés  pt  sauvés  , et  sur  moitié  du  iiAvire  et  du 
fret,  à proportion  (la  leur  valeur  au  fieu  du  dtxbargrnirni . 
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Cetle  valeur  connue  au  moyen  do  l'estimation  , le 
chargeur  dont  les  niarcliandises  auroicnt  été  sauvées  , 
aurtnt  pu  prétendre  ne  contribuerai!  paiement  de  celles 
Jetées  que  sur  le  pied  de  la  valeur  <|u’il  auroit  déclarée  , 
et  au  contraire  , si  elles  avoient  été  jetées,  vouloir  pror 
üter  de  l’estimation  laite  de  celles  sauvées. 

De-là  seroit  résulté  une  infinité  de  contestations  qui 
anroient  beaucoup  embarrassé  la  marche  simple  (]ue  le 
législateur  a entendu  tracer  pour  la  répartition;  aussi 
a-t-il  pourvu  à cet  inconvénient. 

La  (pialité  des  marchandises  ayant  été  déguisée  par 
ces  connoissemens,  et  ces  marchandises  se  trouvant 
d’une  plus  grande  valeur,  elles  contnbueruut  sur  le 
pied  de  leur  estimation  si  elles  sont  sauvées;  et  elles  ne 
seront  payées  que  d'après  la  quotité  désignée  par  le  con- 
iiois.sement  si  elles  sont  perdues  (1). 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  qu’en  principes  de 
législation  , personne  ne  peut  se  faire  un  titre  à soi- 
même  , oy  du  moins  prétendre  s’en  servir  et  le  faire 
valoir  contre  la  justice,  et  c’est  ce  qui  seroit  arrivé  assez 
.souvent  en  matière  de  répartition  de  paiemcntdes  elfets 
jetés,  si  le  législateur  n’avoit  ordonné  i|u’elle  seroit 
faite  d’apres  l’estimation  , et  non  pas  d’après  les  décla- 
rations portées  au  connoissement. 

Le  chargeur  dont  les  marchandises  auront  été  jetées, 
n’aura  pas  à se  plaindre  de  n’en  être  payé  que  d’après 
la  valeur  déclarée  au  connoissement.  Si  alors  un  suit  , 
peut-être  pour  sa  perte , le  titre  qu’il  se  sera  fait  lui- 
même  , ce  sera  par  impossibilité  de  faire  mieux  , et  le 
mieux  sera  de  le  considérer  comme  son  propre  juge.  S’il 


(1)  Codt  de  Comm 

Art.  4i8.  Si  la  qualité  des  tnaichandises  a été  déguisée  par  le 
connoissement  , et  qu’elles  se  trouvent  d’une  plus  grande  valeur  , 
elles  contribuent  sur  le  pied  deleur  estimation,- si  elles  sont  sauvées; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connoissement, 
si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marcliMdiscs  déclarées  sont  d’une  qualité  inférieure  à celle 
qui  est  indiquée  ^ar  le  cqnnoisseraeot,  elles  contribuent  d'après  la 
qualité  indiquée  par  le  connoissement,  si  elles  sont  -sauvées  ; 

Elles  sunt  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur  , si  elles  sont  jetées 
•n  endommagées. 

37  • 
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jhtJ  , ce  sera  sa  faute  ; il  ne  pourra  s’en  prendre 
<|u’A  lui. 

Il  en  est  de  même,  qnc  les  marchandises  aient  été 
sauvées  ou  jetées  , lorsque  les  marchandises  ont  été  dé» 
clarées , par  le  connoissement , d’une  qualité  supé^ 
rieure  à celle  qui  auroit  dû  y être  seulement  indiquée. 
ILlles  paient  et  sont  payées  d’après  cette  qualité;  tout 
est  ici  égal , dans  les  deux  cas,  pour  le  chargeur  : c’est 
sa  faute  s’il  perd.  En  cas  de  perte  , on  ne  peut  remédier 
au  détrimenl  que  les  contrihjiables  à la  perte  éprouvent 
de  la  fraude  tentée  par  les  chargeurs;  il  doit  en  être 
puni  , si  les  marchandises  sont  sauvées. 

Il  est  des  eflèts  nécessaires  et  indispensables  à la  dé- 
fense ou  à la  conservation  du  navire  et  des  marchan- 
dises, ou  à l’approvisionnement  de  subsistance  des  gens 
de  l’équipage;  telles  sont  les  munitions  de  guerre  , et 
soug  res  termes  sont  compris  toutes  les  armes  offensive$ 
et  défensives,  et  tout  ce  qui  contribue  à leur  service, 
comme  poudre,  plomb,  boulets  et  autres;  les  munitions 
Je  boiicne  et  les  hardes  des  gens  de  l’équipage.  Tous  ces 
objets  , s’ils  ont  été  jetés  , doivent  être  payés  par  con- 
tribution sur  tous  les  autres  effets , sur  ceux  jetés  comme 
sur  ceux  sauvés  (i). 

Ces  effets  doivent  être  payés  , parce  que  leur  jet  n’est 
qu’un  sacrifice  fait  par  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équi- 
page , au  salut  des  marchandises,  auquel  ils  ne  peuvent 
V être  obligés  que  pour  eux  seuls  , et  même  à la  dernière 
extrémité*  et  seulement  à défaut  de  toute  autre  charge. 

De  cette  disposition  particulière  de  la  loi,  il  résulte. 
Lien  évidemment  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’es- 
timation du  chargement  d’un  navire,  à cause  de  jet  et 
de  répartition  de  contribution  et  pertes  , les  experts  de- 
vront, aussitôt  l’estimation  faite  , procéder  à celle  des 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche  , et  des  hardes  des 
' gens  de  l’équipage  perdues  , et  en  établir  , préalable-  * 


(i)  Code  de  Cotnm,  i 0 

Ai't.  4if).  I.<*i  muuitiqns  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  bardes 
de»  gens  de  l’éqiiip.ige  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de 
celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tousjea 
autres  etl'ets. 
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ment  à toute  autre,  la  contribution  générale  sur  tous  lés 
objets  perdus  et  sauvés  , dont  étoit  composé  le  charge- 
ment, .(^o^ez  au  surplus  l’art.  plus  bas.) 

, Le  capitaine  peut,  aux  ternies  de  l’art.  2^*  ( voyez 
page  4o3  ) , mettre  à terre  , dans  le  lieu  du  cbargernent, 
les  march.-uidises  trouvées  dans  son  navire  , si  clics  ne 
lui  ont  point  été  déclarées  , c’est-à-dire  , s’il  n’en  a été 
par  lui  fourni  aucun  connoissenienr , ou  si  le  charge- 
ment n’a  été  constaté  par  aucune  charte-partie  ou  acte 
d’afïrétèment , ou  nolissemeut , en  prendre  le  plus  haut 
fret. 

Dans  ce  dernier  cas  , il  doit  noter  le  chargement 
de  ces  marchandises  sur  son  registre,* et  en  faire  la  dé- 
claration à qui  de  droit. 

S’il  s’en  trouve  que  le  capitaine  ait  ignoré  , dont  il 
n’y  auroit  eu  ni  coiinoissenient  ni  note  sur  le  registre,  et 
dont  conséquemmeut  il  pourmit  bien  se  faire  qu’il  n’e  fît 
aucune  déclaration  aux  experts , ilsne  sont  pas  payés  s'ils 
sont  jetés;  cependant  iis  contribuent  s’ils  sont  sauvés  (i). 

Ceà  efléts  ne  sont  pas  ]>ayés  s’il  n’en  existe  pas  de  coii- 
noissement  ou  de  déclaration  faite  par  le  capitaine,  parce 
qu’alors  rien  ne  constatera  leur  chargement  ni  leur  jet. 

Ils  contribuent  s’ils  sont  sauvés  , yiarce  que  tout  ce  qui 
a été  sauvé , doit  contnbuer  à la  perte. 

Ainsi  qu’on  l’a  vu  article  229 , page  3 17,  le  capitaine 
répond  de  tous  le  dommage  qui  peut  arriver  aux  mar- 
chandises qu’ilauroit  chargées  sur  le  tillac,  sur  le  premier 
pont  de  son  vaisseau,  sans  le  consentement  par  écrit  du 
chargeur , excepté  cependant  pour  toute  expédition  de 
petit  cabotage. 

Ces  efléts  exigeoient,  en  cas  de  jet  de  contribution , que 
le  législateur  portât  une  disposition  qui  leur  fut  particu- 
lière ; et  c’est  ce  à quoi  il  ii’a  pas  manqué. 

Ces  effets  contribuent  à la  perte  des  autres  s’ils  sont 
sauvés  , s’ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet.  Le  pru- 


Code  de  Comm . 

Art.  420.  Les  effets  dont  il  n’y  a pas  de  connoissement  ou  déc.la- 
ralion  du  capitailie  , ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  ietés;  ils  contribuent 
s’ils  sont  sauvés. 
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j)riétaire  n’est  point  admis  à former  une  deinando'cn  cor- 
trfbnlion  (ne  peut  prétendre  à la  contribution  ) j il  ne 
peut  exercer  sou  recours  <pie  contre  le  capitaine  (i)r 
lie  chargeur  n’a  de  recours  (jiie  contre  le  capitaine, 
parce  tjue,  s’il  a autorisé  le  capitaine  à charger  scs  mar- 
chandises sur  le  tillac,  il  se  sera  dès-lors  soumis  à ton- 
ies les  pertes  et  dopiinages  auxquels  se  trouvent  à tout 
iTiomeiit  exposées  toutes  marchandises  chargées  à cette 
place,  au  nombre  desquels  il  faut  comprendre  et  leur 
jet  plus  lacile  à opérer  , et  tous  les  dommages  qu’elles 
ponrroieiit  éprouver  par  tout  autre  jet. 

Si  le  ca[>itaine  n’^  pas  été  autorisé  à charger  ainsi  ces 
marchandises  , il  restera  soumis  à la  responsabilité  qui 
lui  est  imposée  par  l’article  229.  Ce  sera  alors  sa  faute  si 
elles  ont  été  préférées  pour  le  jet  à toutes  autres,  ou  si 
elles  ont  été  endommagées  pour  opérer  le  jet  des  autres 
chargées. 


Dans  quel  cas  y a-t-il  lieu  à çontributioa  au  prqfit  du 
navire  pour  dommage  que  lui  auroit  causé  le  jet? 

Il  n’y  aura  aucuns  contribution  au  profît  du  navire 

fiour  aucun  dés  dommages  qui  lui  seroient  arrivés  par 
'effet  du  jet  que  dans  le  cas  où  le  dommage  auroit  été 
fait  exprès  pour  faciliter  le  jet  (2). 

Il  est  quelc^uefois  si  pressant  et  si  difficile  d’opérer  le 
jet  sans  ouvrir  exprès  le  navire,  qu’on  es^  forcé  à se  ré- 
soudre à cette  opération. 

Cette  ouverture  a lieu  dans  les  entreponts  au-dessus  de 
la  flottaison  pour  épargner  le  temps  quedemanderoit  leur 
apport  sur  le  premier  pont  ; elle  ne  peut  non  plus  que  le 


(l)  Codt  de  Comm. 

A.rt.  4ii.  Les  efiets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent 

a’ils  sont  sauvés.  , , 

S’ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet , le  propriétaire  n’est 
point  admis  à former  une  demande  en  contribution  % il  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

(3)  Art.  4t23.  Il  n’y  a lien  i contribution  pour  ^raison  du  dom- 
mage arrivé  au  nawe,  que  dans  le  Cas  oé  le  dommage  a ét(  fait 
pour  faciliter  le  je^ 


« 
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jet  être  laite  tjii’en  conséquence  de  délibération  prise  ex- 
près (i). 

Le  procès-verbal  de  délibération  pour  le  jet  doit  con- 
tenir eu  niênie  temps  celle  relative  A l’ouverture  du  iva- 
yire,  si  elle  a été  indispensable,  et  désigner  Je  lieu  où  cette 
ouverture  devra  être  pratiquée^  ou  celui  où  elle  aura  été 
laite. 

Lorsque  cette  contribution  a lieu  , la  répartition  doit 
être  laite  comme  pouf  le  jet  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  de  hardes  des  gens  4c  l’équipage,  a part  de 
toute  autre,  et  avant  celle  qui  ne  concerne  que  les  char- 
geurs relativement  aux  autres  effets  perdus. 


Le  Jet  ne  saui'anl  pas  “le  navire , il  n'jr  a lieu  à aucune 

contribution. 

t . 

Le  jet  en  mer,  parlbis  nécessaire  et  autorisé  par  la  loi , 
n’a  d'autre  but,  et  ne  doit  avoir  d’autre  fin  que  de  sauver 
au  moins  le  navire  et  les  hommes  d’équipage.  La  contri- 
bution établie  n'est  qu’un  juste  dédommagement  du  sa- 
crifice utile  qui  en  a été  fait  au  salut  connmin.  Mais  si  le 
navire  se  perd  malgré  le  jet,  ce  sacrifice  devient  iniilile: 
le  malheur  étant  général , personne  ne  doit  être  assujetti 
à augmenter  sa  perte  particulière  au  profit  de  qui  que  ce 
soit.  ^ , 

Aussi,  si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n’y  a lieu  à 
aucune  contribution.  Les  marchandises  sauvées  ne  sont 
point  tenues  du  paiement  ni  du  dédomniagcment  de 
c elles  jetées  ou  endommagées. 

Le  navire  sauvé  par  le  jet , et  les  marchandises  venant  à se 
perdre  en  route , comment  se  fait  t estimation  des  effets 
sauvés  pour  contribution  à la  perte  des  autres  ? 

• 

avoir  pour  cause  une  voie  d’eau  cju’il  est 
réparer.  navire  ouvert  pour  le  jet  peut 


(i)  CodedeComm. 

Art.  kib.  Si,  en  vertu  d’une  délibération  , le  navire  a été  ou- 
vert pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à la  ré- 
paration du  dommage  causé  au  navire. 


Le  jet  peut 
impossible  de 


Digitized  by  Google 


584  Commerce  Maritime  .* 

en  efTectner  une  au  moyen  de  laquelle  les  marcliandiseft 
sauvées  peuvent  être  totalement  perdues. 

Ces  mai'cliandises  dont  l’arrimage  (l’arrangement} 
aura  été  dérangé , et  qn’on  n’.-iiira  ]>u  rétablir,  exposées 
au  roulis  , et*  par  conséquent  à un  ballottaft'e  et  à de» 
chocs  continuels  et  h toutanoment  répétés , peuvent  éga- 
lement se  perdre , c’est-à-dire  éprouver  des  détériorations 
2)resqu’é(juivalentes  à une  perte  absolue. 

Aux  termes  de  l’article  4^5  (voyez  page  5^4  )j  l’esti- 
mation des  marchandises  sauvées  et  intactes,  ou  qui  ne- 
sont  que  légèrementeudonmiagées,  doit  être  f’ailepour  as- 
seoir la  contribution  à la  perte  de  celles  jetées  sur  le  pied 
<le  leur  valeur  dans  le  lieu  du  décliargeinent  ; mais,  les 
marchandises  sauvées  ayant  subi  une  perte  de  valeur  con- 
sidér.ible,  relativement  à tous  les  lieux  où  elles  auroient 
du  débit,  étant  saines , et  peut-être  plus  dhcore  relative- 
ment au  lieu  de  leur  destination  , il  ne  seroit  p<ts  juste 
de  les  estimer  autrement  que  sur  le  pied  de  leur  valeur 
actuelle  et  du  moment  en  l’étal  où  elles  se  trouvent,  dé- 
duction faite  des  frais  de  sauvetage. 

Les  effets  jetés  à la  mer  n’étant  pas  la  cause  du  dépé- 
j-issement  ou  dommage  arrivé  aux  marchandises  sau- 
vées depuis  le  jet , il  ne  seroit  pas  juste  non  plus  qu’^jls 
contiâbuàssent  à ces  dommages. 

Le  navire  s’éta«t  perdu  ou  étant  réduit  à l’état  d’inna- 
vigabilité, il  seroit  de  toute  injustice  que  les  marchan- 
dises indemnisassent  les  propriétaires  de  sa  perte. 

Le  législateur  a pourvu  à tous  ces  cas,  d’après  les  mo- 
tifs de  justice,  on  généraux  ou  particuliers,  qui  doivent 
s’y  adapter  (i). 


(i)  Code  de  Comm.  ' 

Art.  4i3.  .Si  le  ne  sauve  le  navire  , il  n’y  a lieu  à aucune 
contribution. 

1.C6  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du 
dedommagement  de  celles  qui  ont  é^;etées  ou  endommagées.* 

4'2i.  Si  le  jet  sauve  le  uavire  ^e^V  le  navire  , eu  continuant  sa  . 
roule  , vient  à se  perdre  " « 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

42.'>.  Les  efféts  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement  des.^ 
dommages  arrivés  depuis  le.  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire, 
perdu  ou  itduil  à l'éUt  d’iuuavigahilité. 
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Ce  sera  donc  aux  experts  qui  devront  4^'e  l'estimation 
des  eflets  sauvés  , à ne  faire  cette  estimation  dans  le  ca» 
ci-dessus  déterminé  qu’ain.si  que  le  prescrit  la  loi  pour  les 
effets  sauvés  et  presque  perdus,  et  surtout  de  n'établir 
pour  les  effets  jetés  aucune  coiitribotioii  pour  dommages 
arrivés  aux  marebandisos  saiivi^cs  depuis  le  jet. 

Peut-être  cette  dernière  mesure  paroîtra-t-elle  impos- 
sible A effectuer,  attendu  que  les  niarcbandises  jetées 
devant  être  estimées  selon  leur  valeur  réelle,  et  les  autres_ 
ne  devant  l’être  que  d’après  leur  valeur  relative  et  pres- 
que nulle,  la  contribution  pesera  nécessairement  da- 
vantage SIM’  les  marchandises  jetées  que  sur  celles  sau- 
vées ; ce  constituera  en  quelque  sorte  une  contribu- 
tion réelle  aux  dommages  survenus  depuiÿ  le  jet  aux 
marchandises*Conservées. 


Cette  idée  n’aura  aucune  suite  , si 


côté  l’on  fait 


attention  <|ue  le  législateur  en  prescrivant  l'estimation 
des  effets  jetés  A leur  valeur  , n'a  pas  dû  prévoir  le 
cas  particulier  de  la  déténoration  subséquente  des  effets 
sauvés  ; ni  s’embarrasser  de  l’erreur  dans  laquelle 
pourroit  tomPer  le  propriétaire  des  effets  sauvés  , en 
rapprochant  maladroitement  ces  deux  dispositions  bien 
différentes  , et  quant  A leur  objet  , et  quant  A leurdin. 

En  défendant  d’établir  aucune  contribution  sur  les 
effets  jetés  pour  raison  des  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises sauvées  depuis  le  jet , le  législateur  ii’a  eu 
aucune  autre  intention  , que  de  ne  pas  diminuer  son 
recouvrement  quel  qu’il  dût  être  , et  de  ne  pas  aug- 
luenler  la  , pour  raison  de  dommages  que  la  jus- 

tice ne  vouioit  pas  qu’il  siipportAt. 

Il  ne  devoit  en  avoir  aucune  autre  , et  il  a atteint 
but.  S’il  en  avoit  ordonné  autrement  , il  l’auroit 


son  but.  S’il  en  avoit  ordonné  autrement  , 

ce  qui  est  aussi  dangereux  en  législation  que 
’y  Aer  et  s’y  arrêter  convenablement. 


ne  passe  , 
de  ne  pas 


Marchandises  mises  dans  dés  barques  pour  alléger  le 
nacire  à Ventrée  d’un  port  ou  d'une  rivière  , venant 
à se  perdre,  quand  sont  ou  non  payées  par  réparti-^ 
tion  sur  celles  restées  dans  le  navire  et  sauvées  ? 

^es  navires  tirant  trop  d’eau  , plongeant  trop  avant 


¥ 


# 
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h cause  de  Icu^^hargo  , et  pouvant  à raisàn  de  ce  trop 
risquer  de  toucher , échouer  ou  se  briser  contre  les 
hanes  ou  roches  , semés  dans  le  cours  des  rivières  ou 
canaux  conduisant  au  port  toujours  bien  moins 
profond  que  la  mer  , il  est  souvent  indispensable 
d’alléger  le  navire  en  di^ribuaüt  une  partie  du  charge- 
ment dans  des  barques  , qui  peuvent  elles-mêmes  laire 
naufrage,  ou  être  seules  sauvées  , le  navire  lui-même 
venant  à périr  dans  ce  passage- 

La  perte  des  marchandi.ses  mises  sur  les  barques , 
ayant  lieu  , la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire 
«t  le  chargement  eu  entier  j 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  -sJb  charge- 
ment , il  n’est  fait  aucune  répartition  sur  les  marchan- 
dises mises  dans  les  allèges  , quoiqn'ellfes  arrivent  a 
bon  port  (i). 

Rien  de  plus  juste  que  ces  dispositions  : la  perte 
des  marchandises  mises  dans  les  barques , sera  sup- 
portée par  les  marchandises  restées  dans  le  navire  et 
sauvées  , parce  que  leur  perle  ne  sera  que  la  suite  de 
leur  déplacement  pour  la  siiielé  du  iiavit  e , et  du  siir- 
plu.s  de  son  chargement. 

Le  navire  au  contraire  périssant,  il  ne  sera  fait  au- 
cune répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
allèges  , parce  que  si  elles  étoieht  reStées  dans  le  navire, 
elles  seraient  péries  comme  les  autres  , et  n’auroieiit  été 
sauvées  qu’en  courant  des  dangers  particuliers,  qu’au- 
cun moyen  n'auroit  pu  alors  réparer  , si  elles  n’a- 
voient  pas  eu  le  bonheur  d’y  échapperai 

Il  n’est  pas  ici  ([uestlon  de  ne  faire  la  répartition  que 
sur  une  pbrtion  xtu  navire.  C’est  sur  l’entier  des  mar- 
chandises et  du  navire  qu’elle  doit  être  faite. 

La  raison  en  est  que  les  marchandises  mises  dans 
les  barques , et  perdues  par  suite  de  fe  déplacement  , 


(l)  Code  de  Comm. 

Art.  437.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  bar- 
ques pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière  , la 
lépsrtition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  rhargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement  , il  n’est  fait 
aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges , 
(quoiqu'elles  arrivent  à bon  port. 
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en  auront  couru  les  risques  , autant  pour  le  navire  (jue 
pour  le  surplus  du  chu rgeinent -qu’elles  aiiroient  coii- 
serré  , et  dont  les  valeurs  seroieiit  à pou  près  égales. 

^D’ailleurs  cette  répartition  sera  iaite  dans  la  fbrrae 
ci-dessus  prescrite  , articles  ij  14  et  suivans  {^vaj-ez  page 
574  ) J la  loi  n’en  prescrivant  aucune  autre. 


Capitaine  et  gens  de  l’équipage  sont  privilégiés  , pour  la 
contribution  établie  à leur  profit  à cause  de  jet  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ou  des  hardes  des 
gens  de  l’équipage. 


La.  disposition  de  l’article  4'9  ( "royez  page  58o)  , qui 
veut  que  la  répartition  et  la  contribution  pour  cause  de 
perte  de  ces  objets  par  jet  eu  mer , portent  sur  toutes  les 
marchandises  indistinctement  , et  soient  en  conséquence 
faites  et  établies  à part,  etavant  celles  relatives  aux  char- 
geurs , auroit  été  illusoire,  si  le  législateur  n’y  eût  pds 
ajouté  que  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  sellent 
privilégiés  sur  les  marchandises^  ou  leur  prix  , pour  le 
montant  de  leur  contribution. 

Cette  déclaration  importante  n’a  pas  été  oubliée  (i). 

Les  m iviléges  établis  par  la  loi  n’ont  aucune  autre  lin 
que  de  conférer  , h céux  au  profit  desquels  ils  l’ont  été  , 
le  droit  d’èlre  avant  tout  autre  payés  sur  le  prix  d'une 
chose  dont  la  distribution  doit  être  faite  entre  plu- 
sieurs. 

■ Ainsi , dans  le  cas  où  le  montant  d’une  estimation  de 
marchandises  sauvées  par  jet  en  nier , ne  siilfiroit  que 
pour  remplir  le  capitaine  et  les  ^ens  de  l’équipage  du 
montant  de  leur  contriburion  particulière,  eux  seuls  en 
profiteront. 

De  tout  ce  qui  a été  dit  au  sujet  de  toute  contribution 
A cause  de  jet  en  mer  , il  résulte  qu’aussitât  que  l’état 
de  répartition  aura  été  homologué , le  capitaine  devra 
en  dresser  un  état  particulier  et  retenir  en  vertu  de  son 
privilège  et  de  celili  des  gens  de  son  équipage,  ce  qui  leur 


, ( 1 ) Code  de  Comm. 

Art.  438.  'Dans  tous  les  V.as  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et 
l’équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  pro- 
venant pour  le  montant  de  la  contribution. 
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en  reviencira  ; qu’il  devra  même  'faire  le  recouvrement 
de  la  totalité  de  la  contribution  , à la  charge  des  diifé- 
rens  intéressés  à la  recueillir,  et  qu’il  en  sera  comptable- 
envers  chacun  d’eux,  quelque  part  que  celte  contribué 
tion  ait  été  établie;  mais  surtout  si  elle  a eu  lieu  dans 
un  lieu  éloigné  de  celui  de  la  demeure  des  ayans-drpits 
à cette  contribution  , et  de  celui  de  ceux  qui  doivent  la 
supporter, 

' Il  semble  que  ces  mots  Pétât  des  pertes  sera  fait  à la 
diligence  du  capitaine  ( représentant  les  propriétaires 
du  navire),  portés  en  l’article  4i4  (yoyez  pag.  574))  n’ont 

ancun  autre  sens,  motif  et  lin. 

* ■ ' ‘ * 

Effets  jetés  en  mer  et  recouvrés,  leur  propriétaire  en. 
ayant  été  payé  au  moyen  de  contribution  sur  les  effets 
sauvés,  de  r/uoi  est-il  tenu  ? 

• 

Les  effets  jçtés  à la  mer  dans  un  cas  de  nécessité  peu- 
venti^re  recouvrés  parleur  propriétaires  ; s’ils  l’ont  été  et 
qu’il  ait  touché  sa  part  de  contribution  des  effets  sauvés, 
il  est  tenu  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce 
qu’il  a reçu  de  contribution , déduction  faite  des  dom~ 
mages  causés  par  le  jet , et  des  frais  de  recouvreiiUnt 


DES  PRESCRIPTiaNS. 

La  prescription  est  un  moyen  autorisé  par  laloi  {>our 
acquérir  la  propriété  d’un  bien  quelconque  , par  la  pos- 
session constante  et  saTis  trouble  qu’on  eu  a eue  pendant 
un  certain  temps  déterminé  par  ^elle  pour  produire<;et 
effet,  sans  aucun  autre  titre. 

C’est  aussi  le  droit  de  ne  pas  payer  une  dette  dont  la 
demande  a été  négligée  pendant  le  délai  légal  fixé  ex- 
près pour  en  réclamer  le  paiement. 

Il  est. des  personnes  qui  ne  peuvent  prescrire  , c’est- 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  429.  Si  , depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  août  recouvrés 
par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  eux 
intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  lu  contribution  , deduction  fait* 
des  domiuages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  lecourremeut. 
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à-dire  5 SC  dire  propriétaires  de  certains  objets,  quoi- 
qu’ils en  aient  joui  sans  trouble  pendant  le  temps, et 
même  plus  de  temps  qu’il  n’en  faut  à tous  autres  pour 
acquérir  la  propriété  des  mêmes  objets. 

Ces  personnes  sont,  aux  termes  du  Code  Napoléon, 
art.  2206 , celles  qui  possèdent  pour  autrui. 

Le  capitaine  de  navire  est  dans  ce  cas  à l’égard  du 
batiment  qu’il  commande  (1). 

Action  en  délaissement  des  ejfets  iÿsurés , quand  est 
prescrite  ? . 

L’article  3y3  ( voyez  page  33a)  a déterminé  qu’après 
certain  délai,  l’action  en  délaissement  n’étoit  plus  rece- 
vable; par  un  article  particulier  , la  loi  a aussi  déclaré 
qu’après  ces  délais  échus,  elle  est  prescrite;  l’un  et 
l’autre  concordent  et  ne  djllèrent  que  dans  les  termes , 
dont  le  résultat  est  le  même  (2). 

« 

Actions  résultantes  du  Commerce  Maritime  proprement 
dit,  relatives  aux  propriétaires  de  navire  et  à tous  ceux 
qui  leur  appartiennent  et  peuvent  avoir  directement 
Hffaire  à eux , quand  prescrites  ? 

Toutes  ces  actions  so  prescrivent,  faute  de  paiement 
ou  de  demande,  pendant  un  an  consécutif,  à moins  qu’il 
n’y  ait  cédule  ( reconnoissance  ) , obligation , arrêté  de 
compte , écrits  ou  interpellation  judiciaire  (demande  en 
justice  ou  sommation  extrajudiciaire  de  payer). 

Ces  prescriptions  portent  sur  le  fret  , les  gages  et 
loyers  des  officiers , matelots  et  autres  gens  de  l’équi- 
page. Toute  action  qui  a pour  objet  l’une  ou  l’autre  de 
ces  choses  , est  prescrite  lorsqu’elle  n'est  exercée  qu’un 
an  après  le  voyage  fini. 

Cette  année  se  compte  du  jour  où  le  capitaine  a fait 
son  rapport  d’arrivée  , aux  termes  de  l’art.  24a  (voyez 
page  333  ). 


(1)  Code  de  Comm. 

Art.  43o.  Le  nirpitain»  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire 
par  voie  de  prescription. 

(a)  Art.  43i.  L’action  en  délaissement  est  pretcrite  dans  les  délais 
«xiirimés  par  l’article  573. 
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Toute  nourriti^re  fournie  aux  matelots  par  Tordre  du 
capitaine  ^ un  an  après  la  livraison  ; , 

Toutes  fournitures  du  bois  et  autres  choses  nécessaires 
aux  constructions  , équipement  et  avicpiaUlement  du 
navire , un  an  api-ès  ces  fournitures  fûtes 

Tout  salaire  d’ouvriers  et  pour  ouvrages  faits  j un  an 
après  la  réception  des  ouvrages.  - ^ 

Cette  réception  peut  être  vidontaire  ou  faite  par  ex- 
perts. L’année  de  prescription  se  compte  de  la  date  du 
procès-verbal  oUlde  l’acte  privé  de  réception. 

^oute  demande  en  délivrance  de  marchandises , un  au 
après  l’arrivée  du  navire. 

Cette  année  se  compte  comme  pour  gages  des  gens 
d’équipage  (i/<^ezplus  haut)  (i). 

A l’égard  de  tous  ces  olqets  de  réclamation  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendroient  s’eu  faire  payer  après  l’amiée 
‘réijolue,  selon  qu’on  doit  la  coinpter  d’après  ce  qui  est 
déterminé  exprès  par  la  loi,  la  prescription  est  absolue. 

Il  n’en  est  pas  comme  de  toute  autre  action  civile  ou 
de  commerce  ordinaire  : le  défendeur  n’est  pas  obligé,  s’il 
en  est  requis,  d’affirmer  qu’il  ne  doit  plus  ce  qu’on  lui 
demande  nonobstant  le  moyen  de  presci’^tion  qu’il  y 
oppose. 

^ Si  la  prescription  est  acquise,  fet  qu’elle  soit  opposée  , 
aucun  juge  ou  demandeur  n’a  le  droit  d’exiger  aucune 
autre  preuve  négative  de  la  dette. 


(i)  Code  d:  Comm. 

Art.  433.  Sont  prescrite*. 

Toutes  iictious  en  paiemenl  pour  fret  de  Bxviie , gages  et  loyers  des 
officiers , matelots  et  autres  gens  de  l’équipage,  un  an  après  le  vuyqge 
fini  ; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l’ordre  du  capitaine  . un 
an  après  lu  livraison  -,  * 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  construc- 
tions , équir'enicnt  et  avictuaillement  du  Havire , uii  au  après  ces 
iuuruitures^  faites  ; • 

Pour  salaires  d’ouvriers  et  pour  onvrsgss  faits,  un  an  après  la  ré- 
ception (les  ouvrages; 

Toute  demande  en  délivrance  de  msurchaadises  , un  au  après  l’ar- 
rivée  du  navire. 

434.  iiB  prescription  ne  peut  jiyoir  lieu,  s’il  y a cédule,  obliga- 
tion, arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 
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des  Fins  de  non  - recevoir. 


Mais^  pour  cela,  il' faut , comme  pour  toute  autre 
action  prescrite  au  civil  ou  résultante  de  tout  autre 
commerce  qu^  celui  dont  il  est  ici  question  , que  le  dé- 
fendeur oppose  lui-même  la  prescription  acquise  ; per- 
«oniie,  pas  même  les  ju^es^  ne  peuvent  suppléer  ce 
moyen  de  défense  pour  lui. 

Si  Je  défendeur  ne  l’oppose  pas  , il  doit  être  jjondanmé 
il  ]iayer. 

Tel  est  le  vœu  général  du  Code  Napoléon , et  qui  s’ap- 
plique à toutes  les  actions  qu’on  peut  intenter  en  justice^ 
quels  qu’en  soient  la  cause  et  l’objet. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d’office  les  moyens 
'résultans  de  la  prescription  ; art,  lîaao , Code  2iapo~ 
iéon. 


BES  FINS  DE  NON-RECEVOIR. 

Les  lins  de  non-recevoir  sont  en  général  des  moyens 
de  défense  qui , sans  porter  sur  la  légitimité  ou  l’illégi- 
timité de  la  demande  formée  , ne  tendent  qu’à  en  éloi- 
gner ou  en  rendre  nul  Feflét. 

Ainsi  nn  appelle  fin  de  non-recevoir  , la  défense  qui 
n’a  pour  base  que  la  prescription  acquise  , ou  le  défaut 
de  qualité  du  demandeur.  # 

Par  exemple  , un  mineur,  ou  une  femme  mariéS 
seule  et  sans  l’assistance  du  tuteur  ou  du  mari  , a fait 
citer  quelqu’un  en  justice;  attendu  que  la  loi  défend 
ces  sortes  d’assignations  . la  personne  citée  a droit  de 
les  soutenir  •non-recevables  dans  leurs  demandes  , et 
elle  doit  eu  être  renvoyée  , quant  à présent  , et  cepen- 
dant sans  rien  préjuger  sur  le  fond  , dont  l’exameii  et 
la  discussion  ne  peuvent  avoir  lieti  que  lorsque  l’assi- 

f 'nation  aura  été  <le  nouveau  régulièrement  donnée  par 
e tuteur  du  mineur  , ou  avec  l’assistance  de  son  cuia- 
teur  eu  certains  cas , s’il  est  émancipé  , on  par  la  femme 
autorisée  exprès  par  son  mari,  ou  son  mari  l’assistant 
lui-niême  en  justice. 

Les  fins  de  non  - recevoir  en  matière  maritime  sont 
attsolues  , ainsi  que  les  prescriptions,  par  cela  seul  que 
■ la  loi  a déclaré  que  telle  ou  telle  action  étoit  non- rece- 
vable ; dès  que  la  fin  de  non-recevoir  est  opposée  par 
le  défendeur  à la  demande  , les  juges  en  doivent  ren- 
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voyer  celui  contre  laquelle  elle  a été  formée  , c’est  â» 
dire  , déclarer  la  citation  nulle. 

OA  croit  cependant  que  les  juges  ne  dtiirent  pas  plus 
Suppléer  eu  matière  de  commerce,  dont  la  bonne  foi 
est  la  base  principale  , les  fins  de  non-recevoir  que  la 
prescription. 

ActiorÊ  déclarées  non-receoables  par  la  loi , en  matière 
maritime. 

Ces  actions  sont  celles  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs , pour  dommages  arrivés  aux  marchandises  , lors- 
qu’elles ont  été  reçues  sans  protestation. 

Celle  contre  l’affréteur  pour  avaries  , si  le  capitaine 
a livré  la  marchandise  et  reçu  son  fret , sans  que  celui 
auquel  elle  étoit  adressée  ait  protesté.  ^ 

Enfin  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  abordagé  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a pu 
agir,  s’il  n’a  point  fait  de  réclamation. 

Ces  protestations  et  réclamations  doivent  être  faites  , 
pour  éviter  la  lin  de  non-fece^oir  et  son  effet , si  elle 
est  proposée  , dans  les  vingt-quatre  heures  , et  suivie 
d’une  demande  en  justice  dans  le  mois  de  la  date  de  la 
^rote#ation  (i). 

Les  protestations  dont  il  est  question , quant  aux  ava- 
ries ou  abordages , doivent  être  aussitôt  suivies  de  pro- 
cès-verbaux réguliers  d’experts  , qui  constatent  les  ava- 
ries ou  dommages  occasionnés  par  abordages  j aufre- 
inent  elles  poiirroient  être  inutiles  , et'ne  conserver 
qu’une  action  illusoire. 

( I ) Code  de  Comm.  ^ 

Art.  435.  Sont  non-recevables. 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  domniage 
arrivé  à la  marcIiaiidiA: , si  elle  a été  reçue  sans  protestation  ; 

-Tontes  nction.s  contre  l’affréteur,  pour  avarie,  si  le  capitaine  a 
livré  le.s  marchavdises  et  reçu  .sou  fret  fans  avoir  protesté; 

Toutes  actions  eu  iiiilemnité  pour  ilomma^res  causés  par  l’àborilage 
dans  uu  lieu  où  le  capitaine  u pu  agir  , s’il  n'a  point  fait  de  récla- 
mation. 

456.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  muât  . 
de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d’une  demande  eu  justice. 

PIN  DU  SECOND  LIVHE  ET  DU  TOME  PKEMIE».* 
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clraiidises  assurées  ; ^pNind  doivent  être  signifiés  à 
l’assureur,  ^ * , 5^S 

Actions  de  société  anonyme,  ce  que  c’est.  » 66 

— de  société  anonyine  ; comment  peut  être  établie.  66 

— en  délaissement  des  effets  assurés  , quand  est  [Aes- 

crite.  * • . 58ÿ  * 

— résultantes  du  commcre  maritime  proprement  <lit , 

relatives^au  propriêtaii'e  de  navire  et  à tous  ceux  qui 
leur  appartiennent , et  peuvent  avoir’  directement  af>^ 
faire  à eux,  quand  prescrites.  689 

— déclarées  non-recevables  nu-  la  loi , en  matière  ma- 
ritime. ^ 593 

Acquits  de  paiement  ou  à caution  des  douanes  , capi- 
taine doit  les  avoir  à bord.  3i5 


AnJUDiCATio:^||Ée  navire  saisi  et  mis  en  vente  en  justice, 
quand  so\it^ites.  284 

'Adjudicataires  de  navires  ou  aut^s  bâtimens  de  mer 
, s.aisis  et  vendus  en  justice  sont  contraignablcs  par 
corps  pour  leur  prix  de  vente.  286 

— de  navire  ou  autres  bâtimens  de  ^er  vendus  en  jus- 

tice , dans  quel  délai  doit  payer  ou  déposer  son  prix, 
sous  peine  de  revente  sur  iolle-enchèrc.  286 

— de  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  saisis  et  vendus 

en  justice,  sont  tenus  par  corps  du  déficit  de  leur 
prix  , sur  revente  par  folle-en chère.  286 

Adresse  et  nom  de  celui  à qui  l’expédition  est  faite, 
doivent  être  exprimés  au  counoissement.  386 

Affaires  d’une  scw:iété  , comment  et  par  qui  sont  ad- 
ministrées. 85 

Affiches  pour  vente  dofiavire  saisi,  où  sont  apposées.  281 

— publications  et  criées  pour  Vente  de  navire  saisi  , ce 

qu’elles  doivent  (tontenir.  28a 

Affréteur  qui  ne  charge  pas  en  totalité  ou  qui  charge 
plus,  do  quoi  tenu.  - ^ 3py 
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Affrk'i'eur  de  navire  en  totalité,  eî  ne  loi  donnant 
pas  sa  charge  , q-iFe  peut  le  capitaine. 

— de  navire  qui  lie  charge  pas  , quelle  est  l’indemnité 

dont  il  est  tenu.  * 3t)8 

Agkns  (des)  de  change  et  courtiers.  # 1 1 1 

— de  change  , pour({uoi  institués.  lia 

— Afc'cliange  peuvent  être  en  même  temps  courtiers  de 

inarcliandises  et  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  , et  ceux-ci  agens  de  change.  lao 

• — de  change  et  courtiers  doivent  avoir  des  livres,  laa 

— de.change  et  courtiers  ne  peuvent  faire  aucune  opé- 
ration de  commerce  ^our  leur  compte.  124 

— de  change  R courtieiftie  peuvent  recevoir  ni  payer 

pnur.  leurs  comraettans.  laS 

. — ' de.change  ou  courtiers  faillis  sont  réputés  banque- 
1 routiers.  127 

Aokùs,  navire,  apparaux,  fret  et  marcliandises  char- 
gées sont  respectivement  affectés  aux  conventions  du 
fréteur  et  de  l’affréteur,  384 

T— apparaux , armement,  navire,  victuailles  et  fret  ac- 
.(|uis  , quand  sont  affectés  par  privilège  à capital  et 
intérêts  de  prêt  à la  grosse.  44° 

Aliéner  , xe  que  c’est.  88 

Ancres  et  autres  effets  abandonnée  pour  le  salut  com- 
mun , sont  avaries  communes.  * 56o 

Apparaux  , navire  , agrès  , fret  et  marchandises  char- 
gées sont  respectivement  affectés  aux  conventions  de 
l’affréteur  et  du  fréteur.  - 384 

■—navire  , agrès , armement , victuailles  et  frfet  acquis, 
^uand  sont  affectés  à capital  et  intérêts  de  prêt  à la 
grosse.  440 

Appel  de  jugement  d’arbitres  sur  contestation  d’entre 

associés  ou  autre  pourvoi  , quand  éM  possible.  ^ 

Arbitres  de  contestation  d’entre  associés,  comment  sont 
' ■ nommés.  ' ‘9-1 

Argent  pris  par  capitaine  en  voyage  sans  nésessité  , il 
eiB  est  responsable.  • 828 

Armement  , navire  , apparaux , agrès , victuailles  et 
même  fret  acquis  ; quand  sont  afïéctés  par  privilège 

— . à capital  et  intérêt  de  prêt  à la  grosse.  44° 

'Arrêt  de  navire  .^ant  lieu  de.  la  part  d’une  puissance, 

* . - 38  . 
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dans  quel  delai  l'assuré  doit  en  d<mner  avis  à Passii< 

• leur.  . . 55i 

Akrêt  de  navire  arrivant  pendant  le  cours  d’un  voyage , 

••  qu’est-il  dii  à l’équipage.  ' • 354 

Associi^  en  noms  collectifs  sont  solidaires.  6o 

— en  commandite  ne  peut  iaire  aucun  acte  de  gestion.  6i 
— en  commandite^  quand  solidaü'es  avec  ses  asspciétt.  6t 
— ensociélé  anouyme,  quelles  peuvent  être  ses  pertes.  65 
•—  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu’il  a pro- 
aiis  d’y  apporter.  y8 

— doit  l’intérêt  des  sommes  promises  à la  société  et  non 

comptées  à temps.  • 

— à industrie  , leurs  droits  efrleur  devem*..  ' 79 

— créancier  d’un  débiteur  de  la  société  et  d’une  somme 

exigible  en  même  temps  que  celle  due  à la  société  qui 
reçoit  sa  créance  . à quoi  obligé.  » 79 

— est  tenu  envers  la  société  des  dommages  qu’il  lui  a 

causés.  , ? 81 

•—  qui  a reçu  sa  part  entière  de  la  créant^  commune 
est  tenu  de  la  rapporter^  le  .débiteur  étant  devenu 
insolvable.  81 

— a action  contre  la  société  a raison  des  sommes  qn’il 

a déboursées,  et  obligations  qu’il  a <;putractées  pour 
elle  et  à raison  des  risques  inséparables  de  sa  ges- 
tion. ^ . * 82 

— ohargé  de  l’administration  de  la  société  'peut  faire 
nonobstant  opposition  toiisactesqui  en  dépendent:  85 

— défaiitde  conveiilionssurle  mode  d’administration, 

■ sont  censés  s’être  donné  léciproqiiemeut  le  pouvoir 

d’administrer.  • , ^87  _ 

chargés  d’administrer  une  société  peuvent  chacun 

faire  toiis  les  actes  d’administration.  87 

auquel  il  eu  a.  été  adjoud  d’antres  pour  gérer  ne  peut 
sewl  agir  sans  Tuie  nouvelle  convention.  . 87 

— peut  s’associer  qui  il  veut  , 80 

Assurances  (des).  4^9 

— diverses  , peuvent-elles  être  comprises  au  même  con- 
trat. . * / 4<^7 

— quel^peuve^nt  en  être  les  objets.  • ^ 4^8 

—r  peut  être  faite  surtout,  ou  sur  partie  d’objete  .sus- 
ceptibles d’être  assur^  , , .4^8 
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AsswrancbS)  ^uaud  et  pour  quels  voyages  peut  être  faite. 

46ÿ 

— tle  chaigeinent  aux  échelles  dH  Levant , aux  cotes 

d’Afrique  et  autres  parties  du  monde  pour  l’Europe, 
comment  peuvent  être  faites.  ' 474 

— quand  sont  ùu'Ues.  49^ 

— faite  pom'  l’aller  et  le  retour,  s’il  ne  se  fait  point  de 

.cliargetnRt  de  retour  , ou  si  ce  chargement  est  in- 
con^let,  qu’est-il  dû  à la  prime  d'assurance  de  retour. 

5io 

— diverses  existantes  sans  fraude  sur  la  même  charge- 
ment , laquelle  subsistera  seule.  5i5 

. — laites  divisément  pour  des  marchandises  qui  doivent 
être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  (désignés  , avec 
énonciations  des  sommes  assurées  sur  chacun , de 
quoi  est  tenu  chaque  assiiréllr  , les  marchandises 
ayant  été  chargées  sur  un  seul  vaisseau  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu’il  n’en  a été  désigné.  5i& 

— faite  pour  un  temps  limité,  l’assureur  étant  libéré 

des  risques  , l’assuré  peut-il  faire  réassurer  les  nou- 
veaux risques.  5aa 

— faite  après  la  pertd^ou  l’arrivée  des  objets  d’assii- 
rai)ce , quand  est  ou  non  valable. 

— faite  sur  retour  de  pays  de  trôc  , et  l’cstiiuatiou  des 

marchandise  non  énoncées  au  contrat , cunnneiit 
sera-t-elle  faite.  4^*^ 

Assuré  .ayant  trompé  l’assureur  sur  le  prix  d’estimalioii 
de  ses  effets  y ou  les  ayant  falsifiés  ou  supposé  leur 
risque  en  mer,  quel  est  le  droit  de  l’assureur.  4^9 

— et  assureur  peuvent-ils  se  faire  réassurer,  4^^ 

— peut  faire  assurer  le  coût  de  sou  assurance.  Jd. 

— ou  assureur  étant  tombé  en  faillite  avant  que  le 

temps  des  risques  soit  fini,  quels  sont  leurs  droils 
res[>ectils,  49^ 

— pour  un  temps  limité  et  expiré,  peut-il  laire  réassurer 

les  nouveaux  risques.  522 

— qui  a envoyé  le  navire  dans  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  désigné  ou  qui  raccourcit  le,  voyage,  quand, 
dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  risques  cesscut-ils  pour 

^ l’assureur.  Jd, 

— quand  peut-il  faire  délaissement  de  ses  effets  asurér 
à l’assureur,  faute  de  nouvelles  de  sou  navir-  535> 
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Assuré  à temps  limité  n’ayaut  aucune^j  nouvelles  Je 
son  navire  , quand  la  perte  elle  ^elle  présumée  ar- 
rivée. ■ 536 

— faisant  délaissement  à .l’assureur  de  tous  ses  effets 
assurés,  de  quoi  tenu.  53p 

— faisant  signifier  à l’assureur  les  avis  qu’il  a reçus  , et 

Kuvant  lui  faire  le  délaissement , pe^-il  l'un  et 
.utre  en  même  temps.  - ^ Id. 

• — pouvant  faire  délaissement  à l’assureur  qui  aura  fait 
une  faussé  déclaration  relative  à autres  assurances  on 
emprunts  à la  grosse  , de  quoi  tenu.  54© 

. — de  quoi  tenu  , en  cas  d’arrêt  de  la  part  dUme -puis- 
sance. 55 1 

— poursuivant  le  paiement  provisoire' de  la  somme, 
assurée  , sur  contestation  de  l’assureur , doit  donner 
caution.  ^ 546 

— n’ayant  pu  donner  avis  de  la  prise  à l’assureur^  peut- 
il  racheter.  ' * SSy 

AbsURRUR , quand  ou  point  tenu  des  prévarications 
et  lautcs  du  capitaine  et  des  gens  de  l’équipage,  dites 
barateries  de  Patron.  ^ 5o.5 

— peut  se  faire,  réassurer.  ' 4^3 

— ou  a.ssuré  étant  tombé  en  faillite,  avant  que  le  .temps 
des  risques  soit  fint,  quels  seront  leurs  droits  res- 
pectifs. ' . 495 

— n’est  pas  tenu  des  droits  imposés  sur  les*  marchan- 
“ dises , ou  dus  par  le  navire.  * . 5o8 

— quand  sont  tenuS  des  détérioriation»' ou  diminutions 
de  marchandises  y étant  sujettes  par  leur  nature,  ou 
du  coulage  des  liquides.  5o^ 

— quand  n’a  droit  qu’à  deux  pour  cent  de  prime.  5ia 
— dont  l’assurance  devient  nulle,  par  l'efïét  d’actes 
antérieurs,  quel  est  son  droit.  5iy 

— quand  court  les  risques  des  marchandises  par  lui 
assurées  , le  capitaine  ilu  navire  ayant  la  liberté 
d’entrer  dans  difï’érens  ports.  5 19 

— dans  quel  délai  doit  paver  la  somme  assurée  , 
l’époque  de  ce  paiement  n’uyaut  pas  été  fixée  au 
contrat  d’assurance.  545 

— en  cas  d’innavigabiüté  de  navire  et  de  chargemeift 
sur  un  autre,  de  quels  frais  tenu.  555 
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AsstntEUR  coiirt-il  les  risques  des  marchandises  char- 
gées sur  un  autre  navire,  à cause  d'Lnnavigahilité 
du  premier.  555 

•—  ayant  le  droit  de  prendre  pour  lui  le  rachat  fait  par 
assuré  de  ses  marchandises  prises  , ou  d'y  renoncer, 
dans  quel  délai  doit-il  le  noûlier.  55y 

— prenant  pour  son  compte  la  composition  de  rachat 
des  marchandises  prises , ou  y renonçant , de  quoi 
tenu.  Jd. 

ATTRiBUTioirs  des  agens  de  change  etcourtiers.  111 

AuGMERTATion  de  prime  • d'assurance  stipulée  pour  le 
temps  de  guerre  , n'étaât  pas  déterminée  au  contrat 
d'assurance,  par  qui  est  fixée.  ' 4^4 

Avtorisatiow  nécessaire  à mineur  pour  faire  la  com- 
merce , par  qui  lui  est  donnée.  a5 

Aval  (de  1'  ) de  lettre  de  change.  i^4- 

Atances  faites  par  commissionnaire,  sont  privilégiées 

sur  marchandises  à lui  confiées  ou  déposées.  . 14^ 

Avaries  de  transport  de  marchandises,  comment  sont 

constatées.  i58 

«—  communes , les  prêteurs  à la  grosse  y contribuent  h. 
la  décharge  des  préteurs.  4^7 

^ — simples  sont  à la 'charge  des  pr|^eurs,  s'il  n'y  a 
convention  contraire..  Id. 

• — communes  ou  simples  des  marchanttises  afléctées  à 
emprunt  à la  grosse  , à la  décharge  de  qui  sont-elles. 

• • 45^ 

— ■ et  frais  occasionnés  par  échouement , par  qui  sup- 
portés. ’ . 554 

— ( des  ).  , « 558 

— quelles  sont  communes  ou  parti'culiéies,  par  qui  les 

unes  ou  les  autres,  sout-elles  supportées.  55^ 

•—à  défaut  de  convention,  comment  sont-elles  réglées. 

Id. 

— sont  de  deux  classes , grosses  ou  communes , et  sim- 

pies  ou  particulières.  • . Id. 

— communes,  par  qui  et  comment  sont- elles  sup- 
portées. 56 1 

— particulières,  quelles  sont-elles-  56a 

— particulières,  par  qui  sont-elles  supportées  etpayées- 

• • - 5.6i 
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Aveux  dn  mari  ne  suffisent  pas  pour  prononcer'Ia  sé- 
paration'de  biens  demandée  par  sa  feniine.  107 
Ayant- Causes  d’associé,  leurs  contestations  avec  fes 
autres  associées  j sont  jugées- par  arbitres.  ' j(8 

. . . ' ' ' . 

< • 

>*  î . . V • r . . 

Batimens  (des)  de  mer. 

— prêt  à faire  voile,  pour«{uoi  seialement  saisâaaable.  2^5 
— quand  e*t  censé  prât  à faire  voile.  - , Jrf. 

BÉNÉrrcBS  de  société,  cooinil&iit  se  partagent..  8u 
lliLEEï  à ordre  ( du  ).  . , , . 2^2 

Beocus  du  port  pour  ief|oel  est  dostiné  un  navire  , exis- 
< tant , que  doit  faire  le  capilaiiie.  . • 383 

Bourses  (des)  de  commerce.  \oçf, 

Brevet  d’acte , ce  que  c’est,  — : i^4> 

Bris  de. navire  avec  perte  entière  y ixvitelots.  n’ont  droit 
à'ancuu  loyer.  - - 

C.  ■■-V"’ 

. » r ’« 

■ ' ' ■ ' ' J ’îi  ‘ 

Cables  romnns  o;||  coupés  sontararies  conmumes.  56o^ 
Capitaine  de  navire  copropriétairê  congédié  peut  re- 
^ noncer  à sa  ffepropriété  et  s’eu  faire  rembourser.  207 
Capitaine  (dù)  de  navire.  . r,  , _ 3o2 

—-maître  ou  patron^d’un  navire , de  quoi  est  garant.  3o4 

— avant  de  prendre  charge  doit  visiter  son  navire-  3ia 
doit  être  porteur,  en  voyage,  de  l’extrait  du  procès- 

‘ verbal  de  visite  de  son  navire  à son  départ. . 3i3 

de  navifc- doit  .être  porteur,  avant  son  départ,  de 
‘ toutes  quittances  d’acquit  des  droits  de  son  ebarge- 

™ent.  . . .1  . 3I4 

— i-de  navire  doit  être  à son  bord  à l’entrée  des  rivières 
” et  des  ports  ou  havres.  i » *.  3i6 

— répond  de  -tout  doumiage  - qui  peut  arriver  aux* 

marchandises  chargées  sur-  le  tillac^sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  chargeur.  , /.  3i« 

^et  gens  de  l’équipage,  quand  ne  peuvent  être  aiTÔtw 
pour  dettes.  3,3 

— de  navire  ne  peut  emprunter  d^s  le  lieu  de  la  de- 
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Tn«iire  des  propriétaires  ou  celle  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs , sans  leur  autorisation.  • 

Capitaine  de  uavire  peut,  dans  certains  cas,  forcer  les 
propriétaires  à mettre  en  état  le  uavire , ou  emprun- 
ter à la  grosse,  à cet  effet,  à leur  compte. 

. — (piand  et  comment  peut  erapi^nntcr  dans  le  cours  d’iin 
voyage  au  compte  de  ses  propriétaires.  3za 

— de  navire  prenant  cliargement  de  retour  dans  les  co- 

lonies on  pays  étrangers  , doit  envoyer  à ses  proprié» 
taires  l’étal  de  son  cliargement.  . . 826 

— -de  navire  peut  vendre  son  vaisseau  déclaré  innavi- 
gahle  pendant  son  voyage.  828 

— de  navire  ayant  pvs  de  l’argent  ou  vendy  des  mar- 
cliaudises  en  voyage  sans  nécessité,  en  sera  respon- 
sable : envers  (|ui. 

— de  navire,  qnqnd  peut  quitter  son  service.  ^ 029 

— de  navire  engagé  poitr  un  voyage  est  tenu  de  l’ache- 
ver. 829 

— ^qni  navigue  à profit  commun  ne  peut  faire  auciin 
■ trafic  poiir  son  compte.  38o 

. — ne  peut  quitter  sou  navire , en  cas  de  danger , que  de 
l'avis  des  principaux  de  l’équipage.  33 1 

— doit,  dans  les  vingt-quatre  hetires  de  son  arrivée,  faire 

viser  son  registre  et  faire  son  rapport.  #33 

— abordant  dans  un  pays  étranger,  à qui  doit-il  faire 
sou  rapport 


335 


^ abordant  dans  lA  pays  étranger , de  qui  doit  prendre 
certificat  constatant  l’époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ , l’état  et  la  nature  de  son  chargement.  Id, 

— de  navire  qui,  dans  le  conrAi’im  voyage,  relâche 

dans  un  port  français  on  étranger,  à qui  est-il  tenu 
de  déclara  les  causes  de  sa  relâche.  338 

— qui  fait  Aufrage  doit  en  faire  son  rapport , ù qui. 

^ 341 

’• — hors  les  cas  de  périls  imminens  , ne  peut  faire  dé- 

1^  charger  aucune  marchtftidise  avant  d’avoir  fait  son 
rapport.  ' 042 

— de  navire  ne  peut  «y  charger  aucune  marchandise 

sans  en  payer  le  fret , si  ce  n’est  du  consentement  du 
jAropriétaire.  848 

et  matelots  engagés  au  profit,  que  leur  est-il  dû  de 
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rupture  f Je  retarJemenl:  ou  Je  prolongation  Je* 


.■voyage.  ^ 
Ca 


356. 


)apitaine,  que  Joit-il  faire  en  cas  Je  blocus  du  port  pour 
iequel  son  na"vire  est  destiné.  ' 383 

— qui  a déclaré  son  navire  J’un  plus  grand  port  qu’il 
n’est , Je  quoi  tenu  envers  l’afïréteur.  '' 

— peut  faire  mettre  à terre  les  marchandises  chargées 
dans  son  ^navire  qui  n’ont  pas  été  déclarées  , ou  en 

* prendre  le  fret  au  plus  haut  prix,  4®^ 

— donnant  lieu  , par  sa  faute  , au  chargeur  de  retirer 

scs  marchandises  pendant  le  yoyage  , est  responsable 
des  frais.  4°4 

— doit  loaer  un  navire  si  le  sien*^ne  peut  être  radoubé. 

% . - 4°^ 

obligé  de  radouber  son  navire  , fréteur  est  obligé 
^d’attehdre.  • . ^ 

— perd  son  fret , et  est  tenu  des  dommages-intérêts  de 
^ l’affréteur , si  son  navire  étoit  hors  d’état  de  naviguer 

lorsqu’il  a lait  voile.  ^ * • 4®® 

• — peut  faire  vendre  les  marchandises  refusées  pour  con- 
signataire,* afin  d’être  payé  de  sou  fret.  4‘7 

— ne  peut  retenir,  faqte  de  paiement , les  marchan- 
dises dans  son  navire.  4^^ 

— ^uand  est  préféré  ou  privilégié  pour  son  fret  sur  les 
'marchandises  de  son  chargement,  pendant  quel 
temps.  À 4^1 

— ayant  fait  assurer  des  marchandises  chargées  pour 
son  compte  sur  le  navire  ^u’il  commande,  comment, 

' au  cas  de  perte,  <^t-il  justifier  à l’assureur  de  leur 
achat  et  de  leur  enargement.  4^î> 

— que  doit-il  faire  en  cas  d’innavigabilité  de  son  na- 
vire. H 555 

— et  gens  de  l’équipage  sont  privilégiés  pour  la  contri- 
bution établie  à leur  profit  à cause  de  jet  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  boq^he  , ou  des  gens  de  l’équ^ 


12e. 


— ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de 
prescription.  58p 

Capital  ^fcsociélé  anonyme , comment  peut  êtr«  di- 
visé. ^ h ■ 65 
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Caution  de  lettre  de  change  noft  acceptée,  n’est  soli- 
daire «pi’aveo  celui  cjii’elle  a ca^^iouné.  ij5 

— de  paiement  de  lettre  de  change  ref  usée  à acceptation, 
n’est  solidaire  rpi’avec  celui  f|u’elle  a cautionné.  177 

— poiu-  paiement  de  lettre  de  change  perdue,  comment 

est  fournie.  • 204 

— quand  peut  empêcher  la  saisie  de  navire"  prêt  à faire 

voile.  * ' 295 

— de  paiement  provisoire  de  somme  assurée,  contesta'* 

tion  existante  entre  l’assureur  et  l’assuré  , quand  li- 
bérée. ■ 546 

Change,  ce  que  c’est.  110 

Chap-Gêment  et  navire  perdus  , qii’est-il  dû  à l’équi- 

— est  affecté  par  privilège  à capital  et  intérêt  de  prêt 

à la  grosse  sur  lui.  * 44® 

— fait  aux  échelles  du  Levant,  aux  cotes  d’Afrique  et 

autVes  parties  du  monde  pour  l’Europe , comiftent 
peuvent  être  assurés.  4?^ 

— et  achat  de  marchandise,  chargée  par  capitaine  sur 

, sou  navire , et  assurée , comment  sont-ils  justifiés 

' l’un  et  l’autre  en  cas  de  perte.  49® 

Chargeur  peut , pendj||at  l’arrêt  du  navire  , faire  dé- 
charger ses  marchandises  à ses  frais  , à-  condition  de 
les  recharger  ou  d’indemniser  le  capitaine.  38i 

de  navire  est  tenu  de  fournir  au  capitaine  UK  acquits 
de  ses  marchandises , dans  quel  délai.  38^ 

— qui  n’ayant  rien  chargé  , rompt  le  voyage , quelles 

• indemnités  doit  payer.  3p8 

— qui  retire  ses  m^^handises  pendant  le  voyage,  de 

quoi  tenu.  . 4®4 

-—à  cueillette  ou  au  quintal , peuvent-ils  retirer  leurs 
m.archandises  5^  quelle  indemnité  est  pour  eux  due  , 


s’ils  les  retirent. 


40 1 


-r-  ou  réclamateur  des  marchandises,  ayant  fait  faillite , 
capitaine  »ist  privilégié  pour  son  fret.  421 

— peut-il  demander  diminution  de  son  fict.  4-^ 

— ne  peut  abandonner  pour  fret  , marchandises  dimi- 

nuées de  prix  ou  détéri«rées  par  leur  vice  propre,  ou 
par  cas  fortuit.  4^4 

Cbartes'Fartxes  , ce  que  c’est.  3i5 
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Chartes-PauTies,  le  capitaine  doit  les  avoir  à l>ord.  3l5 

— ai iVclemeiit  ou  iio^cineut,  doit  être  rédigé  par  écrit, 

CK  doit  énoncer.  875 

Chü!U<!>  dont  la  jouissance  îi  été  apportée  ;\  la  société, 
aux  ristpies  de  (jiii  y existent-elles.  8a- 

— données  par  composition  de  rachat  du  navire  et  des 

iiiarclianaises , sont  avaries  commîmes.  1 56o 

Citation  A propriétaire  île  navire  saisi  pour  voir  procé- 
a lier  à sa  -vente  , dans  quel  délai  doit  être  donnée.  27^ 
CiiAüSB  franc  d’avarie  existante  an  contrat  d’assurance  , 


qu’en  résulte-t-il  pour  l’assurent 


56p 


Commandement  tendant  à saisie.de  navire  , scs  forma- 
. lités.  . 373 

— tendant  à saisie  de  navire  , à qui  et  où  doit  être  l'ait. 

* ^ ^ L 

274 

• CoMMEEÇANS  , qiû  le  sont.  a3 

— pendant  combien  de  temps  sont  tenus  de* conserver 


49 

81 

laite 


II*  rs  livres  de  commerce. 

(àiMPENSER  , ce  que  c’est. 

Co.MposiTioÿ  de  racliati  de  marchandises  |>rises  . 

pai'  assuré  , quand  doit  être  signiiiée  a l’assureur. 

5.57 

CoMPROMETTHB  , Ce  que  c’est<||^  l3a 

Compromis  sur  contestation  d’entre  associés  , ce  qu’il 
^oit  contenir.  , .9^ 

CoupTEt|^  retour  de  lettre  de  cliange,  ce  qu’il  doit  con- 
tenir. _ ’a3i 

— de, retour  sur  retraite  de  lettre  de  change  , par  qui 

certifié.  a3^ 

■ — et  état  que  tout  capitaine  de  ^vire  doit  envoyer  à 
_son  proprietaire , ^de  chargenieiil  par  lui  pris  dmiis 
les  colonies  ou  dans  l’étranger.  826 

Conditions  d’engageinent  du.  capitai nç  et  autres  hommes 
d’équipage  d’un»  navire  , fcomment  sont  constatées. 

34s 

CON  NoissEMENS,  ca^iitaine  doit  les  avoir  à bord.  iiS 

— (du).  385 

— que  doit-il  énoncer  et  désigner.  “ ldi 

— <|ue  doit-il  présenter  en  marge.  386 

• — peut  être  à l’ordre,  ou  au  porteur,  on  à personne 
, dénommée.  . id*- 


* 
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CcWNOts.sEMKNT,  en  COI  nbunul’originaux  doit  être  fait^Sj 

— commciU  liml  foi.  * Hyi 

CossiGSATAinE  auquel  ont  été  adressées  des  niaindiaii- 

dises  , quand  doit  en  donner  reçu.  iipa 

— reinsaiit  de  recevoir  des  niarcliandises  qui  lui  sont 

adressées  , que  peut  faire  le  capitaine  pour  être  pavé 
de  son  fret.  • 4’ 7 

Contestation  d’entre  associés , qpar  qui  jugée.  po 

— d’entre  associés  et  les  veuves  et  héritiers  ou  ayaoB- 

cause  de  l’nii  d’eux  , par  qui  jugée.  p8 

CüHTiNüATioN  de  Société  , iorinalilés  nécessaires,  yy 

CoNTJiAT  de  mariage  d’entre  coinmerçaus  , portant  sé- 
^laration  de  biens  , doit  être  afiiclié.  loi 

' — d’assurances,  par  qui  peuvent  être  rédigés.  iiy 

— (des)  à la  grosse.  4^7 

— à la  grosse,  coiuinenl  peut  être  fait. 

— à la  grosse  , ce  qu’ü  doit  éjioucer.  id. 

— à la  grosse  peut,  connue  connoissenient,  être  simple  • 

ou  à ordre.  • ^33 

à la  giosse  , et  contrat  d’assurance  existant  sur  le 
même  naviio  ou  sur  le  même  chai-^ement , com- 
ment se  partage  le  produit  des  efïets  sauvés  «B  nau- 
frage. • . * ' 4% 

— ( du  ) d’assurance  et  de  sa  forme.  4^9 

— d’assurance,  coiunicnt  est  rédigé , c’c  qu’il  doit  con- 
tenir et  exprimer.  ^6o 

— d’assurance  ]>eul  en  contenir  plusieurs.  4^8 

— d’assurance  ne  ivglant  point  le  temps  des  risques  de 

l’assureur  , coiniiieiit  sont-ils  fixés.  ^ 483' 

— d’assurances^  quels  sont  nuis.  , , 4y8 

— d’assnram^  un  de  réassurance  , quand  est  nul  k. 

l’égard  de  l’assuré,  ou  valable,  mais  réduit  quant  à 
la  somme  assurée.  • 5i2 

— divers  d’assur.auces  existans  sans  fraude  sur  le'mcme 

. chargement  , lequel  subsistera  .seul.  5i5 

Contribution  pour  rachat  de  niurchaudises  prise?  ou 
pillées  par  pirates  ou  corsaires,  comment  se  fait.  4*3 

— pour  paiement  d’ell'ets  jetés  en  mer,  comment  s’é- 
tablit. . ' 5y3 

— pour  raison  de  dommage  arrivé  au  naviie  par  jet 

en  Vif/er , quand  a li^.  58a 


Digllized  by  Googk 


6o6 


Table 


109 

122 


CoNvrNTiON  qui  donneroit  tous  les  bénéfices  A un  asso 
cié‘,  ou  qui  l'afFrancliiroit  de  toutes  contiibutions  aux 
parts  f est  nulle.  • . . 8S 

— pour  louage  d’un  vaisseau  , comment  rédigée  , ce 

qu’elle  doit.,  énoncer.  . •*  3’^5 

•—de  fréteurs  et  d’affréteurs  sont  résolues  sansdommages- 
intérêts  de  part  ni  d’autre  , s’il  survient  interdiction 
de  commerce  avai^  le  'départ  dii’^navire.  o8r 

Goulags  de  liquides  , quand  l’assureur  cq  est-il  tenu. 

. .509 

Cours  des  effets  publics  et  autres  y ce  que  c’est. 

Courtiers  ( des  ).  • i 

— ( des  ) de  marcliandises. 

— et  agens  de  change  doivent  avoir  des  livres. 

— ou  agens  de  change  ne  peuvent  faire  aucune  opéra- 
tion de  commerce  pour  leur  compte.  1 24 

— fdes)  d’assurance.  ,,,,1117 

— (desl  interprètes  et  conducteurs  de  navire.  119 

— (des)  de  transport  par  terre  et  par  eau.  i2a 

^ — ou  agens  de  change^ne  peuvent  recevoir^  ni  payer 

po(i|^  leurs  commettans.  ' , ^ 

— ou  agens  de  ^ange  faillis  , sont  réputés  banque- 
routiers. * 127 

CopT  d’assurance  peut  être  assuré.. Prime, 

•CRiANciER  ayant  gage,  répond  de  sa  perte  ou  dété- 
rioration. 149 

— nanti  de  gage , ne  peut  le  vendre  qu’en  le  faisant 

• ordonner  par  justice.  * 148 

— personnels  • de  la  femme  peuvent  - ik  demander  la 

séparation  de  biens.  ' io5 

— du  mari  peuvent  intervenir  contre  la  femme,  deman- 
dant sa  séparation  de  biens.  107 

— opposons  à distribution  du  prix  du  navire , où  , et 

dans  quel  délai  produiront  leurs  titres.  29a 

Crises  , publications  et  affiches  pour  vente  de  navire 
saisi , ce  qu'elles  doivent  contenir.  ' 28a 

— et  publications  de  vente  de  navires  saisis,  où  se  font. 


et  par  qui  se  font- 
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Débiteuk  ayant  Jonné  im  gage,  en  reste  pruprié- 
. taire.  * 149 

Décès  en  hier,  comtheat  constaté.  % 34^ 

DÉcnAKGB  de  navire  se  faisant  volontairement  dans  un 
lieu  moins  éloigné  que  celui  de  destination  , qu'^t-il 
dû  aux  gens  de  l’équipage.  355 

DÉciÎut  , cliniinution  ou  perte , lesquels  sont  supportés 
par  préteurs  ,à  la  grosse.  448 

— diminutions  et  pertes  du  fret  de  l'emprimtegr  à la 

grosse , ou  provenaut  du  vice  de  la  chose , ne  sont 
point  À la  cliarge  du  préteur.  ^ 449 

Découfiturc  , ce  que  c’est.  - < io5 

Défendeur  à demande  en  distraction  de  s^ie  de  na- 
vire , dans  qu^  délai  doit-il  fournir  ses  moyens.  289 
DÉ1.AI  dans  lequel  devra  être  jugée  toute  contestation 
d’entre  assod|d|||k  par  qui  et  quand  fixé.  ^ 98 

— dans  lequeli||Bi‘ être  intentée  toute  action  à cause 

d’avarie  par  etlet  de  transport , étant  à la  charge  du 
comiitissionnairc  de  transport.  161 

pour  paiement  de  lettre  de  change  est  celui  qu’elle 
indique  , les  juges  ne  peuvent  de  leur  autorité  en 
accorder  un  autre..  2o3 

— - dans  letjiiel  tout  protêt  de  lettre  de  changenon  payée 
! échéance  doit  être  fait.  211 

— dans  lequel  tout  protêt  de  lettre  de  change  refusée  à 
paiement  doit  être  fait  , ii  compter  de  ce  refus.  214 

— dans  lequel  tout  porteur  de  letti^  de  cliange  protesté^ 
* faute  de  paiement,  peut  exercer  ses  poursuites  contre 

les  endosseurs.  ^ » 217 

— dans  lequel  tout  porteur  de  lettre  de  change. tir^e  de 

France,  et  payable  hors  du  coiitinenf , ou  tirée  hors 
de  France  et  payable  eu  France  , doit  poursuivre  les 
endosseurs  et  autres.  ^ 218 

— de  saisie  de  navire  après  commandement.  ÆL  278 

— dans  lequel  tout  procès-verbal  de  saijÿe  de  nsSm  doit 

être  notifié  au  propriétaire!  279 

— dans  lequel  doit  être  donnée  citation  au  propriétaire 
de  navire  saisi , pour  voir  procéder  à sa  rente.  Id. 
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Délai  dans  lequel  tout  adjudicataiie  de  navire  et  autre 
bâtiment  de  nier  saisi  et  vendu  en  justice^  doit  dé* 
poser  son  prix.  284 

— dans  lequel  tout  demandeur  ou  défendeur  en  dis- 
traction de  saisie  de  navire  , dqit  ibiirnir  ses  moyens. 

•'  289 

— daÿs  lequeljes  oppositions  au  prix  de  vente  de  na- 
vire pourront  seulement  être  reçues.  290 

— dans  lequel  tout  opposant  au  prix  de  vente  de  navii'e, 

devra  produire  «es  titres.  t 292 

— dans  lequel  délaissement  permis  des  effets 'assurés 

doit  être  fait.  ■ 53 1 

— dans  lequel  l’assuré  doit  signifier  à l’assureur  les  avis 
qu’il  a reçus  , avant  délaissement  des  effets  assurés^ 

. 534 

— dans  i«i|  iiel  l’assiireur  doit  payer  la'  somme  assurée, 
l’époque  «le  ce  paiement  n''étant  pai^  fixée  au  contrat. 

..  . ^ , •'545 

— dans  lequel  peut  être  fait  délais|||||[|^t*à  l’assureur , 

en  cas  d’arrêt  d’une  puissance.  55 1 

— dans  lequel  l’assuré  doit  donner  avis  à l’assureur  de 

l’innavigabilité  du  navire.  * ^ , 554 

— dans  lequel  l’assureur  ayant  le  choix  de  prendre  pour 

son  compte  le  rachat  <1§  marchandises  prises  , ou  d’y 
renoncer  , doit  signifier  son  option.  SSj 

Délaissemïkt  ( du  ) sur  assurance.  ^ * 52y 

— d’effets  assurés,  quand  peut  être  fait  à l’assureur.  Id. 

— d’effets  assurés  ne  peut  être  ni  conditionnel  ni  par- 

• tiel.  * ’ , ■*  58o 

— d’effets  assurés  pourront  avoir  lieu  , l’assuré  est  tenu 

' de  signifier  à l’assureur  les  avis  qu’il  a reçus  , dans 

quel  délait  534 

— signifié  , accepté  ou  jugé  valable  , à qui  appartien- 
nent les  effets 'assurés.  547 

— à l’assureur  à cause  d’arrêt  de  la  part  d’une  puis- 
sance, dans  quel  délai  doit  être  fait.  55i 

— àflkrc  d’innavisabilité  de  navire , quand  peut  être 

iW  • ^ 553 

— à titre  d’iiinavigabilité  , quand  peut  être  fait.  554 

— • par  innavisabilité , quand  peut  être  fait.  555 
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Demande  en  séparation  Je  Liens,  ne- peut  être  formée 
par  la  feniiue  sans  autorisation  Je  justice.  106 

— en  séparation  Je  biens  , Joit  être  afïicliée  dans  les 

trois  jours.  Id. 

— (des)  en  distraction  de  saisie  de  navire. 

— en  distraction  de  saisie  de  navire,  où  seront  fuii|iées, 

et  à tjiii  notifiées.  ' • Jd. 

— e4  distraction  de  saisie  de  navire  , formée  après  l’ad»- 
indication  , ne  vaudra  que  comme  opposition,  2.3^ 

— pour  avarie  , quand  n’est  pas  recevable.  56^ 

Dem*ndedr  en  distraction  de  saisie  de  navire  , dans 

quel  délai  devra-t-il  fournir  ses  moyens.  289 

Demi  pour 'cent  de  prime  , quant  est  seulement  dû  à 
l’assureur.  5i2 

Dépenses  extraordinaires  pour  navire  ou  marcliandises, 
sont  avaries.  . 

— résultantes  de  relâches,  quand  sont  avaries  ■'com- 
munes. • 562 

concernant  navire  en  voyage  , doivent  être  portées 

sur  le  registre  du  capitaine.  3ii 

DÉPÔt  de 'rapport  de  capitaine  à son  arrivée  reçu  y>ar 
juge  de  paix  , où  doit  être  déposé.  333 

Détériorations  particulières  de  marchandises  , quand 
sont  à la  charge  de  l’assureur.  5op 

Deux  pour  cent  de  prime , quand  est  seulement  dû  a. 

l’assureur.  .^12 

Devoirs  du  capitaine  depivire  qui  essuie  un  naufrage.  34o 
Différence  entre  contrat  d’assurance  et  coiiiioissement, 
quand  annulle  cette  assurance.  4yo 

Diligences  sur  refus  de  paiement  de  lettre  de  change 
payable  à un  autre  domicile  que  de  celui  sur  lequel 
«lie  est  tirée,  où  doivent  être  faites.  182 

Diminution  particulière  de  marchandises  , quand  sont 
à la  charge  de  l’assureur.  * 5op 

— déchets  ou  pertes  , lesquels  sont  suppôts  par  prê^ 

leur  à la  grosse.  44^ 

— déchets  et  pertes  du  fait  de  l’emprunteur  à la  grosse, 

ou  provenant  du  vice  de  la  chtise  , ne  sont  point  à la 
charge  du  prêteur.  > 449 

Dispositions  ( toutes  les)  relatives  â la  lettre  de  change, 
sont  applicables  au  billet  à ordre.  233 

/.  3g  ■ 
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Dispositions  concernant  les  loyers,  panseinens  et' radiais 
des  matelots,  sont  coninnmcs  ù tous  les  ofïiciers  et 
antres  gens  d’équipage.  374 

Dissolution  de  société  , qu/ind  a lieu.  73 

Dis'HIACTiON  de  saisie  de  navire  , où  en  sera  formée  la 
demande  , où  sera-t-elle  notifiée.  ^ 28p 

DisTBiBOTioN  (de  la)  du  jirix  des  navires.  • 2C)i 

D vEKsi TK  entre  coniioissemens , lequel  fait  foi.  3^2 
Domicile  et  nom  du  capitaine  doivent  être  exprimés 
en  connoissement.  ^ 386 

Dommages  et  pertes  déclarés  par  la  loi  être  à la  charge 
de  l’assureur.  , , 5oi 

— et  perles  qui  ne  sont  point  aux  risques  de  l’assureur. 

5o4 

, — et  pertes  de  marchandises  sujettes  à détérioration  , 
quand  sont  à la  charge  de  l’assureur.  5o^ 

— arrivés  au  navire  et  aux  marchandises  , sont  avaries. 

559 

— occasionnés  par  le  jet  en  mer  aux  marchandises  res- 
tées , sont  avariés  communes.  • 56o  • 

— arrivés  aux  marchandises  , (jiiand  sont  avaries  ]iar- 

ticnlières.  _ • 56a 

— arrivés  aux  marchandises  par  faute’ou  négligence  du 

capitainejet  des  gens  de  l’équipage , par  qui  sont 
supportés.  564 

— causes  aitx  navh'cs  par  ahor^^ge  , par  qui  sont  sup- 
portés. _ , .1  567 

• — iiilérêts  dus  aux  affréleurà  de  h;\timcns  de  mer,  sont 
ji^'inlégiés  après  les  primes  d’assurance.  260 

— iiUeiêts  des. affréteurs  privilégiés  sur  navire,  comment 

sont  constatés.  265 

~ intérêts  jiour  arrêt  ou  retard  de  voyage  de  navire  , 
par  (|ui  .“ont  réglés.  4°^ 

Donneur  <^aval  est  solidaire  comme  tout  autre  du 
paiement  d*luic  lettre  de  change  , ‘sauf  les'. conven- 
tions contraires.  . 

Droits  des  as-sociés  lorsqu’il  ii’a  été  fait  entre'  <yix  au- 
cune convention  concernant  l’administration  de  leur 
sociélé.  ^7 

(des)  et  devons, du  portent  de  lettre  de  change.  211 
^particuliers  ou  communs  dos  agens  de  change,  xiÿ 
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Dhoits  de  pilotage  et  autres  privil<igiés  sur  Ijâtiraens  de 
nier,  corntueiit  constatés.  • i>65 

— de  j)ilotage,  louage,  amarrage,  sont  privilégiés  suc 
bâtiiiiens  de  mer  après  les  frais  de  justice.  269 

— du  matelot  pris  et  fait  esclave.  U67 

— du  niutelot  congédié  sans  cause.  370 

— imposés  sur  les  marchandises  , ou  dus  par  le  navire, 

ne  sont  pas  à la  charge  de  l’assureur.  5oÛ 


E. 


Écn^ASCE  (de  1’)  des  lettres  de  oliange.  i8ÿ 

Echoueiiieut  avec  hris  arrivé,  que  5loit  faire  l’assuré 
à l’égard  de  l’assureur,  sans  préjudice  de  déiaisse- 
meiil  permis.  54Î 

Effets  qui  sont  l’objet  de  l’assurance , peuVbnt  seuls 
être  délaissés  à l’assureur,  lorsque  ce  délaisserneut 
est  permis.  53o 

— assurés  à qui  appartiennent-ils  , le  délaissement 


signifié  , accepté  ou  jugé  valablt 


647 


• du  changement  de  navire  à l’égard  de  l’assureur,  le 
capitaine,  faute  de  possibilité  de  radoub,  en  ayant 
loué  un  autre.  553 

— abandonnés  pour  le  salut  commun  , sont  avaiâes 

commîmes.  . 56o 

— jetés  à la  nier  sont  avaries  communc'S.  Id, 

— dont  il  n’y  a pas  de  connoissement,  jetés  en  mer,  ne 

sont  pas  payés  , ils  contribuent  au  paiement  des  au- 
tres jetés,  s’ils  sont  sauvés.  58i 

— chargés  sur  le  tillac  , contribuent  au  jet  des  autres  , 

s’ils  sont  sauvés  ; s’ils  sont  jetés  , le  propriétaire  n’a 
recours  que  contre  le  capitaine.  58a 

— jetés  en  mer  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paie- 

ment des  doinmages  arrivés  depuis  ce  jet,  aux  mar- 
chandises sauvées.  584. 

— jetés  en  mer  et  recouvrés,  leur  propriétaire  en  ayant 

été  payé  au  moyeu  ' de  contribution  sur  les  effets 
sauvés,  de  quoi  est-il  tenu.  588 

— dont  le  prix  est  stipulé  au  contrat  d’assurance  en 

monnaie  étrangère  , sur  quel  pied  évalué.  4?7 
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ëmpkuht  à la  grosse , quand  peut  être  fait  par  capi>' 
, taine  pour  compte  des  propriétaires  , mdme  dans  le 
lieu  de  leur  demeure.  Szo 

— à la  grosse  , sur  quoi  est  affecté.  4^9 

— à la  grosse  , sur  quoi  est  affecté  par  privilège.  4^9 

— à la  grosse  de  plus  forte  somme  que  n'est  la  valeur 
des  objets  qui  y sont  affectés  , qu'en  ïésulte-t-il.  4-^^ 

— à la  grosse  sur  fret  à faire , ou  sur  profit  espéré  de 

marchandises  , est  défendu.  4^7 

— à la  grosse  fait  par  le  capitaine , quand  ne  donne 

action  et  privilège  que  sur  sa  portion  du  navire  et 
du  fret.  44® 

— à . la  grosse  fait  pour  radoub  et  victuailles  , sur' quoi 

affecté.  *.  • Id. 

— divers  à la  grosse , existans  eu  même  temps  sur  un 
^niême  navire  , dans  quel  rang  en  sont  pavés  les 

préteurs.  . ^ 44^ 

— à la  grosse  faits  pour  le  dernier  Voyage  du  na'vire, 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées 
pour  un  précédent  voyage. 

— à la  grosse  dernier  fait  pendant  voyage  de  navire, 

sera  remboursé  de  préférence  à celui  qui  l'aura  pré- 
cédé. /</. 

ËHFRUNTBTTii  à la  grosse , que  doit-il  en  cas  de  nau- 
frage , une  partie  des  marchandises  étant  sauvée , et 
l'autre  perdue.  . 4^0 

— à la  grosse,  quand  libéré  de  la  restitution  des  sommes 
empruntées. 

— à la  grosse  sur  marchandises , le  navire  et  le  char- 
gement venant  à se  perdre , comment  est  libéré.  4^4 

ËHCHÈB.B8  sur  Vente  de  navire  saisi,  quand sout  relies. 

' 284 

Eutdossement  (de  1')  des  lettres  de  change.  192 

— de  lettre  de  change  , sa  forme  régulière.  198 

ËUDOSSBUHS  de  lettre  de  change  sont  responsables  du 

défaut  d'acceptation.  jy3 

—de  lettre  de  change  est  solidaire  de  son  paicniciU.  194 

— de  lettres  de  change  protestées  , quand,  déchus  de 

toutes  poursuites  contre  tous  autres.  221 

— ne  supporte  qu’un  rechange.  23a 
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Ewgagembks  des  associés  ^tre  eux.  78 

— (de  l’)  des  matelots  et  gens  de  mer.  347 

>—  de  caution  de  paiement  provisoire  de  sommeassurée, 

quand  est  éteint. 

Epoque  à laquelle  le  paiement  de  toute  lettre  de  change 
doit  être  exigé.  an 

— • de  paiement  de  la  somme  assurée  n'étant  pas  fixées 
parle  contrat , quand  l'assureur  peut-il  être  poursuivi 
pour  payer  la  perte.  544 

— de  paiement  d’assurance  n'étant  point  fixée  au  con- 
trat ) dans  quel  délai  4’assureur  doit-il  l’effectuer.  545 

Equipage  de  navire  , à qui  appartient-il  de  le  former. 

* 3o5 

Espèce  vies  objets  à transporter  , doit  être  exprimée  au 
connoissement.  385 

EstiMATiow  de  marchandises  de  retour  prises  en  pays 
de  troc , non  portée  au  contrat  d'assurance , com- 
ment se  règle.  . 4^® 

— des  marchandises  n’étant  pas  faite  an  contrat  d'assu- 
rance ) comment  établie.  ' 4?9 

— de  marchandises  prises  en  pays  de  troc  j pour  retour, 

non  faite  au  contrat  d'assurance , comment  sera-t- 
elle  frite.  4^t 

Etat  et  compte  que  tout  capitaine  de  navire  doit  eu- 
^ .voyer  à ses  propriétaires  , de  char^ment  par  lui  |>ris 
dans  les  colonies  ou  l’étranger.  3d6 

— de  contribution  pour  paiement  d’effets  Jetés  en  mer, 

, comment  dressé  et  par  qui  rendu  exécutoire.  573 

Etranger  à tme  société  , associé  avec  un  des  associés, 
n'en  fait  pas  partie.  88 

Exécution  de  jugement  de  séparàlion  de  biens,  quand 
peut-il  seulement  et  valablement  être  exécuté.  10.7 

— des  conventions  passés  emre  affréteur  et  fréteur,  quels 

objets  y sont  affectes.  384 

Extrait  de  procès-verbaj  de  visite  de  navire  avant  dé- 
part , doit  être  délivré  au  capitaine.  3i3- 


P. 


Faillis  ne  peuvent  être  agens  de  change  ou  courtiers,, 
t s’il*  n’ont  été  réhabilités..  ''  laa. 

' ' ■ • 
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Faillit*  de  porteur  de  lettre  de  change  autorise  à for- 
mer uppositioii  à sou  paiement.  202 

— de  chargeur  ou  réclaiiyiteur  de  marchandises  exis- 
^ tantes  ^ le  capitaine  est  privilégié  sur  elles  pour  son 

fret.  . J 4^1 

Falsification  d’effets  ayant  lieu  , ^ue  peut  l’assureur. 

4yo 

Fausse  déclaration  au  contrat  d'assurauçe  , i^uand  l’an- 
nulle.  ■’  ' ’ Jd. 

FAUTES.de  capitaine  ou  gen^de  l’équipage  , quand  ne 
sont  point  a la  charge  de  l’ajjsiireur.  5o5 

Femmes  mariées,  quand  peuvent  être,  et  sont  mar- 
chandes. 29 

— marchande  publique  peut , sans  autorisation  , s’obli- 

ger; en  s’obligeant  elle  oblige  son  mari  commun  en 
biens  avec  elle.  . 33 

Elle  peut  seule  vendre  , engager  et  hypothéquer  ses 
iinineiihles.  Id. 

— ({ui  ne  font  que. détailler  les  marchandises  du  com- 
merce de  leur»  maris , ne  sont  pas  marchandes.  33 

— mariée  sous  le  régime  dotal,  marchande  publique, 

comment  peut  vendre  ses  immeubles  dotaux.  34 

— et  mineurs  émancipés  peuvent  être  mausUtaires  , 

fondés  de  pouvoirs.  * i33 

Fins  (des)  de  i(bn- recevoir  en  matière  maritime.  Sji 
Folle  - Enchère  sur  adjudication  de  navire  ou  autre 
bâtiment  de  mer  saisi  et  vendu  eu  justice  , quand  a 
lieu.  . ‘ 28^ 

Fonctions  des  a gens  de  change  et  courtiers.  iii 

— des  courtiers  d’assurances.  118 

— des  courtiers  intei  prètes  et  conducteurs  de  navire.  119 

— des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  feu.  121 

Formalités  nécessaires  d’autorisation  donnée  à mineur 

de  faire  le  commerce.  25 

— essentielles  à la  validité  et  régularité  des  livres  in- 
dispensables de  commerce.  4'" 

— accessoires  pour  validité  de  tous  actes  de  société.  68 

à observer  sur  refus  d’acceptation  d’une  lettre  de 
change.  174 

— - nécéssaires  pour  continuation  de  société.  77 

— de  commandement  tendant  à saisie  de  navire,  273 
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Formalités  Je  vente  en  justice  Je  navires  au-dessus  Je 
dix  tonneaux.  280 

— Je  vente  eu  justice  Je  barques  , clialoupes  et  autres 
bJtimens  Je  mer  Je  dix  tod^aux  et  t^>Jcssmis.  a85 

■ — à observer  par  le  capitaine  pour  emprunter  , en  cer- 
tain cas,  au  compte  des  propriétaires  de  navire.  J'zo 

— essentielles  que  rtoit  observer  tout  priteur  à la  grosse, 

>üur  La  valiilité  de  sou  couti'at.  /^3z 


Formation  d’équipage  Je  liavire  appartient  au  capi- 
taine. • 3o5‘ 

Forme  de  la  lettre  Je  voiture.  i55 

— ( de  la)  des  lettres  de  change.  i6jf. 

— Je  l’acceptation  de  lettre  de  cliange,  . ' 181 

— d’acceptation  de  lettres  de  change  ^ vue.  • /</. 

— d’acceptation  Je  lettre  de  change  payable  à autre 
■ Jômicile  que  de  celui  sur  lequel  elle  est  tiréi^  18a 


des  protêts  de  lettres  de  change, 
du  délaissement  d'effets  assurés  à l’assureur. 


225 

53i 

459 


— T^dii  conti'at  <à  la  grosse. 

FounxiTURCs  pour  armement , équipement  , etc.  , de 
navirj;,  privilégiées  , comment  sont  constatées.  265 

Frais  Je  justice  et  autres  , pour  parvenir  .à  la  vente  Je 
bàîiineus  df  mer,  sont  privilégiés  premiers.  260 

— d’entretien  de  hâtiinens  de  mer  et  de  ses  agrès,  etc.  , 
sont  privilégiés  après  les  loyers  de  niagusui.  /d. 

— de  justice  jirivilégiés  sur  bâtimens  Je  mer,  comment 

s'ont  constatés.  265 

— d’entretien  de  bdtimens  de  mer,  etc.,  privilégiés, 

comment  sont  constatés.  * * fd, 

— et  avaries  occasionnés  pour  écliouement  , qui  les 

supporte.  554 

— de  dérhargemi'nt  à cause  d'innavigablhté  de  navire, 

et  de  rembaripiement  des  mai  chaudises  sur  un  autre, 
assureur,  comment  en  est-H  tenu.  555 

— de  déchargement  do  navire  pour  alléger,  à l'entrée 

d’un  havre  , rivière  , etc. , quand  soûl  avaries  cotn- 
inimes.  56o 

— liiits  pour  sauver  des  marchandises  , sont  avaries 

partit  ni lères.  502 

Fbauik,  dans  rcsilmatiou  des  effets  assurés  ayant  eu 

. lieu , que  peut  l'assureur.  4?° 
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Fbet  et  navire  sont  spécialement  affectés  aux  loyers 
des  matelots.  3y4 

— navire  , apjjMraaX)  atrès  et  marchandises  chargées ^ 

sont  respectwement  affectés  aux  conventions  de  l’af- 
fréteur et  du  fréteur.  ' 384 

— ou  nolis,  comment  se  règle. 

— entier  est  dû  par  affréteur  (|ui  n’ayant  chargé  qu’en 

' partie  , laisse  partir  le  navire  à mi-charge.  3^8 

— dans  quelle  proportipn  est  dû , si  le  capitaine  obligé 

de  radouber  sou  navire  , ne  le  peut , et  est  obligé 
d’en  louer  nn  autre.  4°^ 

— de  marchandises  vendues  en  route  par  capitaine 

' pour  Uesoin^  est  dû.  4°9. 

— est-il  dû,  l’interdiction  de  commerce  étant  survenue 

après  le  départ  du  navire  , obligé  de  revenir  avec 
chargement.  4è° 

— est-il  dû  , pour  le  temps  de  la  détention  d’un  navire 

arrêté  par  ordre  d’une  puissance , lorsqu’il  n’est  lo#ié 
qu’au  mois  ou  au  voyage.  • ^ 4*^ 

• — de  marchandises  pillées  et  rachetées  , ou  naufagées 
et  sauvées,  est-il  dû.  41 3 

— de  marchandises  jetées  à la  mer  pouiale  salut  com- 

mun , ou  perdues  par  naufrage,  écnouement,  pillage 
de  pirates  , ou  de  l’ennemi,  est-il  dû.  4^4 

— peut-il  être  diminué.  4^3 

— acquis  et  navire , etc. , quand  affectés  par  privilège  à 

capital  et  intérêts  de  prêt  à la  grosse.  440 

— à faire  ne  peut  être  assure.  * 498 

— de  marchandises  sauvées  , quand  et  comment  font 

partie  de  délaissement  à assureur.  55o 

Futmli-es  contenant  vin , huile , miel  çt  autres  liquides, 
vides  ou  presque  vides  par  coulage,  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret.  4M 


G. 


Gage  donné  répond  aussi  de  la  dette  postérieurement 
contractée  ^ la  première,  en  certains  cas.  i4^ 

. — est  indivisible  , quoique  la  dette  puisse  être  di- 
visée. _ i5o* 
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Gage-  et  loyers  d’équipage  de  bâtiment  de  mer,  prÿi- 
légiés , comment  constatés.  265 

— de  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment  sont  jJri- 

TÎlégiés  sur  navire  ^ après  les  droits  de  pilotage  , 
louage , etc.  ' . a6o 

— et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  d’équipage 

sont  privilégiés  sur  bâtiment  de  mer , après  les  frais 
d’entretien  du  bâtiment.  • Id. 

— de  gardién  et  frais  de  garde  privilégiés  sur  bâtiment 

de  mer  , comment  sont  constatés.  265 

Gaeantte  des  commissionnaires  pour  transport,  quelle 
est-elle.  162 

— de  capitaine  , maître  ou  patron  de  navire.  * 3o4 

— de  paiement  d’acte  de  prêt  à la  grosse , négocié  , 

quand  ne  s’étend  pas  au  profit  matitimc.  4^3 

Gens  d’équipage  , quand  ne  peuvent  être  arrêté^  pour 
dettes.  * 3i8 

— d’équipage  de  navire  ne’  peuvent  y charger  aucune 

marchandise  sans  en  payer  le  fret , si  ce  n’est  du 
consentement  du  propriétaire.  348 

Ghosse  , ce  que  c’est.  ' ^ > . i4i 

H. 

Haedbs  des  gens  de  l’éqiimage  ne  contribuent  point 
au  paiement  des  autres  efiêts  jetés  en  mer.  58o 

Héritiers  d’associés  ont  droit  au  partage  de  société 
après  sa'  dissolution.  • ‘ 8^ 

— de  mandataire  , de  fondé  de  pouvoir  , décédé  , doi- 

vent en  avertir  le  mandant , et  cependant  veiller  à 
ses  intérêts.  14?- 

Homme  d’équipage  ou  passager,  apportant  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France  , à 
qui  est-il  tenu  d’en  laisser , sur  les  lieux  de  charge- 
ment , un  connoisseiiieiit.  49^ 

Huissiers  ou  notaires  peuvent  seuls  faire  les  protêts 
de  lettres  de  change  faute  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment. ' . '225 

I. ' 


luaiEUBLss , ce  que  c’est. 


23 


Digilized  by  Google 


6i8  Table 

Ij^ieubles  fie  mineur  autorisé  à faire  le  comn^ercc  ^ 
peuvent  être  par  lui  vemliis  , comment.  29a 

Inbemnit^:  n’est  pas  due  à capitaine  congédié,  s’il  n’y. 
a convention  contraire.  297 

des  sens  d'é(|ii|ipage  , fpiand  leur  est  due  pour  rup- 
ture de  voyage  avant  départ.  ' S49 

•—  pour  racliat  de  matelot  fj^it  esclave  , par  qui  en  est 
fait  le  recouvrement  368 

■ — pour  rachat  de  matelot  fait  esclave  quelle  ^st-ellS  , 
quand  lui  est  due.  Id. 

— due  '.à  matelot  congédié  sans  cause,  comment  fixée. 

371 

•—  due^par  chargeur  à cueillelle  ou  au  quintal  , etc.  , 
qui  retire  du  navire  ses  maichandises  chai'sçes.  4°t 

— due  à assureur  , le  voyage  étant  rompu  du  fait  de 

l’as.turé.  4?9 

— de  demi  pour  cent  seulement  de  prime  , quand  est 

due  à rassureiir.  5i2 

Innatigabilité  de  navire  déclarée  , dans  quel  d<  lai 
l’assuré  en  doit -il  donner ^vis  l’assureur.  554 


Inti.ruicti'on  , ses  ellets.' 


.74 


— de  commei'ce  survenue  avec  le  lieu  de  destination 

d’un  navire  , avant  voyage  commencé  , qu’est-il  dû 
aux  matelots.  352 

t — de  commerce  arrivée  pendant  le  cours  d’un  voyage, 
qu’est-il  dû  à l’écpiipage.  - 354 

~ de  commerce  arrivant  avant  le  départ  du  navire 
frété,  les  conventions  sont  résolues  sans  dommages- 
intérêts  de  part  lu  d’autre.  38i 

— de  commerce  survenue  après  le  départ  d’un  navire  , 
ohligé  de  revenir  avec  chargement  , ’le  fret  est  - il 

dû.#  ' 4^9 

Intérêt  de  somme  promise  à société  et  non  pavée  est 
dû.  ' 78 

— des  sommes  employées  par  le  mandataire,  à son 

piofit , est  dû.  i36 

— résultant  de  non  paiement  de  lettre  de  change  , et 

ceux  des  fracs,  de  fpumd.sotit  sont  dus.  a32 

— des  propriétaires  de  iiuMie  , comment  se  règle.  277 
. Interveu A ss' divers  se  présentant  pour  payer  une  lettre 

de  change  par  interveutiou , lequel  est  préléré.  20<^ 
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Ii»:ÿiiVENiR  (^ns  un  procès  , ce  cjue  c’est.  107 

Inventaire  annuel  que  doit  faire  tout  commerçant. 


J. 


Jet  (du)  en  mer  et  de  la  contribution.  670 

— nécessaire  en  incv  , coinineiit  doit  s’opérer.  671 

— en  mer  , ne  sauvant  pas  le  navire  , il  n’y  a lieu  à 

aucune  contribution  de  perte.  583 

JouH.s  de  grâces  pour  paiement  à lettre  de  change  n’ont 
plus  lieu.  * 15a 

Juges  ne  peuvent  accorder  d’autorité  ancu^  autre  délai 
pour  paiement  de  lettre  de  change  ^que  celui  qu’elle 
indi(]ue.  208 

Jugement  de  séparation  de  biens  , remonte  , quant  à 
ses  effets,  au  jour  de  la  deniaïule.  " 104 

— de  séparation  de  biens  , quand  seulement  peut  être 

prononcé.  117 

— «le  séparation  de  biens,  où  doit  être  lu  et  afTiché.  107 

— d’arbitres  sur  contestation  d’entre  associés  doit  être 

autorisé  5 il  est  déposé  au  tribunal  de  commerce  5 il 
ne  peut  être  exécuté  qu’en  vertu  d’ordonnance  du 
président.  p7 

L. 

♦ 


Lamanages  , ‘touages  , pilotages  des  navires  , l’assu- 
reur n’en  est  point  tenu.  5o8 

— touages,  pilotages  et  autres  droits  relatifs  au  ser- 

vice du  navire  ne  sont  point  avaries  , par  qui  sont 
payés.  566 

Lettres  missives  de  commerce  , comment  doivent  être 
conservées.  0 4^ 

Li  ttres  (des)  de  voiture.  * * i54 

— (des)  «le  change.  164 

-f-  de  cliauge  quant  à la  forme  , quand  n’est  cependant 

réjiutée  (]ue  simple  promesse  , etc.  166 

— de  change  de  icmines,  de  hiles  et  de  mineurs  iie 

sont  réputées  ^e  simples  promesses.  . 170 
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Lettre  de  change  doit  être  payée  da*s  îa  mof||]aie 
cpi^elle  indique.  * 15^6 

— de  change  payée  avant  échéance,  celui  qui  l’a  payée 

ebt  responsaole  de  ce  paiement.  197 

— de  change  tirée  par  a®,  etc. , quand  n’en  repré- 
sente qu’une  seule  et  même  à 'payer.  199 

— de  change  (de)  payable  à autre  domicile  que  de 

celui  sur  lequel  elle  a été  tirée.»  r8i 

— de  change  peut  n'être  acceptée  qu’en  partie  y mais 

non  conditionnellement.  184 

— de  change  doit  être  acceptée  dans  les  vingt-quatre 

heures  de  sa  présentation  , elle  ne  peut  être  retenue 
plus  longtemps.  i85 

— de  change  échéant  un  Jour  de  fête  légale  , quand  se 

paye.  191 

— de  change  tirées  des  échelles  du  Levant , des  côtes 

septentrionales  de  l’Afrique  ,_etc.  , quand  l’accepta- 
tion doit  eu  être  exigée.  , tau 

— de  cliange  , à quelle  époque  le  paiement  doit  en 

être  exigé.  It/, 

— de  change  perdue,  comment  le  dentier  porteur  peut- 

il  s’en  faire  payer.’  2o3 

— de  change  perdue  , déjà  revêtue  d’acceptation  , le 
paiement  n’en  peut  être  exigé  sur  une  seconde  que 
par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution.  200 

— de  change  ayant  été  perdue  , le  protêt  , faute  de 

^ paiement  à l’échéance , n’en  doit  pas  moins  être  fiiit, 

ainsi  que  ses  notiiicalions , dans  les  formes  pres- 
crites. 204 

— de  change , quand  peut  être  payée  par  interven- 
tion. ' 209 

Licitation  de  navire,  quand  à*lieii  , comment  y est-il 
procédé.  3oo 

Lieu  du  départ  de  navire  et  celui  de  destination  doi- 
vent être  exprimés  ajl  connoisseinent.  386 

Livres  (des)  de  commerce.  891 

— indispensables  de  commerce.  4° 

— journal , à qtioi  destiné.  » Jd. 

— de  commerce  , comment  doivent  être  tenus.  47 

— de  commerce  , quand  peuvent  être  admis  en  justice 

pour  preuve  de  faits  de  commerce*  , 4^ 


Digillzed  by  Googl( 


Alphabétique.  621 

LivB.Bâ  des  commerrans,  pendant  combien  de  teni|s 
doivent  être  conservés.  49 

■r  «l’ag  ens  de  change  ou  courtiers , comment  tenus.  1 23 

— ( des  ) de  commissionnaires  pour  transport , ce  qu’ils 

doivent  constater.  i5i 

LoT£rs  de  gens  d’équipages  de  bâtiment  de  mer  sont 
privilégiés  après  les  frais  d’entretien  du  bâtiment. 

260 

— des  magasins  d’agrès  et  apparaux  de  bâtiment  de 

mer  sont  privilégiés  après  les  gages  de  gardiens  , etc. , 
du  bâtiment.  260 

f — des  magasins  des  agrès  et  apparaux  privilégiés  sur 
bâtimens  de  mer^  comment  sont  constatés.  265 

— d’équipages  de  bâtiment  de  mer  privilégiés  ^ com- 
ment sont  constatés.*  265 

— 6 des)  des  matelots  et  gens  de  mer.  347 

— de  matelot  mort  en  voyage  ^ à qui  sont  payés  'et 

sur  quel  pied.  ' 365 

— de  ülatelot  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service 
du  navire , et  fait  esclave  , lui  sont  dus  en  entier.  368 

— des  matelots  , sur  quoi  sont  affectés.  36 1 

— des  matelots  n’entrent  point  en  contribution  de  ra- 
chat de  niarebandises  prises  ou  pillées.  4’^ 

— de  matelot  ou  autres  gens  de  mer  ne  peuvent  être 

affectés  à prêt  à la  grosse.  .4^9 

— de  gens  de  mer  ne  peuvent  être  assurés.  49° 

— et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  du 

navire  , quand  sont  avérés  comiAuns.  _ 56o 


M. 


Mxithe  , capitaine  ou  patron  de  navire  , de  quoi  est 
garant.  3o4 

Mandawt  , celui  qui  a donné  pouvoir , peut  toujours 
agir  directemiht  contre  celui  que  le  mandataire,  le 
commissionnaire  s’est  lui-même  substitué.  i35 

— ■ celui  qui  a donné  pouvoir , est  tenu  d’exécuter  les 
engagemens  contractés  par  son  mandant.  187 

Il  n’est  tenu  de  ce  qui  a été  fait  au-delà , qu’autant 
qu’il  le  ratifie.  Jd. 


6s  2 Table  ^ 

Ma^xdavt  (celui  qui  a donné  pouvoir)  doit  rem- 
bourser le  mandataire  de  ses  frais  et  dépenses.  i38 

— celui  qui  a donné  pouvoir,  jieiil  le  révoquer  quaiul^ 

bon  lui  semble.  ' i4<> 

Mandat  ou  procuration , sa  nature  et  sa  forme. 

Mandataire  , fondé  de  pouvoir  , ne  peut  rien  faire  au- 
• delà  de  ce  (jiii'lui  est  prescrit.  i3a 

— fonde  de  pouvoir,  commissionnaire,  est  responsable 

de  son  dol  ou  fraude.  i34 

— - cuiinnissionnaire  est  comptable.  i35 

— coniniissionnairjB  répond  de  celui  qu’il  s’est  substi- 
tué. / ' Id. 

•—  conimissionnaire  et  responsable  de  l’incapable  ou 
insolvable  qu’il  s’est  substitué,  . Id. 

— commissionnaire , doit  l’intérêt  des  sommes  qu’il  a 

ftnployées  à son  profit,  i36 

— (pii  a donné  connoissarice  de  .ses  pouv^iirs,  n’est  te-‘ 
nu  d’aucune  «arantic  de  ce  qui  a été  fait  au-de^.  i37 

— ayant  pouvoir,  doit  en  cas  du  décès  du  mandant, 
prendre  soin  de  ses"  affaires  s’il  y a nécessité.  i^o 

— qui  a agi  dans  l’ignorance  du  décès 'du  mandant  ,' 

de  celui  dont  il  tenoit  son  pouvoir  , et  qui  a agi , qu’eu 
résulte-t-il.  i4t 

— fondé  de  pouvoir  peut  y renoncer.  Id. 

fondé  de  pouvoir  étant  décédé,  ses  liérltlcrs  en  doivent 

donner  avis  au  mandant  , et  néanmoins  veiller  à ses 
intérêts.  ' ^ 142 

MANiènB  dont  le  mandat  , pouvoir  ou  procuration 

finit.  ÿ i3^ 

Marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l’ex- 
péditeur , voyage,  s’il  n’y  a convention  contraire 
aux  risques  de  celui  auquel  elle  appartient. 


— chargées  Sur  le 
nilssion 
répt)nd 


i53 

tillac  d’un  navire , sans  la  jiér- 
, le  capitaine  /en 

» > . 

me 
lus 


par  écrit  du  changeur 

vendues  dans  le  cours  d’un  voyage  , par  caplta 
e navire , conmieiit  en  est-il  tenu  compte  a*ie 


de 

propriétaires. 

— vendues  par  capitaine  en  voyage  sans  nécessite,  il 
eu  est  responsable’.  "3a8 

~ embarquées  pour  le  compte  du  capitaine  qui  navigue 
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à profit  commun,  sont  confis(|iiéfs,  .ni  profit  de  qui.  33o 
M-VKCiiATîniSES  aucunes  ne  peuvent  être  Jéclsai'^ées,  hors 
les  cas  de  péril  iniiiiineut,  .avant  que  le  capitaine  ait 
lait  son  rapport. 

— charoées  , navires  , apparaux  , agrès  et  fret  , sont 

respecliveinent  aüectés  aux  conventions  de  l’all'réteur 
et  du  fréteur.  ‘ . 

quintal,  etc.,  peuvent-elles 
etre  retirées  du  iwvire,  (juelle  indemnité  est  due  par 
les  chargeurs  s’ils  les  relirerft. 

— chargées  dans  un  navire  et  non  déclarées  , le  capi- 

taine peut  les  mettre  a teire  , ou  en  prendre  le  fiet 
au  plus  haut  prix.  • 

— vendues  en  roiUc  par  capitaine  pour  besoin  du  na- 

vire, comment  et  sur  quel  pied  est-il  tenu  compte 
au  chargeur.  ^ 

— vendues  en  route  par  c.ipitaine  pour  besoin,  le  fret 

en  est-il  dd.  ‘ ^^g 

— - reprises  et  rachetées,  ou  sauvées  d’un  naufraoe , 
quand  le  fret  en  est  dû. 

— jetées  à la  mer  pour  le  salut  commun  ou  perdues  jiar 
naufrage,  échouenient  , rillage  des  pirates  ou  de 
l’ennemi,  le  fret  en  e.st-il  dù. 

— ne  peuvent  être  retenues  dans  le  navire  par  capitaine 

la  II  te  de  paiement.  ^ ^,g 

— refusées  par  celui  auquel  elles  sont  adressées,  que 
peut  faire  le  capitaine  pour  être  payé  de  son  fret.  417 

— diminuées  de  prix  on  détériorées  parleur  viceproprcj 

ne  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret.  424 

■ — chargées  aux  échelles  du  Levant , aux  eûtes  d’Alri- 
' que  ou  autres  parties  du  mond<(  pour  l’Europe , com- 
ment peuvent  être  assurées.  4y5 

— de  retour  prises  en  pays  de  troc  et  non  estimées  au 

contrat  d’assnrancef  comment  le  sont.  4^0 

— chargées  pour  côm|)tedecapitaine  sur  son  nav’ire  ay.ant 
été  assurées  , coniinent  en  cas  de  perle  <loit-il  justifier 

âl’assiireiirdeleiir  achat  et  de  leur  chargement.  489 

— chargées  sur  un  autre  navire  , à cause"  d’ipnavigabl- 
lité  du  premier,  assureur  continue-t-il  à en  courir 

■ les  risques.  555 
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Makcbahoisbs  ne  contribuent  point  au  paiement  du  na* 
vire  perdu  ou  réduit  à l’état  d’innavigabilité. , 584 

— mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  à Pén- 
étrée d’un  port  ou  d’une  rivière  , venant  à se  perdre , 
quand  sont  ou  non  payées  par  répartition  sur  celles 
restées  dans  le  navire  et  sauvées.  585 


Mari  ayant  consenti  que  sa  femme  fasse  le  commerce  , 
peut-il  lui  letirer  ce  consentement.  35 

Marques  et  numéros  des  objets  à transporter  ^ doivent 
être  mis  en  marge  di^  comioisseinent.  386 

Matelots  loués  au  mois  , comment  sont  payés  ^ si  le 
voyage  commencé  est  rompu.  35i 

— engagés  au  profit  ou  ati  fret,  que  leur  est-il  dû  en 

cas  de  rupture  , retardement  ou  prolongation  de 

voyage.  * 35(5 

— lou^  au  voyage  , sont  payés  en  entier  aux  termes  de 

léurs  conventions  , si  la  rupture  du  voyage  a lieu  après 
qu’il  est  commencé.  35i 

— n’ont  droit  à aucun  loyer  dans  le  cas  de  prise  , bris 

ou  naufrage  avec  perle  entière.  36o 

Matelot  malade  ou  blessé  , aux  dépens  de  qui  payé  , 
traité  et  pansé.  062 

— sorti  du  navire  sans  autorisation  , et  blessé  à terre  , 

son  traitement  et  pansement  est  à sa  charge  , il  peut 
même  être  congédié.  ' ' 363 

— mort  pendant  le  voyage  , à qui  ses  loyers  sont  dus  , 

et  sur  quel  pied  sont  payés.  365 

— pris  et  fait  esclave , quels  sont  ses  droits.  36y 

— envoyé  en  mer  ou  À terre,  pour  le  service  du  navire, 

et  fait  esclave , a droit  à l’entier  paiement  de  ses 
loyers.  ^ . 368 

— pris  et  fait  esclave  dans  le  navire  , n’a  rien  à pré- 
tendre pour  son  rachat.  Id. 

— ne  peut  être  congédié  en  pays  étranger.  3^0 

— - congédié  avant  îa^  clôture  du  rôle  d’équipage  , n'a 

droit  à aucune  indemnité.  3yL 

— qui  justifié  qu’il  a été  congédié  sans  cause  , a droit  k 

une  indemnité  contre  le  capitaine.  Jd. 

Mats  rompus  ou  cpupés  sont  avaries  communes.  56o 

Meubles,  ce  que  c’est.  88 
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Mineur  , par  qui  doit  être  autorisé  à faire  le  coin* 
merce.  a5 

>—  autorisé  à faire  le  comnierce,  est  réputé  majeur  pour 
tons  faits  de  sou  coniinerce.  Jd. 

— non  commerçant  peut  se  faire  restituer,  peut  faire 

annuller  tous  les  actes  de  rentes  ou  achat  qu’il  auroit 
faits.  26 

— commerçant , banquiw,  etc.  , n’est  point  restitua- 
ble contre  ses  engagemens  relatif  à son  commerce 

ou  à son  art.  2b 

— valablement  autorisé  à faire  le  commerce  , peut 

vendre  ses  immeubles , comment.  , 2^ 

Mort  civile  , ce  que  c’est.  74 

Montant  d’intérêt  du  capitaine  , co  propriétaire  de 
navire  congédié  , comment  se  détermine.  2^  .7 

Motifs  du  premier  livre  du  Code  de  Commerce  j des 
commerçans  en  général.  r 

— du  deuxième  livre  du  Code  de  Commerce  j du  com- 
merce maritime.  287 

Motbns  à l’appui  de  demande  en  distraction  de  saisie  de 
navirè  , dans  quel  délai  devront-ils  être  fournis.  28^ 

■ Munitions  de  guerre  et  de  bouche  , ne  contribuent 
point  au  jet  en  mer  ^ comment  payé  si  elle§'  sont 
jetées.  58o 

N. 


Naissance  en  mer  , comment  constatée.  344 

Nantissement  (du).  146 

Nature  et  forme  du  mandat  ou  procuration.  i3o 

— • et  espèce  du  privilège  sur  navires.  . 270 

— des  objets  à transporter  doit  être  exprimée  au  con- 

noissement.  385 

Na  ufra  GE  ayant  eu  lieu  en  mer , une  partie  des  marchan- 
dises étant  sauvée  et  l’autre  perdue , que  doit  l’em- 
prunteur à la  grosse.  /^5o 

— arrivé , que  doit  faire  l’assuré  à l’égard  de  l’assureur, 

sans  préjudice  du  délaissement  permis.  543 

Navires  (des)  et  autres  bâtiineus  de  mer.  a5q 

I.  4o 
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Satire  saisi  et  vendu  en  justice  , quand  Padjudication 
en  est  faite.  ^ 284 

— arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  voyage  com- 
mencé , qu’est-il  dû  aux  gens  de  l’équipage.  35a 

— et  chargement  perdu  , qu’est-il  dû  à l’équipage.  35ÿ 

— pris  , brisé  ou  naufragé  avec  perte  entière , maielots 

n'ont  droit  à aucun  loyer.  36o 

■ — et  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des 
matelots.  874 

— frété  au  mois  y de  quand  court  le  fret.  371^ 

— agrès  y appaiailx  , fret  et  marchandises  chargées  , 

sont  respectivement  affectés  aux  conventions  de  l'af- 
fréteur et  du  fréteur.  . / - 384 

— frété , quels  sont  les  droits  du  fréteur  ou  de  l’affréteur 

en  cas  d’interdiction  de  commerce  ou  d’arrêt  de  na- 
vire. 38o 

— déclaré  à l’affréteur  d’un  plus  grand  port  qu’il  n’est , 
quels  sont  ses  droits  contre  le  capitaine. 

— arrêté  quelque  part  que  ce  soit,  qui  de  l’affréteur 

ou  du  capitaine  doit  des  dommages-intérêts.  4°^ 

— frété  pour  aller  et  retour  , qui  revient  sans  charge- 

ment ou  avec  chargement  incomplet , le  fret  entier 
est  dû.  4^5 

— étant  chargé  de  marchandises  assurées,  et  le  capi- 
taine ayant  la  liberté  d’entrer  dans  différens  ports , 
dans  quel  temps  l’assureur  court-il  les  risques.  619 

-—  étant  hors  d’état  de  naviguer  lorsqu’il  a fait  voile,  le 
capitaine  perd  son  fret , et  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  de  l’affréteur.  4°^ 

— arrêté  en  route  par  ordre  d’une  puissance  , le  fret 

est-il  dû  pour  le  temps  3e  la  détention  , le  navire  n’é- 
tant loué  qu’au  mois  ou  au  voyage.  4^3 

— agi’ès,  apparaux  , armement  et  victuailles  , même 

fret  acquis  , quand  sont  affectés  par  privilège  au  ca- 
pital et  intérêts  de  prêt  à la  grosse.  44° 

— étant  déclaré  innavigable,  dans  quel  délai  l’assuré 

doit-il  en  donner  avis  à l’assureur.  554 

— sauvé  par  le  jet , et  les  marchandises  venant  à se 
perdre  en  route,  comment  se  fait  l'estimation  des  effets 
sauvés  pour  contribution  à la  perte  des  autres.  583 
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NxuraAGF,  de  navire  arrivant,  que  doit  faire  le  capi- 
taine. H 4 O 

— avec  perte  entière , matelots  n’ont  droit  à aucun 

loyer.  060 

Négociation  d’acte  de  prêt  à la  grosse  produit  les  mêmes 
actions  en  garantie  que  celle  de  tous  autres  effets  de 
commerce.  * 4^^ 

Négociek  des  effets  publics  ou  autres , ce  que  c’est.  11a 
Nolis  ou  fret , comment  se  règle.  3f)3  « 

Noiadu  chargeur doitêtre exprimé  auconnoissement.  3d6 

— et  adresse  de  celui  à qui  expédition  est  faite  doivent 

être  exprimés  au  connoissement.  Id, 

— et  tonnage  du  navire  doivent  être  exprimés  au  cou- 

noissemeiit.  Id. 

— et  domicile  du  dapitame  doivent  être  exprimés  au 

connoissement.  ■ Jd. 

Nomination  d’arbitres  pour  juger  contestations  d’entre 
associés , comment  se  fait.  91 

Notaire  ou  huissiers  peuvent  seuls  faire  les  protêts  ^ 
lettres  de  change,  faute  d’acceptation  de  paiement.  22a 
Nourriture  et  pansement  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire  sont  avaries  communes. 

— et  loyers  des  matelots,  quand  sont  avaries  particu- 
lières. * 543 

Numéros  et  marques  des  objets  à transporter  doivent 
être  en  marge  de  connoissement.  386 

O. 

Objets  qui  peuvent  êtrç  assurés.  • 4^^ 

Obligations  des  associés  entre  eux.  yS 

— f des) *du  mandataire.  i33 

— (des)  du  mandant,  de  celui  qui  a donné  pouvoir.  i3y 

— de  l’accepteur  d’une  lettre  de  change.  180 

— (des)  de  l’assureur  et  de  l’assuré.  , 499 

Oppositions  (des)  à prix  de  vente  de  navire.  290 

— â paiement  de  lettre  de  change  , quand  peut  être  for- 

mée.  201 

Ordres  en  blanc.  Voyez  Signatures. 

— des  lettres  de  change  ne  peuvent  être  antidatés  , à 

peine  de  faux.  ..  194 

4o . ■ 
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Fansbmsnt  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défen* 
dant  le  navire,  sont  avaries  communes.  56o 

Fart  de  chaque  associé  dans  les  bénéiices  de  société  , 
quelle  est-elle.  83 

— d’associé  dans  les  bénéfices  de  société  , non  déter- 
minée par  l'acte  d’association,  comment  l’est-elle.  Id. 

— d’associé  à industrie  dans  les  bé/iéfices  de  société , 

quelle  est-elle.  Id. 

Fartage  de  société  après  sa  dissolution , comment  se 
fait.  8^ 

Partie  de  navire  brisé  ou  naufragé ,,  sauvée , comment 
les  matelots  sont-ils  payés  de  leurs  loyers.  36o 

Passager  ou  homme  d’équipage  apportant  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France , à 
qui  est-il  tenu  d’en  laisser , sur  les  lieux  du  charge- 
ment , un  connoissement.  .49^ 

f ATRON  , maître, ou  capitaine  de  i^avire  , de  quoi  est 
garant.  . 3o4 

Paiement  ( du  ) des  lettres  de  change.  o6 

— de  lettre  de  change  avant  échéance,  celui  qui  l’a 

fait  en  est  responsable.  ijy 

— de  lettre  de  change,  à son  échéance  , est  présumé 

valable.  198 

— faits  à compte  du  montant  de  lettre  de  change,  tour- 
nent à la  décharge  de  tous  ses  garans.  206 

— (du  ) des  lettres  de  change  par  intervention.  208 

— de  lettre  de  change  par  intervention,  quand  peut 

être  fait.  209 

— de  lettre  de  change  par  intervention  , quel  est  son 

effet  à l’égard  de  l’intervenant  quant  aux  tireurs  et 
endosseurs.  Id. 

— de  lettre  de  change  par  intervention  , proposé  par 

plusieurs  , lequel  doit  être  préféré.  Id. 

Peine  des  agens  dë  change  ou  courtiers  prévaricateurs. 

126 

— de  l’assureur  ou  de  l’assuré  pour  assurance  faite 
après  la  perte  ou  l’arrivée  des  objets  assurés.  5a4 
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Pbkte  d£  marchandises  chargées  par  capitaine  sur  son 
navire  et  assurées  , arrivant,  comment  leur  achat  et 
chargement , doiveut-iis  être  justifiés. 

— et  dommages  déclarés  par  la  loi  être  aux  riscpics^e 

l’assureur.  5oi 

: — et  dommages  qui  ne  scftit  point  aux  risques  de  l’as- 
sureur. 5o4 

— et  dommages  de  marchandises  sujettes  à détériora- 
■tions  , quand  sont  ê la  charge  de  l’assureur.  5o^ 

— d’efiêts  assurés  pour  plus  de  leur  valeur  , mais  sans 

fraude  de  l’assuré,  comment  supportées  par  les  as- 
sureurs. 5i2 

— d’une  léttre  de  change 'autorise  à former  opposition 

à son  paiement.  202 

— de  marchandises  affectées  au  prêt  à la  grosse,  quand 

le  prêteur  ne  la  supporte- t-il  pas.  ' 44^ 

— déchets  ou  diminutions,  lesquels  sont  supportés  par 

prêteur  à la  grosse.  44*’ 

— diminutions  et  déchets  du  fait  de  l’emprunteur  à la 

grosse  , ou  provenant  du  vice  de  la  chose , ne  sont 
point  à la  cliarge  du  prêteur.  449 

— de  partie  des  <u£ets,  objets  de  diverses  assurances, 

quand  est  supportée  par  tous  les  assureurs.  5iy 

— des  câbles  , ancres  , etc.  , quand  sont  aVaries  par- 
ticulières. ■ 562 

Pilotages,  toua|^s  et  lamanages  de  navire,  l’assureur 
n’en  est  point  .tenu.  5i6 

touages,  lamanages  et  autres  droits  relatifs  au  ser- 
vice du  navire , ne  sont  point  avaries , par  qui  payés. 

• 566 

Porteur  de  lettre  de  change  non  acceptée  par  celui 
sur  lequel  elle  a été  tirée , et  acceptée  par  interven- 
tion, n’en  conserve  pas  moins  tous  ses  droits,  faute 
de  première  acceptation.  , i88 

— de  lettre  de  change  ne  peut  être  forcé  d’en  recevoir 

le  montant  avant  son  échéance.  ipp 

— de  lettre  de  change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et 

des  côtes  scpteutnonalcs  de  l’Afrique,  etc.,  'quand 
l’acceptation  doit  en  être  exigée.  an 

, — de  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement. 
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comment  et  contre  qui  peut-il  exercer  toutes  pour- 

. suites  à fin  de  remboursement.  216 

Porteur  de  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
tnent , quand  peut  poursuivre  Pendosseur  , à fin  de 
remboursement.  , 217 

— de  lettre  de  change  tirée  ^ France  , et  payable  lior^ 

de  son  territoire  continental , et  autres  de  cette  es- 
pèce , dans  quel  délai  peut-il  exercer  ses  poursuites 
sur  protêt.  218 

— de  lettre  de  change  protestée  , quand  déchu  de  toutes 

poursuites.  221 

— de  lettre  de  change  l’ayant  fait  protester  à tard  j 

faute  de  paiement , contre  qui  seulement  a-t-il  son 

recours.  Id. 

— de  lettre  de  change  refusée  à paiement , peut  faire 

saisir  tous  ses  garans,  comment  le  peut-il.  228 

— de  lettre  de  change  n’est  pas  dispensé  du  protêt  faute 

de  paiement , ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation , ni 
par  la  mort  ou  la  faillite  de  celui  sur  lequel  elle  étoit 
tirée.  228 

Poursuites  pour  paiement  de  lettre  de  change  payable 
à un  autre  domicile  que  celui  sur  lequel  elle  est  tirée, 
où  doivent  être  faites.  182 

— sur  lettres  de  change  protestées  faute  de  paiement, 

comment  et  contre  qui  peuvent-elles  être  exercées  par 
le  porteur  à fin  de  remboursement.  216 

Pouvoir  d’administrer  donné  à un  associé 
de  société , ne  peut  être  révoqué  sans  eau: 

Il  n’en  £st  pas  de  même  de  celui  donné  par  acte 
postérieur.  Jd. 

Préférence  sur  créanciers  , ce  que  c’est.  - 1 45 

— ou  privilège  du  capitaine  , quant  au  fret  et  avarie 

qui  lui  sont  dus  , quand  a lieu.  ' ^21 

Prescription  (de  la)  en  matière  de  lettre  de  change  et 
billet  à ordre.  233 

— (des)  en  matière  maritime.  • 588 

Prêt  à la  grosse,  sur  quoi  est  affecté.  4®9 

— â la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de 

nier  sur  leurs  loyers  omvoyàges.  4^^ 


par  l’acte 
î légitime. 
86 
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FrÊteuk  à la  grosse , où  doit  faire  enregistrer  son  con- 
trat. 432f 

— à la  grosse  sur  fret  à faire  , ou  profit  espéré  de  mar- 

chandise , n’a  droit  qu’au  remboursement  de  sa 
somme.  ' 4^^ 

— à la  grosse  sur  le  même  objet,  comment  sont  payés. 

443 

— à la  grosse  sur  marchandises,  quand  n’en  supporte 

pas  la  perte.  44^ 

— à la  grosse,  quand  ne  peut-il  réclamer  la  somme  par 

lui  prêtée.  44? 

— ^ la  grosse  , contribuent  à la  décharge  des  emprun- 
teurs aux  avaries  communes.  • 4^7 

Freuvb  par  témoins  n’est  pas  admise  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  de  société.  7'a 

— de  l’existence  de  provisions  pour  lettre  de  change , 

est  toujours  à la  charge  du  tireur.  . 17a 

— contraires  à rapport  de  capitaine  de  navire  sur  nau- 
frage , sont  réservées  aux  parties.  »4i 

— qu’un  navire  étôit  innavigable  lors  de  sou  départ , 

est  admissible  contre  le  certificat  de  visite.  4°11 

— de  faits  contraires  à ceux  de  pertes  de  marchandises 
assurées , quand  peut  être  faite  par  l’assureur.  546 

Prévarications  de  capitaine  ou  de  gens  d'équipages  , 
dites  barateries  de  patron , quand  ne  sont  point  a la 
charge  de  l’assureur.  5o5 

Frime  d’assurance  , ce  que  c’est.  119 

— d’assurance  sur  corps  et  quille,  etc.,  de  bâtiment 

de  mer  , est  privilégiée  après  les  sommes  prêtées  à la 
grosse.  260 

— d’assurances  pnvilégiées  sur  bâtiment  de  mer,  com- 
ment sont  constatéd^.  ‘ 265 

de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que 


celle  d’assurance. 


483 


— d’assurance,  quand  acquise  à l’assureur,  lors.mêmc 
. qu'il  n’est  point  responsable  des  pertes  ou  dommages. 

5o5 

— de  retour  sur  quel  pied  est  payée  , en  cas  d’assurance 

faite  pour  aller  et  retour,  et  lorsqu’il  ne  se  fait  aucun 
chargement  ou  qu’il  n’en  est  fait  qu’un  incomplet 
pour  retour.  5 1,0 


Digitized  by  Google 


63a  Table 

Prise  de  navire  et  perte  entière,  matelots  n'oût  aucun 
loyer  à prétendre.  36o 

Privilège  sur  gàge  ou  nantissement , quand  a lieu. 

— n’existe  sur  gage  qu’autant  qu’il  existe  èntre  les 

mains  du  créancier  ou  de  tiers  convenu.  148 

— établis  par  la  loi  sur  tout  bâtiment  de  mer.  aSç 

— sur  nayirè  , comment  sont  justifiés.  264 

— sur  navire  , comment  s’éteignent.  270 

— de  capital  et  intérêt  de  prêt  à la  grosse,  Sur  quoi 

affecté.  44° 

— ou  préférence  du  capitàine  quant  au  fret  et  âvàries 
qui  lui  sont  dits  , quand  a lieu. 

— des  gens  de  Péquipage  sur  marchandises  sauvées  du 

jet  en  mer,  les  leurs  l’ayant  été.  687 

Paix  de  vente  de  navire  fait  en  justice  , quand  doit 
être  payé  ou  déposé  par  l’adjudicataire.  286 

. — du  fret  doit  être  énoncé  au  connoissement.  386 

— du  loyer  de  navire  est  appelé  fret  ou  nolis.  3^5 

■. — de  marchandises  assurées  , ayant  été  stipulés  au  con- 
trat en  monnaie  étrangère , comment  évalués  en 
France.  4y^ 

. — de  marchandises  sur  lesquelles  portent  toutes  ava- 
ries communes  , comment  fixé.  56 1 

PROcis-VERBA.1,  de  saisie  de  navire,  ce  qu’il  doit  énoncer 
et  contenir.  276 

< — de  saisié  de  navire , sa  copie  doit  être  notifiée  au 
propriétaire  , dans  quel  délai.  279 

— de  visite  de  navire  avant  départ , capitaine  doit  les 

avoir  à bord.  • 3 1 5 

de  visite  de  navire  avant  sob  départ,  où  doit-il  être 

'1  t t 00 

déposé.  • ^ 013 

Profit  maritime  de  prêt  à la  grosse,  quand  garanti 
par  la  négociation  de  Pacte  de  ce  prêt.  4^^ 

— espéré  des  marchandises  ne  peut  être  assuré.  498 

— maritimes  de  sommes  empruntées  à la  grosse  , ne 

peuvent  être  assurés.  ‘ Id. 

Propriétaire  de  navire  saisi  doit  être  cité  an  tribunal 
pour  voir  procéder  à la  Vente.  • 279 

— ^ des  ) de  navires.  296 
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Proîriétatii*  de  navire  saisi  peut  le  vefldfe  liil-inèine, 
jfts^u’à  ce  que  la  vente  en  ait  été  ordonnée.  a8o 

— de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  ca- 
pitaine. . 5.96 

— de  navires  équipés  en  guerre,  rie  quoi  sont  lespou- 

sables.  Id. 

— de  navire  peut  congédier  le  capitaine.  2917 

— de  navire  l’ayant,  né  té,  et  refusant  de  contribuer  à 

sa  mise  en  état,  le  capitaine  , en  observant  en  ce  cas 
les  formalités  prescrites  , peut  emprunter  à la  grosse 
s\  leur  compte.  020 

PROfRiéri  d’une  lettre  de  change  , comment  se  trans- 
met. 193 

Protêt  fait  à tard  , et  le  tireur  avant  prouvé  qu’il  y 
avoit  provision  à échéance  , il  n’est  plus  responsable. 

172 

— de  lettre  de  change  , dans  quel  délai  doit  être  fait , 
à compter  du  refus  de  paiement  à son  échéance.  211 

— faute  de  paiement  de  lettre  de  change  , doit  être  fait 
nonobstant  refus  d’acceptation  et  protêt  à ce  sujet. 

216 

— de  lettres  de  change,  faute  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment , et  de  leurs  formes.  228 

— de  lettre  de  change  , à quel  domicile  doit  être  fait. 

, 225 

— ( tous  les  ) nécessaires  doivent  être  faits  par  un  seul 

et  même  acte.  227 

Provision  (de  la)  de  lettre  de  change.  171 

de  lettre  de  change,  quand  existe  ou  n’existe.pas.  172 

PUBLICATIONS  et  criées  de  vente  de  navire,  où  sè  font, 
et  par  qui  se  font.  281 

— criées  et  affiches  pour  vente  en  justice  de  navire  saisi, 

ce  qu’elles  doivent  contenir.  282 


Quantité  des  objets  à transporter,  doit  être  exprimée 
aiTconnoissement.  . 385 

R. 

Rachat  de  marchandises  prises  et  foimiièS  pat  assuré, 
quand  celui-ci  doit-il  le  signifier  à l’assureur.  SSj 
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Radoub  de  navire  ne  pouvant  avoir  lieu  ^ et  capitaine 
en  ayant  loué  uii  autre , que  résulte-t-il  , quaAt  à 
l’assureur,  du  changement  de  navire.  553 

Rapport  de  capitaine  de  navire  à son  arrivée  , à qui 
doit  être  farit,  et  ce  qu’il  doit  contenir.  333 

— de  capitaine  qui  a fait  naufrage , comment  est  vé- 
rifié. 341 

— de  capitaine  ayant  fait  naufrage  , mais  non  vérifié , 

n’est  point  admis  à sa  décharge.  Id. 

Ratifier  expressément , ce  que  c’est.  1 3^ 

Recette  concernant  navire  en  voyage  , doit  être  portée 
sur  le  registre  du  capitaine.  3n 

Refus  ( du  ) de  réception  de  marchandises  fait  à voi- 
turiers lors  de  leur  arrivée. 

— de  paiement  de  voiture  fait  à voiturier,  que  doit-il 

faire.  . i5p 


Règles  concernant  la  transmission  et  négociation  de 
propriété  des  effets  publics , sont  l’objet  de  réglemens 
de  police  particuliers.  127 

Registre  que  doit  tenir  tout  capitaine  de  navire.  3io 

— que  doit  tenir  tout  capitaine  de  navire^  doit  être  coté 

et  paraphé^  par  qui.  3ii 

Recharge  (du).  ^ 228 

— ce  que  c’est.  • 175 

— comment  se  règle  , quant  aux  tireurs  et  endosseurs 

de  lettre  de  change.  229 

— n’est  pas  dû  , s’il  n’est  accompagné  d’un  compte  de 

retour.  ^02 

— ne  peuvent  être  cumulés.  ’ Id. 

Réclamateur  ou  chargeur  de  marchandises  ayant  fait 

faillite,  capitaine  est  privilégié  portr  son  fret.  ^21 

Recouvrement  et  emploi  de  l’indemnité  duq  à matelot 
fait  esclave  , par  qui  fait.  ' 368 

Réhabilitation  (de  la)  de  failli.  246 

Remboursement  du  prix  de  marchandises  vendpes  en 
voyage  par  capitaine  de  navire  4' est  privilégié  con- 
curremment avec  les  sommes  à lui  prêtées  pour  be- 
soin du  navire  , après  les  gages  et  loyers  de  l’équi- 
page. ^60 
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Rf.mtses  d’adjiiflicalion  en  jnsîice  tic  navires  et  autres 
bâtimcns  de  mer  saisis  , combien  peut-il  y ert  avoir. 

284 

RENOHciATioit  à société , quand,  peut  seulement  avoir 
lien.  75 

— de  mandataire  à son  pouvoir,  peut  donner  lieu  à des 

indemnités  envers  celui  qui  a donné  pouvoir  envers 

le  mandant.  i4i 

Répartitions  pour  paiement  de  perte  et  dommage  de 
jet  en  mer,  comment  se  font.  5y8 

Représentation  des  livres  de  commerce  , quand  peut 
être  ordonnée  , et  à qui  se  fait.  ' 55 

Résolutions  prises  pendant  voyage  de  navire  , doivent 
toutes  être  portées  sur  le  registre  du  capitaine.  3n 

Responsabilité  de  capitaine,  maître  ou  patron  de  na- 
vire , quelle  est-elle.  3o4 

— du  propriétaire  du  navire  , quand  cesse.  296 

— du  capitaine  de  navire,  quand  cesse-t-elle.  3i8 

Réticence  en  contrat  d'assurance,  quand  annulle  l’as- 
surance. 

Retraite  de  lettre  de  change^  protestée  doit  être  jus- 


tifiée , comment. 


280 


Revente  sur  folle-enchère  de  navire  ou  autre  batiment 
de  mer  saisi  et  adjugé  en  justice,  quand  a lieu.  286 
Révocation  de  pouvoir  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  l’ont  ignorée.  i4i 

Rôle  d’équipage  du  navire  , le  capitaine  doit  l’avoir  à 
bord.  3i5 

Rupture  de  voyage  commencé  , comment  sont  payés 
les  matelots  loués  au  voyage  ou  autrement.  35 1 


S. 


Saisie  (de  la)  et  vente  des  navires  en  justice.  ayS 

— de  navire , dans  quel  délai  peut  être  faite  depuis  le 

commandement.  Jd. 

— de  navire  , quand  ne  peut  être  faite.  294 

— de  navire  prêt  à faire  voile,  pourquoi  seulement  peut 

être  saisi.  298 
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Skpabations  (des)  de  biens.  loo 

— delbiens  d’entre  mari  et  femme  communs  en  biens 

ne  peut  être  poursuivie  par  la  femme  que  dans  le  cas 
de  sa  dot.  ^ io3 

— de  biens  d’entre  mari  et  femme  prononcée  en  jus- 
tice , quand  est  nulle.  Id. 

— de  biens  prononcée  en  justice  doit  être  rendue  pu- 
blique avant  son  exécution , à peine  de  nullité.  104 

SiGNAtuRES  en  blanc  sur  letfres  de  change  ne  sont  pas 
des  ordres , elles  ne  sont  que  des  procurations  de  re- 
cevoir pour  le  dernier  porteur. 

SociâTés  (des)  de  commerce.  5y 

— combien  d’espèces  en  sont  autorisées  entre  commer- 

çans.  . 58 

— en  nom  collectif,  ce  que  c’est.  ' Id. 

— en  commandite  , ce  que  c’est.  69 

— anonyme,  ce  que  c’est.  Id. 

— en  participation,  ce  que  c’est.  , 60 

— comment  se  régissent.  Id. 

— de  chaque  espèce,  comment  se  constituent.  67 

—7-  anonyme , comment  régit.  65 

— anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  actes 

publics.  68 

— — en  participation  ne  sont  sujettes  à aucunes  des  for- 
malités prescrites  pour  les  autres  sociétés.  72 

— quand  commence  et  quand  finit.  74 

i — n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  apportée  en 

propriété  à la  société.  76 

Quand  continuée  avec  des  héritiers  d’associés.  Id. 

SoLiDAKiTé  entre  associés  , ce  que  c’est.  61 

entre  plusieurs  mandataires  n’a  lieu  qu’alors  qu’elle 
est  établie  par  l’acte  portant  leurs  pouvoirs.  i36 

— (de  la ) du  tireur , des  accepteurs  et  endosseurs  des 

lettres  de  change.  ip4 

Sommes  dues  aux  vendeurs,  fournisseurs  et  ouvriers  de 
bùtimens  de  mer  sont  privilégiées  sur  le  bâtiment 
après  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment,  etc.  260 

— prêtées  au  capitaine  pour  besoins  du  bâtiment  sont 
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— privilégiées  après  les  gages  et  loyers  de  gens  de  l’é- 

cjuipage.  260 

Sommes  prêtées  à la  grosse  sur  corps  et  quille,  etc. , de  bà- 
timentde  mer^  sont  privilégiées  après  celles  dues  aux 
vendeurs.  ' Id. 

— prêtées  à la  grosse  sur  corps  et  quille  de  navire , etc., 

privilégiées  , comment  sont  constatées.  265 

— empruntées  par  capitaine  de  navii-e , noms  et  de- 

meures des  prêteurs  doivent  être  par  lui  compris  dans 
le  compte  de  Pétalrdes  marchandises  par  lui  char- 
gées dans  les  colonies  ou  l’étranger.  Saâ 

— empruntées  à la  grosse  pendant  le  voyage  d’un  na- 

vire sont  remboursées  de  préférence  à celles  emprun- 
tées avant  son  départ  ; le  dernier  emprunt  sera  tou- 
jours préféré  k celui  qui  l'aura  précédé.  444 

— prêtée  à la  grosse,  quand  ne  peut  être  réclamée.  44? 
empruntées  à la  grosse  , comment  réduites  en  cas 
de  naufrage  et  port  de  marchandises. 

— empruntées  à la  grosse  ^ quand  l’emprunteur  n’en 

doit  pas  la  restitution.  4^4 

— empruntées  à la  grosse  ne  peuvent  être  assurées.  49^ 
assu  rée , qti and  du 1 1 ê tre  payée  par  assureur , l’époque  de 
son  paiement  n’ayant  pas  été  fixée  par  le  contrat.  54^ 

Supposition  d’effets  assurés  ayant  lieu  , que  peut  l’as- 
sureur. 4?° 

SuE-ARBiTRB  pour  départager  les  arbitres  nommés  pour 
juger  contestation  d’etitre  associés,  par  qui  nommé. 

96 


T. 


Temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n’étant 
point  fixé  par  des  conventions  des  parties , comment 
réglé.  378 

— des  risques  de  prêteur  k la  grosse.  .4'^^ 

— des  risques  de  prêteur  k la  grosse  n’étant  pas  déclaré 

par  le  contrat,  de  quand  court-il  quant  à navire  ou 
chargement.  4^^ 

— des  risques  de  l’qssureux  n’étant  pas  fixé  au  contrat, 

de  quand  court-il.  4^^ 


Digitized  by  Google 


638  Table 

Tes.tamews  (des)  faits  en  mer.  346 

Tireur  est  tenu  de  faire  provision  pour  lettre  de  change. 

172 

— est  responsable  de  non  acceptation  de  lettre  de  change. 

172 

— de  lettre  de  change  est  solidaire  de  son  paiement.  1 94 

— de  lettre  de  change  protestée  à tard , quand  libéré 

ou  non  du  paiement.  221 

— de  lettres  de  change  en  est  toujours  garant  faute  d’a- 
voir fait  provision.  * 222 

Titres  d’opposans  à prix  de  vente  de  navire  , où  et  dans 
quel  délai  seront  déposés.  292 

Tonnage  et  nom  du  navire  doivent  être  exprimés  au 

connoissement.  ' 386 

Touage,  pilotages,  lamanages , l’assureur  n’en  est  point 
tenu.  5o8 

— pilotages  , lamanages  et  autres  droits  relatifs  au  ser- 
vice du  navire  ne  sont  point  avaries,  par  quipayés.  566 

Transport  de  propriété  d’actions  de  société  anonyme , 
comment  s’opère.  66 

V. 


Valeur  de  marchandises  vendues  par  capitaine  pour 
besoin  du  navire , privilégiées , Comment  constatée. 

265 

— des  marchandises  assurées  n’étant  pas  portée  au  con- 
trat d’assurance,  comment  s’établit.  4^9 

'Vente  de  navire  saisi.  Voyez  Saisie. 

— de  navire  privilégiée , comment  constatée.  266 

•—  volontaire  de  navire  , comment  doit  être  constatée. 

2ya 

— de  navire  saisi,  devant  quel  Iribilnal  doit-elle  être 

poursuivie.  2y8 

— de  navire  saisi  peut  être  faite  par  le  propriétaire  jus- 
qu’à ce  que  cette  vente  ait  été  ordonnée.  • 280 

— en  justice  de  navire  saisi  doit  être  publiée  par  la  voie 

des  journaux.  281 

— par  adjudication  en  justice  de  navire  saisi,  quand  a 

lieu.  284 
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Ventc  sur  folle  enchère  de  navire  adjugé  en  justice , 
quand  a lieu.  286 

Veuves  et  héritiers  d’associés  doivent  faire  juger  leurs 
contestations  par  arbitres.  98 

Victuailles,  navire,  agrès,  apparaux  , armement  et 
même  fret  acquis  , quand  sont  affectés  par  privilège  à 
capital  et  intérêts  de  part  à la  grosse.  44^ 

Vivres  manquant,  le  capitaine  de  navire  peut  forcer 
ceux  qui  en  ont  eu  particulier  à les  mettre  en  com  • 
niun.  348 


Voituriers  (des ).  i56 

— sont  assujettis  pour  la  garde  et  la  conservation  des 

choses  qui  leur  sont  confiées  aux  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes,  161 

— répondent  non  seulement  de  ce  qu’ils  ont  reçu  dans 
leurs  bàtimens  ou  voitures , mais  encore  de  ce  qui 
leur  a été  remis  sur  le  port  ou  dans  l’entrepôt.  162 

Voyage  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine 
ou  affréteurs  avant  le  départ  du  navire , quelle  in- 
demnité est  due  aux  matelots  loués  au  voyage.  349 

— commencé  et  rompu,  quelle  indemnité  est  due  nnx 

gens  de  l’équipage.  ‘ 35o 

— commencé  rompu,  comment ‘sont  payés  les  mate- 
lots loués  au  voyage  011  autrement.  35 1 

— non  commencé  interrompu  d’autorité.,  qu*est-il  dû 

aux  gens  de  l’équipage.  35a 

— commencé  et  rompu  par  ordre  d’une  puissance , 

qu’est-il  dû  aux  gens  de  l’équipage.  353 

— prolongé  ou  raccourci,  comment  l’équipage  est  - il 

payé.  355 

rompu  par  le  fait  de  l'assuré , quelle  indemnité  est 
due  à l’assureur.  499 

— de  long  cours,  quels  sont-ils.  536 
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